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TROISIEME  PARTIE. 

DES  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  ON  ACQUIERT 

LA  PROPRIÉTÉ. 


CAUSE, 

LA  GRAND'CHAMBRE  ET  LA TOURNELLE  ASSEMBLÉES.4 
POUR  M.  Berthelot  de  Monchesne. 
CONTRE  M.   de  Benoise. 


Quistioh.  —  Si,  lorsqu'il *f  t  preuve  littérale  de  la  témérité  de  l'accu- 
sa lion  de  recelés,  il  y  a  encore  lieu  à  une  intonation  contre  la  veuve 
et  un  de*  enfant. 

Après  les  éclaircisseipens  que  l'on  a  donnés  à  l'au- 
dience sur  les  différons  chefs  d'accusation  répandus  dans 
la  plainte  de  M.  de  Benoise ,  M.  de  Monchesne  se  flatte 
qn  il  ne  reste  dans  l'esprit  des  magistrats  qu'il  a  l'hon- 
neur d'avoir  pour  juges,  aucun  doute  sur  son  inno- 
cence; et  c'est  sans  doute  le  principal  but  et  l'objet  ca- 
pital qu'il  s'est  proposé,  en  repoussant  les  traits  de  son 
adversaire. 

Mais  eu  même  temps  que  la  cour  sera  persuadée  de 
la  chimère  de  l'accusation,  l'austérité  des  règles  et  la 

*  Cette  cause  est  la  LXIV*  de  l'ancienne  édition. 

Cocnix.  TOME  T.  I 
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fbrce'de  l'usage  rendront-elles  la  permission  d'informer 
nécessaire  ?  Est-ce  une  voie  de  droit  que  Ton  ne  puisse 
refuser?  La  cour  a  déjà  préjugé  le  contraire,  lorsque 
sur  les  plaintes  de  M.  de  Benoise ,  elle  a  renvoyé  les 
parties  a  l'audience  :  elle  a  compris  sans  doute  que 
nous  n'étions  point  ici  dans  un  cas  ordinaire  ;  que  M.  de 
Monchesne  pouvait  avoir  des  fins  de  non-recevoir  in- 
vincibles ,  et  qu'il  pouvait  trouver,  dans  les  pièces 
mêmes  représentées  par  M.  de  Benoise,  une  défense  si 
prompte  et  si  solide ,  quelle  suffirait  pour  étouffer  l'ac- 
cusation dans  son  principe  :  autrement  tout  le  temps 
qu'elle  a  bien  voulu  donner  avec  tant  de  patience  pour 
entendre  les  parties,  aurait  été  inutilement  prodigué, 
et  l'on  aurait  du  accorder  d'abord  ce  qu'il  n'aurait,  pas 
été  permis  de  refuser  dans  l'événement. 

M.  de  Monchesne  entrera  donc  dans  l'esprit  même 
de  l'arrêt ,  qui  saisit  l'audience  des  plaintes  de  M.  de 
Benoise,  lorsqu'il  établira  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
admettre,  ni  de  permettre  d'informer  des  faits  qui  y 
sont  contenus;  et,  en  effet,  des  fins  de  non-recevoir 
insurmontables  s'y  opposent;  et  d'ailleurs  tant  de  titres 
se  réunissent  pour  dissiper  les  soupçons  que  l'on  vou- 
drait exciter,  que  les  règles  les  plus  sévères  ne  per- 
mettent point  d'admettre  une  preuve  testimoniale  qui 
ne  peut  jamais  en  balancer  l'autorité- 

Fitis  de  non-recevoir.  —  C'est  tfn  principe  commun 
à  toute  sorte  d'a^ons ,  que  l'on  ne  peut  les  intenter 
sans  avoir  un  intérêt  réel  et  sensible  qui  nous  anime  ; 
sans  cela  toute  action,  et  principalement  toute  action 
criminelle  dégénère  dans  une  vexation  à  laquelle  la 
justice  est  bien  éloignée  de  se  prêter. 

Suivant  cette  règle  dictée  par  l'équité  et  par  la  rai- 
son ,  on  ne  peut  s'empêclier  d'imposer  silence  à  M.  de 
Benoise ,  puisqu'on  ne  peut  pas  apercevoir  un  véri- 
table intérêt  dans  l'action  qu'il  a  intentée. 

Il  n'est  point  héritier  du  sieur  de  Pleneuf  ;  il  a  re- 
noncé purement  et  simplement  à  sa  succession,  ou 
plutôt  il  a  fait  renoncer  madame  de  Benoise  ;  il  la  auto- 
risée à  cet  effet  ;  il  ne  peut  donc  agir  comme  héritier. 
On  peut  ajouter  qu'il  n'est  point  non  plus  créancier 
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delà  succession  du  sieur  de  PIcneuf  ;  la  dot  de  2  27,0001. 
constituée  à  madame  de  Renoise,  a  été  entièrement 
payée.  Il  est  vrai  que  le  sieur  de  Pleneuf  avait  promis 
de  faire  valoir  la  part  de  madame  de  Benoise  dans  la 
succession  de  la  dame  Galand  son  aïeule  maternelle, 
jusqu'à  la  somme  de  1 2,000  liv.,  et  que  par  l'événement 
cette  part  ne  s'est  trouvée  monter  qu'à  7,000  liv. ,  ce 
qui  donne  droit  à  M.  et  madame  de  Benoise  de  répéter 
les  5,ooo  livres  qui  manquent  ;  mais  outre  que  l'objet 
est  si  modique,  qu'en  bonne  règle  on  ne  devrait  pas 
admettre  une  accusation  fondée  sur  un  intérêt  si  léger, 
c'est  que  M.  de  Benoise  a  publié  partout  que  c'était 
lui  faire  injure  que  de  regarder  cette  créance  comme  le 
principe  et  le  fondement  de  son  action.  On  a  donc  eu 
raison  de  dire  qu'il  n'était  point  créancier,  et  que  ce 
n'était  point  en  cette  qualité  qu'il  rendait  plainte. 
Quel  est  donc  l'unique  motif  qui  le  fait  agir  ?  Ma- 
.  dame  de  Benoise,  dit-il,  a  reçu  une  dot;  j'ai  intérêt  de 
la  conserver.   Les  autres  enfans  du  sieur  de  Pleneuf 
n'ont  rien  reçu  ;  ils  pourraient  demander  leur  légitime  ; 
je  dois  donc  veiller  sur  les  biens  du  sieur  de  Pleneuf, 
pour  trouver  de  quoi  les  remplir,  et  détourner  l'action 
qu'ils  pourraient  exercer  contre  madame  de  Benoise. 

Voilà,  on  le  répète,  l'unique  motif  qui  fait  agir  M.  de 
Benoise  selon  lui-même.  Mais  ce  motif  est-il  sérieux? 
À-t-il  un  objet  réel  ?  Et  les  alarmes  dont  il  affecte  d'être 
frappé,  ne  se  dissipent-elles  pas  d'elles-mêmes  ?  C  est 
ce  qu'un  simple  calcul  va  démontrer. 

Madame  de  Benoise  a  été  mariée  la  première  ;  elle  a 
reçu  227,000  liv.  en  dot,  à  imputer  d'abord  sur  ses 
droits  maternels ,  et  le  surplus  en  avancement  d'hoirie  ; 
ses  droits  maternels  ont  été  fixés,  par  le  compte  du 
4  novembre  1 7 1 2 ,  à  1 36,435  li  vies;  car  ce  quia  été 
réglé  pour  M.  de  Monchesne,  sert  de  règle  à  l'égard  de 
madame  de  Benoise,  qui  n'avait  été  mariée  qu'un  an 
avant  ce  compte. 

M.  de  Monchesne  a  prétendu  même  dans  la  suite 
qu'il  y  avait  quelques  erreurs  à  son  préjudice,  et  qu'il 
lui  était  dû  plus  de  1 4 8,000  liv.  Mais  4rxons-nous  au 
compte  de  1 7 1 2  où  nous  trouvons  que  les  droits  ma- 


i. 
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fixes  par  un  compte  de  communauté'  et  de  tutelle  rendu 
dans  \\a  temps  non  suspect,  par  un  compte  rendu  par 
dépouillement  d'inventaire  ?  11  est  vrai  que  la  première 
femme  du  sieur  de  Pleneut'  n'avait  eu  que  4o,ooo  livres 
en  mariage,  ce  qui  ne  faisait  que  20>ooo  livres  pour  la 
moitié  de  madame  de  Benoise  ;  mais  pendant  la  durée 
de  sa  communauté ,  la  fortune  du  sieur  de  Pleneuf  était 
considérablement  augmentée;  la  dépense  alors  était 
modérée,  et  les  temps  étaient  bien  plus  heureux.  Les 
biens  des  mineurs,  suivant  l'inventaire  fait  en  1693,  se 
trouvèrent  donc  assez  considérables,  et  les  épargnes 
faites  pendant  une  minorité  de  près  de  vingt  années, 
avec  les  intérêts  d'intérêt* ,  portèrent  facilement  leurs 
droits  à  la  somme  fixée  #par  le  compte.  M.  de  Benoise 
(enterait  donc  inutilement  de  diminuer  les  droits  de 
madame  de  Benoise  ;  ils  sont  établis  par  des  titres  trop 
authentiques  pour  qu'il  puisse  les  énerver,  outre  que 
Ton  ne  conçoit  pas  comment  il  se  croirait  permis  de 
l'entreprendre. 

Enfin ,  supposons  qu'il  put  réduire  les  droits  mater- 
nels à  une  somme  beaucoup  plus  faible  ;  qu'au  lieu  de 
91 ,000  livres  seulement  reçues  du  sieur  de  Pleneuf  en 
avancement  d'hoirie,  madame  de  Benoise  eût  reçu 
200,000  livres  ;  en  sorte  que  ses  droits  maternels,  au 
lieu  de  1 36,ooo  livres ,  fussent  réduits  â  27,000  livres  ; 
voilà  certainement  un  grand  terrain  qu'on  lui  aban- 
donne; cependant  dans  ce  cas-là  même,  madame  de 
Benoise  n'aurait  rien  à  craindre  des  légitimes  :  un,  cal- 
cul en  fait  la  démonstration. 

Supposons  200,000  livres  données  par  le  sieur  de  Ple- 
neuf à  madame  de  Benoise,  et  1 53,ooo  livres  à  la  dame 
de  Prie,  le  total  ferait  333,ooo  livres  ;  la  moitié  pour 
la  légitime  de  tous  les  enfans  serait  de  1 66, 5oo  livres. 
Mais  il  n'y  en  a  que  cinq  qui  puissent  demander  leurs 
légitimes  à  madame  de  Benoise.  Or,  le  septième  de 
1 66, 5 00  livres  est  de  24>ooo  livres,  ou  peu  s'en  faut  j 
ce  qui  ferait  pour  lescinq  1 20,000  livres  ;  donc  la  dot 
de  la  dame  de  Prie,  qui  est  de  1 33,ooo  livres ,  excé- 
derait de  beaucoup  le  fonds  nécessaire  pour  les  payer 
tous,  en  y  comprenant  sa  propre  légitime. 
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lettre  de  la  main  de  M.  de  Benoise  au  marquis  de  Prie  , 
que  celui-ci  a  confiée  à  M.  de  Monchesne  pour  rendre 
justice  a  la  vérité ,  en  la  publiant ,  fait  foi  de  ces  dé-  m 
marches  de  la  part  de  M.  de  Benoise.  Ni  le  marquis 
de  Prie,  ni  M.  de  Monchesne  ne  crurent  devoir  sfe 
livrer  à  ce  projet;  et  en  dernier  lieu,  M.  de  Benofee 
ayant  commencé  de  l'exécuter  seul  en  attaquant  la 
dame  de  Pleneuf  sur  sa  séparation,  M.  de  Monchesne 
jj'a  pas  jugé  à  propos  d'entrer  dans  ce  procès ,  ou  du  * 
moins  il  s  est  contenté  de  consentir  que  l'arrêt  fut  dé- 
claré commun  avec  lui ,  sans  prendre  de  parti  ûi  contre 
la  dame  de  Pleneuf,  ni  en  sa  faveur  ;  c'est  ce  qui  a. 
irrité  M.  de  Benoise  contre  M.  de  Monchesne,  et  Fa 
engagé  à  lui  déclarer  la  guerre. 

Si  M.  de  Monchesne  avait  eu  la  complaisance  d'at- 
taquer la  dame  de  Pleneuf,  il  aurait  été  innocent  aux 
yeux  de  M.  de  Benoise  ;  d'accusé  qu'il  est  aujourd'hui, 
il  serait  devenu  accusateur ,  et  M.  de  Benoise  se  serait 
servi  de  lui  pour  dénoncer  la  dame  de  Pleneuf  comme 
seule  coupable  des  recelés  et  divertissement  que  l'on 
suppose  avoir  été  faits.  Mais  comment  la  neutralité  que  . 
M.  de  Monchesne  a  prétendu  garder ,  a-t-elle  pu  ren- 
verser toutes  les  idées  de  M  de  Benoise  ?  Il  tapuvait 
M.  de  Monchesne  innocent,  il  voulait  se  joindre,  s'unir 
avec  lui ,  pour  poursuivre  la  dame  de  Pleneuf;  et  au- 
jourd'hui c'est  à  la  dame  de  Pleneuf  qu'il  associe  M-  de 
Monchesne  pour  les  trouver  tous  deux  coupables. 

En  faudrait-il  davantage  pour  faire  tomber  l'accusa- 
tion de  M.  de  Benoise  contre  M.  de  Monchesne  ?  Il  le 
trouvait  innocent  lorsqu'il  a  commencé  le  procès;  com- 
ment est-il  devenu  coupable  depuis ,  à  moins  que  tout 
son  crime  ne  se  réduise  à  avoir  refusé  à  M.  de  Benoise 
le  secours  dont  il  croyait  avoir  besoin  contre  la  dame 
de  Pleneuf  ? 

Si  c'est  là  l'unique  reprpche  qu'il  ait  à  lui  faire  , 
qu'il  abandonne  donc  une  accusation  qu'il  ne  peut 
soutenir  sans  se  combattre  et  se  contredire  lui-même. 
Comment  M.  de  Monchesne  est- il  devenu  complice 
de  la  dame  de  Pleneuf,  lui  que  l'on  a  sollicité  avec 
tant  d'empressement  pour  se  rendre  son  accusateur  ? 
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Au  surplus,  jamais  M.  de  Benoise  ne  pouvait  pro- 
poser de  système  moins  propre  à  faire  impression  que 
celui  qui  est  tonde  sur  le  concert  et  l'intelligence  qu'if 
suppose  entre  la  dame  de  Pleneuf  et  M.  de  Monchesne. 
£e  serait  un  phénomène  nouveau  que  cette  intelligence' 
sf  parfaite  entre  le  fils  du  premier  lit  et  une  belle-mère  ;, 
mais  ils  parties  en  étaient  si  éloignées ,  que  leur  divi- 
sion au  contraire  depuis  le  départ  tlu  sieur  de  Pleneuf 
en  1715  jusqu'à  présent  n'a  éclaté  que  d'une  manière 
trop  publique.  M.  de  Benoise  le  sait  mieux  que  per- 
sonne ^  lui  qui ,  en  les  attaquant ,  s'est  vanté  d'avoir 
fait  le  miracle  cfe  les  réunir.  H  n'en  faudrait  pas  da- 
vantage pour  décrier  son  accusation 

Mais  elle  ne  peut  jamais  être  écoutée  après  les  fins 
de  nôn-recevoir  que  l'on  a  établies.  M.  de  Benoise  est 
sans  intérêt,  puisque  les  légitimes  qu'il  présente  comme 
le  seul  objet  qui  le  fesse  agir ,  ne  peuvent  jamais  re- 
tomber sur  lui  :  il  est  sans  qualité,  puisqu'il  ne  pourrait 
jamais  faire  un  crime  à  M.  de  Monchesne  de  ce  que 
M.  de  Pleneuf  aurait  approuvé,  ni  supposer  des  biens 
au  sieur  de  Pleneuf  contre  la  foi  de  l'inventaire  qu'il  a 


F 


fait  faire ,  et  qu'il  a  signé  lui-même  ;  enfin  il  ne  peut 
as  déférer  comme  coupable  celui  dont  il  a  reconnu 
innocence ,  en  voulant  l'associer  à  ses  propres  pour- 
suites. 

Concluons  donc  que  M.  de  Benoise,  étant  non-re- 
cevable  dans  son  accusation ,  la  permission  d'informer 

3ufil  demande  ne  peut  lui  être  accordée.  La  permission 
'informer  n'est  point  une  voie  de  droit  pour  celui  qui 
est  sans  intérêt ,  sans  qualité ,  sans  action ,  pour  celui 
qui  agit  contre  son  propre  fait  et  contre  sa  propre  re- 
connaissance. 

Moyens.  —  Si  la  permission  d'informer  paraît  être 
en  général  une  voie  de  droit,  ce  n'est  que  parce  que 
les  faits  dont  on  rend  plainte  ordinairement  ne  pouvant 
être  constatés  par  des  actes  ,  et  néanmoins  la  sûreté 
publique  demandant  que  les  crimes  ne  demeurent  point 
impunis,  il  faut  bien  recourir  à  la  preuve  testimoniale  > 
comme  à  la  seule  qui  puisse  instruire  la  religion  des 
magistrats. 
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Mais  quand  la  plainte  tombe  sur  des  faits  qui  sont 

Ï>leinement  éclairas  par  des  titres  incontestables,  quand 
a  vérité  se  manifeste  dans  un  jour  si  lumineux ,  que 
Ton  ne  peut  se  refuser  à  l'évidence  qui  en  résulte  ^  jdors* 
non  -  seulement  la  permission  d'informer  n'est  point 
une  voie  de  droit,  mais  il  serait  contre  toutes  le^règles 
de  l'accorder. 

La  foi  des  actes  l'emporte  toujours  sur  la  preuve 
testimoniale ,  aussi-bien  en  matière  criminelle  qu'en  ma- 
tière civile,  autrement  il  n'y  aurait  rien  de  sûr  dans  la 
société  ;  on  renverserait  tout ,  en  supposant  dans  tous 
les  actes  de  la  fraude  et  du  dol ,  et  se  donnant  une  libre 
carrière  de  faire  entendre  des  témoins  ou  peu  sûrs  ou 
peu  exacts.  Il  n'y  a  donc  point  de  preuve  qui  puisse 
être  opposée  à  celle  qui  résulte  invinciblement  des  titres 
les  plus  solennels. 

Mais  ce  moyen  paraîtra  bien  plus  décisif,  si  l'on  con- 
sidère de  plus  près  la  nature  des  actes  qui  concourent 
à  la  défense  de  M.  de  Monchesne;  et  pour  cela  on  les 

{>eut  distribuer  en  trois  temps  :  ceux  qui  ont  précédé 
e  départ  du  sieur  de  Pleneuf ,  ceux  qui  se  trouvent 
dans  le  temps  de  son  absence  v  et  ceux  qui  ont  suivi 
son  retour. 

Dans  le  premier  temps  f  que  trouve-t-on  qui  inté- 
resse M.  de  Monchesne  ?  L'acquisition  de  Villevrard 
en  1705,  le  compte  de  communauté  et  de  tutelle  de 
1 7 1 2  ,  et  l'acquisition  de  sa  charge  en  1 7 1 5.  fies  actes 
de  cette  qualité  peuvent-ils  jamais  faire  la  matière  d'une 
plaiate  ?  reuvent-ils  conduire  directement  ou  indirec- 
tement à  l'objet  d'un  recelé  ?  i°  Ce  sont  tous  actes  du 
fait  du  sieur  de  Pleneuf  père;  M.  de  Benoise  prétend-il 
faire  faire  le  procès  à  sa  mémoire  ?  20  Ce  sopt  tous  actes 
légitimes  ;  il  est  permis  à  un  père  d'acheter  une  terre 
à  son  fils ,  et  de  lui  en  donner  le  prix ,  soit  à  imputer  sur 
ce  qu'il  lui  doit,  soit  en  avancement  d'hoirie;  il  est 
permis  à  un  père  de  rendre  à  son  fils  un  compte  de 
communauté  et  de  tutelle  par  le  dépouillement  de  l'in- 
ventaire qui  a  été  tait  après  la  mort  de  sa  mère  ;  il  est 
permis  de  lui  acheter  une  charge.  Tout  cela  n'a  donc 
que  des  objets  légitimes.  3°  Tous  ces  actes  par  l'évé- 
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nement  sont  devenus  inutiles  à  M.  de  Monchesne  ;  la 
terre  de  Villevrard  lui  a  été  enlevée  par  l'arrêt  du  3  sep- 
tembre 1718,  sous  prétexte  que  l'hypothèque  du  roi 
était  antérieure  au  contrat  de  mariage  de  la  dame  sa 
mère  ;  son  compte  de  tutelle  renfermait  des  erreurs  qui 
étaient  à  son  préjudice,  comme  il  Fa  fait  voir  dans  la 
suite  ;  et  a  l'égard  de  sa  charge  ,  il  est  vrai  qu'elle  lui  • 
est  demeurée ,  mais  chargée  de  80,000  livres  de  dettes 
privilégiées ,  qui  en  excédaient  la  valeur. 

Dans  tout  cela  on  ne  voit  rien  qui  puisse  exciter  la 
jalousie  de  M.  de  Benoise,  et  encore  moins  la  sévérité 
de  la  justice;  ou ,  pour  parler  plus  exactement ,  on  né 
voit  rien  qui  ne  doive  exciter  une  juste  compassion  pour 
un  homme  qui  n'a  paru  d'abord  si  favorisé  de  la  fortune 
que  pour  tomber  presque  aussitôt  d£ns  un  abîme  de 
malheurs ,  dont  il  ne  s;est  relevé  que  très-médiocre- 
ment et  avec  des  peines  infinies. 

Voilà  ce  qui  concerne  les  titres  du  premier  temps  , 
titres  authentiques,  mais  titres  infructueux;  il  serait 
absurde  d'en  faire  l'objet  d'une  procédure  extraordi- 
naire. 

On  ne  parle  point  des  600,006  livres  portées  au  trésor 
royal  par  le  sieur  Berlhelot,  père  du  sieur  de  Pleneuf, 
et  pour  lesquelles  on  lui  a  constitué  des  renies  sur  la 
ville  sous  le  nom  de  Claude  Elley.  On  ne  parle  point 
de  l'acquisition  de  Baye  ;  ce  sont  des  objets  qui  con- 
cernent la  dame  de  Pleneuf  seule;  objets  sur  lesquels 
c'est  à  elle  à  confondre  la  critique  de  M.  de  Benoise, 
et  qui  d'ailleurs  ne  pourraient  faire  la  matière  d'une 
procédure  extraordinaire ,  puisque  dans  le  système  de 
M.  de  Benoise  tout  y  serait  l'ouvrage  du  sieur  de  Ple- 
neuf. 

Passons  au  second  temps  qui  est  celui  de  l'absence 
du  sieur  de  Pleneuf.  Ici  tout  devient  encore  plus  res- 
pectable; on  ne  trouve  riep  qui  soit  du  t'ait  des  parties; 
c'est  l'autorité  du  roi  qui  agit  partout.  A  peine  la  famille 
du  sieur  de  Pleneuf  est-elle  revenue  des  premiers  mou- 
vemens  de  douleur  et  de  consternation  causés  par  son 
départ  arrivé  la  nuit  du  9  au  10  octobre  1 7 1 5 ,  M.  d'Ar* 
genson  se  transporte  le  1 5  du  même  mois  d'octobre 
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dans  la  maison  qu'il  occupait  à  Paris  rue  de  Cléry  ;  il 
y  appose  le  scellé,  et  y  établit  une  garnison.  Dans  le 
même  instant  deux  commissaires  chargés  de  ses  ordres, 
se  transportent  i  l'un  au  château  de  Villevrard  ,  l'autre 
à  celui  de  Baye ,  et  y  apposent  de  semblables  scellés. 
Ainsi  presque  dans  l'instant  du  départ,  tout  se  trouve 
sous  la  main  de  la  justice. 

Depuis  rien  n'a  été  fait  qu'en  vertu  de  jugemens 
solennels  ;  rien  n'a  été  exécuté  que  par  des  officiers 
publics  ;  et  comme  les  temps  n'étaient  pas  favorables , 
tout  a  été  porté  à  la  dernière  rigueur  ;  aussi  tous  les 
biens  ont  été  vendus;  les  immeubles,  les  meubles^; 
tout  a  été  adjugé  solennellement  à  la  requête  du  con- 
trôleur général  des  restes  ;  le  prix  a  été  porté  au  trésor 
royal ,  ou  remis  à  des  dépositaires  commis  par  des  ar- 
rêts du  conseil  ;  il  a  été  distribué  suivant  les  ordres  de 
sa  majesté  ;  les  dépositaires  ont  rendu  leur  compte  :  tout 
a  donc  été  fait  dans  la  règle  la  plus  exacte. 

Mais  en  même  temps  Uftit  est  étranger  à  M.  de  Mon- 
chesne ,  qui  n'a  eu  d'autre  part  à  tous  ces  événemens 
que  la  douleur  de  voir  renverser  toute  la  fortune  de 
son  père.  Dans  ce  temps  de  désolation ,  tout  s'est  borné 
de  sa  part  a  sauver ,  s'il  était  possible ,  son  bien  propre. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'au  moment  du  transport  de 
M.  d'Argenson ,  M.  de  Monchesne  s'opposa  à  ce  que 
le  scellé  lût  apposé  dans  son  appartement,  attendu 
que  tous  les  meubles  étaient  à  lui,  et  qu'il  les  avait 
'  achetés  de  ses  deniers  ;  cela  n'était  pas  bien  extraordi- 
naire pour  un  magistrat  qui  avait  depuis  long-temps 
des  droits  acquis  par  la  succession  de  sa  mère  ;  une 
partie  des  quittances  du  prix  de  ses  meubles ,  d'ailleurs 
très-modiques ,  est  encore  aujourd'hui  entre  les  mains 
de  M.  de  Monchesne  ;  et  si  l'objet  en  valait  la  peine,  il 
serait  aisé  de  justifier  le  reste  par  la  déclaration  et  le 
dépouillement  des  registres  du  tapissier  encore  vivant. 
Aussi  M.  d'Argenson  se  crut-il  ooligé  de  déférer  à  la 
réclamation  de  M.  de  Monchesne.  Voilà  donc  une  pre- 
mière démarche  pure ,  exempte,  de  tout  soupçon ,  et 
soutenue  d'un  jugement  favorable  que  M.  de  Benoise 
n'a  pas  la  liberté  d'attaquer.  M.  de  Monchesne  crut 
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pouvoir  reclamer  <je  même  quelques  meubles  restes 
dans  le  château  de  Villevrard ,  comme  lui  ayant  e'té 
donnés  par  son  père ,  qui  en  avait  fait  enlever  tout  ce 
-qu'il  avait  voulu  se  réserver^  mais  quoiqu'il  pût  sou- 
tenir cette  donation  de  quelques  meubles ,  que  la  seule 
tradition  pe*ut  opérer,  il  poussa  cependant  le  scrupule 
jusqu'à  en  consentir  expressément  la  vente  dès  le  16  oc- 
tobre 1715 ,  attendu  qu'il  n'en  avait  point  de  titre  de 
propriété'  ;  et  en  effet,  il  se  contenta  de  demander  depuis 
à  la  chambre  de  justice,  qu'on  lui  délivrât  de  quoi 
meubler  deux  chambres ,  aux  offres  de  se  charger  des 
meubles  qui  lui  seraient  remis ,  et  de  les  représenter  ; 
ce  qui  a  été  t'ait.  L'huissier  Choux ,  en  vertu  d'un  ar- 
rêt de  la  chambre  de  justice ,  remit  des  meubles  à  M.  de 
Monchesne;  il  en  fut  dressé  un  procès  verbal  par  lequel 
M.  de  Monchesne  s'en  chargea  ;  il  les  a  depuis  représentés 
lors  du  procès  verbal  de  vente  et  il  en  a  été  déchargé. 

Enfin  M.  de  Monchesne  a  réclamé  encore,  s'il  est 
permis  de  parler  ainsi,  la  terre  même  de  Villevrard;  il 
a  demandé  qu'elle  fût  distraite  de  la  saisie  réelle,  comme 
lui  appartenante  en  particulier ,  suivant  le  contrat  d'ac- 
quisition de  1 705.  Il  soutenait  en  cela  un  titre  légitime , 
et  quand  il  aurait  réussi  à  le  faire  valoir ,  il  ne  craindrait 
rien  de  l'inquisition  de  M.  de  Benoise;  mais  il  a  suc- 
combé dans  sa  demande.  La  faveur  de  l'hypothèque  du 
roi  a  prévalu  sur  l'autorité  du  titre  même  d'acquisition  ; 
*t  la  vente  de  Villevrard  sur  le  sieur  de  Plejaieuf  a  été 
ordonnée  par  l'arrêt  du  3  septembre  1718.  • 

Dans  tout  cela  il  n'y  a  rien  qui  puisse  faire  la  ma- 
tière d'une  plainte  ,  ni  d'une  procédure  extraordinaire  ; 
il  en  est  de  même  des  adjudications  qui  ont  été  faites  ; 
ce  sont  des  adjudications  publiques  ,  solennelles  ,  faites 
par  dç*  commissaires  du  conseil ,  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur.  Si  ce  n'était  pas  un  crime  pour  les 
commissaires  d'adjuger  ,  ce  n'en  était  pas  un  de  se 
rendre  adjudicataire  ;  il  fallait  bien  même  qu'il  s'en 
trouvât ,  et  que  ce  soit  M.  de  Monchesne  ou  d'autres 
qui  l'aient  été ,  cela  doit  être  absolument  indifférent  à 
M.  de  Benoise. 

Mais  comment  avez-vous  payé  ces  adjudications  ?  de- 
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paiement  d'une  somme  de  45o,ooo  livres  qui  a  été  fait 
par  le  roi  au  sieur  de  Pleneuf  le  i8  octobre  1720,  l'ac- 
quisition d'une  maison  dans  la  me  Saint-Marc,  et  de 
quelques  rentes  viagères;  mais,  on  le  répète >  tout  cela 
est  étranger  à  M.  de  Monchesûe. 

•  Si  le  sieur  de  Pleneuf  a  obtenu  du  roi  la  remise  d'une 
somme  de  i44>00°  livres  qu'il  devait  encore  pour  l'en- 
treprise des  vivres  d'Italie  pour  les  années  1 701, et  1 702, 
outre  et  par-dessus  ce  que  le  roi  avait  retiré  de  la  vente  et 
adjudication  de  tous  ces  biens  ;  c'est  une  grâce  dont  on 
ne  voit  pas  trop  comment  on  pourrait  faire  un  crime  à 
M.  de  Monchesne. 

Si  sur  une  autre  entreprise  le  roi  a  bien  voulu  ac- 
corder des  indemnités  dont  le  sieur  de  Pleneuf  a  reçu 
45o,ooo  livres  en  billets  de  banque  le  1 8  octobre  1 720, 
il  est  évident  que  la  qualité  des  effets  et  les  circons- 
tances du  temps  dans  lequel  on  les  délivrait,  ont  seules 
contribué  à  rendre  le  gouvernement  si  facile  ;  il  est  même 
évident  que  ce  n'a  été  pour  le  sieur  de  Pleneuf  qu'un 

Î>résent  plus  apparent  que  réel,  puisqu'il  n'aurait  pas 
ait  alors  une  somme  de  10,000  livres  de  pareils  effets; 
mais  de  conclure  de  l'arrêt  que  le  sieur  de  Pleneuf  a 
obtenu  alors ,  qu'il  n'était  point  débiteur  envers  le  roi 
lorsque  ses  biens  ont  été  adjugés  et  que  les  adjudica- 
tions sont  nulles ,  c'est  une  conséquence  qui  doit  révol- 
ter tout  le  monde. 

Les  condamnations  prononcées  contre  le  sieur  de 
Pleneuf,  en  1715,  1 7 1 6  et  1717,  montaient  à  plus 
de  deux  millions  5oo,ooo  livres.  C'est  en  vertu  des 
jugemens  qui  les  ont  prononcées  que  tout  a  été  vendu 
et  adjugé.  l«es  adjudications  ont  été  faites  solennelle- 
ment et  par  des  commissaires  du  conseil;  il  n'en  faut 
Sas  davantage  pour  la  sûreté  pleine  et  entière  des  ftdju- 
icataires. 
Si  environ  deux  ans  après  les  adjudications,  le  sieur 
de  Pleneuf  trouvant  les  esprits  favorablement  disposés, 
et  profitant  des  conjonctures,  a  obtenu  des  indemnités, 
il  est  évident  que  cela  île  pouvait  avoir  un  effet  rétroactif 
pour  détruire  des  adjudications  consbmmées  long-temps 
auparavant.  Le* sieur  de  Pleneuf  ne  l'a  pas  prétendu 
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^lui-même  ;  au  contraire,  il  a  exposé  lui-même  ces  adju- 
dications au  roi,  il  les  a  approuvées;  et  c'est  en  consé- 
quence du  prix  retiré  par  le  roi  de  ces  adjudications  9 
que  le  sieur  de  Pleneuf  a  conclu  qu'il  ne  devait  plus 

Îue  1 44?ooo  livres  surFentreprise.de  1701  et  de  1702. 
iomment  donc  M.  de  Benoise  pourrait-il  critiquer  des 
adjudications  que  le  sieur  de  Pleneuf  a  si  solennellement 
reconnues  et  approuvées? 

Il  y  a  plus  ;  c'est  que  si  le  roi  avait  voulu  user  de 
son  droit  dans  toute  son  étendue,  il  n'aurait  rien  dû,  il 
n'aurait  rien  payé  au  sieur  de  Pleneuf,  puisque  si  on 
a  bien  voulu  (aire  monter  des. indemnités  à  4$o,ooo  liv., 
le  sieur  de  Pleneuf  devait  d'un  autre  côté  1  /J4?ooo  liv. , 
dont  le  roi  lui  a  accordé  une  remise  gratuite ,  et  que  le 
roi  avait  jfayé  bien  des  dettes  du  sieur  de  Pleneuf  sur 
le  prix  des  adjudications  dont  il  pouvait  se  faire  faire 
raison;  mais  tout  ce  détail  est  inutile  et  étranger  à  M.  de 
Monchesne.  Que  le  roi ,  touché  de  l'état  du  sieur  de  Ple- 
neuf, lui  ait  fait  plus  ou  moins  de  faveur  en  1 720,  tout 
cela  ne  peut  rien  changer  au  Mt  de  M.  de  Monchesne 
par  rapport  à  tout  ce  qui  s'était  passé  pendant  l'ab- 
sence de  son  père.  A  l'égard  du  prêt  fait  au  sieur  Ra- 
cinoux  par  la  dame  de  Pleneuf,  de  l'acquisition  de  la 
maison  rue  Saint-Marc,  et  des  rentes  viagères  que  le 
sieur  de  Pleneuf  s'est  fait  constituer,  la  dame  de  Pleneuf 
a  répondu;  et  comme  cela  ne  peut  jamais  concerner 
.  de  Monchesne ,  il  ne  lui  convient  point  de  répéter 
ce  qui  a  été  établi  par  la  dame  de  Pleneuf. 

Mais  ce  qui  est  certain,  est  que  dans  tous  les  actes 
qui  ont  rapport  â  cette  portion  du  troisième  temps,  on 
ne  voit  encore  rien  qui  puisse  faire  le  prétexte  d'une 
procédure  extraordinaire;  tous  actes  authentiques  et 
par-devant  notaires  ou  autres  officiers  publics,  que  l'on 
ne  peut  détruire  par  une  procédure  extraordinaire. 

Enfin,  dans  ce  qui  a  suivi  la  mort  du,  sieur  de  PleT 
neuf,  on  ne.  trouve,  par  rapport  à  M.  de  Monchesne , 
que  l'inventaire  fait  a  sa  requête,  et  la  renonciation  à 
la  succession  du  sieur  de  Pleneuf.  Par  rapport  à  la  re- 
nonciation, elle  n'a  été  faite  par  M.  de  Monchesne  que. 
sur  le  modèle  de  celle  de  M.  ae  Benoise,  qui  précède  de 
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Î>his  d'un  an  celle  de  M.  de  Monchesne.  A  l'égard  de 
'inventaire,  c'est  l'ouvrage  commun  de  M.  de  Benoise , 
de  M.  de  Monchesne  et  de  beaucoup  d'autres  parties  , 
indépendamment  de  quatre  officiers  publics  qui  y  ont 
été  employés.  Ii  n'y  aurait  qu'une  voie  d'attaquer  une 
pièce  si  authentique,  ce  serait  l'inscription  de  faux; 
mais  l'entreprise  est  un  peu  trop  forte,  et  M.  de  Be- 
noise convient  que  le  courage  lui  manque  à  la  vue  d'une 
démarche  qui  pourrait  avoir  de  si  grandes  suites  ;  mais  si 
la  seule  voie  de  droit  que  l'on  reconnaît  n'est  point  em- 
ployée, que  servent  les' discours  vagues  et  les  alléga- 
tions? Permettra-t-on  d'informer  des  faits  de  M.  de 
Benoise  contre  une  pièce  qui  se  soutient  par  sa  propre 
autorité,  du  moins  jusqu'à  ce  qu'on  lui  livre  les  seules 
attaques  qui  peuvent  la  renverser  ? 

Que  M.  de  Benoise  qui  a  signé  cet  inventaire  en 
deux  endroits  n'ait  point  paraphé  le  bas  des  pages ,  c'est 
la  circonstance  la  plus  indifférente ,  non-seulement  parce 
qu'il  n'attaque  point  ^seconde  feuille  qu'il  n'a  point 
paraphée  non  plus  quPla  première ,  mais  encore  parce 
qu'il  n'y  a  aucune  loi  ni  aucun  règlement  qui  oblige  de 
faire  parapher  le  bas  des  pages,  et  que  c est  un  usage 
c|ue  les  notaires  observent  par  pure  surabondance  : 
enfin ,  le  bas  de  ces  mêmes  pages  se  trouve  paraphé  non- 
seulement  par  la  dame  de  rleneuf ,  M.  de  Monchesne , 
le  tuteur  des  mineurs,  mais  encore  par  l'huissier-pri- 
seiir,  par  le  substitut  du  procureur  du  roi  du  Châtelet , 
et  par  deux  notaires  ;  en  sorte  que  pour  supprimer  une    ' 

{>remière  feuille  et  en  substituer  une  autre,  il  aurait 
allu  que  plusieurs  officiers,  dont  la  probité  a  toujours 
été  reconnue ,  se  tussent  livrés  au  crime  et  à  la  prévari- 
cation. Ainsi,  loin  de  pouvoir  obtenir  une  permission 
d'informer,  on  ne  peut  pas  même  se  flatter  d'exciter 
sur  ce  point  le  plus'  léger  soupçon. 

Mais ,  non-seulement  cet  inventaire  n'est  pas  une  pièco 
qui  puisse  faire  la  matière  d'une  plainte,  il  forme  de 
plus,  comme  on  l'a  déjà  dit,  une  fin  de  non-recevoir, 
une  barrière  invincible  contre  la  demande  de  M.  de  Be- 
noise; car  enfin  il  y  a  reconnu  dans  le$  termes  les  pins 
précis  que  le  sieur  de  Pleneuf  ne  laissait  aucun  bien  ; 
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et  après  cela,  lui  sera-t-il  permis  de  crier  à  la  spolia- 
tion, coinine  si  on  pouvait  commettre  des  recelés  et  des  . 
divertissemens  dans  une  succession  où  il  n'y  a  rien? 

Ce  n'est  point  ici  le  cas  où  l'on  puisse  dire  qu'un  héri- 
tier présomptif,  qui  ne  trouve  rien  après  la  mort  du  dé- 
funt, et  qui  ignore  les  divertissemens  qui'ont  été  com- 
mis, parle  dans  un  inventaire  relativement  à  ce  qui  se 
présente;  car.  dans  ce  cas?  un  héritier  présomptif  ne 
s'avise  point  d  affirmer  quelle  défunt  ne  laisse  aucun 
bien ,  il  se  contente  de  déclarer  qu'on  n'a  point  trouvé 
d'autres  effets  que  ceux  qui  sont  compris  clans  l'inven- 
taire; mais  ici  c'est  une  reconnaissance  précise  que  le 
sieur  de  Pleneuf  ne  laissait  aucun  bien,  reconnaissance 

3ui  n'est  point  faite  au  hasard,  mais  que  la  vérité  a 
ictée  à  M.  de  Benoise  comme  aux  autres  parties.  Toute 
la  famille  savait  que  le  sieur  de  Pleneuf  avilit  été  dépouillé 
de  tous  ses  biens;  que  le  roi  avait  tout  pris  et  avait  tout 
fait  vendre,  qu'il  ne  lui  était  rien  resté;  que  depuis  il 
n'avait  eu  ni  successions  ni  donations  qui  eussent  réparé 
une  perte  si  générale.  C'est  à  une  vérité  si  publique  et 
si  notoire ,  que  toutes  les  parties  ont  prétendu  rendre 
hommage  dans  l'inventaire  de  1727.  M.  de  Benoise, 
comme  les  autres,  en  a  signé  l'aveu  solennel.  SU  avait 
eu  le  plus  léger  soupçon  qu'il  eût  été  diverti  quelques 
effets  du  vivant  du  sieur^de  Pleneuf,  s'il  avait  pu  entre^ 
voir  que  le  sieur  de  Pleneuf,  depuis  son  retour,  eût 
rétabli  quelque  partie  de  sa  fortune,  il  se  serait  bien 
donné  de  garde  d'aller  faire  une  déclaration  si  précise  j 
mais,  parfaitement  convaincu  du  contraire,  il  n'a  fait 
aucune  difficulté  de  reconnaître  que  le  sieur  de  Ple- 
neuf n'avait  rien  laissé;  bien  plus,  dans  l'instant  de  la 
clôture  de  l'inventaire ,  et  sans  aucune  nécessité,  il  prend 
le  parti  de  renoncer  tout  seul  à  la  succession  du  sieur 
de  Pleneuf.  Dans  tout  autre  cas,  une  démarche  de  cette 
espèce  aurait  dû  être  me'dhée  avec  poids ,  et  concertée 
avec  ceux  qui  pouvaient  y  avoir  intérêt.  M.  de  Benoise, 
au  contraire,  la  prend  sur  lui  sans  hésiter;  il  se  hâte  de 
signer,  sans  y  appeler  madame  dje  Benoise  qui  était  la 
principale  intéressée,  et  tout  aussitôt  il  la  force  de  se 
joindre  à  lui,  contre  l'avis  de  M.  de  Monchesne  son 
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frère ,  qui,  quoique  sans  espérance,  lui  conseillait  de  ne 
pas  aller  si  vite,  et  qui  lui-même  n'a  renoncé  que  long- 
temps depuis. 

Comment  donc ,  cinq  ans  après,  M.  de  Benoise  peut-il 
demander  permission  d'informer  de  la  spoliation  de  cette 
même  succession  dans  laquelle  il  a  reconnu  qu'il  n'y 
avait  aucun  bien ,  et  à  laquelle  il  a  renoncé  de  son  propre 
mouvement  et  d'une  manière  si  dégagée?  Jamais  jr  eut-il 
un  obstacle  plus  invincible  à  la  permission  d'informer 
que  demande  M.  de  Bernoise? 

On  ne  parlera  ici  ni  de  la  réclamation  faile  de  tous 
les  meubles  et  de  la  vaisselle  par  la  dame  de  Pleneuf ,  ni 
de  la  procuration  à  elle  donnée  par  le  tuteur  des  en- 
fans.  La  dame  de  Pleneuf  a  répondu  amplement  à  tous 
ces  faits ,  qui  ne  regardent  point  et  ne  peuvent  jamais 
regarder  M.  de  Monchesne.  -.* 

Concluons  donc  que  dans  tous  les  temps  des  titres 
authentiques  s'élèvent  contre  l'accusation  de  M.  de  Be- 
noise. On  ne  détruirait  pas,  sur  la  foi  même  de  quelques 
témoins ,  des  titres  qui  font  la  sûreté  des  familles  ;  il 
n'est  donc  pas  des  règles  en  ce  cas  de  permettre  d'infor- 
mer ;  non-seulement  cette  permission  ne  peut  plus  être 
regardée  comme  une  voie  de  droit,  mais  ce  serait  même 
violer  toutes  les  règles  de  droit  que  de  l'accorder.  M.  de 
Benoise,  ou  abusé  par  uu  intérêt  qu'il  croit  avoir,  ou 
feignant  d'en  avoir  un  qu'il  n'a  point,  voudrait  bien  faire 
rentrer  dans  la  succession  du  sieur  de  Pleneuf  des  biens 
que  le  roi  a  fait  saisir,  qu'il  a  fait  vendre ,  et  dont  le  prix 
a  été  porté  au  trésor  royal.  11  sent  bien  que  s'il  atta- 

auait  les  adjudicataires,  que  si  par  une  action  directe 
leur  demandait  le  désistement  de  ces  biens,  il  ne 
pourrait  jamais  être  écouté;  il  croit  pouvoir  échapper 
à  la  sévérité  des  maximes,  en  prenant  la  voie  détournée 
d'une  accusation  de  recelé;  mais  le  détour  est  trop 
grossier  pour  que  la  justice  ne  sente  pas  le  piège  qu« 
l'on  voudrait  lui  tendre. 

Que  M.  de  Benoise  attaque,  s'il  l'ose,  les  titres  dont 
il  s'agit,  qu'il  leur  déclare  une  guerre  ouverte  ;  à  la 
seule  proposition  son  action  sera  confondue,  à  la  seule 
représentation  de  ces  titres  il  faudra  qu'il  s'impose  silence 
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à  lui-même  ;  mais  s'il  n'a  point  d'action  à  intenter  par  la 
voie  civile,  lui  sera-l-il  permis  de  faire  indirectement 
ce  cju'il  n'oserait  tenter  directement?  La  permission 
d;iniormer  blesserait  donc  les  règles  les  plus  constantes 
de  l'ordre  judiciaire. 

Ajoutons  que  l'affaire  ne  sera  jamais  plus  éciaircie 
qu'elle  l'est  présentement;  que  M.  de  Benoise  a  fait 
plaider  lui-même  en  dernier  lieu,  que  sa  preuve  des 
recelés  était  complète  par  les  titres ,  et  qu'il  ne  deman- 
dait la  permission  d'informer  que  pour  établir  la  quan- 
tité d'effets  recelés.  Mais  puisque  cela  est ,  nous  sommes 
d'accord  de  faire  dépendre  1  accusation  de  recelé  des 
titres  rapportés  de  part  et  d^autre  ;  et  si  de  ces  titres  il 
résulte  que  l'accusation  de  recelé' est  une  véritable  chi- 
mère, n  est-il  pas  évident  que  la  permission  d'informer 
tombe  nécessairement?  Pour  permettre  d'informer  de 
la  quantité  d'effets  recelés ,  il  faut  commencer  par  éta- 
blir un  corps  de  délit,  un  recelé  constant;  et  quand  il 
est  démontré  qu'il  n'y  en  a  point,  l'accusateur  ne  peut 
plus  être  écouté. 

M.  de  Moncbesne  a  donc  lieu  d'espérer  que  la  cour, 

Eleinement  convaincue  de  son  innocence,  se  hâtera. de 
l  faire  triompher,  et  qu'en  anéantissant  dans  son  prin- 
cipe une  accusation  si  téméraire,  elle  arrêtera  le  cour» 
d'une  division  si  indécentepour  la  magistrature,  et  dont 
le  progrès  deviendrait  de  plus  en  plus  funeste  à  ceux  qui 
désirent  aveuglément  de  fa  perpétuer.  ' 

*  Arrêt  du  24  mai»  1733,  oootre  le  mémoire. 
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INSTANCE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

POUR  dame  Marie-Thérèse  Martin,  veuve  de  messire  Louis- 
de  Béthune-Cha^ry,  intimée. 

CONTRE  Nicolas  Vibwkr  des  Cootiriebs,  tuteur  des  demoi- 
selles Jeanne-Louise  et  Jeanne- Ma  rie  Berlin ,  appelant. 


QeisTiOH.  — Séparation  de  biens,  attaquée  comme  nulle  et  frauduleuse. 

Dans  le  nouveau  mémoire  du  tuteur  des  demoiselles 
Bertin,  on  partage  leurs  moyens  contre  la  sentence  de 
séparation  entre  la  forme  et  le  fond. 

Dans  la  forme,  on  prétend  que  ta  procédure  est 
irrégulière  :  au  fond,  on  soutient  que  la  séparation  est 
un  ouvrage  de  ft$ude,  et  qu'il  n  y  avait  aucun  motif 

3ui  pût  autoriser  la  -dame  marquise  de  Béthune  à  la 
emander. 

On  suivra  l'appelant  dans  ces  differens  moyens  :  on 
fera  voir  que  tout  est  régulier  dans  la  forme,  et  qu'au 
fond  il  n'y  a  jamais  eu  de  séparation  plus  nécessaire; 
que  la  dame  marquise  de  Béthune  ne  pouvait,  sans 
s  exposer  à  une  ruine  totale,  refuser  le  secours  que  la 
loi  lui  présentait'. 

On  reproche  à  la  dame  marquise  de  Béthune  qu'elle 
ne  rapporte  pas  toute  la  procédure  sur  laquelle  la  sen- 
tence de  séparation  est  intervenue  ;  mais  qui  pouvait 
prévoir  qu'on  se  porterait  à  l'attaquer?  Une  séparation 
publiquement  exécutée ,  contre  laquelle  le  mari  n'a 
point  réclamé,  et,  ce  qui  est  encore  plus  important, 
que  les  créanciers  eux-mêmes  ont  respectée  pendant 
tant  d'années. 

S'ils  avaient  prétendu  que  la  dame  marquise  de 
Béthune  n'avait  point  de  cause  légitime  de  se  faire 
séparer;  que  sa  dot  était  en  sûreté  ;  quelle  n'avait  pas 


*  Cette  cause  est  la  XLV«  de  l'ancienne  édition. 
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besoin  pour  la  conserver  de  donner  atteinte  à  la  com- 
munauté' établie  par  le  contrat  de  mariage  :  pourquoi 
sont-ils  demeurés  dans  le  silence  depuis  1711  jusqu'en 
1 729?  Pourquoi  n'ont-ils  pas  tait  saisir  les  revenus  des 
terres  de  la  dame  marquise  de  Bétbune?  Pourquoi 
l'ont-ils  laissée  vivre  tranquillement  comme  iemme sé- 
parée ,  pendant  que  ses  créances  périssaient  par  l'insol- 
vabilité notoire  de  leurs  débiteurs  ?  Ce  silence  de  dix-huit 
années  entières  ne  forme-t-il  pas  contrer  eux  une  fin  de 
non-recevoir  invincible? 

On  ne  peut  pas  douter  de  l'intérêt  qu'ils  avaient 
d'agir  contre  la  dame  marquise  de  Bétbune.  Créanciers 
de  sommes  immenses  contre  un  débiteur  ruiné,  et  à  qui 
il  ne  restait  aucun  bien ,  leur  unique  ressource  était  de 
faire  rentrer  dans  la  communauté  tous  les  biens  que  la 
dame  marquise  de  Béthunc  possédait  en  particulier;  ils 
ne  l'ignorent  pas,  et  cependant  ils  demeurent  dans  l'inac- 
tion. Trop  convaincue  par  eux-mêmes  de  la  nécessité 
de  la  séparation,  ils  n'osaient  l'attaquer;  et  en  cela  on 
peut  dire  qu'ils  l'exécutent  eux-mêmes.  Que  viennent-ils 
donc  faire  après  un  si  long  temps  ?  IN 'est-on  pas  en  droit 
de  les  opposer  à  eux-mêmes? 

La  dame  marquise  de  Saint-Remy  seule  avait  osé 
saisir  entre  les  mains  de  M.  deBouville,  les  100,000  1. 
qu'il  devait  à  la  dame  marquise  de  Bétbune  :  on  lui  a 
opposé  la  séparation  ;  et  par  sentence  du  9  juillet  1712, 
la  dame  marquise  de  Béthune  a  obtenu  mainlevée  de 
sa  saisie.  Cet  exemple  a  retenu  tous  les  autres  créan- 
ciers; ils  ont  déteré  à  des  juge  mens  dont  la  sagesse  leur 
était  connue.  La  dame  marquise  de  Béthune  est  de- 
meurée tranquille  ;  elle  a  acheté,  affermé  ses  terres,  reçu 
ses  remboursemens 9  donné  quittance  de  ses  revenus, 
sans  que  les  créanciers  de  son  mari,  assurés  de  tout 
perdre  avec  lui,  aient  entrepris  de  la  traverser. 

De  là ,  deux  conséquences  également  justes  :  la  pre- 
mière, que  la  dame  marquise  de  Béthune  n'a  pas  été 
obligée  de  garder  les  procédures  sur  lesquelles  est  in- 
tervenue une  sentence  si  publiquement  exécutée  par 
toutes  les .  parties  intéressées.  La  seconde  ?  que  ces 
mêmes  créanciers ,  qui  ont  laissé  exécuter  la  sentence 
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de  séparation  pendant  dix-huit  ans ,  malgré  l'intérêt 
pressant  qu'ils  avaient  de  l'attaquer,  ne  seront  plus 
recevables  à  s'en  plaindre» 

Que  ne  relevaient-ils  alors  les  prétendues  irrégu- 
larités de  la  procédure?  Que  ne  vantaient-il  la  pleine 
et  entière  sûreté  de  la  dot  de  la  dame  marquise  de  Bé- 
thune?  Que  ne  traitaient-ils  les  alarmes  qu'elle  avait 
si  justement  conçues ,  de  chimères  et  de  terreurs  pa- 
niques? On  aurait  alors  facilement  retrouvé  toutes  le* 
procédures.  Mais  ils  étaient  bien  éloignés  d'imaginer 
alors  tout  ce  qu'ils  hasardent  aujourd'hui;  l'état  auquel 
était  réduit  le  marquis  de  Bétbune  vivant,  aurait  trop 
justifié  la  sentence  qu'ils  auraient  attaquée;  ils  l'ont  donc 
exécutée  de  bonne  loi  comme  un  titre  qui  ne  pouvait  souf- 
frir d'atteinte.  Comment  sont-ils  devenus  si  contraires  i 
eux-mêmes,  et  appellent-ils  aujourd'hui  d'une  sentence 
qu'ils  ont  exécutée  pendant  dix-huit  ans  ?  Cet  acquiesce- 
ment seul  devrait  leur  imposer  silence,  et  opérer  une 
fin  de  non-recevoir  invincible. 

Parcourons  cependant  les  deux  classes  de  moyens 
qu'ils  proposent. 

Moyens.  —  Dans  ta  forme ,  ils  opposent,  en  premier 
lieu ,  que  l'on  ne  vipit  point  d'appointement  en  droit 
prononcé  par  la  sentence  du  1 1  mars  1 7 1 1  ;  et  que  si 
cela  est,  on  n'a  pas  pu  juger  par  forclusion.  La  dame 
marquise  de  Béthune  s'était  contentée  de  répondre 
qu'il  était  d'un  usage  invariable  au  Châtelet  de  pro- 
noncer l'appointement  par  la  même  sentence  qui  or- 
donne l'enquête.  Le  tuteur  des  demoiselles  Bertin  n'est 
pas  satisfait  de  cette  réponse,  et  insiste  sur  la  nécessité 
de  justifier.  Pour  lut  imposer  silence,  on  a  levé  une; 
seconde  expédition  de  la  sentence  du  1 1  mars  1711,  qui 
prononce  tien  disertement  l'appointement  en  droit  à 
écrire  et  produire,  même  contredire,  s'il  y  échoit, 
dans  le  temps  de  l'ordonnance;  il  se  rendra  sans  doute 
a  la  vue  de  cette  pièce  qui  sera  produite,  et  qui  lèvera 
tous  les  doutes  qu'il  affecte  de  répandre  dans  le  temps 
même  qu'il  est  bien  assuré  que  la  sentence  est  telle 
qu'elle  paraîtra  dans  la  nouvelle  production. 

Il  oppose  en  second  lieu  que,  suivant  l'article  27  du 
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litre  22  de  l'ordonnance  de  1667,  on  doit  donner  cçpie 
du  procès  verbal  d'enquête,  pour  fournir,  par  la  partie 
à  qui  il  est  signifié ,  ses  reproches  dans  huitaine ,  si  bon:  % 
lui  semble;  d<où  il  conclut  qu'on  ne  peut  produire  qu'a- 
près cette  huitaine  expirée.  Il  convient  que  l'on  peut 
signifier  l'enquête  et  le  procès  verbal  en  même  temps, 
en  donnant  toujours  les  huit  jours  pour  fournir  de  re- 
proches; mais  il  soutient  qu'on  ne  peut  produire  qu'a- 
Frès  ces  huit  jours ,  afin  que  la  partie  à  qui  on  oppose 
enquête  profite  de  ce  délai  pour  fournir  de  reproches 
indépendamment  des  délais  de  l'appointement. 

Mais  sur  quoi  fonde-t-il  un  moyen  de  cette  qualité? 
L'ordonnance  donne  huit  jours  pour  fournir  de  re- 
proches contre  les  témoins,  et  ces  huit  jours  com- 
mencent à  courir  du  jour  de  la  signification  du  procès 
verbal;  mais  on  n'a  trouvé  dans  aucun  article  de  l'or- 
donnance que,  pendant  ces  huit  jours,  on  ne  puisse 
pas  produire  son  enquête  ni  les  autres  pièces  néces- 
saires ;  cela  n'est  certainement  écrit'  nulle  part ,  et  par 
conséquent  ce  ne  sera  jamais  une  nullité  de  l'avoir  fait. 

Mais,  dit-on,  le  mari  devait  avoir  huk  jours  pour 
fournir  de  reproches,  et  huit  jours  pour  produire;  en 

{>roduisant  de  la  part  de  la  dame  marquise  de  Béthune 
e  jour  même  quelle  a  signifié  le  procès  verbal,  c'est 
réunir  les  deux  délais,  ce  qui  n'est  pas  permis.  Mais, 
on  le  répète,  où  est  la  loi  qui  le  défend?  11  y  a  huit  jours 
pour  fournir  de  reproches  du  jour  de  la  signification  du 
procès  verbal  'y  il  y  a  huit  jours  pour  produire  du  jour 
de  la  signification  de  l'acte  de  produit;  mais  s'il  n'est 
point  défendu  de  produire  son  enquête  le  jour  même 
qu'on  en  signifie  le  procès  verbal,  les  deux  huitaines  se 
confondent  en  une  seule,  puisque  les  deux  choses  aux- 
quelles on  doit  répondre  dans  huitaine  se  peuvent  faire 
le  mêipe  jour. 

%  Il  faudrait  donc ,  pour  fonder  le  moyen  de  l'appelant , 
trouver  dans  l'ordonnance  que  celui  qui  a  signifié  un 

1)rocès  verbal  d'enquête ,  ne  peut  produire  que  dans 
es  huit  jours  dans  lesquels  on  peut  fournir  de  re- 
proches, et  alors  il  y  aurait  deux  huitaines  successives,, 
l'une  pour  fournir  de  reproches  du  jour  de  la  signifia 
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cation  du  procès  verbal,  el  l'autre  pour  produire  du 
jour  de  la  signification  de  l'acte  de  produit;  niais  l'or- 
donnance ne  défendant  point  de  produire  le  même  jour 
qu'on  signifié  le  procès  verbal  d'enquête  ç  alors  du 
même  jour  partent  les  deux  délais  qui  se  réunissent  et 
se  confondent,  puisque  les  termes  desquels  ils  doivent 
partir  peuvent  aussi  se  rencontrer  et  se  réunir  en  un 
même  jour. 

La  troisième  et  dernière  critique  dans  la  forme  est 
de  dire,  que  depuis  la  première  production  on  ne  peut 
juger  contre  la  partie  qui  n'a  pas  produit  que  quin- 
zaine après.  La  raison  qu'on  en  rend  est ,  qu'il  faut  hui- 
taine pour  produire  et  huitaine  pour  contredire  ;  c'est , 
dit-on ,  la  disposition  de  l'article  1 2  du  titre  1 1 ,  qui 
porte,  que  l'appointement  en  droit  sera  de  huitaine, 
et  emportera  aussi  règlement  à  contredire  dans  le  même 
délai,  encore  que  cet?  ne  soit  exprimé  dans  l'appoin- 
tement. 

On  croit  avoir  pleinement  satisfait  à  cette  objection 
de  la  part  de  la  dame  marquise  de  Béthone  dans  ses  con- 
tredits du  1 6  juin  dernier,  où  l'on  a  fait  voir  que  celui  à 
qui  on  a  signifié  un  acte  de  produit,  a  huitaine  pour 

{>roduire,  et  que  s'il  profite  de  ce  délai,  et  produit  dans 
a  huitaine,  alors  il  peut  prendre  communication  de 
l'autre  production,  et  jouir  d'un  autre  délai  de  huitaine 
pour  contredire.  Voilà  tout  ce  qui  résulte  de  l'ordon- 
nance et  de  l'article  1 2  ci -dessus  cités. 

Mais  si  une  partie  à  qui  on  a  signifié  un  acte  de  pro- 
duit, ne  profite  point  du  premier  délai  de  huitaine  pour 
produire,  alors  on  ne  lui  en  doit  point  un  second  pour 
contredire,  parce  que  la  liberté  dé  contredire  n'est  don- 
née qu'à  celui  qui  a  produit;  dès  que  là  première  huitaine 
pour  produire  est  passée,  il  y  a  forclusion  acquise,  et 
par  conséquent  on  peut  juger. 

L'article  8  du  titre  1 4  n'a  rien  de  contraire  au  prin- 
cipe que  l'on  vient  d'établir;  il  porte  que  le  procureur 
qui  aura  produit,  fera  signifier  que  sa  production  est 
au  greffe;  et  du  four  de  la  signification  >  ajoute- t-il, 
commenceront  les  délais  tant  de  produire  que  de 
contredire,  i#s quels  étant  expirés,  l'autre  partie 
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demeurera  forclose  de  plein  droit  :  car  ces  deux  délais 
qui  doivent  être  expirés  ?  entendent  toujours  lorsque 
celui  qui  veut  jouir  du  délai  donné  pour  contredire  aura 
produit  lui-même.  Il  y  a  deux  délais  de  huitaine,  cha- 
cun du  jour  de  la  signification  de  lacté  produit,  cela 
est  vrai;  mais  pour  jouir  du  second  il  faut  avoir  profité 
du  premier;  car  on  ne  donne  point  de  délai  pour  con- 
tredire à  celui  qui  n'a  pas  produit  dans  le  délai  que  l'or- 
donnance lui  donne  pour  cela;  autrement  il  faudrait  dire 
que  l'on  a  quinzaine  pour  produire,  ce  qui  est  manifes- 
tement contraire  à  l'ordonnance. 

Aussi  la  sentence  du  1 1  mars  s\  7 1 1  qui  a  prononcé 
l'appointement  en  droit ,  porte  que  les  parties  sont  ap- 
pointées à  écrire  et  produire,  même  contredire,  si  le  cas 
y  échoit.  Ces  derniers  termes,  même  contredire,  si  le 
cas  y  échoit,  développent  le  moyen  de  la  dame  marquise 
de  Béthune;  car  il  en  résulte  que  si  le  cas  n'échoit  point 
de  contredire,  il  n'y  aura  point  de  délai  à  cet  égard. 
Or  j  celui  qui  n'a  point  produit  ne  pouvant  contredire, 
il  est  évident  que  le  cas  n'est  point  échu,  et  par  consé- 
quent qu'aux  termes  de  la  sentence  d'appointements 
aussi-bien  qu'aux  termes  de  l'ordonnance,  on  a  pu 
juger  après  la  première  huitaine. 

Toutes  ces  critiques  de  forme  ne  roulent  donc  que 
sur  *de  pures  équivoques  ;  elles  ne  sont  point  fondées 
sur  l'ordonnance;  elles  sont  condamnées  par  l'usage 
constant  du  Châtelet,  que  l'on  a  suivi  dans  la  sépara- 
tion de  la  dame  marquise  de  Béthune ,  comme  on  le 
suit  tous  les  jours  dans  tant  d'autres  séparations  qui 
s'y  portent  à  chaque  instant;  ce  serait  donner  atteinte 
à  toutes  les  séparations  que  d'admettre  de  pareils 
moyens;  mais  ils  sont  trop  frivoles  pour  quil  soit 
permis  de  s'y  arrêter. 

Au  fond,  on  ne  tait  que  crier  à  la  fraude  et  à  la  collu- 
sion; on  la  tire  de  trois  actes  différens.  Le  premier  est 
l'acte  du  1 8  mars  1 7 1 1  ;  le  second ,  la  donation  faite  à  la 
dame  de  Béthune,  qui  mettait  sa  dot  en  sûreté;  et  le 
troisième,  Invente  de  Monismes. 

Avant  que  de  répondre  aux  inductions  que  l'on  tire 
de  ces  trois  pièces,  la  cour  est  suppliée  de  se  souvenir 
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de  l'état  auquel  était  réduite  la  fortune  du  marquis  de 
Béthune  dans  le  temps  de  son  second  mariage  et  de  la 
séparation.  Jamais  peut-être  personne  n'avait  allié  avant 
lui  tant  de  noblesse  et  tant  de  misère.  Pourvu  originai- 
rement du  gouvernement  d'Ardres,  il  l'avait  vendu  et 
en  avait  dissipé  le  prix;  de  tous  les  biens  de  sa  maison, 
abandonnés  à  des  créanciers  dès  1667,  il  n'avait  con- 
servé que  la  terre  de  Chabry,  dont  il  s  était  rendu  adju- 
dicataire moyennant  61,000  livres  qu'il  avait  promis  de 
payer  à  des  créanciers  délégués  ;  il  en  devait  encore  le 
prix  en  1711,  avec  beaucoup  d'années  d'intérêts.  Les 
sommes  immenses  qu'il  avait  empruntées  d'ailleurs,  et 
qui  grossissaient  chaque  jour  par  le  cours  des  arrérages, 
auraient  été  capables  d'absorber  une  fortune  aussi  affer- 
mie que  la  sienne  était,  épuisée;  60,000  liv.  de  principal 
dû  au  sieur  Coquille,  57,000  liv.  au  sieur  Bertin,  une 
infinité  de  dettes  contractées  journellement  pour  la 
dépense  de  sa  maison ,  les  frais  qui  se  joignaient  à  tant 
d'objets;  et  pour  payer  tout  cela,  pas  un  sou  de  bien, 
ni  en  fonds  ni  en  viager.  Ajoutons  ce  qui  est  de  notoriété 
publique ,  que  quand  il  aurait  eu  quelque  ressource ,  il 
n'était  pas  d  un  caractère  à  en  savoir  profiter. 

Il  n'y  a  rien  d'outré  dans  cette  peinture  ;  les  appelants 
n'ont  pas  osé  en  contester  un  seul  trait.  Voilà  donc  celui 
dont  la  marquise  de  Béthune  a  demandé  d'être  séparée, 
pour  se  tirer  d'un  chaos  dans  lequel  elle  devait  perdre, 
outre  tout  sou  bien,  la  tranquillité  de  ses  jours,  et 
peut-être  la  vie  même  ;  car  combien  y  a-t-il  de  per- 
sonnes qui  périssent  dans  un  si  grand  accablement  de 
misère  ! 

Cependant,  à  entendre  parler  les  appelans,  ^sépa- 
ration n'étak  qu'un  jeu  entre  le  mari  et  la  femme  ;  elle 
n'avait  point  d'intérêt  de  la  demander;  elle  ne  voulait 
point  l'obtenir  :  tout  est  fraude  et  collusion  dans  ce  qui 
a  été  pratiqué  entre  eux. 

Mais  qu  il  soit  permis  de  demander  à  ceux  qui  al- 
lèguent ce  moyen,  contre  qui  celte  fraude  était-elle 
ménagée?  à  qui  voulait-on  par-là  faire  préjudice?  Ils 
répondront  sans  doute  que  c'était  aux  créanciers  du 
marquis  de  Béthune ,  que  c'était  à  eux-mêmes  qui 
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étaient  les  plus  considérables  de  ses  créanciers.  Mais  si 
cela  est ,  il  est  donc  vrai  que  le  marquis  de  Béthune  avait 
un  grand  nombre  de  créanciers,  et  qu'il  n était  point  en 
état  de  les  satisfaire;  en  faudrait-il  davantage  pour  au- 
toriser la  séparation?  Le  motif  même  que  Ion  donne  à 
la  prétendue  collusion  suffirait  pour  en  écarter  jusqu'au 
moindre  soupçon. 

Mais  de  quels  actes  prétend-on  en  tirer  la  preuve  ? 
On  suppose,  en  premier  lieu,  que  l'acte  du  18  mars 
1711  suffirait  pour  établir  que  rien  n  est  sérieux  dans 
cette  séparation.  La  dame  de  Béthune  y  déclare  ?  dit- 
on,  que  l'instance  qu'elle  a  intentée  contre  son  mari 
est  de  concert  entre  elle  et  lui,  et  pour  la  facilité  de 
leurs  affaires;  qu'elle  n'entend  point  s'en  servir  à 
son  égard  y  ni  que  la  sentence  de  séparation  qui  in- 
terviendra puisse  nuire  ni  préjudicier  personnelle- 
ment au  marquis  de  Béthune. 

Mais  indépendamment  des  vices  essentiels  de  cet  acte 
que  Ton  relèvera  dans  un  moment ,  que  signifient  ces 
termes  dont  les  appelans  voudraient  tirer  tant  d'avan- 
tages? Rien  que  d'innocent,  de  Naturel  et  de  juste. 
Ij' instance  de  séparation  est  de  concert  entre  le  mar- 
-quis  et  la  marquise  -de  Béthune ,  parce  que  la  mar- 
quise de  Béthune  a  fait  connaître  à  son  mari  la  né- 
cessité de  la  séparation  :  Vous  êtes  accablé  de  dettes, 
lui  a-t-elle  dit;  vous  n'avez  point  de  bien  pour  y  satis- 
faire ;  vos  créanciers  vous  persécutent  et  m'accablent 
moi-même  en  vertu  de  la  communauté  stipulée  par 
notre  contrat  de  mariage  ;  trouvez  bon  que  je  me  fasse 
séparer.  Ce  discours  renfêrme-t-il  quelque  chose  de  cri- 
minel ?  Peut-on  dire  que  si  le  .mari  s'est  rendu  à  des 
raisons  si  pressantes ,  et  a  consenti  que  sa  femme  pour- 
suivit la  séparation  7  ce  sok  une  fraudé  pratiquée  contre 
les  créanciers?  C'est  cependant  ce  que  signifient  uni- 
quement ces  termes  de  1  acte  :  que  l'instance  de  sépa- 
ration que  la  marquise  de  Béthune  a  intentée  contre 
son  mari,  est  de  concert  entre  elle  et  lui. 

Elle  ajoute,  quWfe  n'entend  point  s'en  servir  à 
son  égard,  ni  que  la  sentence  qui  interviendra  puisse 
nuire  ni  préjudicier  personnellement  au  marquis  de 
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Bé thune.  Ces  clauses  ne  renferment  rien  de  plus  con- 
damnable que  la  première;  il  est  permis  à  une  temme, 
ui  a  les  plus  justes  motifs  de  se  taire  séparer  de  biens, 
e  poursuivre  cependant  sa  séparation  de  concert  avec 
son  mari;  et  après  lui  en  avoir  fait  sentir  la  nécessité, 
de  conserver  pour  lui  tous  les  sentimens  que  l'union 
la  plus  parfaite  est  capable  de  faire  naître ,  et  de  lui 
dire  :  Vous  voyez  bien  que  nous  périssons  tous  deux , 
tant  que  nous  sommes  exposés  l'un  et  Vautre  aux  pour- 
suites de  vos  créanciers;  laissez-moi  poursuivre  ma  sé- 
{>aration ,  pour  vous  personnellement  vous  n'en  souf- 
rirez  point;  je  me  ferai  un  plaisir  de  partager  mes 
revenus  avec  vous;  je  ne  croirai  jamais  en  taire  un 
meilleur  usage ,  que  lorsque  je  les  ferai  servir  à  votre 
subsistance  et  à  tous  vos  besoins  :  ne  craignez  rien ,  je 
ne*  prétends,  pas  que  la  sentence  que  j'obtiendrai  puisse 
vous  nuite  personnellement;  au  contraire,  elle  de-r 
viendra  même  un  avantage  pour  vous. 

Voilà  ce  que  signifie  cet  acte  dont  on  a  fait  tant.de 
bruit;  mais,  dans  toutes  les  séparations  que  les  femmes 

{poursuivent ,  en  conservant  d  ailleurs  une  union  par- 
aite  avec  leurs  maris ,  a-t-on  jamais  tenu  un  autre  lan- 
gage ?  Y  a-t-il  un  homme  de  condition ,  naturelle- 
ment dissipateur  et  prodigue,  à  qui  sa  femme  ne  tienne 
les  mêmes  discours  ?  Ne  vous  irritez  point  de  cette  dé- 
marche, elle  est  autant  pour  votre  utilité  propre  que 
pour  celle  de  votre  femme;  souffrez  qu'elle  ait  son  bien 
à  part;  dans  ses  revenus  mêmes  vous  trouverez  de  quoi 
subsister.  La  seule  différence  est  que  la  dame  mar- 
quise de  Béthune  a  écrit  ce  que  les  autres  disent  tous 
les  jours. 

Mais  ce  bW  pas  là  ce  qu'on  appelle  une  séparation 
frauduleuse.  Pour  qu'il  y  ait  fraude,  il  faut  que  la 
femme  n'ait  pas  de  causes  légitimes  de  se  faire  séparer; 
il  faut  que  l'on  en  suppose  de  fausses ,  que  le  mari  serait 
en  état  de  contbndre ,  s'il  voulait  se  défendre  ;  il  faut  que 
l'objet  de  la  séparation  soit  de  mettre,  sous  le  nom  de 
la  femme,  des  biens  qui  appartiennent  véritablement 
au  mari ,  et  par-là  d'enlever  aux  créanciers  le  gage  qui 
leur  est  légitimement  dû.  . 
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Que  la  femme  au  contraire  travaille  de  concert  avec 
son  mari  à  mettre  à  part  un  bien  qui  lui  est  propre , 
qu'elle  n'ait  d'autre  objet  que  de  conserver  une  jouis- 
sance tranquille  de  ses  revenus,  et  d'empêcher  que  les 
créanciers  de  son  mari  ne  viennent  fondre  sur  Ce  qu'elle 
a  pour  subsister  ;  que  pour  cela  elle  soit  dans  une  in- 
telligence parfaite  avec  son  mari,  jusqu'à  lui  promettre 
même  qu'il  ne  souffrira  pas  personnellement  de  la  sé- 

{)aration  ;  c'est  une  précaution  sage  et  nécessaire ,  que 
a  justice  ne  peut  jamais  condamner. 
C'est  cependant,  on  le  répète,  l'unique  objet  de  l'acte 
*du  18  mars  1711.  Quelque  juste,  quelque  nécessaire 

Sue  fut  la  séparation  demandée  par  la  dame  marquise 
e  Béthune ,  elle  pouvait  cependant  animer  contre  elle 
le  marquis  de  Béthune;  et  que  n'avait -elle  point  à 
craindre  de  ses  emportemens  ?  Avec  un  autre ,  on  se 
serait  contenté  de  lui  dire,  que  son  propre  intérêt  exi- 
geait celte  séparation ,  qu'elle  ne  lui  nuirait  pas  per- 
sonnellement; avec  lui  il  a  fallu  l'écrire  :  mais,  encore 
une  fois,  cela  peut-il  influer  sur  la  séparation,  si  d'ail- 
leurs elle  est  juste  et  nécessaire? 

Après  cela,  il  serait  assez  inutile  de  s'étendre  sur 
les  vices  de  cet  acte  ;  ils  sont  si  sensibles  qu'on  ne  peut 
jamais  les  couvrir  :  acte  secret,  clandestin,  inconnu, 
qui  ne  peut  jamais  être  opposé  à  une  séparation  qui  est 
publique.  L'état  des  maris  et  femmes  doit  être  connu; 
fa  loi  et  leur  contrat  de  mariage  les  mettent  en  com- 
munauté. Si ,  par  un  jugement,  ils  sont  séparés,  il  faut 
que  la  séparation  soit  publiée;  mais  ne  serait-ce  pas 
un  abus  manifeste  si,  en  même  temps  qu'on  publiait  la 
séparation ,  on  pouvait  y  donner  atteinte  par  un  acte 
inconnu;  d'ailleurs ,  acte  qui  n'est  point  fait  double,  et 
qui ,  par  conséquent ,  est  radicalement  nul  ? 

iMais ,  dit-on ,  cet  acte  n'est  qu'une  véritable  contre- 
lettre,  et  «jamais  on  n'a  ouï  dire  qu'une  contre-lettre  doiye 
être  double.  Mais  par  quelle  raison  une  contre-lettre  ne 
doit-elle  point  être  double  ?  C'est  que  celui  qui  la  donne 
n'en  a  jamais  besoin  pour  lui.  Par  exemple,  j'achète 
une  maison  ;  le  contrat  porte  que  j'en  ai  payé  le  prix , 
et  l'acquéreur  l'a  quittancé  :  cependant  la  vérité  est  que 
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je  n'en  ai  rien  payé ,  et  que  je  dois  encore  le  prix  en 
entier ,  c'est  ce  que  je  reconnais  par  une  contre-lettre 
que  je  donne  au  vendeur.  Il  est  évident  que  je  n'ai  pas 
besoin  d'avoir  un  double  de  cette  contre-lettre ,  parce 
qu'elle  ne  peut  jamais  me  servir  ;  le  contrat  est  mon 
litre  pour  jouir,  et  il  me  suffit  :  la  contre-lettre  est  le 
titre  du  vendeur  seul  pour  se  faire  payer.         « 

Les  sieur  et  dame  de  Béthune  étaient-ils  dans  un 
cas  semblable?  La  femme  obtient  une  sentence  de  sé- 
paration; on  prétend  que,  par  un  acte  contraire,  on  a 
voulu  faire  subsister  la  communauté;  mais  peut-on  dire 
que  la  femme  n'eût  point  d'intérêt  dans  cet  acte?  N'a- 
vait-elle pas  un  intérêusensible  de  savoir  son  étal  ?  Si , 
par  quelque  événement  imprévu,  le  marquis  de  Béthune 
eût  fait  une  fortune  subite ,  la  dame  marquise  de  Bé- 
thune ,  que  les  appelans  supposent  être  demeurée  en 
communauté,  avait  intérêt  de  le  prouver,  et  elle  ne  le 
pouvait  que  par  cet  acte  particulier  ;  elle  devait  donc 
en  avoir  un  double  par  devers  elle ,  s'il  était  capable  de 
produire  cet  effet. 

Les  appelans  se  trompent  donc  manifestement,  lors- 
qu'ils le  regardent  comme  une  contre-lettre.  La  contre- 
lettre  n'est  jamais  nécessaire  en  aucun  cas  à  la  personne 
qui  la  donne  ;  mais  un  acte  par  lequel  une  femme  dé- 
rogerait à  une  séparation ,  et  consentirait  que  là  com- 
munauté subsistai ,  serait  nécessaire  à  la  femme  :  donc , 
pour  la  validité  de  l'acte,  il  faudrait  qu'elle  en  eût  un 
double  pour  le  faire  valoir  contre* son  mari,  comme  il 
pourrait  le  faire  valoir  contre  elle. 

Concluons  donc  que  si  l'acte  du  1 8  mars  1711  pou- 
vait déroger  à  la  sentence  de  séparation ,  et  maintenir 
la  communauté  stipulée  par  le  contrat  de  mariage ,  il 
aurait  dû  être  fait  double ,  et  que  ne  l'ayant  pas  été ,  il 
serait  absolument  nul;  mais  comme  cet  acte  avait  un, 
tout  autre  objet ,  et  qu'il  se  réduisait  uniquement  à 
donner  une  assurance  au  marquis  de  Béthune ,  que 
la  sentence  de  séparation  ne  lui  nuirait  pas  person- 
nellement ,  on  a  pu  le  faire  simple,  tel  qu'il  est,  parce 
que ,  dans  cet  objet,  il  ne  pouvait  jamais  servir  quà  lui 
seul. 
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En  un  mot ,  ou  cet  acte  conserve  la  communauté 
pour  les  deux  parties ,  et  en  ce  cas  il  est  nul ,  comme 
n'ayant  pas  été  fait  double  ;  ou  il  ne  donne  point  at- 
teinte à  la  séparation,  et  ne  contient  qu'une  promesse 
faite  au  mari  d'user  de  la  séparation ,  d'une  manière 
qui  ne  paisse  lui  préjudicier,  et  en  ce  cas  on  ne  peut 
s  en  ^prévaloir  contre  la  dame  marqirise  de  Béthune  : 
c'est  donc  un  premier  objet  qu'il  faut  absolument  re- 
trancher.   *. 

Le  second  acte  dont  on  veut  se  servir  pour  com- 
battre la  séparation,  est  la  donation  faite  à  la  dame  mar- 
quise de  Béthune  par  ses  père  et  mère,  de  la  somme  de 
200,000  liv.  Par  les  précautions  que  Ton  avait  prises 
dans  cet  acte ,  disent  les  appelans ,  il  était  impossible 
<jue  le  marquis  de  Béthune  pût  dissiper  le  bien  de  sa 
femme  ;  et  s'il  était  en  sûreté ,  quelle  cause  avait-elle 
pour  se  faire  séparer?  On  stipule  que  les  '200,000  liv. 
seront  propres  à  la  dame  marquise  de  Béthune  et  aux 
siens  de  son  côté  et  ligne  ;  ainsi  la  mise  en  communauté 
de  60,000  liv.  ne  pouvait  plus  avoir  lieu,  parce  que  les 
donateurs  ont  pu  imposer  à  leur  libéralité  telle  condition 
qu'ils  ont  jugée  à  propos. 

Mais  la  stipulation  de  propres  n'empêche  pas  le  mari 
de  toucher  la  dot  ou  la  donation  faite  a  sa  femme  en 
deniers,  et  d'en  disposer  pendant  la  communauté;  tout 
ce  que  cette  stipulation  produit  est  une  action  de  re- 

{ irise  pour  la  femme ,  dans  le  cas  même  où  elle  accepte 
a  communauté;  néanmoins ,  l'argent  donné  à  la  femme 
est  toujours  une  chose  ^nobiliaire ,  dont  l'entière  admi- 
nistration appartient  au  mari ,  tant  que  la  communauté 
subsiste. 

Aussi  1rs  appelans  sont-ils  réduits  à  recourir  à  d'autres 
clauses  du  même  acte  ;  et  voici  en  effet  ce  qui  paraît  de 
plus  favorable  pour  eux ,  c'est  que  les  père  et  mère , 
craignant  la  ruine  entière  de  leur  fille,  stipulèrent  par 
le  même  acte  que  les  200,000  liv.  par  eux  données  de- 
meureraient substituées  aux  enfans  de  la  marquise  de 
Béthune,  et  que,  pour  sûreté  de  la  substitution,  il  se- 
rait fait  emploi  des  1 00,000  liv.  lors  du  paiement  qui  en 
devait  être  fait  dans  quatre  ans.  Mais  il*  y  a  un  fait  es- 
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sentiel  qui  fait  tomber  cette  objection ,  et  elle  ne  servira 
même  qu'à  établir  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  la  sé- 
paration. 

Les  père  et  mère  de  la  marquise  de  Béthune ,  con- 
naissant tout  le  danger  auquel  elle  était  exposée ,  si  son 
mari  pouvait  être  maître  de  sa  dot,  prirent  la  précaution 
de  lui  substituer  les  200,000  liv.  Mais  en  cela  ils  firent 
ce  qui  n'était  pas*  en  leur  pouvoir ,  parce  que  ces 
200,000  liv.  remplissaient  à  peine  la  légitime  qui  était 
due  à  leur  fille.  Sur  ce  fondement,  le  marquis  de  Bé- 
thune ,  des  1710,  demanda  la  distraction  de  la  légitime 
de  sa  femme ,  pour  être  affranchie  de  toute  substitution; 
et  cela  était  si  juste,  que  cette  distraction  fut  dans  la 
suite  ordonnée  par  un  arrêt  de  1712.  Par-là,  les 
200,000  liv.  devenaient  libres.,  malgré  la  stipulation 
de  père  et  mère,  qui  ne  peuvent  jamais  grever  la  légi- 
time; et  le  mari,  maître  de  toucher  les  100,000  liv., 
les  aurait  dissipées,  sans  aucune  espérance  de  retour 
pour  la  marquise  de  Béthune. 

Il  n'y  avait  donc  de  remède ,  pour  se  préserver  d'un 
danger  si  évident ,  que  la  demande  en  séparation-  Elle, 
a  été  formée  en  1 7 1 1 ,  et  alors  il  n'y  avait  pas  un  mo- 
ment de  temps  à  perdre.  Dès  1710,  le  marquis  de  Bé- 
thune avait  demandé  la  nullité  de  la  substitution  jus- 
qu'à concurrence  de  la  légitime  ;  l'échéance  des  quatre 
années  pour  le  paiement  des  100,000  livres  tombait 
en  1711;  s'il  avait  pu  faire  juger  sa  demande  concer- 
nant la  substitution ,  les  1 00,000  liv.  étaient  perdues  : 
il  y  avait  donc  une  nécessité  indispensable  de  iaire  pro- 
noncer la  séparation. 

La  dot  n'était  point  en  sûreté  par  la  substitution  ni 
par  l'emploi  stipulé  en  conséquence,  puisque  la  substi- 
tution était  nulle  pour  la  plus  grande  partie.  Il  fallait 
donc  un  'autre  remède ,  et  il  n'y  en  avait  point  d'autre 
que  la  séparation. 

Ainsi  la  donation  des  200,000  liv.,  loin  de  devenir 
un  titre  contre  la  séparation ,  est  une  des  plus  fortes 
preuves  que  l'on  puisse  rapporter  pour  la  soutenir  :  cet 
qcte  fait  connaître  tout  le  péril  que  l'on  courait  en 
mettant  la  dot  entre  les  mains  du  marquis  de  Béthune; 
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Paitenlion  des  père  et  mère  n'a  pu  être  portée  plus  loin 

pour  prévenir  la  ruine  de  leur  fille;  c  est  dans  cet  unique 

objet  qu'ils  ont  fait  la  substitution.  Ainsi  de  l'acte  même 

résulte  la  nécessité  de  tirer  la  dot  des  mains  du  mari  ; 

mais,  pour  y  parvenir,  on  avait  pris  une  route  peu 

sûre;  on  avait  tait  une  substitution,  et  la  légitime  ne 

peut  se  subsiituer.  Le  marquis  de  Béthune ,  profitant 

de  cette  maxime ,  allait  faire  tomber  l'unique  obstacle 

qu'on  avait  imaginé  contre  lui  :  il  fallait  donc  trouver 

un  autre  moyen'  de  lui  lier  les  mains ,  ce  qu'on  ne  pou-» 

vait  faire  que  par  la  séparation. 

Par  la  séparation ,  on  a  rempli  ce  que  les  père  et 
mère  s'étaient  propose.  En  donnant  les  200,000  liy., 
ils  nom  pas  voulu  que  le  mari  pût  y  toucher,  ils  ont 
prétendu  l'en  empêcher  par  la  substitution;  mais  ce 
moyen  allait  leur  manquer;  on  y  a  réussi  par  une  voie 
plus  sûre,  qui  était  celle  de  la  séparation.  La  dot  n'émit 
pas  en  sûreté  par  la  substitution  de  la  légitime,  on  l'a 
mise  en  sûreté  par  la  séparation  :  on  n'a  donc  fait 
qu'exécuter  ce  que  les  père  et  mère  avaient  prétendu 
obtenir  par  la  donation  de  1707. 

En  un  mot ,  quel  est  l'argument  des  appelans  ?  Il  ne 
fallait  point  de  séparation,  parce  qu'il  y  avait  une  sub- 
stitution. Quelle  est  la  réponse  de  la  marquise  de  Bé- 
thutie?.  La  substitution  ne  pouvait  se  soutenir,  elle  a  été 
cassée ,  il  fallait  donc  une  séparation  qui  procurât  le 
même  secours,  mais  par  une  voie  plus  sûre  et  plus 
efficace. 

Suffisait-il  même  que  le  fonds  de  la  dot  fût  assuré, 
pour  empêcher  la  dame  marquise  de  Béthune  de  for- 
mer une  demande  en  séparation/  Doit-on  donc  compter 
pour  rien  la  perte  necessaire.de  tous  les  revenus  par 
les  saisies  continuelles  des  créanciers/  Moins  ils  au- 
raient eu  de  ressource  du  côté  du  fonds,  et  plus  ils  au- 
raient été  empressés  à  mettre  la  main  sur  les  fruits; 
de  là ,  la  privation  de-  toute  sorte  de  secours  pour  la 
dame  marquise  de  Béthune;  il  aurait  fallu  ou  qu'elle 
vécut  de  charité ,  ou  qu'elle  périt  de  misère  à  coté  de 
son  bien.  Une  femme  née  dans  l'abondance  doit-elle 
donc  être  exposée  à  un  sort  si  misérable ,  parce  qu'elle 

5. 
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^e  trouve  en  communauté  avec  un  homme  de  condition? 
Suffit-il  que  le  tonds  de  son  bien  soit  conserve'  à  ses 
héritiers ,  quand  elle  personnellement  n'en  pourra  tirer 
aucun  secours  ? 

La  dame  marquise  de  Saint-Remy  avait  fait  saisir 
les  ioo9ooo  liv.  et  intérêts  entre  les  mains  de  M.  et -de 
madame  de  Bouville ,  comme  légataire  universelle  des 
sieur  et  dame  Martin  ses  père  et  mère.  Ce  n'est  qu'en 
vertu  de  la  sentence  de  séparation  de  1 71 1  que  la 
mainlevée  "en  a  été  prononcée  par  la  sentence  du  9  juil- 
let 1712.  Il  en  est  survenu  d'autres  dans  la  suite  ;  l'une 
le  1 8  mai  1 7 1 6 ,  à  la  requête  de  dame  Marguerite  Se  vin, 
veuve  de  M.  Blot ,  maître  des  comptes  ;  l'autre ,  à  la  re- 
quête du  sieur  Sevin  de  Dampiërre  :  on  en  a  obtenu 
la  mainlevée  en  vertu  -de  la  sentence  de  séparation  ; 
sans  cela ,  la  marquise  de  Béthune  n'aurait  pas  pu  tou- 
cher pour  un  sou  d'intérêts;  sans  cela,  une  foule  d'autres 
.  créanciers  auraient  saisi  de  même  :  mais  le  mauvais 
succès  de  ceux  qui  avaient  hasardé  de  pareilles  saisies 
les  a  retenus. 

C'est  donc  à  sa  seule  séparation  que  la  marquise  de 
Béthune  doit  la  subsistance  qu'elle  a  trouvée  dans  les 
revenus  de  ses  biens;  sans  ce  secours,  elle  était  privée 
de  tout  ;  ainsi ,  et  par  rapport  au  fonds  qui  était  en  péril 
évident ,  et  par  rapport  aux  revenus  qui  auraient  été 
emportés,  quand  le  fonds  aurait  pu  être  sauvé,  la  sépa- 
ration était  également  nécessaire. 

Le  dernier  acte  auquel  on  prétend  reconnaître  un  ca- 
ractère de  fraude ,  est  ce  qui  regarde  l'acquisition  que 
la  marquise  de  Béthune  a  laite  de  la  terre  de  Monisme 
du  sieur  de  Saint- Vallier.  Les  appelans  prétendent  que 
cette  terre  appartenait  au-marquis  de  Béthune;  et  pour 
le  prouver  ils  produisent  une  lettre  du  2  mars  1709, 
par  laquelle  il  propose  au  sieur  Bertin  de  lui  vendre 
cette  terre  1 20,000  liv.  ;  d'où  l'on  conclut ,  1  °  qu'il  était 
propriétaire  ;  2°  qu'elle  valait  beaucoup  plus  que  les 
5o,3oo  liv.  pour  lesquelles  la  marquise  de  Béthune  se 
l'est  fait  vendre  par  le  sieur  de  Saint- Vallier. 

Mais  peut-on  opposer  une  lettre  de  cette  qualité  aux 
titres  incontestables  qui  prouvent  la  pleine  et  entière 
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Îropriété  dans  la  personne  du  sieur  de  Saint- Vallier  ? 
Jette  terre  de  Monisme  n'a  jamais  appartenu  au  sieur 
marquis  fle  Béthune ,  ni  à  aucun  de  ses  auteurs;  c'é- 
tait un  bien  du  sieur  de  Rases,  premier  mari  de  la 
première  femme  du  marquis  de  Béthune.  Le  sieur  de 
Hases  avait  eu  un  fils  appelé  le  marquis  de  Monisme , 
sur  qui  cette  terre  fut  saisie  réellement  en  1677  ;  elle 
lut  adjugée  publiquement  en  1705  au  sieur  de  Saint- 
Vallier ,  qui  était  un  des  créanciers  opposans  à  la  saisie 
réelle. 

Sa  créance  Tenait  originairement  du  marquis  de  Bé- 
thune, qui ,  pour  acquitter  les  anciens  créanciers  de  la 
maison  de  Monisme,  avait  emprunté  1 2,000  liv.  du  sieur 
de  la  Tonanne ,  et  l'avait  subrogé  aux  droits  des  créan- 
ciers remboursés.  Le  roi  depuis,  ayant  pris  tous  les 
biens  du  sieur4e  la  Tonanne ,  qui  était  son  débiteur  de 
sommes  immenses,  vendit  cette  créance  sur  la  maison* 
de  Monisme  au  sieur  de  Saint- Vallier ,  en  sorte  que 
cette  créance  même,  à  proprement  parler,  n'avait  ja- 
mais appartenu  au  marquis  de  Béthune  ^  qui  avait  em- 
prunté d'un  côté  pour  payer  de  Vautre. 

Cependant ,  lorsque  Ton  fit  Tordre  du  prix  de  cette 
terre,  et  que  le  sieur  de  Saint-Vallier  se  fit  colloquer  au 
lieu  et  place  des  créanciers ,  à  l'hypothèque  desquels  il 
était  subrogé ,  les  autres*  créanciers  demandèrent  qu'il 
affirmât  qu'il  était  créancier  légitime ,  qu'il  n'avaif  rien 
reçu ,  et  qu'il  ne  prétait  point  son  nom  au  marquis  de 
Béthune;  ce  qui  fut  ordonné  par  l'arrêt  d'ordre  du 
2  3  août  1708 ,  çt  exécuté  par  un  procès  verbal  d'affir- 
mation fait  devant  M.  Ferand. 

C'est  en  vertu  de  ces  titres  que  le  sieur  de  Saint- 
Vallier,  propriétaire  incontestable ,  a  vendu  la  terre 
de  Monisme  à  la  marquise  de  Béthune  par  contrat  du 
n3  mars  1712,  moyennant  la  somme  de  5o,3oo  liv., 
qui  était  le  même  prix  pour  lequel  elle  lui  avait -été  ad- 
jugée. 

Voilà  donc  des  titres  incontestables  de  propriété ,  sou-» 
tenus  d'une  affirmation  ordonnée-,  et  laite  en  consé-* 

auence  de  l'arrêt.  Que  peut-on  craindre  à  l'abri  de  tant, 
e  jugemens  ?  Y  a-t-il  quelque  apparence  que  le  mar- 
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quîs  de  Béthune ,  accablé  de  dettes ,  et  empruntant  de 
toutes  parts,  eût  acheté  la  terre  de  Monisme?  Où  au- 
rait-il pris  le  fonds  pour  payer? 

Quand  il  aucait  écrit  après  cela  en  1709  au  sieur 
Bertin  la  lettre  qu'on  liri  attribue,  tout  ce  qu'on  en 
pourrait  conclure,  ce  serait  que,  pour  amuser  uto 
créancier  qu'il  n'était  point  en  état  de  payer ,  il  se  sup- 
posait propriétaire  d'une  terre  qui  ne  fui  appartenait 
pas ,  et  la  mettait  à  un  prix  si  excessif,  qu'il  savait 
bien  qu'on  ne  la  prendrait  jamais  ;  par-là  il  se  donnait 
pour  un  homme  de  bonne  volonté  pour  ses  créanciers, 
et  rejetait  sur  eux  le  défaut  de  paiement.  Mais  de  pareils 
procédés ,  trop  ordinaires  à  ceux  qui  sont  accablés  de 
dettes,  formeront-ils  des  titres  en  leur  faveur?  Ne  faut-il 
pas  revenir  à  l'autorité  des  titres  qui  font  connaître  que 
jamais  le  sieur  marquis  de  Béthune  n'a  rien  eu  dans  la 
terre  de  Monisme ,  et  que  la  marquise  de  Béthune  a 
acheté  du  véritable  propriétaire? 

Ainsi  disparaissent  les  vains  prétextes  dont  on  se  sert 
pour  crier  à  la  fraude  ;  cette  déclamation  ne  pouvait 
jamais  être  plus  déplacée.  C'est  une  nécessité  invincible 

3 ni  a  obligé  la  marquise  de  Béthune  de  prendre  le  parti 
e  la  séparation  ;  jamais  il  n'y  en  a  eu  de  plus  juste.  Et 
en  effet ,  l'unique  objet  des  poursuites  des  créanciers 
est  de  ravir  à  la  dame  marquise  de  Béthune  un  bien 
qui  lui  est  propre ,  pour  acquitter  des  dettes  qui  lui 
sont  étrangères  :  c'est  le  comble  de  l'injustice.  * 

s   Jugé  en  faveur  du  mémoire,  la  sentence  de  séparation  de  biens, 
confirmée.  • 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

FOUR  àwohime  de  Conflans,  marquis  de  Conflans,  mesure 

n  #fcj*çois  comte  de  Maulde,  et  dame  Marguerite-Félicité  db 

Çon/lans  son  épou.sc  ,  intimés,  défendeurs  et  demandeurs. 

CONTRE  le  sieur  Masson,  secrétaire  du  roi,  et  consorts,  le 
sieur  Vassart,  Jean-François  Larose,  et  autres,  se  disant 
créanciers  de  la  dame  marquise  de  Conflans;  appelons ,  de- 
mandeurs et  défendeurs. 


Qoi«Tioif.  —  Si  les  billets  qui  se  trouvent  dans  l'appartement  d'un  homme 
à  son  décès,  sont  censés  lai  appartenir,  et  non  à  sa  femme,  quoiqu'il 
n'y  eût  point  entre  eux  de  communauté. 

La  question  qui  divise  les  parties,  se  réduit  à  un 
seul  objet.  La  dame  marquise  de  Conflans  était -elle 
propriétaire  des  actions,  billets  de  banque  et  autres 
effets  qui  se  sont  trouvés  après  la  mort  du  marquis 
de  Conflans  son  mari ,  dans  l'appartement  qu'il  occu- 
pait au  Palais-Royal ,  qui  ont  été  compris  dans  son 
inventaire,  et  dont  la  dame  marquise  de  Conflans 
est  demeurée  chargée  comme  gardienqe  et  dépositaire; 
ou  au  contraire  ces  effets  appartiennent-ils  aux  enfans 
du  sieur  marquis  de  Conflans ,  qui  ont  succédé  à  la 
saisine  et  à  la  possession  de  leur  père  ? 

Les  créanciers  de  la  dame  marquise  de  Conflans  9 
qui  prétendent  que  ces  effets  appartenaient  à  leur  dé- 
bitrice ,  ne  rapportent  aucun  titré  qui  établisse  sa  pro- 
priété ;  mais  au  lieu  de  titres  et  de  moyens ,  ils  ap- 
pellent à  leur  Secours  les  déclamations  les  plus  ou- 
trées, leur  fureur  s'exhale  en  injures,  portées  jusqu'à 
l'indécence  ;  et ,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  moins  con- 
damnable, ils  veulent  qu'on  leur  sacrifie  jusqu'aux 
principes  les  plus  inviolables  de  notre  jurisprudence. 

Pour  les  confondre  dans  ces  différens  objets  ,  on 

?  Cette  èrase  est  la  LV»  de  l'ancienne  édition. 


4o  OEUVRES  DE   CGCB1N. 

fera  voir  que  la  cause  des  enfans  est  aussi  juste  que 
raisonnable,  soit  qu'on  consulte  les  titres  singuliers, 
soit  qu'on  s'attache  aux  principes  de  la  matière  qui 
se  présente;  et  que  si  les  créanciers  ne  trouvent  pas, 
ici  toute  leur  sûreté,  ce  n'est  qu'à  l'aveugle  sécurité, 
avec  laquelle  ils  ont  contracté ,  qu'ils  doivent  8  en 
prendre ,  puisque  tout  leur  annonçait  le  droit  l&Hsçe 
des  enfans ,  contre  lequel  ils  osent  aujourd'hui  sjâever. 
Fait. —  Philippe-Alexandre ,  marquis  de  Cofifians , 
était  colonel  d'un  régiment  de  dragons ,  qu'il  vendit , 
en  1710,  au  sieur  Coëtmer*  Il  plaça  une  partie  du 
prix ,  et  s'en  fit  constituer  4>ooo  liv.  de  rente  viagère  , 
par  différent  contrats  des  2  3  septembre  et  23  octobre 

171 1. 

Le  marquis  de  Saint-Remy  soji  père,  étant  mort  eu 

1712,  il  eut  en  partage  la  terre  de  Saint-Remy ,  qui 

{) rodait  4  à  5,000  liv.  de  revenu.  Il  a  eu  depuis ,  de 
a  succession  de  dame  Marguerite  d'Àguesseau  sa  mère, 
une  maison  à  Paris,  vieille  rue  du  Temple,  louée 
1 ,3oo  livres ,  et  800  liv.  de  rente  en  contrats  sur  par- 
ticuliers. Enfin ,  il  a  joint  dans  la  suite ,  au  revenu  de 
son  bien,  le  produit  de  la  charge  de  premier  gentil- 
homme de  la  chambre  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  qui 
est  d'environ  1 3,ooo  liv,  par  an  ;  en  sorte  qu'il  jouissait 
de  24  à  25,ooo  liv.  de  rente. 

Il  épousa  en  1 7 1 2  dame  Louise-Françoise  de  Jussact 
ïors  veuve  du  marquis  de  Chaumont  :  elle  avait  pour 
tout  bien  quelques  contrats  sur  la  ville,  dont  ses  créan- 
ciers, sans  aucune  preuve ,  font  monter  les  principaux 
à  80,000  livres ,  et  la  terre  de  la  Forçonnerie  de  3  à 
4,000  liv.  de  revenu» 

Par  le  contrat  de  mariage ,  il  fut  stipulé  qu'il  n'y 
aurait  point  de  communauté  entre  les  futurs  époux , 
et  que  chacun  aurait  séparément  la  jouissance  de  son 
bien.  La  dame  marquise  de  Conflans  s'engagea  de 
payer  4>ooo  liv.  par  an  pour  sa  pension;  le  marquis 
de  Conflans  lui  constitua  un  douaire  de  i,5oo  liv.  par 
an ,  outre  son  habitation  avec  les  meubles  convenables; 
enfin ,  il  lui  fit  une  donation  de  20,000  liv. 

Pendant  le  mariage ,  le  marquis  de  Conflans  ,  qui 

û 
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jouissait  d'un  gros  revenu,  fit  différentes  acquisitions. 
En  1  ji  5  il  employa ,  en  rentes  sur  la  ville ,  sous  le 
nom  du  sieur  Bereau,  un  capital  de  i  o,3oo  liv.  Il  avait 
acquis  une  autre  rente  sur  la  dame  marquise  d'Àr- 
inentières.  Le  comte  de  Laval  était  son  débiteur  de 
.  l^ooo  liv. 

Biais  les  opérations  du  système  le  conduisirent  à  une 
fortuné  bien  frius  éclatante.  Comme  premier  gentil- 
homme de  la  chambre  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  il 
était  à  la  source  des  grâces  :  ce  prince,  qui  fit  donner 
des  actions  de  la'  première  main,  à  toutes  les  personnes 
de  sa  maison,  n oublia  pas  un  de  ses  premiers  offi- 
ciers :  le  marquis  de  Conflans  en  eut  un  grand  nombre  : 
on  sait  que  ce  n'aurait  pas  été  faire  sa  cour  que  de  les 
refuser. 

Au  milieu  de  l'abondance  dans  laquelle  se  trouvait 
le  marquis  de  Conflans ,  il  n'oublia  pas  les  besoins  de 
la  dame  marquise  de  Conflans  ;  elle  jouissait ,  comme 
on  la  vu ,  d'un  revenu  très-modique;  elle  avait  cepen- 
dant du  goût  pour  la  dépense  ;  elle  avait  contracté 
des  dettes.  Le  marquis  de  Conflans ,  pour  les  payer, 
remit ,  en  présence  du  bailli  de  Conflans  son  frère  et 
d'une  autre  personne,  60,000  liv.  en  billets  de  banque 
au  nommé  de  Lorme,  son  valet  de  chambre.  Cest 
un  fait  sur  lequel  on  ne  craindra  point  de  s'en  rap- 
porter à  la  bonne  foi  et  à  la  sincérité  du  bailli  de 
Conflans. 

C'est  en  cet  état  que  le  marquis  de  Conflans  a*  été 
enlevé  par  une  iriort  précipitée ,  le  2  décembre  1719, 
laissant  trois  enfans  mineurs ,  dont  Faîne  était  à  peine 
âgé  de  six  ans.  Par  une  sentence  du  i3  du  même 
mois,  la  dame  marquise  de  Conflans  leur  mère,  fut 
élue  leur  tutrice ,  le  bailli  de  Conflans  fut  nommé  leur 
subrogé  tuteur ,  et  le  sieur  Loyseau  leur  tuteur  oné- 
raire. 

Le  1 8  du  même  mois  on  procéda  à  l'inventaire  de 
tous  les  biens  9  hieubles ,  titres  et  papiers  et  autres 
effets  et  enseignemens  trouvés,  après  le  décès  du  mar- 
quis  de  Confions,  dans  V appartement  qu'il  occupait 
au  Pulais-Royal ,  qui  furent  représentés  et  mis  en 
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évidence  par  la  dame  marquise  de  Confians,  Charles 
Boistel,  maître  d'hôtel ,  et  Claude  de  Lormç^  valet 
de  chambre. 

Entre  les  effets  représentes  par  la  dame  marquise 
de  Confians  ,  elle  déclara  avoir  cinq  souscriptions  pour 
l'acquisition  de  soixante  -  onze  actions  nouvelles  *éfr 
la  compagnie  des  Indes ,  dont  avait  été  fait  le  premier 

paiement 35,50o  L 

En  billets  de  banque.  .  .  .  \ 997>ooo 

En  récépissé  sur  le  trésor  royal  ....  121,612 
En  billets  au  porteur ,  signé  Eynart  * .  .  70,50a 
En  un  billet ,  payable  au  sieur  marquis 

de  Confians 2,375 

Elle  déclare  avoir  remis  à  des  orfèvres , 

pour  faire  de  la  vaisselle  d'argent 1 3,000 

Et  avoir  disposé  de  1 4,ooo  liv.  de  billets , 
dont  elle  tiendra  compte 1 4?ooo 


«■ 


Total 1,253,987  L 

Si  la  dame  marquise  de  Confians  s'en  était  tenue 
à  cette  représentation ,  on  ne  conçoit  pas  ce  que  ses 
créanciers  auraient  pu  imaginer  pour  attribuer  la  pro- 
priété de  ces  effets  à  leur  débitrice.  Ce  qu'elle  a  ajouté 
pourrait-il  être  une  ressource ,  et  pour  eux ,  et  pour 
elle  ?  C'est  ce  que  4'on  examinera  dans  la  suite  ;  mais 
on  est  si  peu  alarmé  des  inductions  qu'ils  veulent  en 
tirer ,  qu'on  ne  craindra  point  de  le  transcrire  ici  exac- 
tement. La  dame  de  Confians  ajoute  donc  que  tous 
lesdits  effets  procédaient  du  prix  de  différens  con- 
trats de  constitution  de  rente  sur  l'hôtel  de  ville  de 
Paris  9  que  ledit  feu  sieur  marquis  de  Co?iflans  et 
elle  ont  vendus ,  dont  la  plus  grande  partie  appar- 
tenait à  ladite  dame  (je  Confians  ;  qu'elle  avait  em- 
ployé les  deniers  provenus  de  la  vente  desdits  con- 
trats sur  la  ville  y  du  consentement  duditjeu  sieur 
marquis  de  Confians ,  en  acquisitions  d'actions  sur 
la  compagnie  d'Occident,  et  de  souscriptions  pour 
de  nouvelles  actions  sur  la  compagnie  des  Indes  ; 
ce  qui  a  produit  tous  les  effets. 
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On  lui  fait  dire  dans  cet  acte ,  que ,  comme  il  n'y 
avait  point  de  communauté  entre  ledit  feu  sieur  mar- 
quis de  Conflans  et  elle ,  suivant  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  et  que  tout  lé  profit  de  l'emploi  qu'elle  a  fait 
desdits  deniers ,  provient  principalement  du  prix  de  la 
fente  de  ses  rentes  sur  la  ville ,  dont  les  deniers  ont 
formé  la  plus  grande  partie  de  cette  somme,  et  en 
m^itje  temps  le  fruit  du  soin  qu'elle  a  pris  seule  de  la 
direction  et  de  toute  la  conduite  dudit  emploi ,  elle 
était  en  droit  de  prétendre  que  tous  ces  effets  lui  ap- 
partenaient ,  en  tenant  compte  seulement  des  sommes 
r'  appartenaient  audit  feu  sieur  marquis  de  Conflans 
ts  lesdits  deniers.  On  ajoute  que  du  moins  on  ne 
peijt  pas  lui  contester  la  pleine  propriété  de  la  plus 
grande  partie  de  tous  ces  effets ,  à  proportion  du  plus 
grand  fonds  qu'elle  y  a  mis  ;  le  tout  n  ayant  d  ailleurs 
profité ,  avec  tant  de  succès ,  que  par  ses  attentions  et 
par  sa  vigilance  :  protestant  ladite  dame ,  que  la  pré- 
sente déclaration  ,  au  sujet  desdits  effets ,  ensemble  la 
représentation  qu'elle  veut  bien  en  faire  pour  être  in- 
ventoriés ,  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  à  ses  droits 
à  cet  égard ,  par  rapport  à  la  pleine  propriété  qui 
lui  appartient  de  leur  totalité ,  ou  du  moins  de  la  plus 
considérable  partie. 

Comme  ce  discours ,  dicté  par  un  mauvais  conseil 
à  une  veuve  peu  instruite  des  règles ,  ne  pouvait  nuire 
ni  préjudicier  à  ses  mineurs ,  le  bailli  de  Conflans , 
leur  subrogé  tuteur ,  ne  manqua  pas  de  réserver  tous 
leurs  droits.  Son  dire,  contenu  dans  l'inventaire,  porte  : 
Que  ,  sans  approuver  la  déclaration  de  la  dame  de 
Confions  y  en  ce  qu'elle  pourrait  contenir  de  con- 
traire à  V intérêt  de  ses  mineurs ,  il  requiert ,  pour 
la  sûreté  et  conservation  de  leurs  droits  >  que  tous  les 
effets  soient  inventoriés  ;  et  fait  au  surplus  toutes 
protestations  contraires  à  celle  de  ladite  dame.  En 
effet,  tout  lut  inventorié  et  laissé  en  la  garde  et  posses- 
sion de  la  dame  marquise  de  Conflans  qui  s'en  chargea. 

Pendant  le  cours  de  la  tutelle  qu'elle  a  administrée 
seule,  elle  a  fait  différentes  acquisitions  ;  les  unes 
au  nom  seul  de  ses  enfans ,  les  autres  tant  en  son 
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merce,  sans  contrat  et  sans  aucun  acte  par  écrit;  en 
sorte  que  le  possesseur  de  sa  part  n'a  rien  à  justifier,  et 
qu'il  faudrait ,  au  contraire ,  un  titre  bien  clair  et  bien 
formel  pour  pouvoir  le  réclamer  à  son  préjudice. 

Ce  principe  ne  peut  être  équivoque,  quand  l'effet 
mobilier  est  revendiqué  par  un  étranger  qui  n'a  aucun 
prétexte  4e  s'appliquer  la  possession  de  l'effet  contesté  ; 
s'il  ne  vient  armé  d'un  titre,  il  faut  nécessairement 
qu'il  cède  à  la  force  d'une  possession  constante. 

S'il  y  avait  donc  quelque  difficulté,  ce  ne  pourrait 
être  que  dans  le  cas  où  deux  personnes  vivent  en  com- 
mun, comme  le  mari  et  la  femme,  et  paraissent  pos- 
séder ensemble  le  même  mobilier;  mais  le  doute  se 
dissipe  bien  vite,  quand  on  consulte  les  règles  :  elles  se 
réunissent  toutes  en  faveur  du  mari ,  puisque  c'est  lui 
qui  est  le  chef  de  la  maison,  qui  tient  le  ménage ,  et  qui 
peut  dire  véritablement  que  les  effets  se  sont  trouvés 
dans  sa  maison  ou  dans  son  appartement. 

Que  le  mari  soit  donc  en  communauté  avec  sa  femme , 
ou  bien  qu'ils  jouissent  séparément  de  leurs  Biens; 
comme  le  mari  est  toujours  le  chef  de  la  maison,  il  faut 
aussi  que  tous  les  effets  mobiliers  soient  censés  lui  ap- 
partenir, tant  que  sa  femme  ne  rapporte  point  de  titres 
contraires. 

Aussi  tenons-nous  pour  principe  constant  dans  notre 
jurisprudence,  que  tous  les  meubles  qui  se  trouvent 
dans  une  maison  où  demeurent  deux  conjoints  séparés 
de  biens,  appartiennent  au  mari,  si  la  femme  ne  prouve* 
pas  par  des  quittances  qu'elle  les  a  achetés  de  ses  re- 
venus et  de  ses  épargnes.  Pourquoi  laTemtrte  aurait-elle 
plus  de  droit  sur  les  effets  mobiliers,  comme  billets  au 
porteur,  actions  et  autres  de  pareille  nature?  Pourquoi 
sans  titre  singulier  pourrait-elle  s'en  déclarer  proprié- 
taire ?  Le  même  principe  que  l'on  suit  pour  les  simples 
meubles ,  décide  également  pour  les  effets  mobiliers  qui 
n'annoncent  par  eux-mêmes  aucun  propriétaire. 

La  rigueur  des  principes  a  même  été  plus  loin  ,  car 
non-seulement  une  femme  ne  peut  s'approprier  aucun 
effet  sans  un  titre  singulier,  et  de  droit  commun,  tout 
est  censc  appartenir  au  mari  ;  mais  lorsqu'elle  rapporte 
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même  un  titre  formel  de  propriété  ,  l'on  ne  se  rend 
point  à  cette  preuve ,  si  elle  n  est  en  état  de  justifier 
où  elle  a  pri$  les  deniers  nécessaires  pour  une  pareille 
acquisition.  C'est  à  ce  principe  que  s'applique  la  loi 
Quimtus  Mucius ,  au  ff.  de  don.  inter.  vir.  et  uxor. 
Cette  loi  n'a  pas  pour  objet  d'établir  que  tout  est  censé 
appartenir  au  myi,  quand  la  femme  ne  prouve  rien, 
mais  de*décider  que  la  femme  même  prouve  inutile- 
ment,, si  elle  ne  remonte  pas  jusqu'à  1  origine  des  de- 
niers.  Quintus  Mucius  ait,  cum  in  controversiam 

•penit  unde  ad  mulierem  quid  pervenerit  :  et  venus 
ethonestius  est ,  quod  non  denionstratur  unde  habeat 
existimaria  viro,  aut  qui  in  potestate  ejus  esset,  ad 
eam  pervenisse.  C'est  sur  ce  fondement,,  que  parmi 
nous ,  *les  conjoints  ne  peuvent  jamais  s'avantager.  Si . 
une  femme  paraissait  avoir  acheté  une  terre  de  ses  de- 
niers ,  et  qu'elle  ne  pût  pas  prouver  d'où  ils  lui  venaient, 

**  la  terte  serait  censée  appartenir  à  son  mari. 

Mais  cette  question  est  ici  absolument  inutile ,  parce 
que  la  dame  marquise  de  Conflans  n'ayant  aucun  titre 
pour  s'appliquer  les  effets  mobiliers  trouvés  lors  du 
décès  de  son  mari,  ces  effets  doivent  nécessairement 
appartenir  à  la  succession  du  marquis  de  Conflans.  11 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  dame  marquise  de  Conflans 
avait  été  en  état  par  elle-même  de  faire  une  si  grande 
fortune ,  mais  de  savoir  si  elle  l'a  faite  ;  elle  n'a  point  de 
titres  ^  elle  n'a  rien  qui  indique  sa  prétendue  propriété  ; 
ces  effets  se  sont  trouvés  dans  la  possession  du  marquis 
de  Conflans,  dans  sa  maison,  dans  l'appartement  qu'il 
occupait  au  Palais-Royfll  ;  ils  étaient  donc  à  lui;  c'est 
une  présomption  de  droit  qui  a  toute  îa  force  de  la 
preuve  la  plus  complète. 

Mais  à  ce  principe  général  il  faut  ajouter  qu  entre  les 
effets  représentés  et  inventoriés ,  le  seul  qui  indique  son 
propriétaire  certain  ,  n'en  annonce  point  d'autre  que  le 
marquis  de  Conflans  :  Un  billet  payable  au  sieur 
marquis  de  Conflans  de  2,3j5  livres.  C'est  ainsi  que 
s'explique  la  danie  marquise  de  Conflans.  On  ne  peut 
donc  pas  douter  que  ce  billet  n'appartint  à  son  mari  ; 
mais  s'il  en  était  propriétaire ,  on  doit  penser  qu  il  l'était 
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également  de  tous  les  autres.  La  propriété  certaine  d'un 
des  effets  annonce  le  propriétaire  de  tous  ceux  qui 
l'accompagnent.  ». 

Enfin,  quoique  le  mari  ni  ses  héritiers  ne  soient 
.  jamais  obligés  de  prouver  d'où  lui  sont  venus  les  Bien* 
dont  il  était  en  possession ,  il  est  aisé  de,  trouver  la 
source  de  cette  quantité  d'effets  appartenans-  -au. mar- 
quis de  Conflans.  Il  jouissait,  comme  on  l'a  vu,  d'un 
gros  revenu;  sa  qualité  de  premier  gentilhomme  de  la 
chambre  de  M.  le  duc  d'Orléans  le  mettait  à  portée  des 
grâces  que  le  prince  répandait  alors  avec  abondance,* 
et  qui  en  peu  de  temps  se  sont  en  quelque  manière  re- 
produites d'elles-mêmes  à  un  excès  qu'on  peut  à  peine 
concevoir.  Ainsi,  il  aurait  été  fort  extraordinaire  que 
le  marquis  de  Conflans  ne  se  fût  pas  trouvé  riche  à  sa 
mort,  dans  ce  genre  de  biens  dont  la  source  était,  pour 
ainsi  dire,  sous  sa  main.  Comment  donc  dépouillerait-, 
on  ses  enfans  des  biens  dont  leur  père  était  saisi  à  sa 
mort,  que  les  principes ,  que  les  titres  singuliers ,  et  que 
toutes  les  circonstances  assurent  à  sa  succession  ? 

Au  contraire,  rien  ne  parle  en  faveur  de  la  dame 
marquise  de  Conflans.  Ses  créanciers  se  sont  répandus 
en  grands  discours,  moins  pour  prouver  que  les  efiets 
dont  il  s'agit  lui  appartenaient,  que  pour  prouver  qu'ils 

5 ouv aient  lui  appartenir  ;  mais  c'est  changer  et  perdre 
e  vue  le  véritable  point  de  la  question,  fi  aurait  fallu 
de  leur  part  commencer  paf  établir  la  prétendue  pro- 
priété de  leur  débitrice ,  avant  que  d'entreprendre  de 
prouver  qu'elle  a  été  en  état  de  l'acquérir. 

Toutefois  pour  ne  rien  laisser  d'équivoque  dans 
cette  cause,  on  commencera  par  examiner  à  quel  titre 
les  créanciers  de  la  dame  marquise  de  Confiant  peuvent 
la  rendre  propriétaire  des  effets  en  question  ;  et  quand 
on  aura  justifié  qu'ils  n'en  ont  aucun ,  on  détruira  même 
jusqu'aux  idées  de  vraisemblance  qu'ils  ont  vouludonner 
a  sa  prétendue  propriété. 

Premièrement,  il  n'y  a  aucun  titre  sur  lequel  on 
puisse  justifier  que  la  dame  marquise  de  Conflans  ait 
été  propriétaire  des  effets  inventoriés.-  Quel  titre  pourait- 
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on  réclamer  en  sa  faveur?  Ofrne  sont  pas  les  effets 
mêmes ,  puisque  pour  la  plupart  ils  n'indiquent  aucun 
propriétaire  :  ce  sont  des  soumissions  pour  des  actions  ; 
ce  sont  des  billets  de  banque,  des  récépissés  du  trésor 
royal ,  des  billets  au  porteur.  Ce  n'est  pas  dans  de  pa- 
reils effets  qçe  Ton  peut  trouver  des  traces  de  la  pré-* 
tendue  propriété  de  la  dame  marquise  de  Conflans. 
Au  contraire ,  dans  le  nombre  de  ces  effets  il  y  en  a  un 
qui  établit  expressément  la  propriété  du  marquis  de 
Conflans;  c'est  le  billet  de  2,375  livres  qui  était  payable 
à  sa  personne.  Voilà  donc  déjà  un  premier  genre  de 
preuve  qui  manque  à  la  marquise  de  Conflans  et  à  ses 
créanciers. 

Marqueront-ils  la  possession  en  sa  faveur?  Mais  où 
est  la  preuve  de  cette  prétendue  possession  ?  Ces  effets 
se  sont  trouvés  dans  l'appartement  que  le  marquis  de 
Conflans  occupait  au  Palais-Royal  ;  c'était  donc  lui  qui 
en  était  en  possession  ?  On  Ta  déjà  dit,  le  mobilier  qui 
se  trouve  dans  une  maison ,  dans  un  appartement  que 
le  mari  et  la  femme  occupent  en  commun,  est  censé 
appartenir  au  mari  ;  parce  qu'il  se  trouve  dans  sa  mai- 
son 9  dans  son  appartement ,  dans  les  lieux  dont  il  est 
le  maître,  et  où  doivent  se  trouver  naturellement  ses 
effets.  Si  la  femme  prétend  en  avoir  quelques-uns  qui 
lui  soient  propres,  il  faut  qu'elle  les  réclame,  et  qu'elle 
justifie  du  droit  qu'elle  a  de  les  réclamer,  parce  qu'il 
n'est  pas  également  vrai  à  son  égard,  comme  il  l'est  à 
l'égard  de  son  mari ,  que  ces  effets  mobiliers  soient  che? 
elle  ,  soient  dans  sa  maison ,  et  dans  les  lieux  où  tout 
doit  reconnaître  son  autorité. 

C'est  en  vain  que  pour  établir  la  possession  de  la 
dame  de  Conflans,  on  suppose  de  la  part  de  ses  créan- 
ciers ,  qu'elle  avait  ses  effets  dans  son  particulier,  ex 
ue  c'est  elle  qui  les  a  représentés  ;  car  après  la  mort 
u  marquis  de  Conflans ,  sa  veuve  étant  restée  maî- 
tresse absolue  de  tout  l'appartement  et  de  tout  ce  qui 
y  était ,  il  n'est  pas  extraordinaire  qu'elle  ait  représenté 
tout  ce  qui  s'y  est  trouvé;  elle  a  représenté  de  même 
les  meubles ,  la  vaisselle  d'argent  et  autres  effets.  Si  l'on, 
appelait  cela  une  preuve  de  possession,  la  dame  mar-» 
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rise  de  Conflans  aurm  donc  pu  se  dire  propriétaire 
tout. 

Une  veuve  qui  après  la  mort  de  son  mari  s'eigpare 
des  clefe  et  de  tout  ce  qui  est  dans  sa  maison ,  n'acquiert 

Eas  pour  cela  cette  possession  de  droit  qui ,  pour  le  mob- 
ilier, devient, un  titre  de  propriété.  Elle  ne  possède 
pas  pour  elle,  mais  pour  la  succession;  et  c'est  même 
moins  une  possession,  qu'une  garde  et  qu'un  dépôt 
nécessaire.  C'est  donc  une  chimère  que  de  représenter 
cette  circonstance  comme  une  preuve  de  propriété. 
S'il  était  possible  de  l'admettre  en  justice ,  tout  le  mo- 
bilier des  maris ,  à  l'instant  de  leur  décès ,  passerait  à 
leurs  veuves,  parce  qu'il  n'y  en  a  point  qui  ne  se  sai- 
sissent de  toutes  les  clefe,  et  par  conséquent  de  tout  ce 
qui  est  dans  la  maison.  Il  faut  donc  encore  retrancher 
ce  second  genre  de  preuve. 

Donnera-t-on  plus  de  force  à  la  déclaration  de  la 
dame  marquise  de  Conflans  dans  l'inventaire  ?  Mais  en 
premier  lieu,  peut-on  se  faire  à  soi-même  un  titre  de 
propriété  ?  Une  pareille  liberté  serait  d'une  trop  dange- 
reuse conséquence.  Il  ne  suffit  pas  de  demander  pour 
avoir  droit  d'obtenir.  En  second  lieu,  la  dame  mar- 
quise de  Conflans  n'a  pas  même  osé  déclarer  que  les 
effet  par  elle  représentés  lui  appartinssent  ;  il  n'y  a 
qu'à  consulter  son  propre  dire ,  pour  voir  qu'elle  ne  le 
prétendait  pas  elle-même ,  au  moins  pour  la  totalité. 

En  effet ,  elle  dit  :  Que  tous  ces  effets  provenaient 
du  prix  de  differens  contrats  de  refîtes  sur  la  ville , 
que  le  feu  marquis  de  Conflans  et  elle  ont  vendus , 
dont  la  plus  grande  partie  appartenait  à  ladite  dame 
marquise  de  Conflans.  Dans  ce  discours  vague,  il 
semble  qu'elle  veuille  s'associer  au  marquis  de  Con- 
flans ,  et*  prendre  part  seulement  aux  effets ,  sans  se  les 
approprier  en  particulier.  Mais  quelle  part  y  avait-elle  ? 
Quelle  part  y  prétendait-elle?  C'est  ce  qu'elle  n'entre- 
prend pas  elle-même  de  fixer.  On  ne  peut  donc  faire 
aucun  fond  sur  une  pareille  déclaration. 

On  ne  sera  pas  plus  touché  du  raisonnement  qu'un 
mauvais  conseil  fit  faire  ensuite  à  la  dame  marquise  de 
Conflans.  On  lui  fait  dire  que,  comme  il  riy  a  point  de 
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communauté,  elle  était  en  droit  de  prétendre  que  tous 
ces  effets  lui  appartenaient]  en  tenant  compte  des 
sommes  qui  appartenaient  au  feu  sieur  marquis  de 
Conflans  dans  lesdits  deniers;  que  du  moins  on  ne 
lui  pourrait  contester  la  plus  grande  partie  de  ces 
effets  9  à  proportion  du  plus  grand  fonds  qu'elle  y 
avait  mis;  le  tout  n'ayant  d'ailleurs  profité  avec 
tant  de  succès,  que  par  ses  attentions  et  sa  vigi- 
lanee.  Mais  la  règle ,  au  contraire ,  est  que  tout  appar- 
tient au  mari ,  en  remplaçant  seulement  ce  qu'il  peut 
avoir  touché  du  bien  de  sa  femme.' 

Il  semble ,  à  entendre  cette  déclaration ,  que  la  femme 
soit  l'administratrice  du  bien  de  spn  mari,  et  que  ce 
soit  à  elle  à  le  gouverner  et  à  le  constituer  ;  pendant 
que  personne  nignore ,  au  contraire,  que  même  quand 
il  n'y  a  point  de  communauté,  la  femme  est  toujours 
dans  la  dépendance  de  son  mari ,  sans  l'autorité  duquel 
elle  ne  peut  rien  faire  en  ce  qui  regarde  le  fonds  de  son 
bien. 

Aussi  le  mauvais  jurisconsulte  qui  a  dicté  ce  dire,  se 
réduit-il  ensuite  à  proposer  pour  la  dame  de  Conflans 
une  règle  de  proportion  fondée  sur  ce  que  chacun  a 
fourni?  Mais  où  est  la  preuve  que  chacun  ait  fourni? 
Comment  connaître  ce  que  chacun  a  fourni  ?  S'il  était 
possible  de  donner  dans  une  pareille  vision,  il  faudrait 
que  la  justice  distribuât  en  aveugle  les  effets  inventoriés; 
car  la  dame  de  Conflans  elle-même  ne  demandait  pas 
la  totalité.  Quelle  serait  donc  sa  part  ?  quelle  serait 
celle  de  son  mari  ?  On  ne  trouverait  aux  termes  de  la 
déclaration  qu'une  obscurité  impénétrable  :  la  justice 
ne  la  préférera  jamais  à  la  lumière  des  règles  et  des 
principes. 

On  n'a  pas  même  négligé  pour  la  dame  de  Conflans 
de  taire  valoir  ses  attentions  et  sa  vigilance  comme  tin 
titre  pour  s'emparer  d'un  bien  qui  ne  lui  appartenait 
pas  ;  comme  s'il  y  avait  quelque  preuve  de  ces  soins  si 
vantés ,  et  commes'  ils  pouvaient  même  devenir  un  titre 
de  propriété  en  sa  faveur. 

Enfin ,  fondera-t-on  la  propriété'  de  la  dame  de  Con- 
flans sur  les  emplois  qu'elle  a  faits  depuis  l'inventaire  ? 

4- 
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Mais,  outre  qu'une  tutrice  ne  peut  pas  s'approprier  le 
bien  de  ses  mineurs,  en  faisant  des  emplois  en  son 
propre  nom,  la  dame  marquise  de  Conflans  n'a  pas 
même  osé  en  faire  de  cette  sorte.  On  a  déjà  dit  qu'elle 
avait  au  contraire  employé  i65,ooo  liv.  au  nom  seul 
de  ses  enfans,  et  près  de  600,000  liv.  tant  en  leur  nom , 
comme  tutrice,  qu'en  son  propre  et  privé  nom.  Ainsi, 
en  prenant  droit  pour  un  moment  par  ces  emplois ,  elle 
les  auroit  reconnus  propriétaires  pour  plus  de  45o,ooo  1. 
dans  les  effets  dont  elle  a  disposé,  et  cela  dans  un  temps 
non  suspect,  puisqu'elle  n  avait  alors  aucuns  créan- 
ciers. Mais  encore  une  fois  une  tutrice  ne  peut  faire 
aucun  tort  à  ses  mineurs  par  les  emplois  qu'elle  juge  à 
propos  de  faire  sans  consulter  leur  famille. 

On  ne  voit  donc  rien  qui  puisse  fonder  le  principe 
de  propriété  imaginé  par  les  créanciers  de  la  dame 
marquise  de  Conuahs.  Elle  n'a  pour  elle  ni  titre,  ni 
possession;  sa  déclaration,  ses  emplois,  qui  ne  pour- 
raient jamais  lui  servir,  se  rétorquent  contre  elle. 
Y  eut-il  donc  jamais  de  demande  plus  téméraire  que 
celle  de  ses  créanciers  ? 

Réponses  aux  objections.  —  La  dame  marquise  de 
Conflans,  nous  dît-on,  était  riche  et  maîtresse  de  son 
bien  par  la  clause  d'exclusion  de  communauté  qui  se 
trouve  dans  son  contrat  de  mariage.  Le  2 1  mai  1 7 1 7, 
elle  vendit  un  contrat  sur  la  ville  de  1 72  livres  de  rente , 
au  principal  de  4>3oo  livres  ;  le  23  janvier  suivant  elle 
en  vendit  un  autr,e  de  955  liv.  de  rente  au  principal  de 
23,875  liv.  ;  voilà  donc  un  fonds  de  28,1  ib  liv.  qu'elle 
a  reçu.  Ce  fut  précisément  dans  le  temps  de  ces  ventes , 
que  la  compagnie  d'Occident  fut  établie  par  des  lettres- 
patentes  enregistrées  en  la  cour  ;  ainsi  la  marquise  de 
Conflans  s 'étant  trouvée  en  état  de  prendre  des  ac- 
tions, il  n9 est  pas  extraordinaire  qu'elle  y  ait  fait 
des  gains  si  prodigieux.  Enfin,  le  1 3  décembre  1719, 
elle  a  reçu  un  remboursement  sur  la  ville  de  1 0,700 L, 
qui  a  pu  lui  fournir  à  nourrir  ces  actions. 

Par  rapport  à  la  terre  de  Forçonerie,  la  date  du 
contrat  de  vente  n'est  que  du  10  juin  1723;  mais  on 
ne  peut  pas  douter  que  la  vente  ne  fut  antérieure, 
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puisque  l'on  donne  à  l'acquéreur  la  jouissance  du  pre- 
mier octbbre  1719,  et  que  la  dame  de  Conflans  avait 
reçu  tout  le  prix  avant  le  contrat.  Voilà  tout  ce  que  les 
créanciers  ont  pu  rassembler  dans  les  faits  de  plus  favo- 
rable à  leur  système.  Mais  quel  avantage  en  peuvent-ils 
tirer? 

Premièrement,  quand  tous  ces  faits  seraient  vrais,  en 
pourrait-on  conclure  que  les  effets  inventoriés  appar- 
tenaient à  la  dame  de  Confians?  Elle  avait  reçu,  si  l'on 
veut,  1 00,000  liv.  en  1 7 1 7  et  1 7 1 8  :  donc  1 ,200,000  1. 
d'actions  ou  de  billets  de  banque  trouvés  après  la  mort 
de  son  mari ,  lui  appartenaient.  Voilà  la  plus  mauvaise 
conséquence  que  Ton  puisse  jamais  tirer  d'un  pareil 
fait.  Aussi  les  créanciers  eux-mêmes  n'osent-ils  pas  la 
proposer  ouvertement.  La  dame  de  Confians,  disent-ils, 
s' étant  trouvée  en  état  de  prendre  des  actions,  il  n9est 
pas  extraordinaire  qu'elle  ait  fait  des  gains  prodi- 
gieux. Mais  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  en  éiat  de 
prendre  des  actions  en  obt-ils  pris?  Tous  ceux  qui  en 
ont  pris,  les  ont-ife  gardées?  Et  tous  ceux  qui  les  ont 
gardées,  ont-ils  fait  ces  gains  immenses  dont  on  nous 
parle?  Combien  y  en  a-t-il  qui  ont  dissipé  avec  la 
même  facilité  qu'ils  avaient  amassé?  En  un  mot,  on 
n'a  jamais  ouï  dire  que  l'on  soit  propriétaire  d'un  bien , 

f>arce  qu'il  a  été  un  temps  où  l'on  a  été  en  état  de 
'acquérir.  On  pourrait  donc  passer  hardiment  aux' 
créanciers  tout  ce  qu'ils  débitent  dans  les  faits,  sans 
que  la  cause  des  mineurs  en  pût  péricliter  un  seul 
instant. 

Secondement,  H  s'en  faut  bien  cependant  que  les 
faits  soient  exacts.  On  nous  parle  de  deux  contrats  Sur 
la  ville,  vendus,  l'un  au  mois  de  mai  1717,  l'autre  au 
mois  de  janvier  1 7 1 8  y  et  on  nous  tire  le  prix  reçu  de 
ces  deux  contrats  pour  28,175  liv.,  comme  si  alors  les 
contrats  sur  la  ville  se  vendaient  sur  le  pied  de  leurs  ca- 
pitaux. Les  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  étaient  au 
denier  vingt-cinq,  et  il  s'en  fallait  beaucoup  qu'on  ne 
les  achetât  au  denier  vingt  :  en  sorte  que  ce  qu  on  nous 
présente  comme  un  objet  de  28,175  liv.  n'a  peut-être 
pas  produit  1 5,ooo  livres.  Pour  le  remboursement  de 


r, 
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1 5,700  liv. ,  reçu  le  1 5  décembre  1 7 1 9 ,  il  y  a  de  l'aveu- 
glement à  le  proposer  comme  ayant  pu  servir  à  acquérir 
des  effets  qui  s'étaient  trouvés  chez  le  marquis  de  Con- 
fions au  jour  de  son  décès,  arrivé  onze  jours  avant  ce 
remboursement. 

Enfin ,  la  date  du  contrat  de  vente  de  b  terre  de 
*  Forçonerie  n'est  constamment  que  du  mois  de  juin  17^3; 
les  efforts  que  l'on  fait  pour  la  faire  ivpnonter  plus  haut 
sont  fort  inutiles,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  chan- 
ger la  date  d'un  contrat.  Au  reste,  qu'on  la  fasse  re- 
monter tant  qu'on  voudra,  il  sera  toujours  certain  que 
la  vente  ne  pouvait  pas  être  faite  lorsque  le  marquis  de 
Conflans  est  décédé.  Il  y  jen  a  deux  preuves  décisives.  La 
première  est  que  la  marquise  de  Conflans  n'aurait  pas 
ju  vendre  du  vivant  de  son  mari,  sans  être  autorisée  par 
ui.  L'acquéreur  était  homme  trop  sage  et  trop  éclairé 
pour  acquérir  d'une  femme  mariée  sans  le  concours  de 
son  mari.  11  n'est  donc  pas  possible  que  l'acquisition  se 
soit  laite  sans  le  marquis  de  Conflans;  et  1  on  ne  voit 
aucune  trace  qui  indique  qu'il  y  ait  participé. 

La  seconde  est  que,  dans  la  déclaration  que  Ton  a 
fait  faire  à  la  dame  de  Conflans  à  l'inventaire,  elle  ne 
donne  elle-même  pour  origine  aux  actions  et  billets  de 
banque  représentés,  que  le  prix  des  contrats  sur  la  ville, 

3 ni  avaient  été  vendus.  Elle  n'aurait  pas  omis  sans 
oute  le  prix  de  la  terre  de  Forçonerie ,  si  elle  avait  été 
vendue;  11  n'est  donc  pas  possible  de  supposer  que  la 
vente  en  fût  faite  alors.  Si  Ton  a  donné  à  l'acquéreur 
la  jouissance  du  premier  octobre  1 7 1 9,  ce  n'est  pas  une 

Sreuve  que  la  vente  ait  été  faite  .dans  le  même  temps. 
ou  vent  par  un  contrat  de  veste  cm  fait  rétrograder  la 
S'ouissance  de  1  acquéreur.  Rien  n'est  plus  commun  dans 
es  ventes  faites  au  mois  de  mars,  d'avril  ou  de  mai,  que 
de  donner  la  jouissance  du  mois  d'octobre  ou  de  no* 
vembre  précédent, parce  que  dans  l'intervalle  les  fruits 
n'ayant  point  été  recueillis,  l'acquéreur  peut  en  profi- 
ter en  entier.  Tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de  cette 
clause  de  jouissance,  serait  que  la  vente  aurait  peut- 
être  été  convenue  entre  la  dame  de  Conflans  et  le  sieur  . 
Baudin  avant  la  récoite  de   1720,  et  peut-être  à  peu 
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près  dans  le  temps  que  la  dame  de  Conflans  acheta  la 
terre  de  Saint-Lambert,  c'est-à-dire,  au  mois  d'avril 
1 7210.  Rfois  de  placer  celle  vente  avant  la  mort  du  mar- 
quis 4p  Conflans ,  pour  en  faire  servir  de  prix  à  l'acqui- 
sition des  actions  et  autres  effets  représentés  lors  de 
l'inventante ,  c'est  une  idée  qui  pe  peut  jamais  se  sou- 
tenir. 

Toutes  les  inductions  que  l'on  a  prétendu  tirer  des 
circonstances  de  fait,  ne  peuvent  donc  jamais  favoriser  ' 
le  système  des  créanciers.  Les  faits  sont  défigurés;  et 
quand  ils  seraient  constans,  ils  n'établiraient  pas  la  pro- 
priété, qui  est  le  seul  point  sur  lequel  roule  la  contes- 
talion. 

,  A  ces  objections  dans  le  fait  on  en  fait  succéder  d'autres 
dans  le  droit.  On  a  soutenu  qu'une  femme  séparée,  qui 
a  vendu  son  bien  ou  reçu  des  remboursemens  avec 
l'autorité  de  son  mari,  ne  peut  avoir  contre  lui  aucune 
action  de  remploi  ;  mais  que  la  femme  en  peut  dispo- 
ser comme  elle  veut.  D'où  l'on  a  conclu  que  le  prix  des 
contrats  sur  la  ville,  vendus  par  la  dame  de  Conflans , 
lui  appartenans ,  elle  a  pu  les  employer  en  actions ,  et 
devenir  par-là  propriétaire  des  actions  et  autres  effets  de 
cette  nature. 

Pour  soutenir  cette  proposition ,  on  dit  que  l'art.  1 3a 
de  la  coutume  qui  établit  le  remploi  légal,  le  donnant 
sur  la  communauté,  suppose  nécessairement  que  les 
conjoints  ne  sont  point  séparés  de  biens  ;  que  les  anno- 
tateurs de  Duplessis  refusent  ce  remploi  à  la  femme  sé- 
parée, et  que  la  cour  l'a  jugé  par  deux  arrêts  des  20 
mars  1.728  et  11  mai  ijZi.     •' 

On  ajoute  qu'une  femme  séparée  pent  acquérir  ;  que 
la  loi  Quintus  Mucius  n'est  que  dans  le  cas  où  une 
Gemme  pourrait  être  soupçonnée  d  avoir  acquis  par  des 
voies  qui  lui  feraient  injure,  mais  qu'elle  cesse  quand 
la  femme  est  riche,  quand  elle  «a  des  biens  parapher- 
naux,  ou  qu'elle  fait  un  commerce;  que  ces  trois  cir- 
constances s'appliquent  à  la  dame  marquise  de  Con-* 
flans;  enfin ,  que  l'arrêt  de  1689,  °PP0S^  aux  créanciers ,. 
est  dans  le  cas  où  la  femme  ne  pouvait  indiquer  fori- 
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gine  des  7,5oo  livres,  prix  de  l'acquisition  par  elle 
laite. 

Voilà  bien  de  la  doctrine;  mais  qu'il  soit  permis  d'a- 
bord de  demander  à  quoi  elle  tend  dans  notre  cause. 
Si  la  dame  marquise  de  Conflans  avait  .fait  quelques 
acquisitions  du  vivant  ^e  son  mari;  si  elle  rapportait  des 
titres  de  propriété,  et  qu'il  fût  question  ae  savoir  si 
toutes  ces  acquisitions  peuvent  être  réclamées  par  la 
succession  du  marquis  de  Conflans,  on  pardonnerait 
aux  créanciers  les  dissertations  dans  lesquelles  ils  se  sont 
engagés,  et  on  serait  réduit  à  prouver  qu'ils  y  com- 
battent des  principes  dont  l'autorité  est  inébranlable; 
mais  quand  la  dame  de  Conflans  n'a  rien  acquis,  quand 
elle  n'a  aucun  titre  de  propriété ,  quand  on  ne  peut  pas 
justifier  que  les  effets  lui  appartiennent,  toute  la  doc- 
trine des  créanciers  s'évanouit;  elle  n'a  point  d'objet  et 
ne  peut  recevoir  d'application. 

Telle  est  l'erreur  qui  règne  perpétuellement  dans 
leur  défense;  ils  supposent  partout  la  dame  de  Conflans 
propriétaire  ,•  et  ils  essaient  seulement  de  prouver  qu'elle 
a  pu  acquérir  cette  propriété;  soit  dans  le  fait,  parce 
qu  elle  a  touché  des  deniers  qui  ont  pu  -servir  à  ces 
emplois;  soit  dans  le  droit,  parce  que,  comme  femme 
séparée,  elle  avait  la  libre  administration  de  ces  fonds  : 
mais  avant  que  d'établir  le  pouvoir  d'acquérir,  il  fallait 
établir  le  fait  même  de  l'acquisition  ;  e£  comme  cela  leur 
est  impossible,  tout  l'édifice  de  leur  défense  ne  porte 
que  sur  le  sable,  et  se  renverse  au  moindre  souffle. 

Les  créanciers  de  la  dame  de  Conflans  s'égarent  même 
dans  les  principes  qu'ils  débitent,  et  les  règles  résistent 
ouvertement  à  leur  système.  Comme  la  femme  séparée 
ne  peut  pas  vendre  sans  l'autorisation  de  son  mari,  le 
mari  est  présumé  recevoir  les  deniers  :  quand  il  n  en  a 
pas  fait  taire  le  remploi  et  ne  l'a  pas  fait  accepter  par  sa 
femme,  il  en  demeure  garant  envers  elle;  et  par  une 
suite  nécessaire ,  si  ces  deniers  profilent  et  servent  à 
faire  une  grande  fortune,  elle  appartient  au  mari  seul  ; 
parce  que,  courant  seul  les  risques,  il #esl  juste  aussi 
qu'il  recueille  seul  les  avantages. 
Si  la  femme  non  commune  en  biens  a  V action  de 
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remploi.  —  Cette  doctrine  est  appuyée  sur  le  sentiment 
des  auteurs  les  plus  versés  dans  notre  jurisprudence. 
M.  Denis  le  Brun  l'établit  très -solidement  dans  son 
Traite  de  la  Communauté,  liv.  3,  ch.  à,  secU  1 ,  dis- 
tinct.' 2,  n.  11.  De  Renusson,  dans  son  Traite'  des 
Propres,  ch.  4>  sect.  8;  et  Bouchent,  sur  l'art.  23o  de 
la  Coutume  de  Poitou,  n.  129,  confirment  le  même 
principe.  Enfin  y  les  annotateurs  de  Duplessis  attestent 
que  c'est  maintenant  une  jurisprudence  constante. 

La  même  maxime  a  lieu  en  Normandie,  suivant  l'ar- 
ticle 389 ,  quoique  cette  coutume  soit  exclusive  de  toute 
communauté;  il  en  est  de  même  en  pays  de  droit  écrit, 
comme  l'établissent  les  interprètes  du  droit;  Campège , 
dans  son  Traité  de  Dote,  part.  3,  quest.  9;  Rolland 
Duval,  liv.  1 -,  conseil  64* 

Le  fondement  de  cette  maxime  est  que  sans  cela» 
l'avantage  si  réprouvé  entre  conjoints  par  nos  coutumes 
deviendrait  très-facile.  Un  mari  autoriserait  sa  femme 
pour  vendre  son  bien  ;  elle  lui  en  remettrait  le  prix ,  et 
elle  se  trouverait  ruinée  sans  aucune  ressource,  si  01* 
ne  lui  donnait  pas  l'action  de  remploi  sur  les  biens  de 
son  mari.  C'est  donc  une  précaution  nécessaire  pour 
provenir  les  avantages  indirects. 

*  Il  ne  faut  pas  dire  que  le  même  inconvénient  se  trouve 
en  accordant  à  la  femme  l'action  de  remploi  sur  les 
biens  de  son  mari,  en  ce  que  le  mari  autoriserait  la 
femme  pour  vendre  son  bien,  lui  en  laisserait  toucher 
les  deniers,  et  demeurerait  cependant  débiteur  du  prix 
faute  d'emploi;,  car,  en  premier  lieu,  si  le  mari  a  laissé 
loucher  le?  deniers  &  la  femme  sans  lui  en  faire  faire 
le  remploi,  et  qu'elle  les  ait  dissipés,  il  est  juste  qu'il 
demeure  débiteur  du  prix;  le  mari,  qui  est  toujours  le 
tuteur  de  la  femme,  étant  oensé  avoir  dissipé  lui-même 
les  deniers  qu'il  a  laissé  dissiper  à  sa  femme.  Si  au  con- 
traire en  lui  faisant  toucher  les  deniers  il  a  veillé  au  rem- 
ploi, il  en  demeurera  déchargé;  ainsi  il  ne  court  aucun 
risque  s'il  se  conduit  dans  les  règles  f  et  il  ne  peut  jamais 
être  débiteur  que  quand  il  a  profité  lui-même  des  deniers7 
ou  qu  il  les  a  laissé  dissiper  ;  ce  qui  n  opère  point  ua 
avantage  réel  pour  la  femme. 
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bien  autorisée  par  son  mari ,  et  qu'il  n'en  a  été  fait 
aucun  remploi ,  le  mari  demeuré  débiteur  du  prix  en- 
vers sa  femme;'  c'est  une  règle  constante  de  notre 
I'urisprudence  ;  et  c'est  se  soulever  contre  les  principes 
es  plus  connus ,  que  de  la  combattre. 

On  serait  donc  bien  fondé  à  soutenir  que  quanc^les 
effets  inventoriés  après  la  ntort  du  marquis  de  Con- 
flans  seraient  provenus  du  prix  des  biens  de  la  dame 
de  Conflans,  ces  mêmes  effets  ne  lui  appartiendraient 
f  pas  ,  parce  que  les  deniers  non  remplacés  appartenant 
au  mari  qui  en  devient  le  débiteur  envers  sa  femme , 
ce  qui  a  été  acquis  de  ces  deniers  appartient  aussi  au 
mari.  En  effet ,  si  ces  effets  eussent  péri  du  vivant  du 
marquis  de  Conflans ,  aurait-il  été  en  état  de  dire  à  sa 
femme  ou  à  ses  créanciers ,  que  le  prix  de  ses  propres 
aliénés  était  perdu;  qu'elle  en  avait  acheté  des  actions 
qui  n'étaient  plus  d'aucune  valeur,  et  qu'ils  avaient 
péri  pour  elle  ?  On  aurait  vu  aussitôt  les  créanciers  se 
soulever  contre  une  pareille  proposition  i  soutenir  qu'il 
n'y  avait  jamais  eu  de  remploi  au  profit  delà  dame  de 
Conflans ,  qu'elle  n'en  avait  accepté  aucun ,  et  qu'elle 


principe  reconnaître  aujourd'hui  que  ces  effets  qui  au- 
raient péri  pour  le  mari ,  ont  profité  pour  lui ,  et  qu'ils 
lui  appartiennent  en  entier,  à  la  charge  du  remploi  dû  à 
la  dame  marquise  de  Conflans. 

Mais  toutes  ces  dissertations  sont  superflues ,  puis- 
que les  effets  dont  il  s'agit  n'ont  jamais  appartenu  à 
la  dame  de  Conflans  ;  qu'il  n'y  a  aucun  titre  qui  lui 
en  défère  la  propriété ,  ni  qui  puisse  même  justifier 
qu'ils  ont  été  acquis  du  prix  de  ses  propres  aliénés  : 
voilà  le  point  essentiel  auquel  il  en  faut  toujours  reve- 
nir ,  et  qui  suffit  pourécarter  la  prétention  des  créan- 
ciers de  la  dame  de  Conflans. 

Après  avoir  établi  le  droit  des  mineurs  sur  les  fonde- 
mens  les  plus  solides ,  on  ne  croit  pas  devoir  s'arrêter 
beaucoup  aux  vaines  déclamations  dont  les  créanciers 
de  la  dame  de  Conflans  ont  accompagné  leur  défense  ; 
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ces  déclamations  tombent  également ,  et  sur  la'  dame 
marquise  de  Conflans ,  et  sur  ses  enfans. 

Par  rapport  à  la  dame  marquise  de  Conflans ,  il  est 
facile  d'écarter  les  soupçons  odieux  par  lesquels  on 
cherche  à  la  déshonorer  ;  il  suffit  pour  cela  d'observer 
qu'une  femme  de  condition  qui  n'a  aucune' teinture  des 
principes  de  droit,  a  pu  facilement  être  trompée  par  des 
conseils  flatteurs  qui  ont  entrepris  do>  lui  persuader 
qu'elle  était  en  droit  de  réclamer  un  riche* mobilier , 
comme  pouvant  être  provenu  en  partie  du  prix  de  ses 
propres  aliénés.  On  donne  facilement  dans  tout  ce  qui 
flatte  ;  on  n'a  pas  de  peine  à  se  laisser  convaincre  de 
tout  ce  qui  est  parfaitement  d'accord  avec  notre  in- 
térêt, et  plus  l'objet  est  grand,  plus  aussi  l'on  embrasse 
avec  ardeur  des*  idées  qui  nous  présentent  une  fortune 
si  considérable.  Voilà  ce  qui  a  engagé  la  dame  de 
Conflans  à  faire  un  premier  pas  pendant  l'inventaire 
de  1719. 

Le  premier  engagement  a  entraîné  tous  les  autres. 
Se  croyant  propriétaire  pour  une  grande  partie  des 
effets  inventoriés ,  *elle  a  fait  différentes  acquisitions 
tant  pour  elle  que  pour  ses  enfans  ,  elle  a  depuis 
hypothéqué  ces  tonds  à  ses  créanciers ,  parce  qu  elle 
croyait  être  propriétaire  :  tout,  cela  est  une  suite  de  la 
première  séduction  dont  elle  ne  pouvait  pas  se  garantir. 
Mais  une  femme  qui  n'est  point  formée  dans  la  science 
des  lois ,  ne  peut-elle  se  tromper  dans  une  matière  si 
abstraite,  sans  s'attirer  par  cette  erreur  les  reproches 
les  plus  vifs  et  les  plus  sanglans?  Si  la  dame  de  Con- 
flans a  flatté  ses  créanciers^  que  par  l'événement  de 
son  compte  elle  aurait  de  quoi  les  satisfaire ,  c'est  qu'à 
ces  premières*  idées  qu'on  lui  avait  données  de  sa  for- 
tune se  joignait  encore  la  succession  mobilière  d'un  de 
ses  entans,  quelle  avait  recueillie,  qu'elle  croyait  être 
dans  un  état  qui  répondait  de  tous  ses  engagemens  : 
mais  de  pareilles  erreurs  ne  pourront  jamais  être  taxées 
<le  perfidie ,  et  l'équité  ne  permettait  pas  d'en  faire  une 
peinture  si  odieuse. 

Si  quelqu'un  s'est  attiré  les  plus  justes  reproches,  ce 
sont  les  créanciers  seuls  de  la  dame  de  Conflans  ;  ils  ont 
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contracté  avec  une  mère  chargée  alors  de  la  tutelle  de 
trois  enfans.  Ils  ne  pouvaient  pas  ignorer  qu'elle  était 
comptable  7  et  que  ses  biens  étaient  hypothéqués  au  re- 
liquat de  son  compte,  du  jour  qu'elle  avait  accepté  la 
tutelle.  La  prudence  ne  permettait  donc  pas  de  traiter 
avec  elle  sans  se  faire  représenter  l'inventaire  des  biens 
du  père ,  pour  connaître  de  quoi  la  mère  était  chargée 
envers  ses  mineurs.  Les  créanciers  y  auraient  vu  qu'à  la 
vérité  la  mère  avait  une  prétention  d'être  propriétaire 
de  la  plus  grande  partie  du  mobilier  qui  s'était  trouvé 
après  la  mort  de  son  mari  ;  mais  que  le  subroge-tuteur 
dès  entans  avait  fait  de  sa  part  une  protestation  con- 
traire ;  qu'il  avait  requis  l'inventaire  de  tous  ces  effets  ; 
qu'ils  avaient  été  inventoriés ,  et  que  la  mère  en  avait 
été  chargée.  À  la  vue  de  cet  inventaire,  pouvaient -ils 
prêter  avec  sûreté  à  la  dame  de  Conflans  ?  Egalement 
inexcusables ,  soit  qu'ils  aient  négligé  de  se  le  taire  re- 
présenter ,  soit  que  l'ayant  consulté ,  ils  aient  mis  leur 
confiance  dans  une  déclaration  contredite  par  l'inven- 
taire même ,  et  qui  ne  peut  se  soutenir  :  qu'ils  ne  s'en 
prennent  qu'à  eux-mêmes  d'un  excès  de  facilité  qui  n'a 
point  d'exemple. 

Par  rapport  aux  déclamations  des  mêmes  créanciers 
contre  les  enfans  du  marquis  de  Conflans ,  elles  sont 
d'une  indécence  que  rien  ne  peut  excuser.  Ces  enfans 
n'ont  point  agi  par  eux-mêmes  ;  c'est  un  tuteur  auto- 
risé par  un  avis  de  parens  illustres  entre  lesquels  même 
se  trouve  le  chef  de  la  justice,  qui  a  formé  la  demande 
et  qui  la  soutient.  Ce  tuteur  pouvait-il ,  sans  trahir  son 
ministère ,  négliger  une  poursuite  qui  lui  était  confiée 

Kar  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  dans  le  royaume  ? 
lais  quand  les  enfans  auraient  agi  eux-mê'.Ties  en  pleine 
majorité ,  que  pourrait-on  leur  reprocher  h  Sont  -  ils 
donc  obligés  de  sacrifier  les  droits  les  "plus  légitimes  aux 
créanciers  de  leur  mère ,  à  des  gens  qui  'veulent  les 
dépouiller  de  leur  patrimoine ,  et  qui  se  sont  prêtés  à 
la  dame  de  Conflans  avec  une  indiscrétion  qui  suffirait 
seule  pour  les  rendre  suspects  ? 

Ecartons  donc  ces  vaines  déclamations ,  partage  or-* 
dinaire  d'une  cause  qui  ne  peut  se  soutenir  du  côie 
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des  principes  :  renfermons-noas  dans  le  véritable  objet 
de  la  contestation  ;  il  n'y  en  a  peut-être  jamais  eu  de 
si  simple.  Le  marquis  de  Conflans  meurt  saisi  d'une 
grande  quantité  d'actions ,  de  billets  de  banque ,  de 
récépissés ,  de  billets  particuliers  payables ,   soit  au 

{>orteur ,  soit  à  lui  personnellement  ;  on  procède  à 
'inventaire  ;  sa  veuve  fait  une  déclaration  qui  tend  à 
s'approprier  ces  effets  ;  mais  cette  espèce  de  réclama- 
tion n'est  soutenue  d'aucun  titré  ;  on  y  suppose  que  le 
prix  de  quelques  contrats  sur  la  ville ,  vendus  par  la 
dame  de  Conflans  autorisée  par  son  mari ,  a  été  le 
germe  qui  «  produit  tant  de  richesses  ;  mais  dans  le 
tait  il  n  y  en  a  aucune  preuve ,  et  dans  le  droit  cette 
preuve  même  serait  inutile.  Ces  effets  ne  peuvent  donc 
appartenir  qu  au  marquis  de  Conflans  et  à  sa  succes- 
sion. Il  faudrait  taire  violence  à  toutes  les  règles  pour 
lui  enlever  un  bien  qu'il  possédait  à  sa  mort ,  et  qu'ira 
transmis  à  ses  enfans. 

INSTANCE.* 

POUR  dame  M  4MB  Deschibhs  db  lu  Nbdyillb,  épouse  séparée 
de  biens  et  d'habitation  de  messîre  Louis-Marte,  comte  de 
Sainte-Maure,  demanderesse. 

CONTRE  messîre  Locis-Mahib,  comte  de  Sainte -M  aube, 
premier  écuyer  du  roi,  commandant  la  grande  écurie,  dé- 
fendeur. 

'QuisTioii.  —  En  quel  cas  la  femme  réparée  est  tenue  d'approuver  le* 

emplois  que  le  mari  a  fait  de  fa  dot. 

On  laisse  au  comte  de  Sainte-Maure  la  satisfaction 
de  se  prodiguer  des  éloges ,  malgré  tous  les  arrêts  qui 
ont  donné  une  idée  si  peu  avantageuse  de  sa  conduite. 
La  dame  comtesse  de  Sainte-Maure  ne  prétend  ni  dé- 
crier son  mari ,  ni  établir  sa  réputation  sur  les  ruines 

*  Cette  cause  est  la  LXVIIl»  de  l'ancienne  édition* 
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d'aucune  autre  ;  renfermés  dans  l'unique  objet  de  la 
restitution  de  sa  dot ,  elle  examinera  les  prétendus  em- 
plois qu'on  lui  offre,  et  elle  fera  voir  que  toutes  les 
règles  résistent  aux  prétentions  du  comte  de  Sainte- 
Maure. 

Il  a  reçu,  de  son  aveu,  320,ooo  liv.  ;  savoir,  240,000  1. 
au  mois  de  mars  1720,  dans  les  effets  qui  avaient  une 
valeur  supérieure  à  l'argent ,  et  80,000  livres  au  mois 
de  mai  1720.  Pour  cela,  il  offre  aujourd'hui  sept  actions 
et  quelques  dixièmes,  avec  une  quittance  sur  les' tailles 
de  4^0  livres  par  an  ;  c'est  -  à  -  dire ,  moins  de  i5  ou 
16,000  livres  :  il  est  question  de  savoir  si  la  comtesse 
de  Sainte-Maure  est  obligée  d'accepter  de  telles  offres. 

On  ne  relèvera  point  la  faveur  d'une  dot  dont  la 
femme  a  été  dépouillée  pour  en  laisser  à  son  mari  la 
libre  administration ,  la  nécessité  d'une  restitution 
pleine  et  entière  dans  le  cas  d'une  séparation ,  que  les 
violences  du  mari  ont  rendue  nécessaire;  la  comtesse 
de  Sainte-Maure  n'invoque  que  les  règles  les  plus  aus- 
tères ;  elle  n'a  pas  besoin  de  toucher  par  des  circons- 
tances favorables. 

Le  comte  de  Sainte  -  Maure  tonvient  d'avoir  reçu 
les  180,000  livres  le  25  mars  1720.  Il  prétend  les  avoir 
employées  en  actions ,  du  consentement  de  M.  de  la 
Neuville  son  beau-père  ;  selon  lui ,  les  actions  achetées 
sont  devenues  dans  l'instant  même  le  bien  propre  de 
la  comtesse  de  Sainte-Maure;  elles  ont  été  subrogées 
de  plein  droit  à  sa  dot,  et  par  conséquent  tous  les  évé- 
nemens  qui  sont  survenus  depuis  doivent  tomber  sur 
elle  :  c'est  sa  chose  qui  est  périe ,  le  comte  de  Sainte- 
Maure  n'en  est  pas  garant. 

On  a  répondu  que  l'emploi  d'une  dot  en  actions  était 
une  idée  absurde ,  parce  que  la  femme  ne  peut  jamais 
en  devenir  propriétaire ,  et  qu'il  n'y  a  point  d'emploi 
légitime  sans  une  propriété  assurée  dans  la  personne 
de  la  femme.  Par  où  cette  propriété  serait-elle  assurée? 
Parce  que  le  mari  déclare  qu'il  a  acheté  des  actions  ; 
comme  si  on  était  obligé  de  l'en  croire  sur  sa  parole  ; 
comme  si  le  droit  de  la  femme  dépendait  de  la  décla- 
ration du  mari.  Ne  faut -il  pas  un  contrat,  un  acte 
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public  qui  assure  cette  propriété,  un  acte  immuable 
qui  tasse  une  loi  fixe ,  une  loi  certaine  eutre  le  mari 
et  la  femme?  Il  n'y  en  a  aucun  qui  soit  même  indiqué 
par  le  comte  de  Sainie-Maure ,  et  par  conséquent  cet 
emploi  est  une  chimère.  Mais  on  ne  passe  pas  de  con- 
trats pour  acheter  des  actions ,  on  en  convient  ;  et  c'est 
en  cela  même  qu'un  emploi  de  cette  qualité  n'est  pas 
propo  sable. 

D'ailleurs,  il  est  de  principe  que  si  la  dot  de  la  femme 
est  en  mobilier,  comme  le  mari  est  toujours  le  maître 
d'en  disposer  sans  le  consentement  de  sa  femme,  il  doit 
en  rendre  la  valeur  dans  le  cas  de  la  restitution ,  sans 
être  en  droit  d'offrir  un  mobilier  en  nature  qu'il  sup- 
pose être  le  même  ;  si  le  mari  a  reçu  des  deniers  comp- 
tant ,  des  grains ,  des  effets ,  il  n'en  sera  pas  quitte  pour 
dire,  les  espèces  sont  diminuées,  les  grains  et  les  effets 
sont  péris,  il  faut  qu'il  rende  la  valeur.  Ainsi,  quand 
M.  de  la  Neuville  ,  au  lieu  de  donner  des  billets  de 
banque ,  qui  avaient  cours  pour  de  l'argent ,  aurait 
donné  des  actions ,  le  comte  de  Sainte-Maure  ne  serait 
pas  en  droij,  d'offrir  d'autres  actions,  à  moins  qu'il  ne 
prouvât  que  ce  sont  les  mêmes,  ou  que  celles  qu'il  re- 
présente proviennent  de  celles  qu'il  a  reçues,  et  cela 
par  une  gradation  de  litres  authentiques  qui  justifiassent 
pleinement  de  la  filiation  :  c'est  une  précaution  que  bien 
des  maris  ont  prise  en  ce  temps-là  ;  non-seulement  ils 
ont  eu  soin  de  faire  numéroter  les  actions ,  mais  encore 
de  les  faire  déposer, du  consentement  des  deux  familles, 
entre  les-  mains  d'un  notaire  chargé  de  suivre  tous  les 
changemens,  et  de  (aire  toutes  les  opérations  qui  se- 
raient prescrites  :  c'est  ce  qui  a  été  pratiqué  singuliè- 
rement pour  les  dots  des  dames  de  Ximenès  et  de  Crève- 
cœur  ,  mariées  au  mois  de  février  1720.  Leurs  dots 
étaient  non  en  billets  de  banque  convertis  depuis  en 
actions ,  mais  en  actions  mêmes  numérotées  par  les 
contrats  de  mariages  ;  cependant  les  sieurs  de  Xime- 
nès et  de  Crèvecœur  ont  pris  la  précaution  de  les  faire 
déposer  chez  les  notaires  chargés  de  les  conserver  en 
nature ,  et  de  faire  toutes  les  opérations,  afin  que  ces 
effets  ne  fussent  point  confondus  avec  le  bien  du  mari , 
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et  qu'il  en  fut  toujours  quitte  en  représentant  les  mêmes 
actions  ;  alors  comme  on  a  suivi  la  foi  du  dépositaire ,  le 
mari  qui  n!a  eu  aucune  administration ,  n  est  respon- 
sable de  rien. 

Mais  qu  un  mari  reçoive  vingt  actions  de  son  beau- 
père ,  sans  prendre  aucunes  mesures  pour  rendre  cer- 
tain le  sort  qu'elles  auront  dans  la  suite ,  et  que  douze 
ou  quinze  ans  après  il  dise  à  sa  femme  :  vos  actions  s* 
sont  réduites  à  sept  ;  c'est  ce  qui  ne  peut  jamais  être 
admis  en  justice.  Si  cela  était ,  le  mari  aurait  pu  vendre 
les  actions  10,000  livres  chacune,  en  acheter  dans  la 
suite  à  cinq  ou  six  cents  livres ,  et  gagner  ainsi  plus 
de  i5o,ooo  livres  sur  sa  femme  :  il  est  évident  que  cela 
ne  peut  être  proposé  sans  renverser  toutes  les  règles. 
Le  mari  qui  a  pris  de  pareils  effets ,  les  a  pris  à  ses  ris- 
ques ;  il  les  a  iait  entrer  dans  sa  communauté  ;  rien  ne 
permet  plus  d'y  reconnaître  le  bien  de  la  femme ,  et 
par  conséquent  il  ne  peut  pas  le  lui  offrir. 

A  plus  forte  raison ,  quand  il  n'a  point  reçu  d'actions 
de  son  beau-père ,  mais  de  l'argent  ou  des  billets  qui 
tenaient  lieu  d'argent ,  et  que  c'est  lui  gui  prétend 
avoir  acheté  des  actions ,  sans  qu'il  y  ait  de  titre  pu* 
Mie  qui  l'assure ,  sans  qu'il  y  ait  de  dépôt  qui  réalise 
le  droit  de  la  femme ,  sans  acceptation  par  elle  ;  il  y  a 
de  la  pudeur  à  soutenir  qu'en  ce  cas  la  femme  soit 
obligée  de  se  contenter  du  prétendu  produit  de  ces 
actions. 

Mais ,  dit  -  on ,  M.  de  la  Neuville  et  le  comte  de 
Sainte-Maure  oncle  ont  consenti  que  le  mari  employât 
en  actions;  et  le  contrat  de  mariage  disant  que  les  em- 
plois seraient  faits  de  leur  consentement ,  c'était  &  eux  à 
en  décider. 

D'ailleurs,  on  a  suivi  en  cela  le  goût  de  la  dame 
de  Sainte-Maure ,  qui  aurait  voulu  que  l'on  en  prit  un  ' 
plus  grand  nombre.  C'est  une  illusion  de  dire  que  le 
mari  est  le  tuteur  de  sa  iëmme  ;  le  eomte  de  Sainte- 
Maure  n'avait  que  vingt  ans  ;  il  est  assujetti  par  la  loi 
du  contrat  aux  volontés  de  M.  de  la  Neuville;  quel 
crime  peut-on  lui  faire  de  les  avoir  suivies  ?  Que  la 
comtesse  de  Sainte-Maure  s'en  prenne  à  M.  de  la  Neu- 
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Ville.  Enfin  le  comte  de  Sainte -Maure  n'a  reçu  que 
du  papier  ;  et  il  y  a  de  la  dureté  à  lui  demander  de 
l'argent  ;  ce  qu'il  offre  vaut  bien  ce  qu'on  lui  a  donné. 

Le  comte  de  Sainte  -  Maure ,  dans  ces  objections , 
reconnaît  que  l'emploi  est  insoutenable  ;  mais  il  vou- 
drait substituer  un  autre  débiteur  en  sa  place ,  et  ren- 
voyer la  comtesse  de  Sainte-Maure  sur  M.  de  la  Neu- 
ville; mais  cela  se  peut-il  proposer?  14  avait  été  con- 
venu dans  le  contrat  de  mariage ,  que  la  dot  resterait 
entre  les  mains  de  M.  de  la  Neuville,  en  attendant 
qu'il  se  soit  trouvé  un  emploi  convenable  >  de  ïa- 
grémentet  consentement  du  père  de  la  future  épouse 
et  de  l'oncle  du  futur.  Ne  dirait-on  pas  que,  par-là, 
c'est  le  beau-père  et  l'oncle  du  comte  de  Sainte-Maure 
qui  sont  préposés  pour  faire  les  emplois,  et  qui  eri 
doivent  demeurer  responsables  ?  Au  contraire,  c  est  le 
mari  qui  est  l'administrateur  né  de  la  dot  de  sa  femme , 
et  ce  pouvoir  ne  lui  est  point  ôtc  par  le  contrat  de  ma- 
riage ;  il  est  vrai  qu'il  est  gêné  en  ce  que  le  beau-père 
peut  lui  refuser  la  délivrance  de  sa  dot ,  si  on  ne  lui 
présente  pas  un  emploi  convenable.  Voilà  à  quoi  se 
termine  tout  le  pouvoir  de  M.  de  la  Neuville,  la  liberté 
de  refuser  la%  délivrance. 

Mais  ,  si  n'usant  point  dé  ce  pouvoir  ,  M.  de  la  Neu- 
ville avait  remis  volontairement  toute  la  dot  au  comte 
de  Sainte-Maure,*son  gendre,  sans  lui  demander  aucun 
emploi ,  et  pour  lui  donner  des  preuves  de  son  entière 
confiance,  le  mari  ne  serait- il  pas  tenu  de  restituer 
cette  même  dot  à  sa  iemme  ?  Pourrait  -  il  lui  dire  : 
adressez-vous  à  votre  père ,  vengez-vous  sur  lui  de  la 
facilité  qu'il  a  eue  de  me  remettre  la  dot  sans  emploi  ? 
Cela  serait  absurde.  La  proposition  que  fait  le  comte 
de  Sainte -Maure  ne  l'est  pas  moins.  J'ai  proposé  un 
emploi ,  M.  de  la  Neuville  l'a  approuvé  :  donc  je  ne 
suis  plus  garant  de  l'emploi.  Comme  si  le  mari  qui  a 
reçu ,  qui  a  fait  l'emploi  prétendu  sans  la  participation 
de  sa  femme,  n'était  pas  toujours  garant  et  responsable 
envers  elle. 

Mais,  il  y  a  plus;  car  réellement  M.  de  la  Neuville 
a  remis  les  180,000  liv. ,   sans  exiger  aucun  emploi; 
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puisque  l'achat  proposé  des  actions  n'en  est  point  un 
et  n'en  peut  pas  être  un.  M.  de  la  Neuville  qui  pouvait 
ne  remettre  la  dot  que  quand  on  lui  indiquerait  un  em- 
ploi convenable  ,  a  donc  bien  voulu  au  contraire  la  re- 
mettre sans  emploi.  Par-là,  il  a  rétabli  le  comte  de  Sainte- 
Maure  dans  toute  la  liberté  qu'il  devait  avoir  natu- 
rellement comme  mari;  et  il  prétendra  que,  parce 
u'il  a  disposé  de  tout  sans  aucun  obstacle  de  la  part 
e  M.  de  la  Neuville  ,  il  ne  doit  répondre  de  rien  ? 

Que  le  goût  de  la  dame  de  Sainte-Maure  fût  pour 
les  actions ,  ce  serait  une  circonstance  fort  indifférente, 
si  elle  était  vraie  ;  mais  quand  elle  a  été  mariée ,  elle  n'a 
pas  remarqué  assez  de  déférence  dans  son  mari  pour  le 
goût  qu'elle  pouvait  avoir ,  pour  qu'elle  ait  pris  la  li- 
berté de  le  lui  communiquer;  ce  n'est  pointa  une  jeune 
femme  à  décider  du  sort  de  sa  dot ,  et  elle  se  flatte  que 
si  elle  avait  eu  voix  dans  le  conseil,  elle  aurait  pu  prendre 
de  plus  justes  mesures  pour  la  conservation  de  son  bien. 

La  minorité  du  comte  de  Sainte-Maure  n'est  pas  un 
moyen  qui  puisse  opérer  sa  décharge  ;  le  mari  même 
mineur  ,  a  toujours  l'administration  du  bien  de  'sa 
femme,  elle  est  sous  sa  puissance  ;  et  comme  le  mariage 
émancipe ,  on  ne  peut  lui  refuser  la  disposition  du 
mobilier. 

Enfin  ,  si  l'on  fait  le  parallèle  de  *te  qu'il  a  reçu  et 
de  ce  qu'il  offre ,  on  verra  qu'il  n'y  a  aucune  propor- 
tion ;  1 80,000  liv.  en  billets  de  banque ,  au  mois  de 
mars  î^ïao,  valaient  180,000  liv.  en  or;  il  est  vrai  que 
les  emplois  n'étaient  pas  faciles  à  un  prix  bien  avan- 
tageux. Mais  que  l'on  crie  tant  que  l'on  voudra  contre 
les  emplois  de  ce  temps-là ,  le  plus  mauvais  de  tous  , 
sans  contredit ,  était  en  actions ,  si  on  pouvait  l'appeler 
un  emploi  ;  des  biens  au  denier  cent  feraient  du  moins 
aujourd'hui  une  valeur  réelle ,  au  lieu  que  sept  actions 
doivent  être  comptées  pour  rien  ;  des  rentes  sur  la 
ville ,  trois  mois  après ,  auraient  encore  pu  sauver  le 
bien  de  la  dame  de  Sainte-Maure  ;  mais  on  néglige  tout 
pour  venir  dire  dans  le  temps  du  discrédit  :  j'ai  acheté 
des  actions  de  1 720,  j  en  représente  que  je  prétends  qui 
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en  proviennent;  ainsi  voilà  180,000  Kv.  de  la  dot  qui 
sont  anéanties. 

Mais,  dit-on,  si  j'avais  employé  de  mon  chef  1 8o,oool. 
en  rentes  sur  la  ville ,  cela  me  coûterait  bien  cher  au- 
jourd'hui; puisque  la  dame  de  Sainte  -  Maure  n'ap- 
Srouve  pas  un  emploi  en  actions  fait  du  consentement  _ 
e  son  père ,  comment  approuverait-elle  un  emploi 
fait  sur  là  ville  ctamon  propre  mouvement  ? 

Mais ,  pourquoi  le  comte  de  Sainte-Maure  affecte-t-il 
d'ignorer  que  la  cour  a  confirmé  par  tous  ses  arrêts 
les  remplois  faits  par  les  maris  en  rentes  sur  la  ville  pour 
toutes  les  sommes  qui  leur  étaient  rentrées ,  du  chef 
de  leurs  femmes ,  en  1719  et  1720?  La  nécessité  des 
conjonctures  a  introduit  celte  jurisprudence  qui  avait 
été  préparée  dans  un  titre  public  du  19  juillet  1720. 
Le  comte  de  Sainte-Maure  était  excité  à  le  faire  par  un 
monument  public  qui  fut  alors  publié  ;  la  sagesse  de 
la  cour  lui  répondait  d'un  succès  assuré;.  M.  de  la 
Neuville ,  toute  la  iamille  y  auraient  concouru  dans  un 
avis  de  parens,  si  cela  avait  été  nécessaire,  parce  que 
l'emploi  en  lui-même  était  bon ,  solide ,  et  presque  le 
.seul  qui  lut  alors. 

Rien  ne  peut  donc  excuser  sa  conduite  ;  mais  sans 
examiner  ce  qu  il  aurait  pu  faire ,  il  suffit  qu'il  ile  rap- 
porte aucun  emploi  des  180,000  liv.  pour  qu'il  soit 
débiteur  de  celte  somme;  l'emploi  en  actions  non  prouvé, 
non  possible ,  non  accepté ,  ne  mérite  pas  qu'on  le 
débatte  avec,  plus  d'étendue. 

Second  emploi.  —  Quittance  de finance  de  420  liv. 
de  rente  sur  les  tailles.  —  Si  tous  les  maris  en  savaient 
autant  que  le  comte  de  Sainte-Maure  dans  l'art  de 
ruiner  leurs  femmes,  et  que  la  justice  pût  adopter  des 
secrets  si  merveilleux  ,  il  n'y  a  point  de  femme  qui  n'é- 
prouvât une  décadence  entière  dans  sa  fortune  ;  il  suf- 
firait pour  cela  de  croire  aveuglément  tout  ce  que  le 
mari  dirait ,  et  de  prendre  sur  sa  bonne  foi  tous  les 
papiers  caducs  qu'il  lui  plairait  de  présenter. 

J'ai  reçu  60,000  liv. ,  dit  le  comte  de  Sainte-Maure, 
le  25  mars  1720 ,  pour  l'acquit  de  pareille  somme  que 
mon  oncle  devait  sur  sa  charge  à  plusieurs  particuliers  ; 
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c'était  là  un  bon  emploi  pour  ma  femme.  Mon  oncle 
m'a  rembourse':  était— il  en  mon  pouvoir  de  l'empêcher? 
Pourquoi  m'avait-on  fait  faire  un  emploi  sur  lui  ?  Depuis 
le  remboursement ,  j'ai  gardé  les  effets  jusqu'au  visa  : 
ils  n'ont  produit  qu'iuy  quittance  de  finance  de  4 20  1. 
de  rente  ;.pouvez-vous  refuser  ce  fruit  de  ma  sage  et 
prudente  économie  ? 

A  tout  cela  il  ne  manque  que  la  vérité  et  la  règle. 

i°  Le  comte  de  Sainte -Maure  dit  qu'il  a  employé 
vingt  mille  écus  à  payer  les  dettes  de  son  oncle  ;  où 
en  est  la  preuve  ?  Où  sont  les  quittances  des  créant 
ciers  remboursés  ?  Ce  ne  serait  pas  assez ,  il  faudrait 
que  l'on  eut  fait  une  mention  expresse  que  les  deniers 
provenaient  de  la  dot  de  la  comtesse  de  Sainte-Maure; 
il  fallait  une  acceptation  de  cet  emploi  par  elle  ,  sans 
quoi  il  n'y  a  ni  subrogation  ni  emploi  ,  et  ce  n'est 
plus  qu'un  usage  que  le  mari  fait  pour  lui-même,  de- 
meurant toujours  débiteur  envers  sa  femme. 

Mais  c'est  tenir  trop  de  rigueur  au  comte  de  Sainte- 
Maure  ,  que  de  lui  demander  tant  de  formalités  ,  tant 
de  cérémonial.  On  commence  par  lui  demander  sim* 
plement  où  est  la  preuve  que  vous  avez  payé  ? 

Elle  est,  dit-il,  dans  l'acte  du  25  mars  1730 ,  où 
j'ai  déclaré  que  j'avais  remboursé  60,000  liv.  pour  mon 
oncle  ,  et  où ,  sur  cette  déclaration  ,  mon  beau-père  et 
mon  oncle  ont  approuvé  l'emploi ,  et  ont  consenti  qu'on 
me  remit  20,000  écus  de  la  dot.  Par-là,  le  titre  de 
propriété  de  la  dame  de  Sainte- Maure  est  bien  établi  : 
elle  devient  créancière  du  comte  de  Sainte-Maure,  mon 
oncle.  Mais  quoi  !  parce  que  M.  de  la  Neuville  et  le 
comte  de  Sainte- Maure ,  oncle ,  ont  bien  voulu  croire 
le  comte  de  Sainte -Maure  sur  sa  parole,  la  dame  de 
Sainte -Maure  deyient-elle  créancière  de  l'oncle  ,  aq 
lieu  et  place  des  créanciers  prétendus  remboursés  ? 
À-t-elle  une  action ,  un  privilège  sur  la  charge  au  lieu 
de  ces  créanciers  ?  Ce  serait  là  un  plaisant  titre  à  faire 
valoir ,  sans  quittance ,  sans  déclaration  d'origine ,  sans 
subrogation  ;  le  comte  de  Sainte-Maure  est-il  assez  peu 
instruit  des  règles  pour  le  prétendre  ?  Un  rembourse 
ement  donné  pour  emploi  sans  quittance  du  prétendq 
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créancier  rembourse,  est  une  chose  toute  nouvelle. 
Une  énonciation  dans  un  autre  acte ,  suppléera-u-elle  au 
titre  nécessaire  pour  la  femme  ?  Tout  révolte  dans  de 
pareils  discours. 

En  vain  dit-on  que  ce  n'est  pas  le  comte  de  Sainte** 
Maure  neveu  qui  a  reçu  les  60, 000  liv.  lors  de  l'acte  <fyi 
25  mars ,  et  qu'on  avait  déjà  payé  les  créanciers  au- 
paravant, que  les  effets  ne  lui  ont  point  été  remis  person- 
nellement. Il  prétend  qu'on  n'en  doit  pas  croire  l'acte, 
quoiqu'il  le  porte.  Mais  si  cet,  acte  ne  l'ait  pas  foi  pour 
prouver  qu'il  a  reçu ,  comment  iera-t-il  foi  pour  prouver 
qu'il  a  payé,  ou  qu'un  autre  a  payé  pour  lui  ?  Le 
comte  de  sainte-Maure  s'embarrasse  et  se  combat  lui- 
même  dans  ses  discours  :  mais  qu'il  ait  payé,  ou  qu'un 
autre  l'eût  fait ,  c'est  toujours  à  J'ii  à  retirer  les  quit- 
tances, et  à  se  mettre  en  état  de  les  représenter  pour 
établir  l'emploi  ;  il  n'en  a  point ,  c'est  donc  un  emploi 
chimérique. 

Ce  qu  il  ajoute  ne  l'est  pas  moins ,  que  son  oncle  l'a 
remboursé  depuis.  Il  fait  de  grands  raisonuemens  pour 

{>rouver  qu'il  n'aurait  été  ni  décent  ni  possible  de  ref- 
user le  remboursement.  Mais  avant  toutes  choses ,  il 
faut  établir  qu'il  y  en  a  un ,  il  faut  savoir  en  quel  temps 
il  a  été  fait ,  en  quels  effets  ;  car ,  sans  cela ,  comment 
oser  soutenir  que  les  effets  du  remboursement  ont  été 

£  or  tes  au  visa?  Si  le  comte  de  Sainte- Maure  a  rem- 
oursé  en  argent ,  comment  a-t-»on  porté  des  billets  au 
visa  ?  S'il  a  remboursé  en  payant  a  son  tour  des  dettes 
de  son  neveu ,  comment  frrtron  pu  porter  au  visa  des 
effets  qu'on  n'a  pas  reçus?  Enfin,  si  on  a  exprimé  les 
numéros  des  billets  qui  <mt  servi  au  remboursement , 
et  que  ce  ne  soient  pas  les  mêmes  billets  qui  aient  été 
visés,  comment  offrir  le  produit  du  visa?  La  pre- 
mière chose  est  donc  de  rapporter  la  quittance  de  rem- 
boursement ;  «ans  quoi  on  est  en  droit  de  conclure  ou 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'emploi  sur  l'oncle ,  ou  qu'il  n'y 
a  point  eu  de  remboursement,  ou  qu'il  a  été  fait  en  etr 
fets  qui  ont  tourné  au  profit  .du  mari. 

C'est  donc  une  illusion  de  nous  dire  aujourd'hui 
qu'on  a  fait  viser  pour  60,000  liv*  de  billets  de  banque, 
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et  qu'ils  appartenaient  à  la  dame  de  Sainte  -  Maure  , 
parce  qu'on  avait  employé  pareille  somme  de  sa  dot  à 
rembourser  des  créanciers  du  comte  de  Sainte-Maure , 
oncle,  parce  que  le  comte  de  Sainte -Maure  a  rem- 
bourse depuis  la  même  somme  ,  et  que  les  effets  vises 
sont  les  mêmes  que  le  mari  a  reçus ,  sans  justifier  un 
seul  de  ces  faits  ,  sans  rapporter  ni  quittance  de  rem- 
boursement ,  ni-  quittance  d'emploi ,  sans  faire  voir 
aucune  origine. 

Ce  qui  manque  ici  au  comte  de  Sainte-Maure ,  c'est 
donc  le  fait,  et  c'est  ce  qu'il  oublie  totalement  dans  son 
mémoire  ;  son  abondance  naturelle  se  répand  sur  tous 
les  dehors.  En  supposant  le  fait  en  lui  -  même  ,  il  lui 
donne  les  plus  belles  couleurs  ;  mais  la  preuve  de  la  vé- 
rité ,  c'est  ce  qui  ne  lui  paraît  même  pas  digne  de  son 
attention.  Pour  la  dame  de  Sainte-Maure,  elle  prend 
une  route  toute  contraire  ;  elle  ne  s'attache  qu'à  la  vé- 
rité ;  et  ne  la  trouvant  point ,  elle  a  raison  de  conclure 
que  cet  emploi  ne  vaut  pas  mieux  que  le  premier. 

Il  est  merveilleux  ,  après  cela ,  d'entendre  le  comte 
de  Sainte-Maure  nous  dire  tranquillement ,  que  le  pro- 
grès des  opérations  est  sensible,,  et  qu'on  voit  tous  les 
degrés  par  lesquels  on  est  parvenu  a  la  quittance  des 
finances;  il  semble  qu'il  vous  les  fasse  toucher  au  doigt 
et  à  l'œil  ;  mais  cependant  les  seules  pièces  que  l'on 
voie,  sont  facte  du  25  mars  1720,  par  lequel  on  lui 
a  remis  60,000  liv.  en  billets  de  banque ,  pour  le  rem- 
boursement des  créanciers  de  son  oncle ,  le  certificat 
que  les  effets  représentés  ont  souffert  certaines  réduc- 
tions,  et  la  quittance  de  finance  de  40,200  livres.  Mais  , 
dans  tout  cela  voit-on  les  quittances  des  créanciers  de 
l'oncle?  voit- on  la  quittance  du  remboursement  de 
l'oncle?  voit-on  en  quels  effets  ?  Tout  manque  donc  à 
la  filiation  ,  et  par  conséquent  au  fait  essentiel. 

Il  ajoute  que  la  dame  de  Sainte-Maure  avait  signé  la 
déclaration  au  visa ,  contenant  l'origine  des  60,000'L , 
mais  qu  elle  a  été  brûlée ,  et  qu'il  nen  a  pas  retiré  un 
double ,  c'est-à-dire  qu'il  veut  faire  entendre  un  té- 
moin qui  n'existe  plus.  La  dame  de  Sainte  -  Maure  nie 
précisément  le  fait,  qu'elle  ait  signé  la  déclaration.  Enfin, 
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il  se  fait  un  moyen  de  ce  que  la  quittance  de  finance 
porte  que  le  garde  du  trésor  royal  a  reçu  des  sieur  et 
dame  de  Sainte-Maure  les  4 0,200  liv.  de  liquidation; 
comme  s'il  n'a  pas  été  le  maître  de  dresser  la  quittance 
à  sa  façon,  comme  si  cette  quittance,  qui  n'est  point 
signée  de  la  daine  de  Sainte-Maure,  pouvait  lui  être  op- 
posée. En  vain  dit  -il  qu'il  ne  Ta  pas  signée  lui-même  ; 
mais  quel  autre  que  le  mari  peut  porter  des  effets  qui 
lui  appartiennent ,  ou  qui  appartiennent  même  à  sa 
femme ,  si  l'on  veut  ?  Ainsi ,  le  fait  seul  le  charge  des 
effets  ;  mais  la  dame  de  Sainte-Maure  n'en  peut  être 
chargée  sans  sa  signature. 

Tout  manque  donc  à  ce  second  emploi ,  qui  non- 
seulement  n'a  pas  été  accepté,  mais  qui  n'a  pas  même 
été  fait. 

Troisième  emploi.  —  Les  80,000  liv.  sur  le  ré- 
giment. —  Le  comte  de  Sainte -Maure  convient  avoir 
reçu  cette  somme  de  80,000  liv.  et  lavoir  employée  à 
payer  la  moitié  du  régiment  royal  étranger,  à  la  tête 
duquel  il  est  encore  actuellement;  cette  somme  fait 
donc  partie  de  la  dot  qu'il  s'agit  de  restituer  ,  puisque 
Ja  séparation  est  jugée;  cependant  le  comte  de  Sainte- 
Maure  prétend  s  en  défendre  par  deux  moyens  ;  l'un 
qu'il  ne  devra  la  moitié  du  prix  du  régiment  qu'en  cas 
qu'il  le  vende  dans  la  suite,  et  jusque-là  il  nesl  dé- 
biteur ni  du  principal  ni  des  intérêts;  l'autre,  que  si 
ce  cas  arrive ,  il  ne  devra  que  la  moitié  du  prix  pour 
lequel  le  régiment  sera  vendu.  Cette  seconde  question 
tombe  et  devient  inutile ,  si  le  comte  de  Sainte  -  Maure 
doit  être  condamné  dès  à  présent  au  paiement  des 
80,000  liv.  C'est  donc  à  cet  objet  qu'il  faut  principa- 
lement s'attacher. 

La  règle  générale  est  constamment  pour  la  dame  de 
Sainte  -  Maure.  La  restitution  des  80,000  liv.  est  due , 
puisque  c'est  une  somme  qui  fait  partie  de  sa  dot  :  c'est 
donc  au  comte  de  Sainte»-  Maure  à  rapporter  une  con- 
vention qui  y  déroge.  Voyons  ce  que  contient  celle  qu'il 
nous  oppose. 

Il  est  dit  que  l'on  ne  pourra  prendre  sur  la  dot  de  la 
dame  deSainte-Maure  que  la  moitié  du  régiment,  lequel, 
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s'il  est  vendu  dans  la  suite ,  le  remploi  sera  fait  de 
la  susdite  moitié.  Si  au  contraire ,  il  arrive  que  le 
futur  époux  vienne  à  décéder  en  perte  du  dit  régiment, 
ou  quil$n  perdit  le  pria: ,  supposé  que  ledit  régiment 
fût  cassé  ou  réformé  :  en  ce  cas ,  ladite  dame  ou 
les  siens  ne  pourront  répéter  aucune  chose  de  ladite 
moitié  sur  les  biens  du  futur  époux. 

On  prévoit  deux  cas  dans  cette  clause ,  celui  de  la 
vente  du  régiment ,  et  celui  de  sa  perte.  Dans  le  pre- 
mier ,  on  exige  le  remploi  de  la  somme  prise  sur  la 
dot.  Dans  le  second ,  on  prononce  la  décharge  et  la 
libération  du  mari  ;  mais  à  quel  temps  se  réfèrent  ces 
deux  cas  prévus  par  le  contrat  de  mariage?  H  est  in- 
contestable qu'ils  ne  se  réfèrent  qu'au  temps  de  la  com- 
munauté stipulée  par  le  contrat  de  mariage. 

Premièrement ,  le  cas  de  la  vente  ne  se  réfère  qu'au 
temps  de  la  communauté ,  puisqu'on  dit  qu'il  sera  fait 
un  remploi  au  profit  de  la  dame  de  Sainte-Maure.  Or , 
le  mari  ne  doit  faire  le  remploi  des  propres  de  sa  femme 
que  pendant  la  communauté  ;  si  elle  était  finie ,  il  fau- 
drait payer ,  au  Heu  de  faire  un  remploi. 

Secondement ,  il  est  dit ,  qu'en  cas  que  le  comte  de 
Sainte-Maure  décède  en  perte  du  régiment ,  ou  que  le 
régiment  fût  cassé  ou  réformé,  la  dame  de  Sainte  Maure 
ou  les  siens  ne  pourront  prétendre  aucune  chose.  Tous 
ces  cas  sont  encore  relatifs  au  temps  delà  communauté, 
uisqu'ils  doivent  précéder  ou  accompagner  du  moins 
e  décès  du  comte  de  Sainle- Maure  ,  jusqu  auquel  la 
communauté  subsiste. 

Mais  si  aucun  de  ces  événemens  n'est  arrivé  lorsque 
la  communauté  yiendra  à  se  dissoudre  ,  alors  il  n'y  a 
plus  de  convention ,  et  le  mari  ne  peut  se  dispenser  de 
restituer  la  dot,  puisqu'il  n'y  a  aucun  titre  qui  l'en  dé- 
charge. 

Cette  distinction  n'est  pas  chimérique ,  elle  se  pré-» 
sente  naturellement  à  la  lecture  de  la  clause ,  et  la  raison 
même  ne  permettait  pas  de  confondre  des  cas  si  dif- 
férent. Quand  ,  au  moment  de  la  dissolution  de  la  con> 
muuauté ,  le  régiment  se  trouve  perdu  ,  soit  par  la 
mort  du  mari ,    soit  parce  que  le  régiment  a  été  cassé 
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ou  reformé ,  il  n'est  pas  extraordinaire  qu'on  ne  répète 
point  un  prix  dont  le  mari  ne  profite  point  ;  mais  lors- 
que le  régiment  subsiste ,  et  que  le  mari  en  est  actuel- 
lement revêtu  dans  le  temps  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, alors  sous  quel  prétexte  serait -il  déchargé? 
Le  temps  de  la  restitution  est  arrivé ,  il  n'y  a  point 
d'événement  qui  l'empêche  ;  il  n'y  aurait  donc  pas  eu 
de  raison  dans  ce  cas  a  décharger  le  mari  ou  à  suspendre 
même  le  paiement  ;  aussi  ne  l'a-t-on  pas  fait  dans  le 
contrat  de  mariage  :  il  n'y  a  donc  ni  titre  ni  raison  pour 
empêcher  la  condamnauon  que  demande  la  dame  de 
Sainte-Maure. 

En  effet ,  par  la  séparation  la  communauté  est  dis- 
soute ,  la  restitution  de  la  dot  est  due  :  le  comte  de 
Sainte-Maure  n'est  point  en  perte  de  son  régirtfept, 
il  n'est  ni  cassé  ni  réformé  ;  il  n  y  a  donc  aucun  pflASxte 
pour  suspendre  le  paiement.  On  n'imaginera  jamais 
que  la  restitution  de  la  dot  que  le  mari  a  actuellement 
entre  ses  mains  au  jour  de  la  dissolution  puisse  être 
refusée. 

C  est  sur  ce  fondement  qu'il  a  été  jugé  que  quoiqu'il 
y  eût  dans  le  contrat  de  mariage  un  gain  de  survie 
pour  le  mari ,  en  cas  de  prédécès  de  sa  femme  ;  cepen- 
dant la  séparation  venant  à  être  prononcée,  il  devait 
restituer  la  dot  en  entier,  sans  pouvoir  dire  que  si  sa 
femme  venait  à  mourir  la  première ,  il  ne  devrait  res- 
tituer qu'une  portion  de  la  dot ,  et  qu'il  faudrait  attendre 
cet  événement.  Non,  la  dot  est  actuellement  due,  la 
clause  qui  en  attribue  une  partie  au  mari  ne  peut  avoir 
son  effet  r  puisque  la  dissolution  de  la  communauté  ar- 
rive sans  qu'aucun  des  conjoints  soit  décédé;  il  faut 
donc  suivre  la  règle  commune  2  qui  assujettit  le  mari  â 
la  restitution  en  entier. 

Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  3o  décembre  1718) 
que  le  mari  venant  à  survivre  dans  la  suite ,  ne  pouvait 
pas  répéter  le  gaiu  de  survie,  parce  que  tout  avait  été 
consommé  au  moment»  de  la  séparation  ;  en  un  mot  le 
cas  de  la  séparation ,  et  par  conséquent  de  la  restitution, 
dç  la  dot  pendant  la  vie  des  conjoints ,  n'est  point  as* 
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sujetti  aux  conventions  qui  n'avaient  été  faites  que  dans 
la  vue  du  prédécès  de  l'un  ou  de  l'autre. 

On  sent  aisément  toute  l'application  de  ce  préjugé. 
La  séparation  étant  prononcée  entre  les  sieur  et  dame 
de  Sainte-Maure,  Ja  dot  doit  être  restituée  j  et  la  res- 
titution en  doit  être  entière,  puisqu'il  n  est  arrivé  aucun 
événement  qui  décharge  le  mari.  Mais  il  pourrait-en 
arriver  un,  dit-on,  qui  déchargerait  le  mari;  par  con- 
séquent on  ne  doit  pas  restituer  dès  aujourd'hui.  La  ré- 
ponse est  simple.  Si  ce  cas  funeste  était  arrivé ,  les  hé- 
ritiers de  la  femme  seraient  obligés  de  s'y  soumettre , 
parce  que  .ce  serait  l'état  où  les  parties  se  trouve- 
raient au  moment  de  la  restitution  ;  mais  quand  le  cas 
de  la  restitution  arrive  dans  un  temps  où  il  n'y  a  rien 
de:oerdu,  alors  rien  ne  peut  empêcher  qu'elle  ne  soit 
entière. 

En  vain  le  comte  de  Sainte-Maure  se  révolte-t-il 
contre  cette  prétention ,  en  vain  s'épuise-t-il  en  excla- 
mations :  quoi  !  la  séparation  produirait  un  effet  plus 
funeste  contre  moi  que  celui  de  la  mort  ;  je  serais  tenu 
de  restituer  ce  que  mes  héritiers  ne  devraient  pas  ? 
Cette  prétention  est  extravagante.  Mais  le  comte  de 
Sainte-Maure  s'aveugle  en  s'abandonnant  à  son  enthou- 
siasme. Est-il  donc  bien  étonnant  que  la  séparation 
produise  une  action  que  sa  mort  enlèverait  à  la  dame 
de  Sainte-Maure  ?  Il  ne  faut ,  pour  en  juger ,  que  faire 
une  réflexion  bien  simple.  A  la  mort  du  comte  de 
Sainte-Maure  le  régiment  serait  perdu  pour  lui  ;  paf 
la  séparation ,  il  ne"  Lest  pas.  Dans  le  premier  cas ,  on 
est  convenu  de  le  soulager ,  parce  qu'il  perd  :  dans  le 
second  ,  il  n'y  a  point,  et  ne  peut  point  y  avoir  de  con- 
vention ,  parce  qu'il  n'a  rien  perdu.  Dans  le  premier 
cas ,  ce  n'est  pas  sa  mort  qui  le  décharge  de  la  resti- 
tution dps  80,000  livres ,  c'est  la  perte  du  régiment  ; 
dans  le  second  ;  il  n'y  a  point  de  perte  :  la  différence 
est  donc  sensible. 

Mais  je  peux  tout  perdre  dans  la  suite.  Cela  est  vrai  ; 
mais  la  femme  n'est  plus  obligécd'en  courir  les  risques 
dès  qu'elle  est  séparée  ;  quand  le  cas  de  la  restitution 
arrive ,  il  faut  aussi  que  la  perte  6oit  arrivée  pour  la  dé- 


TROISIÈME   PARTIE.  77 

charge  du  mari  ou  de  ses  he'ritiers  ;  ce  n'est  pas  une 
perte  possible ,  incertaine ,  casuelle,  qtrf"  lie  les  mains  à 
la  femme ,  c'est  une  perte  réelle  ,  consommée ,  irrépa- 
rable :  ainsi  le  cas  de  la  séparation  est  absolument  dif- 
fèrent de  celui  de  la  mort. 

D'autant  plus  que  le  mari  est  le  maître  de  prévenir 
cette  perte  en  vendant  son  régiment  ;  il  le  garde  pour 
lui  seul ,  et  non  pour  sa  femme ,  qui  n'est  plus  en  com- 
munauté. N'est-il  pas  juste  qu'il  le  garde  à  ses  risques  y 
et  que  la  femme  qui  est  séparée  ne  coure  plus  les 
hasards  du  sort  de  son  mari  ^ 

Ce  n'est  qu'après  la  vente  du  régiment ,  dit-on ,  que 
Faction  de  la  femme  est  ouverte.  Mais  la  clause  du 
contrat  de  mariage  ne  dit  rien  de  pareil  ;  elle  dit  bien 
que  si  le  régiment  est  vendu ,  il  sera  fait  un  remploi  de 
la  moitié  fournie  par  la  femme,  c'est-à-dire ,  «'A  fst 
vendu  par  la  communauté,  car  le  remploi  ne  se,. fait 
que  pendant  la  communauté.  Cette  clause  ne  peut  donc 
jamais  s'entendre  d'une  vente  qui  serait  faite  après  la  dis- 
solution de  la  communauté;  la  femme  n'est  plus  obligée 
d'attendre ,  quand  une  fois  la  restitution  de  la  dot  est 
due.  Le  mari  qui  n'a  point  vendu ,  n'est  point  obligé 
de  «remployer  pendant  la  communauté,  mais  le  mari 
qui  ua  point  vendu ,  est  obligé  de  restituer  la  dot  quand 
la  communauté  est  dissoute;  et  cette  restitution  doit 
être  entière ,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  clause  qui  le  dé- 
charge dans  ce  cas. 

Que  la  distinction  de  la  communauté  subsistante 
et  de  la  communauté  dissoute  soit  chimérique ,  c'est 
ce  que  le  cpnite  de  Sainte-Maure  est  seul  capable  de 
penser.  Quand  la  communauté  subsiste,  le  mari  ne 
doit  rien,  et  par  conséquent  les  événemens  qui  ar- 
rivent peuvent  affaiblir  le  droit  de  la  femme ,  et  dimi- 
nuer sa  dot  ;  mais  quand  la  communauté  est  dissoute, 
le  droit  de  la  femme  est  ouvert,  il  est  entier  :  il  ne 

Sieut  donc  pas  dépendre  d'événemfens  qui  ne  la  regar- 
ent plus. 

Il  est  inutile  après  cela  d'examiner  à  quoi  se  réduir 
rait  l'obligation  du  comte  de  Sainte-Maure,  s'il  était 
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décharge  du  paiement  actuel  des  80,000  liv.  ;  il  pré^ 
tend  qu'il  ne  lirait  aucun  intérêt,  tant  qu'il  gar* 
derait  son  régiment ,  et  qu'en  cas  de  vente ,  il  ne  devrait 
que  la  moitié  du  prix  pour  lequel  il  serait  vendu. 

Pour  se  libérer  des  intérêts ,  il  dit  qu'un  régiment 
n'est  qu'un  grade  d'honneur ,  qui  n'a  rien  d'utile ,  et 
que,  comme  la  dame  de  Sainte-Maure  ne  peut  pas  par- 
tager les  charges ,  elle  n'en  peut  prétendre  aucun  émcH 
lument.  Cette  raison  ne  serait  pas  fort,  touchante ,  si  au 
fond  les  80,000  livres  devaient  rester  entre  les  mains 
du  comte  de  Sainte-Maure;  car  jouissant  toujours  d'une 
partie  de  la  dot  de  la  dame  de  Sainte-Maure ,  il  serait 
impossible  qu'il  n'en  payât  point  les  intérêts.  Une  dot 

f>roduit  des  intérêts  de  droit  ;  et  tant  qu'elle  est  entre 
es  mains  du  mari,  elle  ne  peut  être  stérile  pour  la 
femme  ;  que  le  mari  en  tire  ou  n'en  tire  pas  de  Futilité, 
c'est  son  affaire ,  la  femme  ne  doit  point  entrer  dans  cet 
examen.  Il  semble,  à  entendre  le  comte  de  Sainte-Maure^ 
que  sa  femme  soit  propriétaire  du  régiment  comme  lui , 
que  le  profit  ou  la  perte  tombe  sur  elle  comifie  sur  lui; 
mais  la  dame  de  Sainte-Maure  ne  prétend  rien  à  des 
grades  militaires ,  le  régiment  est  au  comte  de  Sainte-" 
Maure  seul  ;  il  est  seul  colonel ,  la  dame  de  Sainte-1 
Maure  n'est  que  créancière  du  prix ,  et  on  n'a  jamais  ouï 
dire  que  celui  qui  a  prêté  son  argent  pour  acheter  un  ré- 
giment, n'en  retire  point  d'intérêt,  parce  qu'il  y  a  plus 
d'honorifique  que  d'utile  pour  le  colonel.    ' 

Par  rapport  à  la  somme  qu'il  faudrait  rendre  à  là 
dame  de  Sainte-Maure  en  cas  de  vente  du  régiment* 
il  est  certain  que  ce  serait  toujours  celle  de  80,000  liv. 
qu'elle  a  fournie ,  parce  que  sa  créance  consiste  dans 
la  répétition  de  sa  dot ,  et  qu'elle  n'est  point  proprié* 
taire  du  régiment,  pour  partager  la  diminution  qui 
peut  arriver  sur  le  prix  ;  d  ailleurs  la  clause  du  contrat 
dé  mariage  est  formelle  ;  il  est  dit  que  la  moitié  du  prix 
du  régiment  pourra  être  prise  sur  la  dot ,  et  que  si  le 
régiment  est  vendu  >  il  sera  fait  remploi  de  la  susdite 
moitié;  cette  moitié  susdite  est  la  moitié  du  prix  fourni 
par  la  femme,  et  non  pas  la  moitié  du  prix  de  la  vente  ; 
le  terme  susdite  se  rapporte  à  la  moitié  dont  on  a  parlé: 
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or ,  on  n'a  parlé  que  de  la  moitié  tirée  de  la  dot  ;  c'est 
donc  cette  moitié  qu'il  faut  rendre. 

Aussi  le  comte  <Je  Sainte-Maure,  dans  cette  ques- 
tion, a-t-il  recours  à  une  autre  clause  quil  prétend  lui 
être  favorable;  il  est  stipulé  dans  le  contrat  de  ma- 
riage :  Que  si  après  avoir  fait  emploi  d"une  somme 
provenant  de  la  dot,  en  acquisition  de  quelque  terre, 
ou  autres  immeubles,  et  que  dans  la  suite  les  futurs 
époux  eussent  pour  le  bien  de  leurs  affaires ,  vendu 
ladite  terre  ou  immeubles ,  il  pe  sera  fait  remploi 
que  du  montant  de  la  somme  pour  laquelle  ladite 
terre  ou  immeubles  auraient  été  vendus. 

Le  comte  de  Sainte-Maure  applique  au  régiment  ce 
qui  est  dit  des  immeubles  ;  et  il  en  conclut  qu'il  ne  devrait 
rendre  que  la  moitié  du  prix  pour  lequel  il  serait  vendu. 

Mais  premièrement,  cette  clause  ne  parle  que -des 
terres  ou  autres  immeubles  qui  seraient  achetés,  et  non 
du  régiment  ;  c'est  donc  changer  l'objet  de  la  clause , 
que  de  l'appliquer  au  régiment. 

2°  H  y  a  une  clause  particulière  pour  le  régiment  ; 
c'est  dans  celle-là  qu'il  faut  trouver  la  loi  commune  des 
parties ,  et  la  décision  de  la  question.  Pourquoi  con- 
fondre ce  qui  est  réglé  par  des  clauses  différentes  ? 

3°  Il  y  avait  en  effet  des  raisons  sensibles  de  diffé- 
rence. Si  on  avait  employé  la  dot  à  acheter  des  terres 
ou  autres  immeubles,  cet  emploi  aurait  été  fait  sans 
doute  dans  les  formes;  la  femme  l'aurait  accepté;  elle 
serait  devenue  propriétaire  ;  l'immeuble  n  aurait  pu 
être  vendu  que  par  elle ,  ou  du  moins  de  son  consen- 
tement :  ainsi  il  aurait  été  juste  que  vendant  son  bien , 
elle  ne  pût  répéter  de  son  mari  que  le  prix  de  la  vente. 
Mais  il  en  était  bien  autrement  du  régiment  ;  la  somme 
qui  était  fournie  de  la  dot  de  la  dame  de  Sainte-Maure 
n'était  pas  employée  pour  elle,  elle  ne  devenait  pas  pro- 
priétaire du  régiment,  par  conséquent  la  diminution 
du  prix  ne  devait  pas  tomber  sur  elle  :  c'est  cette  dif- 
férence essentielle  qui  a  donné  lieu  aux  deux  clauses 
différentes.  Dans  le  cas  de  la  vente  du  régiment ,  il  sera 
fait  remploi  de  la  moitié  fournie  par  la  femme;  dans  le 
«as  de  la  vente  d'une  terre  qui  aurait  été  achetée  des 
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deniers  de  la  dot  et  qui  en  Serait  l'emploi ,  il  ne  sera 
fait  remploi  que  du  prix  de  la  vente,  parce  que,  dans 
le  premier  cas ,  la  femme  est  créancière  et  que  sa  créance 
ne  peut  pas  changer ,  et  que ,  dans  le  second ,  étant 
propriétaire ,  son  bien  peut  diminuer  de  valeur;  cela 
est  si  évident  que  le  comte  de  Sainte-Maure  est  sétd 
capable  de  confondre  des  objets  si  distincts. 

On  ne  parlera  point  ici  des  intérêts  de  la  dot  en  entier 
pendant  l'instance  de  séparation;  on  ne  conçoit  pas 
comment  le  comte  de  Sainte-Maure  prétend  s'en  dé- 
fendre ;  sous  quel  prétexte  aurait-il  joui  peûdant  cinq 
ans  d'une  dot  d'un  million  sans  avoir  fourni  autre  chose 
à  la  dame  de  Sainte -Marure  qu'une  modique  somme 
de  2,000  livres ,  malgré  tous  les  arrêts  qui  lui  avaient 
adjugé  8,000  livres  par  an  ?  Il  dit  que  les  arrêts  ne  le 
prononcent  pas,  comme  si  tout  ce  qui  n'est  pas  défini- 
tivement jugé  ne  tombait  pas  dans  1  interlocutoire  qu'il 
s'agit  de  juger  aujourd'hui. 

A  l'égard  des  meubles  et  autres  demandes  du  comte 
de  Sainte-Maure,  on  en  a  assez  dit  au  procès,  pour 
être  dispensé  de  répondre  aux  longues  dissertations  du 
comte  de  Sainte-Maure  :  les  pièces  décident.1 


CONTRE  LA  REQUÊTE  EN  CASSATION. 

Le  comte  de  Sainte-Maure  ne  se  lasse-t-il  point  de 
revenir  encore  sur  la  scène  ?  Il  n'y  a  pas  joué  jusqu'à 
présent  un  rôle  assez  honorable ,  pour  qu'il  dût  être  fort 
empressé  de  se  donner  en  spectacle. 

Depuis  plusieurs  années,  il  n'a  rien  oublié  pour  tour- 
menter la  comtesse  de  Sainte-Maure ,  et  pour  la  taire 
succomber  sous  le  poids  des  plus  téméraires  contes- 
tations ;  c  est  lui  qui  a  commencé  le  procès ,  en  refu- 
sant d'excepter  uri  acte  de  séparation  volontaire  qui 
avait  été  passé  entre  les  parties  en  1725  ;  c'est  lui  qui 
a  voulu  forcer  la  comtesse  de  Sainte-Maure  de  retourner 

«  Arrêt  du  i5  avril  1754,  qui  sûr  le»  3ao,oool.  n'adjuge  que  240,000  I. 
avec  les  intérêts  depuis  la  demande  en  séparation. 
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avec  lui,  et  qui  Ta  mise  dans  la  nécessité  d'opposer  à 
cette  action  une  demande  eh  séparation  intentée  dans 
toutes  les  règles  de  la  justice. 

Au  Chatelet,  où  elle  a  été  portée  en  première  ins- 
tance ,  la  comtesse  de  Sainte-Maure  a  été  admise  à  la 
preuve  de  ses  faits  par  une  sentence  contradictoire  ;  le 
comte  de  Sainte-Maure  en  a  porté  l'appel  au  parlement , 
et  après  une  plaidoirie  solennelle  la  sentence  a  été  con- 
firmée. 

Les  enquêtes  ont  été  faites  de  part  et  d'autre;  on 
a  plaidé  de  nouveau  sur  ces  enquêtes;  et  la  preuve 
s'étant  trouvée  complète ,  la  séparation  a  été  prononcée 
par  arrêt  contradictoire  du  1 7  mars  1 7  3 1 . 

Il  était  des  règles  d'ordonner  en  même  temps  la  resti- 
tution de  la  dot  ;  mais  le  parlement,  qui  n'a  rien  voulu 
décider  sans  un  examen  scrupuleux,  a  distingué  deux 
parties  dans  la  dot  de  la  comtesse  de  Sainte-Maure. 
Son  mari  n'en  avait  touché  que  320,ooo  liv. ,  le  surplus 
était  resté  entre  les  mains  du  sieur  de  la  Neuville,  père 
de  la  comtesse  de  Sainte-Maure  ;  par  l'arrêt,  on  adjuge 
ce  surplus  à  la  comtesse  de  Sainte-Maure;  mais  à 
l'égard  des  320,000  liv.  reçues  par  le  comte  de  Sainte- 
Maure,  l'arrêt  ordonne  que  les  parties  contesteront  plus 
amplement. 

Le  comte  de  Sainte-Maure  qui  ne  pouvait  apercevoir 
dans  cette  réserve  qu'un  ménagement  favorable  pour 
lui,  s'en  est  fait  un  prétexte  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation ;  sa  requête  présentée  clans  les  règles  ordinaires , 
a  été  rapportée  au  bureau  des  cassations  ;  et  sans  que  la 
dame  de  Sainte-Maure  ait  été  entendue,  son  mari  a  été 
débouté  de  sa  demande. 

Il  est  retourné  au  parlement  plaider  sur  la  restitution 
des  320,000  liv.  ;  il  a  fait  des  volumes  d'écritures ,  il  a 
répandu  des  mémoires  imprimés  ;  sa  défense  a  été  aussi 
vive ,  aussi  aigre  qu'étendue  ;  la  comtesse  de  Sainte- 
Maure  ne  lui  a  opposé  que  les  principes  les  plus  cons- 
tans ,  puisés  dans  les  lois  et  dans  la  jurisprudence  ;  et 
c'est  sur  cette  contestation  qu'est  intervenu  l'arrêt  du 
i5  avril  1734»  qui,  sur  les  320,000  liv.  reçues  par  le 
comte  de  Sainte-Maure,  n'adjuge  quant  à  présent  que 

Cochiv»  tome  v.  6 
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former  dans  son  mémoire  imprimé ,  par  des  clauses  de» 
figurées  et  qui  altèrent  tout  le  sens  des  véritables. 

Voyons  ce  qui  s'est  fait  en  exécution  du  contrat  de 
mariage.  Dès  le  mois  de  mars  1720,  le  comte  de 
Sainte-Maure  se  fit  payer  240,000  liv.  par  le  sieur  de 
la  Neuville  ;  il  prétend  en  avoir  employéj  180,000 
à  acheter  vingt  actions,  qu'il  dit  avoir  été  réduites  à 
sept  par  l'opération  du  visa,  et  se  plaint  de  'ce  que  le 
parlement  n'a  pas  obligé  la  dame  de  Sainte-Maure  de 
prendre  ces  sept  actions  pour  180,000  liv.   Il  ajoute 

3ue  les  60,000  livres  restantes  ont  servi  à  payer  les 
eues  de  son  oncle  ;  que  son  oncle  l'a  remboursé  de- 
puis en  billets,  lorsqu'on  ne  pouvait  plus  en  faire 
aucun  emploi  ;  que  ces  billets  portés  au  visa  n'ont 

{>roduit  que  4<>,400  ^vres  cn  liquidations,  et  que  ces 
iquidations  converties  en  quittances  de  finances  sur  les 
tailles,  ne  produisent  aujourd'hui  que  4<>o  liv.  de  rente 
dont  la  dame  de  Saint-Maure  doit  se  contenter  pour 
les  60.000  liv.  C'est  ainsi  que  pour  240,000  livres 
de  billets  de  banque  reçus  au  mois  de  mars  1720, 
c'est-à-dire,  dans  le  temps  qu'ils  étaient  de  valepr  au 
moins  égale  à  l'argent,  il  offre  pour  environ  i5ou 
1 6,oo5  liv.  d'effets. 

Le  parlement  n'a  pas  pensé  de  même  ;  il  a  cru  qu'un 
mari  qui  avait  reçu  la  dot  de  sa  femme  en  effets  qui 
avaient  cours  pour  argent  comptant ,  devait  la  rendre 
de  même.  Il  est  vrai  qiu'il  a  donné  vingt-quatre  années 
de  terme  au  comte  de  Sainte-Maure  pour  payer  la. 
somme  dont  il  était  débiteur,  à  raison  de  10,000  par 
an ,  en  quoi  il  a  porté  bien  loin  la  faveur  pour  le  comte 
de  Sainte-Maure  ;  mais  il  n'en  a  pas  moins  encouru  son 
indignation.  Le  comte  de  Sainte-Maure  soutient  qu'il 
a  fait  des  emplois  dont  la  dame  de  Sainte-Maure  doit  se 
contenter  :  c'est  ce  qu'il  entreprend  d'établir  dans  le 
mémoire  dont  il  a  fait  part  au  oublie.  Les  plus  simples» 
réflexions  suffiront  pour  le  confondre. 

À  l'égard  des  actions,  jamais  elles  ne  pouvaient  for- 
mer un  emploi  des  deniers  dotaux  de  la  dame  de 
Sainte-Maure.  Premièrement,  l'emploi  suppose  néces- 
sairement uu  fouets  acquis  par  le  mari ,  soit  maison , 
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«rit  héritage,  soit  rente  constituée;  et  quand  on  pour- 
rait acquérir  un  effet  mobilier,  il  faudrait  au  moins  qu'il 
devint  particulier  et  personnel  à  la  femme ,  qu'elle  en 
eût  une  propriété  certaine ,  en  sorte  que  le  mari  n'eût 

Ïas  la  liberté  d'en  disposer  sans  son  consentement. 
tes  actions  de  la  compagnie  des  Indes  n'étaient  point 
de  cette  nature  ;  l'action  est  un  effet  payable  au  por- 
teur, qui  n'a  pas  de  propriétaire  certain,  qui  passe  de 
main  en  main,  sans  que  l'on  en  puisse  suivre  la  trace  ; 
en  sorte  que  le  mari ,  saisi  des  actions  qu'il  suppose 
avoir  achetées  pour  sa  femme,  est  le  maître  de  le» 
vendre,  de  les  négocier,  non-seulement  sans  le  con- 
sentement de  sa  femme ,  mais  même  sans  qu'elle  en  ait 
aftcune  connaissance.  11  ne  faut  pas  être  bien  versé 
dans  la  jurisprudence ,  pour  reconnaître  que  l'acqui- 
sition de  pareils  effets  ne  peut  jamais  former  un  emploi 
de  deniers  dotaux. 

Secondement,  il  n'est  pas  même  prouvé  que  le 
comte  de  Sainte-Maure  ait  acheté  aucune  action  pour 
sa  femme;  il  l'a  dit,  mais  il  ne  l'a  jamais  prouvé  :  on 
ne  voit  aucun  marché ,  aucun  titre  qui  établissent  ce 
fait  ;  il  faut  l'en  croire  sur  sa  parole  ;  et  l'on  conviendra 
qu'elle  est  un  peu  trop  suspecte  à  la  comtesse  de  Sainte- 
Maure  ,  pour  qu'elle  soit  obligée  d'y  déférer. 

Cependant,  si  on  en  croit  le  comte  de  Sainte-Maure, 
c'est  violer  toutes  les  règles  de  la  justice  que  de  le  re- 
fuser, c'est  s'élever  contre  l'autorité  souveraine,  c'est 
faire  éclater  une  prévention  outrée  contre  des  titres 
publics ,  c'est  rendre  un  sujet  responsable  des  faits  du 
prince.  Ses  déclamations  se  multiplient  et  se  présentent 
sous  mille  formes  différentes;  mais  la  passion  qui 
l'anime,  en  répandant  ces  fausses' lueurs,  ne  laisse 
chez  lui  aucun  accès  à  la  lumière  de  la  vérité,  de  la 
justice  ni  de  la  raison. 

Quoi  donc,  à  quelque  faveur  que  Ton  ait  voulu 
porter  en  1720  les  actions  de  la  compagnie  des  Indes, 
y  a-t-il  jamais  eu  aucun  titre  public  qui  ait  permis  aux 
maris,  aux  tuteurs,  aux  dépositaires  d'employer  les 
deniers  ou  billets  de  leurs  femmes ,  de  leurs  pupilles  , 
ou  d'autres  propriétaires ,  en  actions  de  la  compagnie 
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ploi  solide ,  ou  qu'il  ait  même  consenti  que  son  cendre 
n'en  fît  point ,  le  mari  n'en  devient ,  pour  ainsi  dire, 
que  plus  débiteur  envers  sa  femme.  Or,  le  sieur  de  la 
Neuville,  en  consentant  que  son  gendre  achetât  des 
actions ,  l'a  dispense  de  l'emploi  convenable  qu'il  pou- 
vait exiger  ;  mais  cela  dispense-t-il  le  comte  de  Sainte' 
Maure  de  restituer  le  fonds  qu'il  a  reçu  ?  De  dire  que 
le  sieur  de  la  Neuville  ait  accepte'  l'emploi  en  actions , 
comme  tuteur  de  sa  fille ,  c'est  une  pure  supposition  ; 
la  dame  de  Sainte-Maure  était  émancipée  par  son  ma- 
riage, et  le  sieur  de  la  Neuville  n'avait  été  élu  tuteur  ni 
auparavant  ni  depuis  :  il  n'avait  donc  aucune  qualité 
pour  accepter  un  emploi,  aussi  n'en  a-t-il  accepté 
aucun  :  il  a  remis  â4o,oooliv.  à  son  gendre,  et  a  con- 
senti qu'il  en  achetât  des  actions  ;  mais  qu'il  ait  stipulé 
que  ces  actions  appartiendraient  à  sa  fille,  qu'elles  ser- 
viraient de  remploi  pour  sa  dot,  c'est  ce  qu'on  ne 
trouvera  point  dans  l'acte  du  2 5  mars  1 720  :  c  est  donc 
au  mari  seul  que  la  femme  peut  s'en  prendre  pour  la 
restitution  de  sa  dot. 

Quatrièmement,  ouest  la  preuve  même  que  les  ac- 
tions aient  été  achetées?  Cest  ce  que  le  comte  de 
Sainte-Maure  n'a  pas  pu  justifier.  S  il  dit  qu'on  ne 
passait  point  d'actes,  de  marchés  pour  acheter  des 
actions,  en  cela  même  il  prononce  sa  condamnation; 
car,  puisqu'on  ne  passait  point  d'acte  pour  acheter  des 
actions ,  on  ne  pouvait  donc  pas  employer  la  dot  d'une 
femme  en  actions  ;  car ,  enfin-,  il  est  absurde  de  penser 
que  Ton  fasse  l'emploi  d'une  dot  sans  contrat,  sans 
marché,  sans  écrit,  et  que  la  propriété  de  la  femme 
dépende  totalement  de  la  déclaration  que  fera  un  mari, 
qu'il  a  acheté  des  actions. 

Il  y  avait  même  une  voie  pour  assurer  la  pro- 
priété de  la  femme ,  si  ces  emplois  en  actions  pouvaient 
être  admis ,  c'était  de  faire  un  acte  de  dépôt  des  actions 
achetées ,  d  en  exprimer  les  numéros ,  et  de  les  faire 
accepter  par  la  femme ,  ou  par  un  tuteur  créé  à  cet 
effet  par  un  avis  de  parens  homologué  en  justice.  Mais 
de  croire  que  le  mari  en  sera  quitte  pour  dire  qu'il  a 
acheté  des  actions  pour  les  garder  par-devers  lui, 
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peut-éire  pour  les  négocier  dix  fois ,  et  faire  par  ce 
commerce  un  profit  immense  ;  pour  venir  dire  ensuite 
à  sa  femme  qu'elles  sont  réduites  à  rien ,  c'est  une  illu- 
sion dont  le  comte  de  Sainte-Maure  est  seul  capable. 

Il  est  mutile  ,  après  cela ,  de  suivre  le  comte  de 
Sainte-Maure  dans  les  opérations  auxquelles  les  actions 
ont  été  sujettes.  Il  prétend  que  les  actions  ayant  été  ré- 
duites de  trois  à  deux  ,  il  en  a  acheté  une  pour ,  avec 
les  vingt  qu'il  avait  prises  auparavant  des  180,000  liv. 
de  la  dot ,  faire  le  nombre  de  vingt-une  qui  seraient  ré- 
duites à  quatorze  ;  que  ces.  quatorze  ayant  été  portées 
au  visa  en  exécution  des  arrêts  du  conseil ,  la  décla- 
ration en  fut  laite  en  commun  par  la  dame  de  Sainte- 
Maure  et  par  lui  f  comme  provenant  des  deniers  do- 
taux de  la  dame  de  Sainte  -Maure  :  mais  qu'il  n'y  eut 
que  sept  actions  de  conservées ,  parce  qu'il  parut  que 
la  dot  de  la  dame  de  Saintes-Maure  était  composée , 
entre  autres  effets ,  de  140,400  liv.  de  billets  de  banque 
provenant  de  bénéfices  faits  sur  des  souscriptions  d'ac* 
tions ,  et  qu'ainsi  il  doit  être  quitte  aujourd'hui  des 
180,000  liv.  en  représentant  ces  sept  actions.  Mais 
toutes  ces  opérations  partant  d'un  faux  principe  ,  qui 
est  que  les  1 80,000  liv.  avaient  été  employées  à  acheter 
vingt  actions  dont  la  dame  de  Sainte-Maure  fût  devenue 
propriétaire ,  le  sort  de  ces  vingt  actions  lui  devient  in» 
différent;  jamais  il  n'y  a  eu  d^mploi  des  180,000  liv. 
en  actions;  jamais  cet  emploi  n'aurait  été  légitime;  ja- 
mais il  n'a  été  ni  autorisé  ni  accepté;  jamais  la  dame  de 
Sainte  -  Maure  n'a  eu  de  titre  de  propriété  pour  s'at- 
tribuer ces  actions  :•  qu'elles  soient  péries ,  ou  qu'elles 
aient  au  contraire  produit  de  grands  bénéfices  au  comte 
de  Sainte  -  Maure  ,  c'est  à  quoi  la  dame  de  Sainte- 
Maure  ne  peut  prendre  aucune  part. 

D'ailleurs ,  quand  il  serait  certain  que  le  comte  de 
Sainte -Maure  aurait  acheté  vingt  actions  avec  les 
1 80,000  liv.  ,  où  serait  la  preuve  qu'il  les  aurait  con- 
servées jusqu'au  temps  qu'elles  ont  été  réduites  de  trois 
à  deux  f  Où  serait  la  preuve  que  ce  seraient  les  mêmes 
qu'il  aurait  représentées  au  visa  ?  Où  serait  la  preuve 
qu'il  ne  les  aurait  pas  vendues  sur  le  pied  de  9,000  livres 
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pour  en  racheter  dans  le  temps  du  visa  peut-être  au- 
dessous  de  1,000  liv.  Maître  des  actions  qui  n'étaient 
ni  déposées  ni  numérotées,  il  aurait  pu  faire  de  grands 
profits  sur  ces  effets ,  et  donner  ensuite  à  la  dame  de 
Sainte-Maure  des  papiers  décriés  ;  le  sort  d'une  femme 
serait  bien  terrible  si  son  mari  était  ainsi  libre  de  s'ap- 
proprier sa  dot ,  et  de  lui  offrir  après  cela  de?  effets  de 
nulle  valeur  ;  toutes  les  lois  s'arment  également  contre 
une  injustice  si  criante. 

Mais,  dit-on,  la  dame  de  Sainte  -  Maure  a  donné  la 
déclaration  an\visa  avec  le  comte  de  Sainte-Maure;  elle 
a  donc  reconnu  que  les  quatorze  actions  représentaient 
les  180,000  liv.  reçues  par  son  mari.  Si  le  fait  de  cette 
déclaration  était  vrai ,  le  comte  de  Sainte -Maure  ne 
pourrait  pas  s'en. prévaloir  dans  les  règles ,  parce  qu'un 
emploi  doit  être  accepté  dans  le  temps  même  qu'il  est 
fait ,  sinon  la  femme  qui  l'accepte  dans  la  suite  par  dé- 
férence pour  son  mari ,  ne  peut  jamais  être  obligée  de 
s'en  contenter,  lorsque  le  cas  de  la  restitution  de  la  dot 
est  arrivé.  Mais  il  est  inutile  de  se  jeter  dans  une  ques- 
tion de  droit ,  quand  le  fait  avancé  n'est  qu'une  insigne 
supposition.  Qui  ne  croirait ,  en  lisant  dans  le  mémoire 
du  comte  de  oainte-Maure  ,  que  la  déclaration  fut 
faite  en  commun  par  le  comte  de  Sainte  -  Maure  et 
par  sa  femme  dans  la  forme  prescrite  par  les  arrêts  : 
Qui  ne  croirait ,  dit-on ,  que  le  fait  est  constant  et 
prouvé  par  la  déclaration  même  ?  Cependant  rien  n'est 
plus  contraire  à  la  vérité  :  la  déclaration  est  l'ouvrage 
du  comte  de  Sainte  -  Maure  seul  ;  il  l'a  signée  seul  ;  la 
dame  de  Sainte  -  Maure  n'y  a  eii  aucune  part  ni  direc- 
tement ,  ni  indirectement;  peut-on ,  sans  rougir ,  en  im- 
!>oser  à  ce  point  à  la  religion  du  prince  et  a  la  foi  pu- 
blique ?  Il  est  vrai  que  le  comie  de  Sainte-Maure  ,  qui 
a  dressé  seul  cette  déclaration ,  et  qui  l'a  signée  seul , 
y  fait  parler  la  dame  de  Sainte-Maure  avec  lui  ;  il  était  le 
maître  de  sa  plume  ;  il  pouvait  de  même  faire  parler 
toute  la  France  :  mais  quand  il  a  signé  seul  la  déclara- 
tion ,  peut-il  avancer  quelle  a  été  faite  en  commun  par 
sa  femme  et  par  lui  ? 

On  pourrait  relever  encore  une  autre  supposition 
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qui  n'est  pas  moins  grossière  :  il  prétend  que  les  qua- 
torze actions  ont  été  réduites  à  sept,  parce  que  le» 
commissaires  ont  trouvé  que  les  1 80,000  livres  prove- 
naient de  i4o,4oo  livres  que  la  dame  de  Sainte  -  Maure 
avait  gagnées  avant  son  mariage  sur  des  souscriptions 
d'actions  ;  mais  la  fausseté  de  ce  fait  est  encore  dé- 
montrée par  l'acte  du  s5  mars  1720,  contenant  le 
paiement  des  180,000  livres  fait  au  comte  de  Sainte- 
Maure  ,  dans  lequel  le  sieur  de  la  Neuville  a  exposé 
lui-même  les  origines  des  deniers  ou  des  billets  qu'il  re- 
nouait à  son  gendre.  On  y  voit  que  les  sommes  payées 
au  comte  de  Sainte-Maure  provenaient  de  différens 
remboursemens  que  le  sieur  de  la  Neuville  avait  reçus. 
Il  semble  que  le  comte  de  Sainte -Maure  se  soit  fait 
une  loi  d'altérer  la  vérité  à  chaque  pas  ;  heureusement 
elle  est  consignée  dans  des  monumens  publics  ,  que 
ces  suppositions  ne  peuvent  jamais  détruire. 

Il  ne  reste  après  cela  de  ressource  au  comte  de  Sainte- 
Maure  que  dans  un  acte  qu'il  a  fait  signer  au  sieur  de 
la  Neuville  le  \l\  juillet  1724?  dans  lequel  il  lui  a  fait 
dire  qu^en  rapportant  sept  actions  en  cas  de  restitution 
de  dot  ,  il  sera  quitte  envers  sa  femme  ,  héritiers  ou 
ayons  cause,  de  180,000  liv.  Le  sieur  de  la  Neuville, 
dit-on ,  était  le  tuteur  de  sa  fille  ;  le  comte  de  Sainte* 
Maure  après  cela  n'était-il  pas  en  pleine  sûreté  ? 

Une  seule  vérité  dont  il  est  convenu ,  est  que  la  dame 
de  Sainte-Maure  n'est  point  partie  dans  cet  acte  ;  il  lui 
est  donc  absolument  étranger,  et  ne  peut  faire  un 
titre  contre  elle.  Le  sieuç  de  la  Neuville  aura  eu  ,  si 
l'on  veut ,  la  complaisance  pour  son  cendre  de  con- 
venir de  tout  ce  qu'il  aura  voulu  ;  mais  le  père  ne  peut 
pas  disposer  des  droits  de  sa  fille  :  le  sieur  de  la  Neu- 
ville n'était  pas  le  tuteur  de  la  dame  de  Sainte-Maure  ; 
il  ne  pouvait  l'être  en  1724,  puisque  la  dame  de 
Sainte-Maure  était  majeure  ;  il  faut  donc  retrancher 
un  écrit  si  inutile  et  si  indifférent  à  la  dame  de  Sainte- 
Maure. 

Ainsi  ,  rien  n'est  plus  simple  que  l'objet  de  ces 
1 80,000  liv.  Le  comte  de  Sainte -Maure  convient  avoir 
reçu  cette  somme  sur  la  dot  de  la  dame  de  Sainte- 
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Maure  ;  il  l'a  reçue  en  billets  de  banque  ;  mais  les  bil- 
lets au  mois  de  mars  1720  étaient  dans  toute  leur  va- 
leur ;  et  quand  le  comte  de  Sainte-Maure  suppose  qu'ils 
perdaient  quarante  pour  cent ,  il  parle  contre  une  no- 
toriété publique  qui  s'élève  contre  lui,  aussi-bien  que 
tous  les  actes  qu'il  altère  et  qu'il  défigure  :  les  billets  ne 
perdaient  rien  alors  ,  et  gagnaient  même  sur  l'argent  ;  ce 
ji' est  que  deux  mois  après  que  leur  discrédit  a  commencé; 
en  un  mot ,  il  a  reçu  1 80,000  liv. ,  il  ne  peut  justifier 
d'aucun  emploi ,  on  ne  dit  pas  accepté  par  la  femme 
ou  par  un  tuteur  créé  à  cet  effet ,  mais  même  fait  p§r 
lui  :  il  ne  peut  donc  jamais  se  dispenser  de  restituer, 
les  1 80,000  liv.  ni  offrir  un  reste  d'effets  anéantis ,  et  qui 
produiraient  à  peine  la  vingtième  pbrtie  de  ce  qu'il  doit. 

Le  parlement  pouvait-il  écouter  des  offres  si  absurdes, 
adopter  un  emploi  chimérique ,  dont  on  ne  pouvait 
même  apercevoir  la  moindre  trace,  se  refuser  aux  règles 
les  plus  constantes  qui  veulent  que  le  mari  qui  a  reçu 
la  dot  en  deniers  ou  effets  qui  avaient  le  même  cours , 
la  rende  aussi  en  espèces  courantes?  Fallait- il  donc 
faire  de  nouvelles  lois  et  de  nouvelles  règles  pour  le 
comte  de  Sainte -Maure?  L'arrêt  qui  le  condamne  à 
rendre  ces  1 80,000  liv.  est  fondé  sur  ces  règles  inva- 
riables ,  dont  la  justice  la  plus  favorable  ne  peut  ja- 
mais s'écarter. 

Ce  que  Ton  vient  de  dire  établit  par  avance  la  jus- 
tice de  l'arrêt  sur  les  60,000  livres  que  le  comte  de 
Sainte-Maure  est  encore  condamné  à  rendre  à  la  dame 
de  Sainte-Maure  pour  achever  les  240,000  liv.  payées 
au  comte  de  Sainte-Maure  par  l'acte  du  25  mars  1720. 
Il  prétend  qu'il  les  a  employées  à  rembourser  les  dettes 
de  son  oncle  ;  mais  que  son  oncle  l'a  remboursé  depuis 
en  pareils  billets  lors  de  leur  entier  discrédit  ;  qu  il  a 
porté  ces  billets  au  visa;  qu'ils  ont  été  réduits  à 
40,200  liv.  de  liquidations  employées  sur  les  tailles, 
et  produisant  aujourd'hui  4oo  liv.  de  revenu;  il  a  of- 
fert cet  effet  pour  60,000  liv.  et  il  prétend  que  c'est 
une  iniquité  manifeste  de  la  part  du  parlement  de  ne 
s'en  être  pas  contenté,  d'autant  plus  que  c'est  la  dame 
de  Sainte- Maure  elle-même  qui  a  fait  l'emploi  sur 
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les  tailles  en  son  nom  ;  la  quittance  de  finance  > 
dit-il ,  en  fait  foi. 

De  tous  lés  faits  sur  lesquels  est  fondée  la  défense  du 
comte  de  Sainte-Maure  en  ce  chef,  il  n'y  en  a  pqfyin 
seul  qui  ne  soit  supposé. 

Premièrement,  il  prétend  avoir  employé  les  60,000 1. 
à  payer  les  dettes  de  son  oncle  ;  il  n'y  a  pas  une  seule 
quittance  qui  soit  représentée  ;  du  moins  il  est  certain 
que  s'il  a  ,payé  des  dettes  de  son  oncle  ,  ce  que  l'on 
ignore ,  il  n'y  a  pas  une  seule  quittance  qui  porte  que 
ce  soit  des  deniers  dotaux  de  la  dame  de  Sainte-Maure; 
point  de  déclaration,  point  de  subrogation,  ni  demandée, 
ni  consentie  :  on  demande  donc  où  est  cet  emploi  pré- 
tendu que  l'on  veut  forcer  la  dame  de  Sainte-Maure 
«d'accepter  ? 

Secondement,  le  comte  de  Sainte -Maure  prétend 
avoir  été  remboursé  par  son  oncle  de  ces  mêmes 
60,000  liv,  en  billets,  lors  de  leur  discrédit;  ce  pré- 
tendu remboursement  n'est  point  encore  justifié  :  on 
ne  représente  ni  quittance  donnée  par  le  neveu  ,  ni 
aucun  acte  qui  en  puisse  tenir  lieu. 

Troisièmement ,  le  comte  de  Sainte-Maure  prétend 
avoir  conservé  précieusement  ces  60,000  liv.  rem- 
boursées par  son  oncle ,  et  les  avoir  portées  aif  visa  ; 
mais  où  est  la  preuve  qu'il  ait  conservé  ces  billets  ? 
Il  faudrait  pour  cela  une  quittance  de  remboursement 
où  ils  fussent  numérotés  ,  et  que  les  mêmes  numéros 
eussent  été  représentés  au  visa. 

Quatrièmement ,  on  a  déjà  dit  que  la  dame  de  Sainte- 
Maure  n'avait  eu  aucune  part  à  la  déclaration  fournie 
au  visa. 

Cinquièmement,  on  dit  qu'elle  a  fait  elle-même 
l'emploi  sur  les  tailles ,  et  que  la  quittance  de  finance 
en  tait  foi.  Mais  il  en  est  de  la  quittance  de  finance 
comme  de  la  déclaration  au  visa  ;  la  dame  de  Sainte- 
Maure  n'y  a  aucune  part ,  ni  directement ,  ni  indi- 
rectement ;  elle  ne  l'a  point  signée  ni  acceptée  ;  c'est 
le  comte  de  Sainte-Maure  seul  qui  a  porté  les  effets  au 
visa  y  qui  les  a  fait  liquider ,  qui  a  fait  l'emploi  sur 
les  tailles,  çt  qui  a  pris  la  quittance  de  finance;    il 
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est  vrai  qu'il  y  a  fait  dire  que  le  garde  du  trésor  royal  a 
reçu  des  sieur  et  dame  de  Sainte-Maure ,  parce  qu'il 
e'tait  le  maître  de  faire  employer  le  nom  de  sa  femme 
dans  la  quittance  ;  mais  il  n'y  a  rien  en  cela  du  fait  de  la 
dame  de  Sainte-Maure ,  et  par  conséquent  l'approba- 
tion qu'il  veut  tirer  de  celte  quittance  est  une  véri- 
table chimère. 

Si  quelqu'un  après  cela  pouvait  se  plaindre  de  l'ar- 
rêt du  1 5  avril  i  ^34  ?  il  n'y  aurait  que  la  dame  de 
Sainte- Maure  à  qui  il  fait  un  très-grand  préjudice  en 
deux  chefs. 

Le  premier ,.  en  ce  qu'au  lieu  de  condamner  lé  c6m$e 
de  Sainte  -  Maure  à  restituer  dès  à  présent  80,000  liv. 
qu'il  a  reçues  du  sieur  de  la  Neuville  pour  payer  la 
moitié  du  prix  du  régiment  royal  -  étranger  ,  on  a  or- 
donné seulement  qu  elle  toucherait  la  moitié  '  du  prix 
dii  régiment ,  lorsqu'il  serait  vendu.  Par-là  elle  est  ex- 
posée à  perdre  les  80,000  liv.  en  entier ,  si  le  régiment 
venait  à  vaquer  par  mort  ;  mais  dès  à  présent  elle  perd 
une  partie  du  principal,  puisque  le  régiment  ne  sera  ja- 
mais vendu  1 60,000 1.;  enfin  elle  perd  même  tous  les  in- 
térêts depuis  1728  jusqu'au  temps  que  la  vente  sera  faite. 

L'upiqiie  prétexte  de  cette  disposition  est  qu'il  avait 
été  stipulé  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  si  le  comte 
de  Sainte-Maure  achetait  un  régiment ,  il  pourrait  en 
payer  la  moitié  sur  les  deniers  dotaux  de  sa  femme  ;  et 
qu  elle  ne  pourrait  répéter  cette  partie  de  sa  dot ,  si  le 
régiment  venait  à  être  perdu  par  mort.  Mais  en  premier 
lieu  , .  celte  clause  supposait  que  la  perte  du  régiment 
arriverait  avant  qu'il  y  eût  lieu  à  la  resiitulion  de  la  dot, 
et  en  second  lieu,  il  n'était  pas  dit  que  la  dame  de 
Sainte-Maure  ne  toucherait  que  la  moitié  du  prix  de  la 
vente ,  mais  la  somme  employée.  Cependant  le  parle- 
ment ,  qui  a  cru  devoir  tempérer  la  condamnation  dans 
tout  ce  qui  n'était  pas  contraire  aux  règles  les  plus 
constantes  ,  a  fait  perdre  à  la  dame  de  Sainte  -  Maure 
ces  80,000  liv.  et  tous  les  intérêts  échus  et  à  échoir,  et 


'  Les  80,000  liv.  de  l'autre  moitié  du  régiment  ont  été  données  en 
pur  don  au  comte  de  Saintc-3Iaurc  par  M.  de  la  Neuville. 
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ne  lui  tf  donné  qu'une  espérance  très -incertaine  de  re- 
cevoir un  jour  la  moitié  du  prix  que  le  régiment  serait 
vendu. 

Le  second  préjudice  que  souffre  la  dame  de  Sainte- 
Maure  consiste  en  ce  qu'on  donne  au  comte  de  Sainte- 
Maure  vingt-quatre  ans  pour  payer  les  240,000  livres 
dont  il  est  débiteur,  à  raison  de  10,000  liv.  seulement 
par  an  ;  ce  qui  met  Ja  dame  de  Sainte-Maure  hors  d'état 
de  faire  aucun  emploi  convenable  de  sa  dot  ;  on  donne 
encore  six  ans  au  comte  de  Sainte -Maure  pour  payer 
les  intérêts  échus  au  jour  de  l'arrêt  de  ces  mêmes 
240,000  livres,  en  sorte  qu'avec  ces  condamnations  si 
justes ,  si  nécessaires ,  on  ne  lui  laisse  pas  seulement  le 
moyen  de  subsister  sur  son  bien. 

fl  est  donc  évident  que  Ton  a  porté  le  ménagement 
pour  le  comte  de  Sainte-Maure  à  un  excès  dont  il  n'y 
a  point  d'exetnple  ;  cependant  il  tait  tout  retentir  de 
ses  clameurs;  la  dame  de  Sainte-Maure  a  sauvé  quelques 
débris  de  sa  dot,  c'en  est  assez  ;  toutes  les  lois  divines 
et  humaines  sont  violées  selon  le  comte  de  Sainte-Maure; 
un  homme  de  condition  obligé  de  rendre  une  partie  de 
la  dot  qu'il  a  reçue  de  sa  femme ,  c'est  une  violence  qui 
ne  peut  être  excusée  que  de  la  part  du  parlement  de 
Paris ,  et  qui  doit  attirer  sur  ce  tribunal  toute  l'indigna- 
tion de  son  souverain.  À  ces  traits  on  reconnaît  sans 
peine  le  caractère  du  comte  de  Sainte-Maure  ;  rien  n'est 
sacré  pour  lui  ;  la  justice  qu'il  doit  à  la  comtesse  de 
Sainte-Maure ,  le  respect  qui  est  dû  aux  tribunaux  dé- 
positaires de  l'autorité  du  prince ,  la  vérité ,  la  bien- 
séance ,  il  sacrifie  tout  à  son  emportement ,  à  sa  colère, 
à  sa  fureur;  et  en  cela  même  il  justifie  de  plus  en  plus 
les  arrêts  dont  il  se  plaint  avec  tant  d'aigreur  et  d'a- 
mertume. 

On  ne  parlera  point  ici  de  l'objet  des  meubles  four- 
nis à  la  dame  de  Sainte  -  Maure  pendant  qu'elle  était  en 
couvent ,  et  que  le  pax*lement  a  évalués  à  4,000  liv.  au 
lieu  de  8,000 liv.  demandées  arbitrairement  par  le  comte 
de  Sainte-Maure.  Il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  qu'une 
partie  qui  forme  des  demandes  de  cette  qualité,  ne 
compte  jamais  obtenir  la  moitié  de  l'évaluation   qu'il 
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propose ,  et  qu'il  exagère  toujours  infiniment.  Le  comte 
de  Sainte-Maure  qui ,  sur  la  pension  de  8,000  liv.  par 
an ,  adjugée  à  la  dame  de  Sainte-Maure  pendant  l'ins- 
tance en  séparation  >  n'a  jamais  tait  qu'un  seul  paiement 
de  2,000  livres,  était  bien  éloigné  de  lui  donner  pour 
8,000  liv.  de  meubles  ;  sa  générosité  ne  se  porte  pas  à 
un  tel  excès.  D'ailleurs  la  comtesse  de  Sainte  -  Maure 
n'avait  pas  profité  des  meubles  ;  obligée  de  sortir  du  cou- 
vent ,  taute  par-  le  comte  de  Sainte  -  Maure  de  payer  sa 
pension,  elle  avait  laissé  ses  meubles  aux  religieuses  pour 
sûreté  de  ce  qui  leur  était  dû  ;  ils  ne  valaient  pas  cinq 
cents  écus.  Le  comte  de  Sainte-Maure  se  plaint  de  ce 
qu'on  ne  les  a  pas  pennés  à  8,000  liv.  ;  il  se  plaint  même 
de  ce  que  pendant  qu'on  lui  donne  vingt  -  quatre  ans 
pour  payer  le  principal ,  et  six  ans  pour  payer  les  ar- 
rérages échus ,  on  impute  les  4?ooo  liv.  sur  le  premier 
et  le  deuxième  paiement  qu'il  doit  faire  des  arrérages  ; 
on  aurait  mieux  fait ,  selon  lui ,  de  faire  perdre  à  la  4&me 
de  Sainte -Maure  les  320,000  livres  de  sa  dot ,  et  de  la 
condamner  à  payer  8,000  liv.  pour  cinq  cents  écus  de 
meubles  qu'elle  avait  été  obligée  délaisser  aux  religieuses  ; 
c'est  une  iniquité  évidente  de  ce  que  la  dame  de  Sainte- 
Maure  n'est  pas  demeurée  débitrice  envers  son  mari 
par  reconnaissance  des  persécutions  qu'elle  éprouve  de 
sa  part  depuis  plus  de  quinze  ans. 

Quant  aux  réflexions  qu'il  fait  sur  la  présence  ou 
l'absence  de  quelques  magistrats  lors  du  jugement,  ce 
sont  de  ces  secrets  qui  ne  sont  révélés  qu'au  comte  de 
Sainte  -Maure.  La-dame  de  Sainte  -  Maure  ne  se  donne 
pas  la  licence  de  juger  ses  juge^  ;  elle  respecte  leur  dé- 
cision lors  même  qu'ils  la  condamnent ,  et  ne  sak  point 
ce  que  c'est  que  de  leur  en  faire  un  crime;  mais  le  comte 
de  Sainte-Maure  ne  s'est  jamais  abaissé  jusqu'à  suivre 
des  exemples  si  peu  dignes  de  sa  grandeur. 
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INSTANCE  AUX  REQUÊTES  DU  PALAIS.* 

* 

POUR  M.  le  duc  de  Bbahcas,  pair  de  France  f  appelant,  de- 
mandeur et  défendeur. 

CONTRE  Mabie-Joseph  de  Buancas,  marquis  d'Oise,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  roi  9  intimé ,  défendeur  et  deman- 
deur. ' 


Qramoi.  —  Réduite  au  point  de  savoir  à'U^j  a  tfes Ibnda  sur  lesquels  se 

puisse  venger  le  prétendu.créancier. 

Le.  marquis  d'Oise  demande  la  moitié  du  douaire 
constitué  à  feue  madame  la  duchesse  çle  Brancas  „  mère 
commune  des  parties ,  par  son  contrat  de  mariage  du 
2  juillet  1680. 

M.  le  duc  de  Brancas  son  frère,  ne  conteste  pas  la 
créance  en  elle-même,  mais  il  soutient  qu'il  n'y  a  pas  de 
Liens  dans  la  succession  de  feu  M.  le  duc  de  Brancas, 
sur  lesquels  le  marquis  d'Oise  puisse  se  venger. 

Pour  établir  cette  vérité ,  sur  laquelle  roule  toute  la 
contestation,  il  observe,  en  premier  lieu,  que  feue  ma- 
dame la  duchesse  de  Brancas  lui  a  fait  à  lui-même  une 
donation  entre-viis  le  i5  août  1726,  d'une  somme  de 
1 3 1,1 1 1  livcçs  qui  lui  était  due  pour  la  restitution  de 
sa  dot,  et 'des  intérêts  qui  en  étaient  échusdepuis  1693, 
Stpvcifet  la  sentence  de  séparation  de  biens  qu'elle  avait 
obtenue  en  la  même  année;  et  que  cette  dot,  qui  doit 
être  payée  par  préférence  au  douaire,  suffit  pour  ab- 
sorber lés  biens  modiques -qui  se  trouvent  dans  la  suc- 
cession. . 

Il  ajoute  que  le  marquis  d'Oise ,  en  acceptant  la  do- 
nation des  5oo,ooo  livres  qui  lui  a  été  faite  par*madame 
sa  mère,  s'est  soumis  à  la  condition  de  ne  pouvoir 
exercer  aucun  droit  de  légitime  ou  autres  qu'il  a 
et  pourrait  avoir  sur  les  biens  de  feu  M.  h  duc  dç 

•  Cette  cause  est  la  CXXVH»  de  l'ancienne  édition. 
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Brancas  son  père,  situés  tant  en  Provence  que  dans 
le  comtat  d'Avignon;  en  sorte  que  ces  biens,  qui  com- 

I)osent  presque  toute  la  succession,  sont  affranchis  de 
'hypothèque  de  son  douaire. 

Enfin,  il  soutient  que  quand  le  marquis  d'Oise  n'au- 
rait pas  fait  cette  renonciation,  les  biens  du  corntat 
d'Avignon ,  qui  sont  chargés  d'une  substitution  perpé- 
tuelle, ne  peuvent  être  affectés  au  douaire,  même  sub- 
sidiairement. 

Avant  que  d'établir  ces  trois  moyens,  M.  le  duc  de 
Brancas  est  obligé  de  faire  deux  observations. 

Premièrement,  il  n'y  a  rien  qu'il  n'ait  fait  pour  éviter 
*  d'entrer  en  procès  avec  le  marquis  d'Oise  son  frère,  en 
conséquence  des  paroles  cent  fois  données  avant  la  mort 
du  père ,  et  réitérées  depuis ,  même  en  la  présence  de 
personnes  de  la  plus  grande  autorité  et  des  plus  respec- 
tables de  l'état.  Le  duc  de  Brancas  fît  proposer  au  mar- 
3uis  d'Oise  son  frère  de  convenir  d'arbitres.  Après  des 
ifficuliçs  incroyables ,  une  personne  de  la  première 
distinction,  et  leur  parent,  eut  la  bonté  de  ménager  le 
compromis,  qui  fut  signé  le  \l\  mai  1739,  à  huit  heures 
du  soir,  et  bâtonnéje  lendemain  à  huit  heures  du  matin; 
c'est  M.  le  duc  de  Richelieu,  (on  ne  craint  point  de  le 
faire  connaître,  puisqu'il  n'a  pas  caché  sa  juste  indigna- 
tion ,  et  qu'il  a  refidu  compte  de  Qt  fait  à  plusieurs  de 
messieurs). 

Le  marquis  de  Brancas,  chef  de  la  maison  et  oncle 
des  parties,  était  alors  en  Bretagne.  La  juste' autorité 
qu'il  a  toujours  eue  dans  sa  famille  et  sur  ses  neveux  9 
à  oui  il  a  si  souvent  tenu  lieu  de  père ,  lui  persuada 
qu  il  parviendrait  à  les  concilier,  et  à  seconder  le  désir 
ardent  qu'il  avait  de  prévenir  le  scandale  d'un  procès 
entre  les  deux  frères.  Dès  qu'il  fut  de  retour  à  Paris,  il  y 
donna  tous  ses  soins  ;  que  n'a-t-il  point  fait  pour  y  par- 
venir? Malgré  les  procédés  du  marquis  d'Oise,  il  trouva 
encore  dans  le  duc  de  Brancas  son  neveu  les  disposi- 
tions les  plus  favorables;  il  se  soumit  à  en  passer  par 
tout  ce  que  M.  le  marquis  de  Brancas  jugerait  raison-* 
nable.  Le  marquis  d'Oise  ne  répondit  aux  remon* 
trances,  aux  sollicitations  et  aux  instances  du  même 
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marquis  de  Brancas  son  oncle,  que  par, un  refus  absolu 
de  tbutes  les  voies  de  conciliation;  c'est  encore  un  fait 
dont  il  a  rendu  compte  aux  premiers  magistrats  du  par- 
lement, en  leur  faisant  part  de  la  résolution  prise  dans 
la  famille,  de  ne  plus  voir  le  marquis  d'Oise.  Cette  dé- 
marche, suivie  de  l'exécution,  rend  la  justification  du 
duc  de. Brancas  trop  complète,  pour  s'étendre  davan- 
tage sur  tout  ce  que  le  marquis  d'Oise  a  osé  avancer 
dans  le  public  et  à  l'audience  sur  les  procédés;  on  ne 
donne  pas  aux  siens  les  caractères  qui  leur  sont  propres , 
on  ne  fait  qu'exposer  les  fails  dans  leur  simplicité;  c'est 
au  public  à  en  tirer  les  conséquences  qui  en  résultent. 

Secondement ,  le  marquis  d'Oise  fait  tout  retentir  de 
ses  plaintes  sur  la  dureté  de  sa  situation  :  il  prétend 
n'avoir  jamais  rien  reçu  de  sa  famille,  pendant  qu'il 
représente  son  frère  comme  comblé  de  biens  et  d'avan- 
tages; mais  l'illusion  sera  bientôt  dissipée,  et  l'on  ne 
5 eut  approfondir  cet  objet  sans  reconnaître  que  M*  le 
uc  de  Brancas  a  été  bien  moins  avantagé  que  le  mar- 
quis d'Oise. 

Les  deux  frères  n'ont  jamais  rien  reçu  de  feu  M.  le 
duc  de  Brancas  leur  père;  il  est  vrai  que  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  l'aîné,  il  lui  avait  donné  le  duché  de 
Viliars  et  la  moitié  des  successions,  qui  'pourraient  lui 
échoir  dans  la  suite,  mais  celte  donation  était  purement 
chimérique;  car,  d'un  côté,  elle  était  accompagnée 
d'une  reserve  d'usufruit,  et  de  l'autre,  ces  biens  étaient 
chargés  d'hypothèques  qui(ne  permettaient  pas  au  dona- 
taire d'en  faire  aucun  usage  :  cependant  pour  ce  vain 
titre  de  donation,  le  père  s'était  fait  constituer  par  le 
fils  6,000  livres  de  pension  viagère,  dont  il  a  reçu 
8),ooo  livres  pour  quatorze  années  d'arrérages,  que 
M.  le  duc  de  Brancas  serait  aujourd'hui  en  droit  de  ré* 
péter,  s'il  y  avait  des  biens  dans  la  succession  pour  en 
répondre. 

Si  le  marquis  d'Oise  n'a  rien  reçu  de  son  père,  M.  le 
duc  de  Brancas  est  donc  précisément  dans  le  même  cas, 
ou  plutôt  il  est  dans  un  état  bien  plus  triste  r  puisqu'il 
lui  en  coûte  près  de  100,000  livres  pour  avoir  été 
revêtu  d'un  titre  apparent  de  donataire,  qui  ne  lui  a 
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jamais  produit. et  qui  ne  lui  produira  jamais  aucune 
utilité. 

Par  rapport  aux  biens  de  la  mère,  le  marquis  d'Oise 
a  reçu  de  grands  avantages,  puisque  dès  1720  elle  lui 
adonné,  par  son  contrat  de  mariage,  une  somme  de 
5oo,ooo  livres,  dont  il  a  toujours  eu  la  jouissance,  du 
vivant  même  de  madame  sa  mère.  Cette  somme  était 
composée  d'une  charge  de  capitaine  des  gendarmes 
d'Orléans,  qjtiec  la  mère  déclare  avoir  achetée  pour 
lui  iâe,ooo  livres  en  1715,  et  que  le  marquis  d'Oise  a 
revendue  argent  comptant,  en  1733,  1 35,ooo  livres  ; 
d'une  place  à  bâtir,  rue  Saint-Dominique,  faubourg 
Saint-Germain,  quia  585  toises  de  superficie,  et  que 
la  mère  avait  achetée  62,000  liv.;  enfin,  d'une  somme 
de  3 1 7,000  liv.  en  billets  de  banque. 

Maif  ma  mère  a  déclaré  dans  un  codicille,  dit  le  mar- 
quis d'Oise,  qu'elle  m'avait  donné  5o,ooo  liv.  sur  la 
charge  de  capitaine  des  gendarmes  d'Orléans  (  ce  n'est 
donc  pas  1 20,000  livres  ;;  La  place  à  bâtir  ne  vaut  pas 
6  à  7,000  liv.,  et  les  317,000  liv.  de  billets  de  banque 
ont  péri  en  mes  mains ,  il  n'en  est  tourné  à  mon  profit 
qu'une  rente  viagère  de  1 ,600  liv. 

Premièrement,  comment  le  marquis  d'Oise  a-t-il  pu 
se  résoudre  à  faire  un  pareil  outrage  à  la  mémoire  de 
sa  mère  et  de  sa  bienfaitrice?  Elle  déclare  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  1720,  qu'elle  a  payé  pour  lui 
120,000  livres  pour  le  prix  de  sa  charge  de  Capitaine 
de  gendarmerie,  le  marquis  d'Oise  le  reconnaît  lui- 
même  et  en  donne  quittance  :  comment  ose-t-il  ac- 
cuser sa  mère  d'imposture ,  et  démentir  des  actes  aussi 
authentiques?  Il  oppose  à  son  contrat  de  mariage  le 
codicille  de  sa  mère  de  1729;  mais  ce  codicille  ne  dit 
point  qu'il  n'a  reçu  que  5o,ooo  livres,  il  dit  simple- 
ment qu'elle  a  payé  5o,ooo  livres  pour  là  charge  de 
capitaine  des  gendarmes ,  outre  les  autres  grands 
avantages  qu'elle  lui  a  faits  par  son  contrat  as  ma- 
riage. 

Au  surplus,  ces  deux  titres  se  concilient  parfaite- 
ment. Madame  la  duchesse  de  Brancas  avait  donne  au 
marquis  d'Oise  3o»ooo  livres  en  1711,  pour  acheter 


/ 
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le  régiment  Orléanais  ;  il  avait  reçu  pareille  somme  de 
3o,ooo  livres  en  1713,  pour  acheter  un  guidon  de 
gendarmerie;  elle  dit  dans  le  codicille  de  1720,  avoir 
encore  donné  5o,ooo  livres  pour  la  compagnie,  des  gen- 
darmes :  ces  trois  sommes  ne  s'éloignent  point  des 
1 20,000  livres  dont  elle  a  parlé  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. Ce  qui  est  de  certain,  c'est  que  cette  charge  a 
coûté  120,000  livres  payées  ^p  marquis  de  Maulny, 
vendeur,  en  espèces  sonnantes,  en  1716;  on  en  rap* 
porte  le  traité. 

Secondement,  si  la  mère  n'a  fourni  que  5o,ctoo  liv, 
de  qui  le  marquis  d'Oise  a-t-il  reçu  le  surplus?  car 
enfin,: il  n'avait  alors -aucun  bien;  on  doute  même 
qu'il  fût  majeur.  Il  avait  père  et  mère ,  et  n'avait  aucune 
sorte  d'établissement  ;  les  70,000  liv.  restantes' lui  au- 
raient donc  été  fournies  par  son  père,  et  en  ce  cas  il 
serait  rempli  de  son  douaire ,  ou  du  moins  il  ne  lui  en 
manquerait  que  1 0,000  livres.  Qu'il  opte  donc  ou  de 
se  reconnaître  donataire  de  sa  mère  de  120,009 .livres 
en  deniers  pour  cette  charge;  ou  s'il  n'a  reçu  d'elle 
que  5 0,000  livres,  comme  u  ose  l'avancer,  qu?il  con- 
sente d'imputer  le  surplus  sur  son  douaire  comme  reçu 
du  père,  au  moyen  de  quoi  son  action  n'aurait  plus 
d'objet. 

Par  rapport  à  la  place  aussi  donnée ,  il  y  a  de  l'absur- 
dité à  prétendre  qu  elle  ne  vaille  que  6  à  7,000  livres; 
elle  contient  585  toises  de  superficie  ;  ce  qui  ferait 
58,5oo  livres,  à  îoo  livres  la  toise,  prix  qui  ne  peut 
paraître  excessif  dans  le  quartier  le  plus  recherché  au- 

Îourd'hui  et  le  plus  orné  des  grands  hôtels;  mais  en  ne 
'estimant  même  qu'à  60  livres  la  toise,  cette  place  vaut 
encore  35, 100  livres. 

Enfin ,  pour  les  3 1 7,000  livres  de  billets  de  banque, 
fournis  le  1 1  mai  1720,  c'était  alors  de  l'argent  comp- 
tant. On  ignore  ce  que  le  marquis  d'Oise  en  a  fait;  mais 
ce  qui  est  de  certain ,  c'est  qu'il  ne  peut  se  dispenser 
d'en  tenir  compte  dans  la  succession  de  sa  mère,  pour 
la  même  somme  de  317,000  livres.  Combien  d'enfans 
ont  été  mariés  avec  des  dots  en  billets  de  banque?  Dans 
les  successions  de  pères  et  de  mères  qui  se  sont  ouvertes 
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depuis,  les  a-t-on  jamais  dispensas  de  rapporter  la 
même  valeur  numéraire  ?  A-t-on  jamais  imagine'  qu'il 
leur  fût  permis  de  dire  que  ces  dots  se  sont  anéanties? 
Quel  renversement  serait-ce  dans  toutes  les  familles? 
Vous  avez  reçu  56o.ooo  livres  dans  la  monnaie  qui 
avait  cours  alors;  il  faut  rapporter  ou  imputer  sur  vos 
droits  pareille  somme  de  5oo,ooo  livres  *  c'est  une 
règle*  dont  on  ne  s'est  jamais  écarté.  Le  marquis  d'Oise 
a  pu  payer  des  dettes,  prendre  des  actions,  ou  faire 
tout  autre  usage  de  ces  billets;  mais  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  qu'il  a  reçu  317,000  livres,  qu'il  aurait  pu 
s'en  faire  8,000  livres  de  rente  perpétuelle  sur  la  ville  : 
ce  qu'il  a  tait  n'intéresse  point  M.  le  duc  de  Brancas,  et 
est  absolument  indifférent. 

Les  avantages  faits  à  M.  le  duc  de  Brancas  par  ma- 
dame sa  mère  ne  sont  pas  considérables  ;  il  est  vrai 
qu'elle  lui  a  donné  en  1709,  par  son  contrat  de  ma-» 
riage ,  la  terre  d'Apilly ,  située  en  Normandie ,  et  celle  du 
Moussay  dans  le  Maine ,  qui  ne  valaient  pas  pour  lors 
5,ooo  livres  de  revenu;  mais  il  devait  seul  recueillir 
ces  terres  dans  la  succession  de  madame  de  Brancas  f 
suivant  les  coutumes  de  leur  situation;  M.  le  marquis 
d'Oise  n'y  avait  qu'un  tiers  en  usufruit,  qui  n'aurait  pas 
monté  à  i,5oo  livres  par  an;  ce  qui  forme  un  objet  trop 
modique  pour  qu'il  mérite  d'être  relevé. 

Au  surplus,  madame  de  Brancas  n'a  donné  à  son  fils 
aîné  que  les  actions  et  créances  qu'il  exerce  aujourd'hui; 
actions  qui,  sur  les  biens  libres,  ne  peuvent  jamais  lui 
valoir  190,000  livres  de  fonds,  en  y  comprenant  le 
duché  dé  Villars;  et  en  écartant  même  la  prétention  du 
marquis  d'Oise  pour  le  fonds  du  douaire,  et  le  surplus 
de  ses  créances,  il  ne  peut  les  exercer  sur  les  biens  subs- 
titués, qu'en  les  exerçant  contre  lui-même. 

Où  sont  donc  ces  avantages  que  l'on  envie  à  M.  te 
duc  de  Brancas  ?  Et  fut-il  jamais  un  aîné  de  maison 
réduit  à  une  situation  si  déplorable,  surtout  si  on 
la  compare  au  sort  du  cadet  ?  Le  duc  de  Brancas  n'a 
jamais  eu  et  n'aura  jamais  rien  de  son  père  ;  au  con- 
traire, il  lui  a  payé  84,000  liv.  en  pure  perte.  Il  a  eu 
de  sa  mère  deux  terres  de  5,ooo  lïv.  de  revenu ,  qui  lui 
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«Çtaîent  déférées  par  les  coutumes  de  leur  situation.  Il 
est  parvenu  à  1  âge  de  5  7  ans  sans  avoir  reçu  aucun 
autre  avantage  ;  madame  la  duchesse  de  Brancas  lui  a 
donné  des  créances  à  prendre  sur  190,000  livres,  au 
plus ,  de  biens  libres  :  le  marquis  d'Oise  les  lui  dis- 
pute ,  pendant  au  il  jouit  de  5oo,ooo  livres ,  dont  la 
mère  commune  l'a  doté  et  avantagé  il  y  a  vingt  ans. 

Au  surplus,  M.  le  marquis  d'Oise  n'a  point  été  ré- 
duit aux  seuls  avantagés  qu  il  tient  de  madame  sa  mère; 
le  mariage,  qui  ne  se  serait  point  fait  sans  les  bienfaits 
dont  elle  l'a  comblé ,  lui  en  a  procuré  d'autres  im- 
menses dans  la  famille  du  sieur  André,  dont  il  a  touché 
plus  de  trois  cent  mille  livres  en  argent.  Si  ce  n'est  pas 
aux  dépens  de  sa  famille  qu'iPa  reçu  des  sommes  con- 
sidérables ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  les  doit  à  la 
dot  que  madame  la  duchesse  de  Brancas  lui  a  substi- 
tuée en  1720. 

Ces  observations  ne  décident  point ,  à  la  vérité  ,  sur 
le  fond  des  contestations  qui  divisent  les  parties  ;  mais 
elles  écartent ,  elles  dissipent  des  préventions  dans  les- 
quelles le  marquis  d'Oise  a  paru  mettre  bien  plus  de 
confiance  que  dans  les  moyens  qu'il  a  hasardés  :  ren- 
trons donc  dans  l'examen  cle  ceux  que  M.  le  duc  de 
Brancas  oppose  à  la  demande  du  marquis  d'Oise. 

Premier  moven.  —  On  soutient  d'abord  au'il  n'y  a 
point  de  biens  dans  la  succession  de  M.  le  duc  de 
Brancas  père,  sur  lesquels  M.  le  marquis  d'Oise  puisse 
être  paye  de  son  douaire ,  parce  que  tout  est  absorbé 
par  la  dot  dont  M.  son  frère  est  donataire. 

La  dot  de  madame  la  duchesse  de  Brancas  a  été 
liquidée  par  la  sentence  de  séparation  de  biens  qu'elle 
a  obtenue  en  1692 ,  à  i3i,i  1 1  liv.,  sur  quoi  déduisant 
environ  20,000  liv.  pour  les  meubles  qu'elle  s'est  fait 
ad  juger  par  le  procès  verbal  de  vente,  il  reste  1  io,oooliv. 
de  principal,  avec  les  intérêts  depuis  quarante- seplftins, 
qui  montent  à  près  de  260,000  liv. 

Les  rentes  remboursées  à  madame  la  duchesse  de 

Brancas  autorisée  par  son  mari,  forment  un  autre  objet 

de  créance  que  le  duc.de  Brancas  exerce  en  qualité  de 

légatair  universel ,  dont  la  succession  du  feu  duc  de 
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Brancas  ne  peut  être  déchargée ,  et  qui  montent  en 

Î)rincipaux  et  intérêts  échus  depuis  le  décès  de  madame 
a  ducnesse  de  Brancas ,  à  plus  de  34o,ooo  liv. 

Pour  payer  toutes  ces  sommes ,  il  n'y  a  de  biens 
libres  dans  la  succession  que  le  duché  de  Villars  , 

de 75  000  I. 

Une  portion  dans  la  terre  de  Chauvry ,  de   90,000 
Et  une  portion  dans  la  terre  dû  Breuil ', 
et  quelques  petits  héritages  qui  valent  à  peine   3o,ooo  # 

Le  tout  ensemble  ne  vaut  pas 195,000  1. 

îl  est  évident  que  ia  dot  excède  de  175,000  1. 
cet  objet.  • 

A  l'égard  des  biens  situés  dans  le  comtat  d'Avignon, 
qui  sont  chargés  d'une  substitution  graduelle  et  per- 
pétuelle par  le  testament  de  Gaucner  de  Brancas , 
de  i545?  ^s  ne  rapportent  que  9,000  livres  de  re- 
venu ,  partie  en  fief,  partie  en  roture  ;  ce  qui  ne  vaut 
pas  225,000  liv.  ;  mais  quand  on  les  porterait  au  de- 
nier cinquante ,  comme  le  marquis  d'Oise  l'a  témérai- 
rement avancé,  ils  seraient  encore  épuisés,  et  bien  par- 
delà  ,  par  les  créances  qui  restent  à  M.  le  duc  "de  Bran* 
cas  (  les  biens  libres  épuisés  ) ,  et  pour  lesquelles  î! 
exercerait  l'action  subsidiaire ,  si  les  biens  substitués  ne 
lui  étaient  pas  déférés  par  une  ancienne  loi  de  la  fa- 
mille ,  dont  Pautorité  a  toujours  été  respectée  dans  la 
maison  de  Brancas  depuis  deux  cents  ans. 

Comment  après  cela  le  marquis  d'Oise  peut-il  se 
flatier  de  prendre  sur  ces  biens  une  somme  de  80,000 1. 

}>our  sa  moitié  dans  le  fonds  du  douaire?  Les  biens 
ibres  et  les  biens  substitués  ne  suffiraient  pas  pour 
payer  une  créance  antérieure  et  privilégiée  qui  appar- 
tient à  M.  le  duc  de  Brancas;  et  si  par  impossible  le 
marquis  d'Oise  se  flattait  de  pouvoir  sauver  quelques 
débris  du  naufrage  des  biens  substitués,  ne  sait -on 
pas  que  la  totalité  d'une  substitution  tie  saurait  étr« 
anéantie  par  le  douaire  ?  Il  faudrait  donc  re'duire  ce 
misérable  reste  au  tiers ,  et  partager  ce  tiers  avec  M.  le 
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duc  de  Brancas ,  jequel  a  le  même  droit  que  lui.  C'est 
là  l'objet  le  plus  favorable  que  le  marquis  d'Oise  peut 
se  former  dans  le  procès  qu'il  a  intenté  :  c'est  donc 
sans  objet  qu'il  plaide,  et  uniquement  pour  fatiguer 
son  frère ,  sans  pouvoir  en  retirer  pour  lui  aucun 
avantage. 

Contre  ce  premier  moyen  il  forme  deux  objections. 
Il  attaque  en  premier  lieu  les  créances  de  sa  mère ,  et 
pour  y  parvenir  il  interjette  appel  de  la  sentence  de 
1 693  qui  les  a  liquidées.  Il  soutient ,  en  second  lieu , 
que  madame  la  duchesse  de  Brarçcas  a  renoncé  à  exer- 
cer ses  créances  sur  le  duché  de  Villars  et  autres  biens 
donnés  à  M.  le  duc  de  Brancas  son  frère.  En  un  mot , 
il  prétend  que  madame  sa  nlpre  n'était  point  créan- 
cière ,  et  quelle  a  déchargé  de'  ses  créances  des  biens 
qui  suffisent  pour  le  remplir  de  son  douaire.  La  con- 
tradiction qui  règne  entre  les  deux  parties  de  cette  dé- 
fense est  grossière  ;  mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  se  peu- 
vent soutenir. 

L'appel  de  la  sentence  de  1 693  est  absolument  non- 
recevable;  on  n'a  jamais  appelé  d'une  sentence  rendue 
il  y  a  quarante-sept  ans ,  et  qui  a  toujours  été  exé- 
cutée depuis.  Par  ce  double  avantage  elle  a  acquis  toute 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  est  devenue  un  titre  à 
l'abri  de  toute  critique. 

Madame  la  duchesse  de  Brancas ,  en  formant  sa  de- 
mande en  séparation  de  biens ,  a  conclu ,  suivant  Pu- 
sage  ,  à  la  restitution  des  sommes  que  M.  le,  duc  de 
Brancas  son  mari  avait  reçues  sur  son  bien  ;  elle  les  a 
exposées  en  détail ,  elle  en  a  produit  les  pièces  justifi- 
catives ;  et  sur  l'examen  qui  a  été  fait ,  la  condamnation 
a  été  prononcée  article  par  article  de  tout  ce  qui  a  été 
justifié  ;  ce  qui  a  formé  un  capital  de  1 3 1 ,000  liv.  Celte 
sentence  ayant  été  signifiée,  a  été  mise  à  exécution  par 
un  procès  verbal  de  vente  des  meubles,  sans  que  M.  le 
duc  de  Brancas  ait  réclamé  contre  la  condamnation  ; 
au  contraire ,  il  y  a  formellement  acquiescé  par  plu- 
sieurs transactions  qu'il  a  passées  avec  madame  la  du- 
chesse de  Brancas ,  et  expressément  par  celle  du  1 4  mai 
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1 693  ;  en  sorte  que  la  sentence  est  devenue  un  titre  iné- 
branlable. 

Aussi ,  à-t-elle  fait  dans  la  suite  le  fondement  de  tout 
ce  qui  s'est  passe  dans  la  famille.  Madame  la  duchesse 
de  Brancas ,  par  le  contrat  de  mariage  de  1 709 ,  a  re- 
noncé à  faire  valoir  sur  les  biens  qui  étaient  donnés  à 
son  fils  aîné,  les  créances  et  hypothèques  qui  lui  étaient 
acquises  ;  et  elle  n'en  avait  point  d'autres  que  celles  qui 
lui  avaient  été  adjugées  par  la  sentence  de  1 6q3.  Elle  a 
donné  en  1720,  5oôjOOO  livres  au  marquis  d'Oise;  au- 
rait-elle tait  une  pareille  disposition,  si  elle  avait  compté 
qu'il  ne  lui  restait  plus  aucun  bien?  En  1726  elle  a 
fait  une  donation  entre-rvifs  à  M.  le  duc  de  Brancas  de 
1 3 1,000  livres,  et  intérêts  qui  lui  avaient  été  adjugés 
par  la  sentence  de  1693;  elle  a  confirmé  cette  dis- 
position par*  ses  testament  et  codicille  de  1 727  et  1 728  ; 
elle  est  morte  en  J  730  :  ainsi ,  pendant  quarante-sept 
ans  elle  n'a  agi ,  elle  n'a  disposé  dans  sa  famille ,  et 
même  en  faveur  du  marquis  aOise ,  que  sur  la  foi  d'un 
titre  si  solennel.  Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie ,  et 
lorsqu'elle  envisageait  la  mort  comme  prochaine ,  tout 
occupée  des  sentimens  de  la  plus  solide  piété,  elle  a  jugé 
de  la  justice  de  ses  droits  comme  elle  avait  fait  en  1 693  : 
cette  sentence  est  donc  devenue  une  loi  générale  pour 
tome  la  famille  ,   et  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'est 
joint  le  concert  unanime  de  toutes  les  parties  intéres- 
ftees. 

Dans  de  pareilles  circonstances ,  écoutera-t-on  1  ap- 
pel de  cette  sentence  ?  Exigera-t-on  de  M.  le  duc  de 
Brancas,  donataire  des  droits  adjugés  à  madame  sa 
mère ,  qu'il  rentre  dans  la  discussion  de  chaque  article 
de  créance  qui  y  est  liquidé?  Comptera -t- on  pour 
rien  le  laps  de  près  de  cinquante  années ,  le  silence 
des  créanciers ,  l'acquiescement  du  mari ,  l'exécution 
la  plus  solennelle  ,  l'usage  que  la  mère  en  a  fait  au 
profit  de  ses  enfans  ?  C'est  ce  qultf  n'est  pas  permis  de 
penser. 

Mais  par  qui  l'appel  est -il  interjeté?  C'est  par  le 
marquis  d'Oise ,  le  fils ,  l'héritier  ou  donataire  de  ma- 
dame la  duchesse  de  Brancas  ,  qui  a  obtenu  celte  sen- 
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tencc  en  1693.  Comme  fils,  peut-on  seulement  l'écou- 
ter  lorsqu'il  vient  faire  le  procès  à  la  mémoire  de 
madame  sa  mère ,  l'accuser  d  avoir  forme  des  demandes 
injustes ,  d'en  avoir  imposé  à  la  justice ,  à  son  mari , 
à  toute  sa  famille  ;  d'avoir  trompe  son  fils  aîné ,  en  lui 
faisant  des  avantages  chimériques  ;  d'avoir  soutenu  le 
même  personnage  pendant  près  de  quarante  ans ,  et 
d'avoir  porté  ses  injustices  et  ses  illusions  jusqu'au 
tombeau  ? 

Comme  héritier  ou  donataire  entre  vifs  de  madame 
fea  mère,  est -il  recevahle  à  attaquer  les  titrée  de  sa 
bienfaitrice  ?  Il  est  icnu  des  faits  de  celle  qu'il  repré- 
sente ,  et  ce  serait  lui  qui  s'élèverait  contre  elle!  Do- 
nataire d  une  somme  de  5oo,ooo  liv.,  il  contesterait  à 
celle  qui  la  comblé  de  ces  biens ,  ceux  qu'elle  s'est  ré- 
servés :  car  enfin ,  dans  la  contestation  que  le  marquis 
d'Oise  ose  former ,  c'est  contre  madame  sa  mère  elle- 
même  qu'il  plaide;  si  elle  était  actuellement  vivante , 
et  Qu'elle  se  présentât  pour  être  payée  de  sa  dot  sûr 
les  biens  de  la  succession  de  M.  le  duc  de  Brancas ,  le 
marquis  d'Oise  pourrait-il,  sous  prétexte  de  Son  douaire, 
s'armer  contre  elle  des  moyens  qu'il  emploie  aujour- 
d'hui? Pourrait-il  lui  dire  :Vous  m'avez  donné  5oo,ooo  1., 
vous  vous  êtes  dépouillée  en  ma  faveur,  comptant  vous 
réserver  votre  dot ,  et  faire  valoir  l'autorité  d'une  sen- 
tence que  vous  avez  obtenue  il  y  a  quarante  ou  cin- 
quante ans  ;  mais  j'appelle  de  cette  sentence ,  et  je  sou- 
tiens qu'il  ne  vous  est  rien  dû  ;  ainsi  je  profiterai  des 
biens  que  vous  m'avez  donnés ,  et  je  vous  dépouillerai 
des  droits  et  des  créances  qui  faisaient  votre  unique  . 
ressource?  Une  pareille  indignité  révolterait  les  plus 
indifférens;  le  marquis  d'Oise  serait  accablé  aussitôt 
sous  le  poids  d'une  fin  dfe  non-recevoir  invincible. 
Mais  aura-t-elle  moins  de  force  dans  la  bouche  de 
M.  le  duc  de  Brancas ,  qui ,  comme  donataire  entre- 
vifs de  madame  sa  mère ,  exerce  les  mêmes  droits? 

Tout  s'élève  donc  pour  écarter  l'appel  téméraire  du 

.  marquis  d'Oise  :  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  laps  de 

près  de  cinquante  années ,  l'exécution  de  cette  sentence 

par  feu  M-  le  duc  de  Brancas  et  par  toute  la  famille  > 
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les  titres  mêmes  du  marquis  d'Q$e ,  et  les  qualités 
qu'il  réunit  en  sa  personne. 

Si  Ton  insiste  sur  des  fins  de  non-recevoir  si  vic- 
torieuses ,  ce  n'est  pas  que  M.  le  duc  de  Brancas  ait 
rien  à  craindre  au  fond  de  l'examen  le  plus  rigoureux 
des  dispositions  de  la  sentence;  elles  sont  fondées  sur 
des  titres  respectables ,  sur  les  actes  passa  entre  ma- 
dame la  duchesse  de  Brancas  et  maaame  la  princesse 
d'Harcourt  sa  soeur,  sur  des  transactions  qui  ont  suivi, 
sur  un  brevet  du  coi ,  en  un  mot ,  sur  des  titres  qui 
He  peuvent  souffrir  la  plus  légère  contradiction.  Aussi 
M.  le  duc  de  Brancas  ayant  eu  la  complaisance  de  les 
communiquer  pour  sa  propre  satisfaction,  n'a-t-on  pas  . 
même  entrepris  de  les  critiquer  à  l'audience;  en  sorte 
que  le  marquis  d'Oise  qui  n'est  pas  recevable  dans  son 
appel ,  ne  propose  au  tond  aucun  grief,  aucun  moyen 
contre  la  sentence. 

Cependant  il  se  récrie  qu'on  ne  veut  pas  qu'il 
examine  les  créances  (Je  son  frère ,  et  qu'il  faut  en 
venir  à  une  nouvelle  liquidation  :  et  sur  quel  fonde- 
ment? puisqu'elle  est  faite  par  la  sentence  de  1693. 
On  lui  rapporte  une  liquidation  toute  faite,  il  y  a  pris 
de  cinquante  ans ,  on  lui  justifie  par  des  pièces  que 
cette  liquidation  est  juste;  mais  rien  ne  peut  le  con- 
tenter ,  il  s'en  tient  toujours  à  une  proposition  vague 
de  liquidation  ;  sans  combattre  celle  qui  est  faite ,  il 
veut  la  recommencer.  N  entend-on  pas  assez  un  pareil 
langage,  et  ne  voit-on  pas  que  le  marquis  d'Oise  ne 
cherche  qu'à  fatiguer  son  frère  sans  aucune  espérance? 
Mais  la  justice  ne  donnera  jamais  dans  un  piège  si 

Sjrossier  ;  l'autorité  de  la  sentence  est  inébranlable  9  la 
iquidation  est  faite  par  cette  sentence  sur  le  vu  des 
titres  :  quel  prétexte  peut-on  avoir  pour  en  demander 
une  nouvelle? 

Si  ces  créances  que  M.  le  duc  de  Brancas  exerce  sont 
certaines ,  c  est  une  illusion  de  nous  dire  qu  elles  sont 
éteintes  par  la  renonciation  que  madame  la  duchesse 
de  Brancas  a  faite  dans  le  contrat  de  mariage  de  son  fils  . 
aîné  en  1 709.  Par  ce  contrat  de  mariage ,  M.  le  duc  de. 
Brancas  père  donnait  à  son  fils  aine  le  duché  de  Vil- 
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lars,et  la  moitié  des  successions  qui  lui  pourraient  échoir 
dans  la  suite  ;  mais  comme  ces  biens  étaient  chargés  de 
la  restitution  de  la  dot  adjugée  en  1 6g3  ,  et  de»  intérêts 
échus  et  à  échoir ,  la  donation  devenait  inutile ,  si  ma- 
dame de  Brancas  conservait  ses  droits  et  actions  sur  les 
biens  donnés  ;  ce  rat  ce  qui  l'engagea  à  renoncer  en 
faveur  de  M.  son  fils ,  à  les  faire  valoir  sur  ce  qui  lui 
était  assuré  par  le  contrat  de  mariage.  Il  est  évident 
ue  cette  renonciation  était  uniquement  relative  à  M.  le 
uc  de  Brancas  fils  ;  qu'elle  n'était  qu'en  sa  faveyir  ,  et 
pour  le  mettre  en  état  de  profiter  réellement  des  avan- 
tages que  M.  son  père  paraissait  lui  faire.  Il  aurait  pu  être 
privé  des  donations  qui  taisaient  la  snreté  des  conven- 
tions de  la  femme  qu'il  épousait ,  soit  par  madame  sa 
mère ,  soit  par  des  créanciers  postérieurs  à  elle.  Pour 
parer  â  cet  inconvénient ,  elle  lui  donne  des  armes 

Si'il  puisse  employer  utilement;  elle  renonce  eu  sa 
veur  ;  au  moyen  de  quoi  il  sera  toujours  en  état  de 
conserver  sans  inquiétude  les  biens  dont  il  est  avantagé. 

Voilà  l'unique  objet  de  la  décharge  donnée  par  ma- 
dame la  duchesse  de  Brancas  ;  mais  lé  marquis  d'Oise, 
pour  en  abuser ,  en  change  absolument  tout  l'effet  :  il 
veut  que  ce  soit  extinction  pure  et  simple  des  créances 
de  madame  la  duchesse  de  Brancas  ;  en  sorte  qu'elle 
aurait  réellement  donné  quittance  à  son  mari,  et  ou* 
vert  un  droit  à  tous  ses  créanciers  pour  venir  fondre 
sur  les  biens  donnés;  ce  qui  formerait  un  avantage 
entre  conjoints ,  qui  n'a  jamais  eu  d'exemple.  Dans  ce 
système ,  si  contraire  à  la  loi  et  à  l'esprit  du  contrat 
de  mariage ,  cette  renonciation  faite  en  faveur  du  fils 
aîné ,  et  par  son  contrat  de  mariage ,  ne  tournerait 
point  en  sa  faveur,  mais  en  faveur  du  marquis  d'Oise 
et  autres  créanciers  postérieurs  :  ce  qui  est  d'une  ab- 
surdité si  outrée ,  qu'on  ne*  conçoit  pas  que  dans  une 
cause  d'éclat  on  ait  pu  le  proposer  sérieusement. 

Second  moyen.  —  Madame  la  duchesse  de  Brancas , 
qui  avait  une  égale  affection  pour  ses  enfans ,  voulait 
que  l'aîné  conservât  sans  aucuue  charge  ,  tant  les  biens 
substitués  depuis  deux  cents  ans ,  qui  sont  situés  dans 
le  comtat  d'Avignon ,  que  le  duché  de  Villars ,  qui  est 
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le  lilre  auquel  est  attachée  la  dignité  de  pair  de  France. 

Dans  cet  esprit  elle  avait  renoncé  en  faveur  de  son 
fils  aîné,  à  exercer  ses  créances  sur  le  duché  de  Villars, 
par  le  contrat  de  mariage  de  1 709.  Le  même  esprit  l'a- 
nime en  1 720 ,  dans  le  contrat  de  mariage  du  marquis 
d'Oise;  elle  se  dépouille  en  sa  fa#ur  d'un  fonds  de 
5oo,ooo  livres ,  et  par  -  là  elle  lui  procure  dans  la  fa- 
mille de  la  future  épouse  des  avantages  immenses  : 
mais  en  même  temps  qu'elle  fait  les  derniers  efforts 
pour  lui,  elle  exige  aussi,  d'un  côté,  qu'il  renonce  pure- 
ment et  simplement  à  sa  succession  future  ;  et  de  l'autre, 
qu'il  décharge  les  biens  de  son  .père ,  situés  tant  en  Pro- 
vence que  dans  le  comtat  d'Avignon ,  de  toute  action*, 
soit  de  légitime,  ou  autre  qu'il  pourrait  prétendre. 

Le  marquis  d'Oise,  alors  âgé  de  trente-deux  ans, 
trouvait  trop  d'avantage  dans  une  pareille  disposition , 
pour  ne  la  pas  accepter  avec  ses  chaFges.  Il  ne  pouvait 
jamais  espérer  5oo,ooo  livres  des  successions  de  ses 
père  et  mère  ;  en  sorte  qu'il  recevait  actuellement  plus 
qu'il  ne  pouvait  attendre  dans  la  suite. 

Cependant ,  au  mépris  d'une  loi  si  respectable ,  il 
demande  aujourd'hui  que  le  duché  de  Villars  situe  en 
Provence ,  et  les  biens  substitués  situés  dans  le  comtat 
d'Avignon ,  soient  affectés  et  hypothéqués  au  douaire 
de  1 60,000  livres;  il  demande  à  être  payé  sur  ces  biens, 
des  80,000  livres  qui  lui  reviennent  pour  la  moitié 
du  douaire;  mais  on  soutient  qu'il  y  est  non-recevable  , 
qu'il  peut  exercer  cette  action  sur  les  autres  biens  3 
mais  qu'il  ne  peut  la  faire  valoir  sur  ceux  qu'il  a  spé- 
cialement déchargés. 

La  fin  de  non-recevoir  se  tire  de  la  décharge  qu'il  a 
consentie,  décharge  qui  est  expresse,  décharge  faite  par 
un  majeur  il  y  a  vingt  ans ,  décharge  dont  il  a  vanté 
lui-même  l'autorité  dans  tQi\s  les  temps,  décharge  enfin 
contre  laquelle  il  ne  s'est  jamais  pourvu,  et  contre  la- 
quelle il  n  aurait  aucun  prétexte  ne  se  pourvoir  :  com- 
ment peut-on  résister  à  un  pareil  moyen  ?  Aussi  les 
objections  du  marquis  d'Oise  s  evanouisscnl-elles  à  la 
première  proposition. 

Cette  renonciation ,  dit-il  en  premier  lieu ,  a  été  laite 
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par  un  contrat  de  mariage  qui  n'a  point  eu  d'exé- 
cution ,  puisque  le  mariage  n'a  point  été  célébré.  Cette 
objection  serait  très-solide  dans  la  bouche  de  M.  le  duc 
de  Brancas ,  s'il  Voulait  revenir  contre  la  donation  qui 
a  été  faite  au  marquis  d'Oise  ,  et  lui  faire  rapporter 
les  5oo,ooo  livres  ;  parce  que  cette  donation  n'étant  * 
faite  qu'en  faveur  de  mariage ,  dès  qu'il  n'y  a  point  de 
mariage,  il  n'y  a  plus  de  dotation  :  mais  M.  le  duc 
de  Brancas  ne  sait  point  revenir  contre  des  actes  qu'il 
a  signés  ;  ainsi  la  donation  subsiste ,  £t  le  marquis 
d'Oise  en  jouit  dans  toute  son  étendue  ;  il  ne  peut  donc 
violer  les  conditions  qu'elle  renferme.  • 

Mais,  dit-il  en  second  lieu  ,  une  renonciation  à  suc- 
cession future  et  nulle,  si  on  n'a  pas  été  doté  par  celui 
a  la  succession  duquel  on  a  renoncé  :  or,  je  n'ai  pas 
été  doté  par  mon  père ,  je  n'ai  donc  pas  pu  renoncer  à 
sa  succession.  Il  n'y  a  rien  de  solide  dans  cette  objec- 
tion. i°  Le  marquis  d'Oise  n'a  point  renoncé  à  la  suc- 
cession future  de  son  père,  on  a  toujours  supposé  ceUe 
disposition  dans  le  contrat  de  mariage ,  pour  donner 
quelque  prétexte  aux  clameurs  du  marquis*  d'Oise; 
mais  il  n'y  a  qu'à  lire  le  contrat  de  mariage  même  pour 
être  détrompé  ;  c'est  une  simple  décharge  de  certains* 
biens ,  de  tous  droits  de  légitime  et  autres ,  ce  qui  est 
fort  différent  ;  tous  les  droits  du  marquis  d'Oise  sub- 
sistent sur  les  autres  biens ,  il  n'y  a  que  ceux  de  Pro- 
vence et  d'Avignon  qui  soient  déchargés  ;  il  ne  s'agit 
donc  point  ici  d'une  renonciation  à  succession  future } 
jam  ais  on  n'a  douté  qu'il  ne  fut  permis  à  un  créan- 
cier de  décharger  certains  biens  de  ses  hypothèques. 
2°  S'il  s'agissait  d'une  renonciation  à  succession  fu- 
ture, quelque  nulle  qu'elle  fût,  on  ne  pourrait  y  con- 
trevenir "" ~- — * ! : ' :* 


car 


ne  soit  intimement  unie  a  la  libéralité ,  qu' 
inséparable,  et  qu'elles-  ne  doivent  être  ou  toutes 
deux  confirmées ,  ou  toutes  deux  détruites  en  même 
temps.  Si  une  vente  est  faite  par  un  contrat  nul, 
.  peut-on  rentrer  dans  le  bien  sans  rendre  le  prix  ?  Gela 
'  serait  absurde  ;  c'est  cependant  ici  la  même  espèce.  11 
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faudrait  donc  rapporter  quand  il  s'agirait  d'une  renon-* 
dation  à  succession  future  ;  à  plus  forte  raison  faunl 
le  faire ,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  ^simple  décharge 
de  certains  biens  limitativement. 

Mais,  dit-on ,  et  c'est  la  troisième  objection,  la  de- 
charge  des  biens  de  Provence  et  d'Avignon  n'est  point 
une  condition  des  avantages  faits  par  la  mère ,  c'est  une 
disposition  absolument  indépendante,  et  faite  par  le 
marquis  d'Oise  de  son  propre  mouvement. 

Par  cette  objection  on  sent  combien  le  marquis  d'Oise 
est  lui-même  persuadé  qu'il  ne  peut  conserver  sa  do- 
nation, s'M  secoue  le  joug  des  conditions  dont  il  est 
chargé  ;  il  cherche  donc  à  faire  entendre  que  ce  n'est 
point  ici  uue  condition,  mais  une  décharge  qu'il  a 
donnée  de  son  propre  mouvement. 

Mais  premièrement,  si  cela  était,  serait-il  recevable 
à  vouloir  revenir  contre  cette  décharge  ?  11  avait  trente- 
deux  ans  quand  il  a  signé  son  contrat  de  mariage ,  il  n'a 
ppint  réclamé  contre  la  clause  dont  il  s'agit ,  il  n'a  pas 
même  pris  les  voies  de  droit  pour  la  détruire  :  que 
devient  la  foi  des  actes ,  si  dans  de  pareilles  circons- 
tances on  peut  les  violer  impunément  ?  Des  engage» 
mens  contractés  par  un  homme  de  la  naissante  JA 
marquis  d'Oise ,  à  l'âge  de  trente-deux  ans ,  ne  passe- 
ront-ils dodc  que  pour  des  illusions  dont  il  se  peut 
jouer  à  son  gré  ? 

Secondement,  cette  décharge  est  évidemment  une 
condition  des  avantages  qui  lui  ont  été  faits  par  sa  mère. 
En  général  toutes  les  dispositions  d'un  seul  et  même 
actes  sont  relatives  les  unes  aux  autres  ;  d'un  côté  on 
donne  à  une  des  parties  contractantes ,  de  l'autre  il  fait 
des  dispositions ,  soit  au  profit  de  celui  ou  de  celle  qui 
lui  a  donné ,  soit  au  profit  de  ses  enfans  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  déclare  que  ces  dispositions  sont  faites 
en  considération  des  avantages  qu'il  a  reçus  ;  les  clauses 
d'un  acte  dépendent  toujours  les  unes  des  autres  ,  elles 
ne  forment  ensemble  qu'un  tout ,  dont  une  partie  ne 
peut  être  détachée  sans  ébranler  le  corps  entier  des  dis* 
positions  ;  ainsi  quand  la  relation ,  quand  la  condition 
qui  les  lie  ne  serait  pas  exprimée,  elle  n'en  serait  pats 
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moins  réelle,  et  n'en  produirait  pas  moins  son  effet. 
A  qui  persuadera-t-on ,  par  exemple ,  que  le  marquis 
d'Oise  ait  déchargé  les  biens  de  son  père ,  situés  en 
Provence  ei  dans  le  comtat  d'Avignon,  de  tous  droits 
de  légitime  er  autres ,  sans  aucune  relation  aux  clauses 
qui  précèdent,  de  son  propre  mouvement,  et  seule- 
ment pour  faire  plaisir  à  son  frère  ?  U  est  évident  qu'il 
n'a  pris  ce  parti  que  parce  que  sa  mère  venant  de  lui 
faire  de  grands  avantages ,  avait  exigé  cette  décharge 
pour  la  gloire  de  sa  maison ,  et  pour  conserver  à  son 
aîné,  francs  et  quittes  de  toutes  charges,  les  biens 

2 tri  seuls  pouvaient  en  soutenir  le  lustre  ;  il  faudrait 
onc  s'aveugler  soi-même  pour  ne  pas  reconnaître  que 
c'est  une  condition  de  la  libéralité  de  sa  mère;  mais  la 
lettre  du  contrat  de  mariage  ne  pouvait  être  plus  claire 
à  cet  égard. 

Après  les  donations  de  la  mère  qui  forment  l'objet 
de  5oo,ooo  livres ,  on  ajoute  :  Moyennant  laquelle 
somme  de  317,000  livres ,  Vabandormemeht  et  dé- 
laissement de  ladite  place,  ensemble  la  remisé  des 
120,000  livres,  ledit  seigneur  futur  époux  a  quitta 
et  déchargé  purement  et  simplement  la  succession 

de  ladite  dame  duchesse  de  Brancas de 

toutes  prétendons  de  sa  part,  pour  droit  de  légitime 
ou  autrement  ;  consentant  que  madite  dame  dispose 
de  tous  ses  biens  présens  et  à  venir ,  etc. ,  étant 
sous  cette  condition  au! elle  a  donné  audit  seigneur 
futur  époux  lesdits  a  1^,000  liv*,fait  ïabanaonne- 
mentde  ladite  place  y  et/ait  la  remisedesdits  1 20,000/. 
Comme  aussi  ledit  seigneur  futur  époux  a  quifté  et  dé- 
chargé par  ces  présentes  tous  les  biens  sans  excep- 
tion appartenons  audit  seigneur  duc  de  Brancas, 
situés  dans  la  Provence  et  le  comtat  d'Avignon  >  pour 
raison  de  son  droit  de  légitime ,  et  autres  prétentions 
qu'il  a  et  pourrait  avoir  sur  lesdits  biens ,  et  ce  en 
faveur  duait  seigneur  duc  de  Villars  son  frère  et  de 
ses  enfans  mâles  seulement.  A  la  lecture  de  cette 
elause  peut-on  se  dispenser  de  reconnaître  que  ces 
termes  par  lesquels  elle ,  commence  moyennant  la- 
quelle somme ,  etc. ,  gouvernent  tout  ce  qui  suit ,  et 
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André y  incontinent  après  V arrêt  du  21  niai  1720, 
avaient  embrassé  le  parti  de  rétracter leur  promesse , 
et  d'avertir  qu'ils  n'étaient  plus  dans  le  dessein  cTeacé" 
coter  le  contrat  de  mariage ,  le  marquis  d'Oise  au- 
rait pu  prendre  des  mesures  pour  sauver  la  perte 
de  sa  légitime ,  en  remettant  au  duc  et  à  la  duchesse 
de  Brancas ,  ses  père  et  mère ,  les  3 17, 000  liv.  dans 
les  mêmes  effets  qui  il  les  avait  reçues  ;  par  cette  wne, 
qui  était  alors  praticable ,  il  se  serait  fait  aisément 
restituer  dans  ses  droits ,  il  aurait  ejjacé  sa  renon- 
ciation en  rendant  le  pria:  qu'il  en  avait  touche  ; 
mais,  etc.  c'est  donc  avec  raison  que  le  marquis 
d.Oise  leur  impute  la  perte  de  sa  légitime. 

C'est  ainsi  que  parlait  le  marquis  a  Oise ,  huit  ans 
après  son  contrat  de  mariage  ;  il  regardait  ses  renon- 
ciations ,  non-seulement  comme  légitimes ,  mais  même 
comme  étant  sans  remède  ;  il  convenait  qu'il  ne  pou- 
vait les  effacer  qu'en  rendant  le  prix  qu'il  en  avait 
reçu;  je  l'aurais  pu,  dit-il  en.  1720,  j  aurais  pu  re- 
mettre ce  qui  m'avait  été  fourni ,  et  par-là  sauver  la 
perte  de  ma  légitime  ;  mais  à  présent ,  cela  n'est  plus 
en  mon  pouvoir,  il  faudrait  rendre  5oo,ooo  livres,  ce 
qui  passe  mes  forces  ;  mes  renonciations  sont  donc 
inébranlables. 

Qui  l'aurait  cru  que  quelques  années  après,  ce  même 
marquis  d'Oise  osât  soutenir  que  sa  renonciation'  fiU 
tellement  nulle  par  elle-même ,  qu'on  ne  pût  la  lui  op- 
poser, même  en  conservant  par  lui  le  prix  qu'il  en  avait 
reçu  ?  Change-t-il  donc  de  système  et  de  principes  au 
gré  de  son  intérêt  ? 

Mais  ce  qui  achève  de  l'accabler ,  est  que  les  moyens 
qu'il  a  tant  fait  valoir  contre  les  sieur  et  dame  André 
ont  p%u  si  puissans ,  qu'ils  les  ont  déterminés  à  sacrifier 
encore#une  partie  de  leur  fortune ,  pour  faire  cesser  les 
demandes  du  marquis  d'Oise  ;  ils  ont  passé  une  tran- 
saction avec  lui ,  par  laquelle  en  lui  abandonnant  ce 
qu  il  avait  reçu  en  deniers  co m  plans ,  ils  lui  ont  encore 
payé  45*000  livres ,  et  ont  pris  des  engagemens  pour 
lesquels  le  marquis  d'Oise  a  été  colloque  utilement  sur 
lours  biens  pour  8o;ooo  livres  qu'il  a  reçues  ;  en  sorte 
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qu'à  titre  de  dommages  et  intérêts  fondés  sur  sa  renon- 
ciation, voilà  i259ooo  liv.  d'espèces  sonnantes  qu'il  a 
touchées.  Ainsi ,  le  marquis  d  Oise  a  déjà  reçu  deux 
ibis  le  prix  de  sa  renonciation  ;  d'abord ,  de  madame 
sa  mère  5oo,ooo  livres,  ensuite,  des  sieur  et  dame 
André  1  a5,ooo  livres ,  et  aujourd'hui ,  comptant  tout 
cela  pour,  rien  ,  il  veut  être  rempli  de  ses  droits  dans  la 
succession  de  son  père  ;  en  sorte  qu'il  serait  payé  trois 
fixjp  de  la  même  chose  ;  on  ne  croit  pas  que  Vinjustice 
puisse  être  portée  à  de  plus  grands  excès. 

H  ne  peut  donc  jamais  taire  déclarer  les  biens  de 
Provence  et  d'Avignon  affectés  à  son  douaire  :  la  loi  de 
son  contrat  de  mariage  s'y  oppose ,  loi  cimentée  par 
tant  de  titres ,  qu'il  ne  peut  espérer  de  l'ébranler. 

Troisième  Moyen.  —  Quand  le  marquis  d'Oise  n'au- 
rait pas  déchargé  les  biens  d'Avignon  de  toute  préten- 
tion de  légitime  ou  autre,  la  substitution  seule  dont 
ils  sont  grevés  les  mettrait  à  l'abri  de  ses  poursuites. 
En  général,  les  crevés  de  substitution  ne  peuvent 
aliéner  ni  charger  les  biens  qu'ils  sont  tenus  de  rendre. 
C'est  la  disposition  de  la  loi  3 ,  au  C.  com.  de  legatis. 
Il  est  vrai  qu'en  faveur  de  mariage  >  par  une  exception 

2ue  la  loi  elle-même  a  admise ,  ils  peuvent  assujettir  le 
déicomrais  à  certaines  charges.  Mais  leur  pouvoir,  à 
cet  égard ,  n  est  pas  indéfini ,  il  est  réduit  aux  conven- 
tions ordinaires ,  et  en  quelque  manière  nécessaires  dans 
le  contrat  de  mariage ,  suivant  les  règles  et  les  usages 
du  pays  où  se  trouvent  les  biens  substitués. 

Ainsi ,  parmi  lès  Romains,  on  ne  pouvait  charger  les 
biens  substitués  de  la  dot  et  de  la  donation  à  cause  de 
noces ,  parce  que  c'était  là  les  seules  conventions  or- 
dinaires dans, les  contrats  de  mariage.  Dans  nos  pro- 
vinces régies  ^ar  le  droit  écrit ,  on  ne  connaît  pus  les 
donations  à  cause  de  noces;  mais  on  leur  a  substitué 
Faugment,  qui  ne  se  gagne  au  profit  de  la  femme  et  des 
enfans ,  que  quand  la  femme  survit  à  son  mari.  Dans 
ces  provinces,  les  biens  substitués  sont  dpnc  tenus 
mbsidiairement ,  tant  de  la  dot  ipe  de  Faugment, 

Srce  que  ce  sont  les  conventions  ordinaires  ;  enfin , 
ns  le  pays  coutumier ,  au  lieu  de  la  donation  à  cause 
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les  titres  mêmes  du .  marquis  d'0#e ,  et  les  qualités 
qu'il  réunit  en  sa  personne. 

Si  Ton  insiste  sur  des  fins  de  non-recevoir  si  vic- 
torieuses ,  ce  n'est  pas  que  M.  le  duc  de  Brancas  ait 
rien  à  craindre  au  fond  de  l'examen  le  plus  rigoureux 
des  dispositions  de  la  sentence;  elles  sont  fondées  sur 
des  titres  respectables ,  sur  les  actes  passés  entre  ma- 
dame la  duchesse  de  Brancas  et  maaame  la  princesse 
d'Harcourt  sa  soeur,  sur  des  transactions  qui  ont  suivi, 
sur  un  brevet  du  çpi ,  en  un  mot ,  sur  des  titres  qui 
ne  peuvent  souffrir  la  plus  légère  contradiction.  Aussi 
M.  le  duc  de  Brancas  ayant  eu  la  complaisance  de  les 
communiquer  pour  sa  propre  satisfaction,  n'a-t-on  pas  , 
même  entrepris  de  les  critiquer  à  l'audience;  en  sorte 
que  le  marquis  d'Oise  qui  n'est  pas  recevable  dans  son 
appel,  ne  propose  au  tond  aucun  grief,  aucun  moyen 
contre  la  sentence. 

Cependant  il  se  récrie  qu'on  ne  veut  pas  qu'il 
examine  les  créances  (Je  son  frère ,  et  qu'il  faut  en 
venir  à  une  nouvelle  liquidation  :  et  sur  quel  fonde- 
ment? puisqu'elle  est  faite  par  la  sentence  de  1693. 
On  lui  rapporte  une  liquidation  toute  faite,  il  y  a  pris 
de  cinquante  ans ,  on  lui  justifie  par  des  pièces  que 
celte  liquidation  est  juste;  mais  rien  ne  peut  le  con- 
tenter ,  il  s'en  tient  toujours  à  une  proposition  vague 
de  liquidation  ;  sans  combattre  celle  qui  est  faite ,  il 
veut  la  recommencer.  N'entend-on  pas  assez  un  pareil 
langage,  et  ne  voit-on  pas  que  le  marquis  d'Oise  ne 
cherche  qu'à  fatiguer  son  frère  sans  aucune  espérance? 
Mais  la  justice  ne  donnera  jamais  dans  un  piège  si 
grossier  ;  l'autorité  de  la  sentence  est  inébranlable ,  la 
liquidation  est  faite  par  cette  sentence  sur  le  vu  des 
titres  :  quel  prétexte  peut-on  avoir  pour  en  demander 
une  nouvelle? 

Si  ces  créances  que  M.  le  duc  de  Brancas  exerce  sont 
certaines ,  c'est  une  illusion  de  nous  dire  qu'elles  sont 
éteintes  par  la  renonciation  que  madame  la  duchesse 
de  Brancas  a  faite  dans  le  contrat  de  mariage  de  son  fils  : 
aîné  en  1 709.  Par  ce  contrat  de  mariage ,  M.  le  duc  de. 
Brancas  père  donnait  à  son  fils  aîné  le  duché  de  Vil- 
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lars,et  la  moitié  des  successions  qui  lui  pourraient  échoir 
dans  la  suite  ;  mais  comme  ces  biens  étaient  chargés  de 
la  restitution  de  la  dot  adjugée  en  1 6g3  ,  et  des  intérêts 
échus  et  à  échoir ,  la  donation  devenait  inutile ,  si  ma- 
dame de  Brancas  conservait  ses  droits  et  actions  sur  les 
biens  donnés  ;  ce  rat  ce  qui  l'engagea  à  renoncer  en 
faveur  de  M.  son  fils ,  à  les  faire  valoir  sur  ce  qui  lui 
était  assuré  par  le  contrat  de  mariage.  Il  est  évident 

3ue  cette  renonciation  était  uniquement  relative  a  M.  le 
uc  de  Brancas  fils  ;  qu'elle  n'était  qu'en  sa  faveur  ,  et 
pour  le  mettre  en  état  de  profiter  réellement  des  avan- 
tages crue  M.  son  père  paraissait  lui  faire.  Il  aurait  pu  être 
privé  des  donations  qui  taisaient  la  sûreté  des  conven- 
tions de  la  femme  qu'il  épousait ,  soit  par  madame  sa 
mère ,  soit  par  des  créanciers  postérieurs  à  elle.  Pour 
parer  a  cet  inconvénient ,  elle  lui  donne  des  armes 
qu'il  puisse  employer  utilement  ;  elle  renonce  eu  sa 
faveur  ;  au  moyen  de  quoi  il  sera  toujours  en  état  de 
conserver  sans  inquiétude  les  biens  dont  il  est  avantagé. 
Voilà  l'unique  objet  de  la  décharge  donnée  par  ma- 
dame la  duchesse  de  Brancas  ;  mais  le  marquis  d'Oise, 
pour  en  abuser,  en  change  absolument  tout  l'effet  :  il 
veut  que  ce  soit  extinction  pure  et  simple  des  créances 
de  madame  la  duchesse  de  Brancas  ;  en  sorte  qu'elle 
aurait  réellement  donné  quittance  à  son  mari ,  et  ou* 
vert  un  droit  à  tous  ses  créanciers  pour  venir  fondre 
sur  les  biens  donnés  ;  ce  qui  formerait  un  avantage 
entre  conjoints,  qui  n'a  jamais  eu  d'exemple.  Dans  ce 
système ,  si  contraire  à  la  loi  et  à  l'esprit  du  contrat 
de  mariage ,  cette  renonciation  faite  en  faveur  du  fils 
aîné ,  et  par  son  contrat  de  mariage ,  ne  tournerait 
point  en  sa  faveur,  mais  en  faveur  du  marquis  d'Oise 
et  autres  créanciers  postérieurs  :  ce  qui  est  d'une  ab- 
surdité si  outrée ,  qu'on  ne*  conçoit  pas  que  dans  une 
cause  d'éclat  on  ait  pu  le  proposer  sérieusement. 

Second  moyen.  —  Madame  la  duchesse  de  Brancas , 
qui  avait  une  égale  affection  pour  ses  enfans ,  voulait 
que  l'aîné  conservât  sans  aucuue  charge  ,  tant  les  biens 
substitués  depuis  deux  cents  ans ,  qui  sont  situés  dans 
le  comtat  d'Avignon ,  que  le  duché  de  Villars ,  qui  est 


120  OEUVRES   OE  COCHfN. 

même  jouit  depuis  vingt  ans  de  Uoo,ooo  livres.  Il  est 
temps  que  l'aîné  trouve  enfin  dans  4es  substitutions  de 
sa  maison  et  dans  les  créances  de  sa  mère  de  quoi  sauver 
une  partie  des  biens  auxquels  il  était  appelé. 

Jamais  il  n  aura  rien  du  chef  de  son  père,  puisque  les 
biens  de  sa  succession  te  suffisent  pas  pour  en  acquitter 
les  dettes  ;  il  est  donc  'réduit  aux  créances  de  sa  mère, 
créances  qu'elle  lui  a  données  pour  balancer  les  avan- 
tages qu'elle  avait  faits  depuis  long-temps  au  marquis 
d'Oise  ;  mais  ces  créances ,  quelque  immenses  qu'eues 
soient,  Ae  lui  procureront  jamais  que  les  biens  libres, 
qui,  de  l'aveu  des  deux  parties,  ne  peuvent  monter 
tout  au  plus  qu'à  1 95,000  livres ,  et  l'action  subsidiaire 
qui  lui  restera  sur  les  biens  substitués,  n'est  qu'une  ac-  - 
ûon  contre  lui-même ,  puisque  ces  biens  lui  appar- 
tiennent ,  et  qu'il  ne  les  tient  ni  de  son  père  ni  de  sa 
mère. 

Dans  tes  circonstances',  il  est  évident  d'abord  que  le 
marquis  d'Oise  ne  peut  demander  le  dépôt  des  deux  cin- 

Suièmes  de  Chauvry*  ni  empêcher  que  M.  le  duc  de 
rancas  ne  les  touche.  Ces  deux  cinquièmes  forment 
un  objet  de  90,000  livres;  mais  il  est  dû  à  M.  le  duc  de 
Braucas  370,000  liv.  pour  le  principal  et  pour  les  in- 
térêts de  la  dot,  déduction  faite  du  prix  des  meubles 
vendus  en  exécution  de  la  sentence  de  séparation ,  outre 
les  remplois  des  propres  aliénés ,  qui  forment  un  objet 
presque  aussi  considérable  :  comment  donc  pourrait-on 
empêcher  Je  créancier  d'une  dette  si  ancienne  et  si  pri- 
vilégiée, de  toucher  une  somme  si  modique?  La  pro- 
vision est  due* au  titre;  et  quel  risque  peut-il  y  avoir 
pour  le  marquis  d'Oise,  quand  tous  les  autres  biens  de 
la  succession,  et  tous  les  biens  personnels  de  M.  son 
frère  ,  répondent  de  ses  prétentions  ?  Quel  incon- 
vénient ,  quel  danger  dans  le  dépôt  d'une  somme  de 
90,000  livres ,  qui  peut  périr ,  ou  du  moins  qui  pourrait 
rester  long-temps  inutile  ? 

Mais  ce  n'est  point  assez  pour  M.  le  duc  de  Brancas 
de  recevoir  les  deux  cinquièmes  de  Ghauvry,  et  sa  part 
dans  le  prix  de  la  terre  de  Breuil ,  en  déduction  de  ses 
créances;  il  faut  écarter ,  il  faut  prescrire  la  demande 
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en  déclaration  d'hypothèque  du  marquis  d'Oise.  Elle 
ne  peut  jamais  avoir  lieu  sur  les  biens  substitués,  qui 
sont  tous  situés  dans  le  comtat  d'Avignon ,  ou  l'hypo- 
thèque subsidiaire  du  douaire  n'a  jamais  été  connue  ; 
elle  ne  peut  avoir  lieu  ni  sur  ces  biens ,  ni  sur  le  duché 
de  Villars ,  situé  en  Provence.  La  décharge  particu- 
lière portée  au  contrat  de  mariage  du  marquis  d'Oise , 
a  affranchi  ces  biens  dé  tous  droits  de  légitime  et 
autres;  et  il  en  a  reçu  le  prix  tant  de  fois,  qu'il  n'est 

Sas  possible  de  lui  donner  encore  l'exercice  des  droits 
ont  il  a  été  payé  et  par  madame  de  Brancas ,  et  par  le 
sieur  André.  Enfin,  quand  tous  tes  biens  seraient 
fibres  et  affectes  au  douaire  du  marquis  d'Oise ,  il  ne 
pourrait  jamais  empêcher  que  la  dot  de  madame  sa 
mère  et  les  remplois  des  propres  aliénés,  ne  fussent 
payés  avant  lui  ;  et  ces  créances ,  qui  pour  la  dot  seule 
montent  aujourd'hui  à  370,000  livres ,  absorbent  tous 
les  biens  sur  lesquels  le  marquis  d'Oise  voudrait  se 
venger. 

Qu'il  se  contente  donc  des  5oo,ooo  liv.  qu'il  a  reçues 
depuis  vingt  ans,  et  qu'il  n'envie  pas  à  M.  le  duc  de 
Brancas  195,000  livres  de  biens  libres ,  qu'il  doit  avoir 
comme  créancier,  et  environ  9,000  livres  de  rente  de 
biens  substitués ,  qu'il  tient  de  l'auteur  de  la  substitu- 
tion. La  condition  du  duc  de  Brancas ,  comparée  à  celle 
du  marquis  d'Oise,  n'aura  rien  de  bien  flatteur  pour 
Piîné  d'une  grande  maison ,  qui  devait  attendre  une 
fortune  bien  plus  éclatante.1 

*  Appointe. 


•  '. 
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jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  2  novembre  i685;  en  sorte 

3u'au  lieu  de  quatre  années  promises,  le  duc  et  la 
uchesse  de  Brancas  ont  été  logés  et  nourris  pendant 
cinq  ans  et  quatre  mois. 

Après  la  mort  de  la  comtesse  de  Brancas,  il  y  eut 
plusieurs  actes  de  partages  passés  entre  M.  le  duc  et 
madame  la  duchesse  de  Brancas  d'une  part,  le  prince 
et  la  princesse  d'Harcourt  de  l'autre,  en  vertu  descraels 
le  duc  de  Brancas  toucha  plus  de  i3o,ooo  liv.  du  bien 
de  sa  femme ,  dont  il  ne  lut  fait  aucun  emploi.  Il  n'avait 
aucun  bien  pour  en  répondre ,  et  sa  dépense  augmen- 
tant de  jour  en  jour,  il  y  avait  lieu  de  craindre  que  toute 
la  fortune  de  la  dame  de  Brancas  ne  fût  un  jour  compro- 
mise; c'est  ce  qui  l'obligea  de  former  sa  demande  en  sé- 
paration de  biens  le  18  février  1693. 

La  procédure  fut  instruite  suivant  l'usage 
du  Châtelet.  Non-seulement  la  dame  de  Brancas  fit 
tendre  des  témoins  dignes  de  toute  la  confiance  de  la 
justice,  qui  déposèrent  des  faits  de  dissipation  les  plus 
caractérisés  ;  mais  elle  produisit  les  titres  qui  justifiaient 
toutes  les  sommes  que  son  mari  avait  reçues,  et  dont 
il  n'avait  fait  aucun  emploi.  C'est  sur  cette  procédure 
qu'est  intervenue  la  sentence  du  18  avril  1693,  qui 
ordonna  que  madame  la  duchesse  de  Brancas  demeu- 
rerait séparée  de  biens ,  condamna  M.  le  duc  de  Brancas 
à  lui  restituer  ce  qu'il  avait  reçu  de  son  bien ,  ce  qui  se 
trouva  monter ,  suivant  la  liquidation  qui  en  fut  faite 
article  par  article,  à  1 3 1  \  1 1 1  nv.  10  sous.  Pour  faciliter 
le  paiement  de  ces  condamnations,  il  tut  ordonné  que 
les  meubles  saisis  seraient  vendus.  La  vente  fut  faite  en 
conséquence.  Le  prix  des  meubles  adjugés  à  la  duchesse 
de  Brancas ,  se  trouva  monter  à  2 1 ,000  liv.  ;  au  moyen 
de  quoi  sa  créance  fut  réduite  à  1 10,000  liv. 

Four  s'en  faire  payer,  elle  ne  pouvait  se  venger  que 
sur  le  duché  de  Villars ,  de  3,ooo  liv.  de  rente,  et  sub- 
ndiairement  sur  des  biens  substitués  situés  dans  le  corn- 
tat  d'Avignon  ;  mais  la  duchesse  de  Brancas  n'aurait  pu 
faire  vendre  une  terre  à  laquelle  la  dignité  de  pair  de  - 
France  est  attachée ,  et  des  biens  substitués  à  perpé- 
tuité, qu'on  doit  regarder  comme  la  ressource  des  aînés 
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d'une,  maison  illustre,  sans  faire  à  sa  maison  un  préju- 
dice irréparable  :  elle  fut  donc  obligée  de*  se  réserver 
ses  droits,  pour  les  faire  valoir  dans  la  suite  au  profit 
de  ses  enfans  mêmes. 

Elle  porta  plus  loin  ses  attentions;  car,  par  une  tran- 
saction du  1 4  mai  de  la  même  année  1 693 ,  M.  le  duc 
de  Brancas  ayant  acquiescé  à  la  sentence,  et  consenti 
qu'elle  fût  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  elle  vou- 
lut bien  se  charger  de  le  nourrir,  avec  ses  domestiques 
et  deux  chevaux,  pour  une  somme  modique  de  3,ooo  liv. 
par  an,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  quelque  succession,  dona- 
tion ou  gratification  de  pareil  produit,  auquel  cas  elle 
demeurenit  déchargée  de  cet  engagement;  ce  qui  fut 
confirmé,  avec  quelques  modifications,  par  une  se- 
conde transaction  du  27  janvier  1695. 

Par  cette  conduite,  madame  la  duchesse  de  Brancas 
pouvait  espérer  <rae  son  mari  la  traiterait  avec  plus  de 
ménagement  qu'il  n'avait  fait  jusqu'alors;,  mais  ses  pro* 
cédés ,  qui  avaient  toujours  été  fort  durs ,  furent  por- 
tés à  un  tel  excès ,  qu  elle  lut  obligée  de  demander  la 
séparation  de  corps.  L'affaire  fut  instruite  au  Châtelet , 
et  jugée  en  faveur  de  madame  la  duchesse  de  Brancas 
par  sentence  du  14  juin  1698.  M.  le  duc  de  Brancas  en 
interjeta  appel.  On  voit,  par  les  écritures  fournies  de 
part  et  d'autre  sur  cet  appel.,  qu'on  ne  négligea  rien 
de  la  part  du  duc  de  Brancas  pour  y  réussir,  et  même 
que  l'affaire  fut  discutée  avec  beaucoup  d'aigreur  et  de 
vivacité;  mais  enfin  la  sentence  fut  confirmée  par  arrêt 
rendu  sur  productions  respectives  des  parties,  le  7 
mai  1699. 

Si  M.  de  Brancas  avait  eu  quelque  prétexte  de  se 
plaindre  de  la  liquidation  des  créances  de  madame  la 
duchesse  de  Brancas ,  faite  par  la  sentence  de  1 693 , 
le  procès  sur  la  séparation  d'habitation  lui  fournissait 
une  occasion  bien  naturelle  de  se  relever  de  l'injustice 

r*  lui  aurait  été  faite.  En  supposant  quelque  facilité 
sa  part  dans  les  temps  de  la  première  demande,  on 
ne  peut  pas  imaginer  qu'il  fût  capable  de  favoriser 
madame  la  duchesse  de  Brancas  au  temp!»  de  la  se- 
conde; cependant  il   persiste  encore   en  1699  dans 
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l'acquiescement  qu'il  avait  donné  à  la  sentence  de  1 695. 
Nqllç  plainte,  nulle  réclamation  de  sa  part.  Quelle 
preuve  plu*  décisive  de  la  justice  de  toute*  les  condam- 
nations prononcées  en  .faveur  de  madame  la  duchesse 
de  Brancas!  Elle  était  donc  créancière  de  110,000  liv. 
de  principal,  et  des  intérêts  depuis  1693. 

Sou  fils  aîné,  qui  est  à  présent  M.  le  duc  de  Brancas, 
fut  {narié  en  1 709.  Les  clauses  du  contrat  de  mariage 
mentent  une  grande  attention.  On  veyra  d'un  côté  <jne 
le  père  paraissant  avantager  son  fils ,  ne  lui  donne  nen 
réellement ,  et  au  contraire  lui  impose  la  loi  la  plus 
dure  et  la  plus  ouéreuse;  et  de  l'autre,  que  la  mère  n'a 
été  occupée  qu'à  procurer  à  son  fils  aîné  ce  qpi  pouvait 
adoucir  son  sort.  M.  le  duc  de  Brancas  donne  donc  à 
son  fils  le  duché  de  Villars,  qui  n'était,  comme  on,  l'a 
dit,  qu'un  objet  de  3,ooo  liv.  de  revenu;  mais  il  charge 
cette  donation  apparente  de  deux  conditions,  la  pre- 
mière 0st  la  réserve  de  l'usufruit  pendant  sa  vie,  la  se- 
conde est  une  substitution  graduelle  et.  perpétuelle , 
non- seulement  en  faveur  des  enfans  et  descendant  mâles 
à  naître  du  mariage,  mais  encore  en  faveur  du  marquis 
d'Oise  et  de  ses  descendais  mâles  ;  en  sorte  que  M.  le 
duc  de  Brancas  fils  n'aurait  qu'une  simple  expectative 
de  jouissance,  sans  aucun  droit,  sans  aucune  espérance 
à  la  propriété. 

A  cette  première  donation  le  père  en  ajouta  une  se- 
conde, qui  tut  de  la  moitié  des  successions  qu'il  pourrait 
avoir  un  jour,  dont  il  se  réserva  de  même  l'usufruit* 
Mais  ce  qui  rendait  ces  prétendues  libéralités  absolu- 
ment illusoires,  est  que  les  reprises  de  madame  la  du* 
chessc  de  Brancas,  qui  montaient  alors  à  200,000  liv., 
excédaient  de  beaucoup  la  valeur  des  biens  donnés;  en 
sorte  que  le  père  ne  disposait  pas  d'un  bien  qui  fut  à  lui , 
puisqu'il  ne  suffisait  pas  pour  payer  ses  dettes;  cepen- 
dant, par  une  disposition  qui  n'a  point  d'exemple,  et 
pour  prix  de  ces  donations  chimériques ,  le  père  exigea 
de  son  fils  et  de  sa  bru  qu'ils  seraient  tenus  de  lui  Être 
pendant  sa  vie  une  pension  de  6,000  liv.  par  an;  en 
sorte  que  ne  se  dépouillant  de  rien ,  il  se  faisait  eu 
quelque  manière  doter  par  son  fils  et  par  sa  bru.  Les 
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siècles  passes  ne  fournissent  point  d'exemple  d'une  loi 
si  dure  et  si  injuste. 

Le  procède  de  la  mère  fiiît  bi«  différent;  de  donna 
réellement  la  terre  d'Apilly,  affermée  3,5oo*Iiv.,  celle 
de  Moussay  de  800  liv.  de  revenu,  avec  les  grefts 
d'Avranches  et  de  Niort,  qui  produisaient  1,200  livflfts 
par  an.  Mais  ce  qui  était  encore  plus  important,  est 

Su'elle  déchargea  les  biens  assurés  par  le  père,  de  ses 
roits  et  hypothèques,  sans  déroger  au  surplus  aux 
titres  qu'elle  avait  contre  lui.  Par-là,  il  est  évident  que 
M.  le  duc  de  Brancas  fils  tenait  tout  de  sa  mère  qui , 
en  libérant  de  ses  créances  les  biens  donnés  par  le  père , 
en  murait  seule  la  propriété  à  son  fils. 

JEUt  n'en  usa  pas  avec  moins  de  générosité  et  de  ten- 
drease  à  l'égard  du  marquis  d'Oise  son  second  fils , 
lorsque  son  mariage  avec  la  demoiselle  André  fut  pro- 

ri  en  1720-  Quoique  ce  mariage  ne  pût  être  célébré 
longtemps,  à  cause  du  bas  âge  de  là  demoiselle 
André,  madame  la  duchesse  de  Brancas  donna  par  le 
coiurat  de  mariage  au  marquis  d'Oise,  i°  317,000  liv. 
en  billets  de  banque,. qui  étaient  encore  danà  toute  leur 
valeur;  a0  une  place  à  bâtir  rue  de  Grenelle,  qu'elle 
avait  achetée  au  mois  de  janvier  précédent  62,220  liv.  ; 
3°  1 20,000  liv.  qu'elle  avait  payées  pour  lui  acheter 
la  charge  de  capitaine^ieutenant  des  gendarmes  d'Or- 
léans; ce  qui  faisait  un  fonds  de  près  de  5  00, 000  livres , 
dont  le  marquis  d'Oise  pouvait  se  faire  au  moins 
16,000  liv.  de  rente,  après  le  discrédit  même  des  effets 
publics. 

Aussi  la  duchesse  de  Brancas  avait-elle  porté  si  loin 
les  avantages  faits  à  son  cadet,  qu'elle  exigea  en  faveur 
de  Faîne  la  renonciation  la  plus  étendue  à  tous  les  droits 
«pie  le  marquis  d'Oise  pourrait  un  jour  prétendre,  à 
quelque  titre  que  ce  hit,  sur  ses  biens,  et  même  sur. 
une  partie  de  ceux  du  duc  de  Brancas  son  mari.  Il  est 
dit  dans  le  contrat  de  mariage ,  que  moyennant  ces  do* 
muions  le  marquis  d'Oise  a  quitté  et  déchargé ,  pure- 
ment et  simplement  y  la  succession  future  de  la  dame 
sa  mère  de  toutes  prétentions  de  sa  part,  soit  pour 
droit  de  légitime  ou  autrement,  et  de  quelque  manière 
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que  ce  puisse  être ,  comme  étant  sous  cette  condition, 
qu'elle  a  donné  au  marquis  d'Oise  les  317,000  U*>.y 
fait  le  délaissement  de  la  place  à  bâtir s  et  la  remise» 
des  1 20,000  livres,  comme  aussi  acquitté  et  déchargé 
tous  les  biens  appartenons  au  duc  de  Brancas  son 
père,  situés  dans  la  Provence  et  dans  le  comtat 
d'Avignon,  pour  raison  de  son  droit  de  légitime  et 
autres  prétentions  qu'il  a  et  pourrait  avoir  sur  lesdits 
biens ,  et  ce  en  faveur  du  duc  de  VMars  son frère ,  et 
de  ses  enfàns  mâles  seulement 

Quoique  le  mariage  avec  la  demoiselle  André  n'ait 
point  eu  d'exécution,  le  marquis  d'Oise  n'en  est  pas 
moins  demeuré  en  possession  des  biens  qui  lui  avaient 
été  donnés  par  madame  sa  mère.  M.  le  duc  de  Brancha, 
qui  dans  la  suite  a  été  nommé  par  elle  son  légataire  uni- 
versel, aurait  été  en  droit  de  soutenir  que  cette  donation, 
uniquement  relative  au  mariage,  était  caduque,  et  de 
la  bore  rapporter  au  marquis  d'Oise,  sauf  à  lui  à  se 
pourvoir  pour  sa  légitime;  mais  il  aurcut  cru  en  cela 
s'écarter  des  intentions  de  madame  sa  mère;  et,  par 
respect  pour  ses  volontés,  il  a  laissé  jouir  tranquille- 
ment le  marquis  d'Oise  d'un  bien  qui,  ne  lui  étant 
donué  que  conditionnelle  ment,  ne  lui  appartenait  pkn 
dès  que  la  condition  n'avait  point  été  remplie. 

Ce  n'est  pas  le  seul  avantage  que  le  marquis  d'Oise  ah 
retiré  d'un  projet  qui  s'est  évanoui.  U  a  été  payé  exac- 
tement par  le  sieur  André  de  20,000  liv.  de  rente  qu'on 
lui  avait  promises  en  attendant  le  mariage;  il  les  a  re* 
eues  pendant  quatre  années  et  demie,  ce  qui  a  fiât 
90,000  liv.  Dans  la  suite,  la  fortune  du  sieur  André  se 
trouvant  renversée,  et  ne  pouvant  plus  satisfaire  aux 
engagemens  qu'il  avait  contractés  pour  le  mariage  de 
sa  fille ,  le  marquis  d'Oise  a  prétendu  qu'il  n'en  était 
pas  moins  obligé  de  lui  payer  tout  ce  qu'il  lui  avait  pro- 
mis personnellement  au  delà  de  ce  qu'il  avait  déjà  reçu» 
Le  sieur  André  et  ses  créanciers  se  récrièrent  contre 
cette  prétention;  ils  soutinrent  que  ces  promesses  étant 
toutes  dépendantes  du  mariage,  qui  ne  pouvait  plus 
s'accomplir,  les  promesses  elles-mêmes  ne  pouvaient 
plus  avoir  lieu. 
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Cette  défense  paraissait  victorieuse;  mais  le  marquât 
d'Ofee  répopdtt  que  si  cela  éffât  vrai  dans  des  circons- 
tances ordinaires,  à  son  égard,  ayant  rencmcé  par  son 
contrat  de  mariage]  à  tous  les  droits  qu'il  pouvait  pré- 
tendre dans  les  successions  de  ses  père  et  mère ,  ce  sa- 
crifice ne  pouvait  êlre  balancé  que  par  les  engagemens 
personnels  que  le  sieur  André  avait  contractés  avec  lui, 
et  que  si  le  sieur  André  pouvait  refuser  de  les  exécu- 
ter, il  se  trouverait  dépouillé  de  toutes  parts.  On  voit 
par  le  mémoire  imprimé  qu'il  donna  alors,  que  c'était 
là  son  moyeu  capital;  il  le  répète  presqu'à  chaque  page.. 
Il  £iit  valoir  cette  double  renonciation,  comme  le  germe 
des  dommages  et  intérêts  que  lui  devait  le  sieur  André  ; 
et ,  en  effet ,  à  la  laveur  de  ce  moyen ,  le  conseil  du  sieur 
André  le  détermina  à  traiter  avec  le  marquis  d'Oise , 
par  transaction  qui  fut  passée  entre  eux,  le. . .  1728, 
et  autres  actes  postérieurs,  ou  il  fut  convenu  !î*. 

qu'il  lui  serait  payé  comptant-la  somme  de.  .       /fi,QOO 

Que  la  terre  de  la  Jonchfere  lui  resterait  en 
toute  propriété  :  le  marquis  d'Oise  convient 

l'avoir  vendue 66,000 

Qu'il  lui  serait  délivré  pour  3oo,ooo  liv. 
de  contrats  sur  la  ville.  Les  créanciers  s'op- 
posèrent à  cette  délivrance.  Ils  avaient  t'ait 
saisir  ces  rentes*,  ils  ne  cédèrent  qu'à  la  jus- 
tice des  dommages  et  intérêts  dus  pour  la 
renonciation.  Le  marquis  d'Oise  fit  valoir 
sa  portion  dans  le  douaire  de  80,000  livres , 
et  à  cette  considération  ils  consentirent  qu'il 
loucherait,  non  les  3oo,ooo  liv.  sur  la  ville, 
qui  lui  avaient  été  promises  par  le  sieur 
André;  mais  qu'il  serait  colloque  utilement, 
du  jour  de.  son  contrat  de  mariage,  pour 
80,000  liv.  avec  les  intérêts  au  denier  vingt, 

ci 80,000 

Et  cela  outre  les  quatre  années  et  demie 
de  la  rente  de  20,000  liv.  qu'il  avait  reçues, 
ci • 90,000 

•  

Total 281,000 
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En  sorte  que ,  pour  prix  de  la  renonciation  aux 
droits  qu'il  avait  à  prétendre  dans  les  successions  de 
ses  père  et  Ibère,  il  a  reçu  de  madame  sa  b*. 

mère  en  1720 5oo*ooe 

Du  sieur  André  ou  de  ses  créanciers..  .  .     281 ,000 


Sept  cent  quatre-vingt-un  mille  liv. ,  ci.  .     781 ,000 

M.  le  duc  de  Brancas  son  frère  était  bien  éloigné 
d'une  situation  si  avantageuse.  Il  n'avait  rien  reçu  de 
«on  père,  comme  on  l'a  vu;  au  contraire,  il  s'était 
obligé  de  lui  payer  6,000  livres  par  an;  et  Quoique 
cette  convention  fut  contraire  à  toutes  les  lois,  il  avait 
eu  la  facilité  de  l'exécuter  pendant  quatorze  années ,  ce 
qui  lui  a  coûté  84,000  livres.  D'un  autre  côté,  il  n'a- 
vait jamais  reçu  de  sa  mère  que  5,6oo  liv.  de  revenu; 
on  ne  pouvait  pas  éprouver  un  sort  plus  cruel  et  plus 
triste  pour  un  homme  de^stn  nom  et  Faîne  de  sa 
maison. 

Aussi  madame  la  duchesse  de  Brancas ,  touchée  de 
sa  situation,  lui  fit-elle,  le  i5  août  1 726,  une  donation 
des  1 3 1 , 1 1 1   liv.  qui  lui  avaient  été  adjugées  par  la 
sentence  de  1693,  et  de  tous  les  intérêts  qui  en  étaient 
échus  ,  .ou  qui  devaient .  échoir  à  l'avenir.  On  ne  la 
soupçonnera  pas  d'avoir  voulu  faire  à  son  fils  aîné  une 
donation  illusoire,  et  qui  ne   fût  composée  que  de 
créances  chimériques  et  frauduleuses;  elle  était  donc 
bien  persuadée  que  les  sommes  qui  lui  avaient  été  adju- 
gées par  la  Sentence  de  séparation  lui  étaient  légitime- 
ment dues  ;  et  si  elle  a  donné  les  1 3 1 , 1 1 1  livres  sans 
déduire  le  prix  des  meubles  qu'elle  s'était  fait  adjuger, 
il  est  évident  qu'elle  a  voulu  seulement  céder  la  créance 
en  l'état  où  elle  était,  et  qu'un  pareil  transport  s'entend, 
comme  tous  les  autres,  pour  s'en  faire  payer  en  deniers 
ou  quittances. 

A  cette  disposition  entre-vifs  elle  fen  a  ajouté  une 
autre  par  son  testament  du  iermars  1727  :  elle  a  insti- 
tué M.  le  duc  de  Brancas  son  fils,  son  héritier  et  son 
légataire  universel,  et  a  confirmé,  par  les  dernières  dis- 
positions, la  donation  qu'elle  avait  faite  en  1 726  de  ses. 
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créances.  Il  nest  pas  extraordinaire  qu'elle  ait  ainsi 
réuni  sur  sa  tête  tous  les  litres  qui  pouvaient  lui  as- 
surer la  libre  propriété  et  possession  des  biens  de  la 
maison ,  puisque  par  le  contrat  de  mariage  du  marquis 
d'Oise,  elle  l'avait  fait  renoncer  à  tous  les  droits  qu'il 
pouvait  prétendre  sur  sa  succession,  et  affranchir  les 
terres  du  Comtat  et  celle  de  Provence  de  toutes  ses  pré- 
tentions. C'est  après  avoir  toujours  persisté  dans  ces 
dispositions,  qu'elle  est  morte  le  3i  août  i^3i. 

M.  le  duc  de  Bran  cas  son  fils  ,  qui  réunissait  les 
qualités  de  donataire  entre-vifs  et  de  légataire  universel, 
se  contenta  d'abord  de  faire  signifier  la  donation  à  M .  son 
père  dès  1727,  et  d'obtenir  ensuite  une  sentence  par 
défaut  contre  lui,  qui  ordonnait  qu'il  serait  payé  des 
sommes  portées  par  la  sentence  de  1 69.)  et  des  inté- 
rêts. U  fit  signifier  cette  sentence,  et  demeura  dans  le 
silence  par  respect  et  par  ménagement  pour  M.  son  père, 
pour  lors  retiré  à  l'abbaye*du  Bec;  mais  ayant  appris  en 
1758,  qu'il  avait  passé  à  de  secondes  noces,  il  crut  de- 
voir porter  plus  loin  les  précautions  qu'il  avait  prises 
pour  la  conservation  de*  ses  droits.  Il  fit  assigner  M.  son  ' 
père  aux  requêtes  du  palais,  pour  être  condamné  aux 
ntérêts  des  intérêts  de  la  dot ,  qui  montaient  alors  à  une 
somme  très*donsidérable.  C'est  uii  des  privilèges  de  la 
dot,  que  non-seulement  elle  produit  des  ititérêts  de 
plein  droit,  mais  que  ces  intérêts  même  en  peuvent 
produire  d'autres  du  jour  de  la  demande.  Sur  cette  de- 
mande ,  à  laquelle  il  était  impossible  de  défendre ,  M.  son 
père  lui  laissa  obtenir  trois  sentences  par  défaut,  les  6 
juin,  24  juillet  et  21  août  1738,  et  n'en  a  point  in- 
terjeté appel,  quoiqu'il  ne  soit  mort  qu'au  mois  de  jan- 
vier 1739.  • 

Les  biens  libres  de  sa  succession  ne  montaient  pas 
à  20O4OOO  liv.  ;  et  la  dot  seule  de  madame  de  Brancas , 
donnée  a  M.  le  duc  de  Brancas  son  fils ,  formait  alors 


3m  ( 
e  160,000  liv.  qu'il  n'y  eût  de  quoi  acquitter  la  dot. 
ïl  est  vrai  que  les  biens  substitués  en  devaient  répondre 
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subsidiairement  ;  mais  comme  ils  ne  produisent  qne 
9,000  liv.  de  revenu ,  il  est  évident  qu'ils  auraient  en- 
core été  absorbés  par  les  créances  de  M.  le  duc  de 
Brancas.  Dans  cet  état ,  le  marquis  d'Oise  n'aurait  rien 
à  prétendre  dans  la  succession  de  M.  son  père ,  quand 
même  il  n'aurait  pas  renoncé  par  son  contrat  de  ma- 
riage. 

Cependant  il  est  intervenu  dans  une  instance  de  li- 
citation  de  la  terre  de  Chauvry ,   poursuivie  aux  re- 
quêtes du  palais  par  le  comte  de  Charleval,  et  a  demandé 
3ue  la  portion  du  prix  qui  devait  revenir  à  la  succession 
e  son  père ,   fût  déposée  pour  sûreté  des  80,000  liv* 
qu'il  avait  droit  de  toucher  pour  la  moitié  du  douaire* 
Il  a  obtenu  sur  cette  demande  des  sentences  par  défaut, 
dont  M.  le  duc  de  Brancas  a  interjeté  appel.  D'un  autre 
coté ,  il  a  fait  assigner  M.  son  frère  au  Châtelet ,  et  a 
demandé  que  les  biens  de  la  succession  fussent  déclarés, 
affectés  et  hypothéqués  à  la  rente  de  4i°oo  livres  au 
principal  de  80,000  liv.,  formant  la  moitié  du  douaire 
de  160,000  liv.  ;  et  en  conséquence  que  M.  le  duc  de 
Brancas  fût  tenu  de  lui  payer  les  arrérages  échus  et  i 
échoir  de  la  rente,  si   mieux  il  n'aimait  déguerpir» 
Cette  demande  ayant  été  évoquée  en  la  cour  déjà  saisif 
de  l'appel  des  sentences  par  défaut  des  requêtes  du  pa- 
lais ,  le  marqua  d'Oise  a  repris  les  mêmes  conclusions; 
et  comme  on  lui  a  opposé  la  créance  antérieure ,  ré- 
sultante de  la  sentence  de  1 6o3 ,  il  a  pris  le  parti  d'en 
interjeter  appel ,   en  ce  que  les  créances  avaient  été 
liquidées  à  i3i,i  1 1  liv.,  et  a  demandé  que  ,  faute  par 
M.  le  duc  de  Brancas  de  justifier  de  ces  créances  ,  la 
succession  du  père  commun  en  fut  déchargée  ;  et  où 
M.  le  duc  de  Brancas  rapporterait  les  titres  de  ses 
créances ,  qu'il  serait  procédé  à  la  liquidation  devant  un 
commissaire  de  la  cour. 

M.  le  duc  de  Brancas ,  de  son  côté ,  a  demande  par 
sa  requête  du  4  août  1 74°  9  c[ue  sans  s'arrêter  aux  con- 
clusions prises  par  son  frère ,  ni  à  l'appel  de  la  sen- 
tence de  1 690 ,  dans  lequel  il  serait  déclaré  non-rece- 
vab|evil  fût  ordonné  que  le  duché  de  Villars,  sur  te 
pied  de  75,000  liv. ,  la  portion  de  la  terre  du  Breuil  sur 
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le  pied  de  la  vente  qui  en  avart  été  faite  par  le  feu  duc 
de  Brancas ,  et  les  deux  cinquièmes  de  Chauvry  sur  le 
pied  de  ce  qu'ils  seraient  vendus  par  la  licitation  qui  en 
était  poursuivie ,  lui  appartiendraient  en  déduction  de 
la  dot  et  des  intérêts  adjugés  par  la  sentence  de  1 693; 
et  qu'à  Tégard  des  biens  substitués ,  ils  lui  appartien- 
draient ,  tant  pour  le  remplir  de  ce  qui  resterait  de  la 
dot ,  que  le  surplus  comme  appelé  à  la  substitution  de 
i545.  C'est  sur  toutes  ces  demandes  qu'est  intervenu 
l'appointement  du  12  août  1740. 

L'objet  auquel  elles  se  réduisent,  est  de  savoir  si  dans 
les  biens  de  la  maison  de  Brancas  il  y  a  un  fonds  sur  le- 
quel le  douaire  se  puisse  prendre.  Pour  éctaircir  un 
point  si  important ,  il  faut  distinguer ,  comme  on  l'a 
dit ,  deux  sortes  de  biens ,  qui  se  sont  trouvés  à  la  mort 
du  feu  duc  de  Brancas ,  des  biens  libres  et  des  biens 
substitués. 

Les  biens  libres  consistent  dans  le  duché  de  Villars  , 

2[ui  ne  produisant  que  3, 000  liv.  de  revenu ,  ne  peut 
tre  estimé  au  denier  vingt -cinq  que  76,000  livres 
suivant  l'édit  de  1 7 1 1  ,  les  deux  cinquièmes  de  Chau- 
vry qui  v  suivant  l'adjudication  qui  a  été  faite  de  cette 
terre  depuis  l'appointement ,  montent  à  86,000  liv. ,  et 
la  portion  qui  revient  à  la  succession  dans  la  terre  du 
Breuil  vendue  à  M.  le  Feron,  qui  n'ira  pas  à  plus 
de  3o,ooo  liv.  ;  en  sorte  que  tous  les  biens  libres  ne 
formeront  jamais  un  objet  de  200,000  livres ,  car  ce 

3u'il  y  avait  de  meubles  a  suffi  à  peine  pour  les  frais 
e  scellé  et  d'inventaire ,  et  pour  les  dettes  privilégiées. 
Or,  la  dot  seule,  en  principal  et  intérêts  ,  excède  de 

Srès  du  double  la  valeur  des  biens  libres  ;  ils  ne  peuvent 
onc  répondre  du  fonds  du  douaire ,  puisqu'il  y  aura 
une  perte  énorme  sur  la  première  de  toutes  les  créances. 
Les  biens  substitués  sont  tous  situés  dans  le  comtat 
d'Avignon  ;  ils  ne  rapportent  que  9,000  liv.  de  revenu  ; 
et  comme  ils  répondent  subsidiairement  de  la  dot ,  ils 
ne  suffiraient  point  encore  pour  remplir  ce  qui  en  reste 
à  acquitter ,  après  avoir  épuisé  les  biens  libres.  Mais  in- 
dépendamment de  ce  moyen ,  suivant  les  principes  du 
droit  écrit ,  ils  ne  sont  pas  même  affectés  au  fonds  et 
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propriété  du  douaire  subsidiairement  ;  enfin  le  marquis 
d'Oise  les  en  a  déchargés  ppr  son  contrat  de  mariage. 
Tel  est  le  plan  général  de  la  défense  de  M.  le  duc  de 
Brancas,  dont  toutes  les  parties  sont  également  appuyées 
sur  l'autorité  des  titres  les  plus  respectables ,  et  sur  des 
principes  consacrés  par  les  lois  et  par  la  jurisprudence. 

On  observera  cependant  que  quand  le  marquis 
d'Oise  pourrait  demander  son  douaire,  et  qu'il  y  aurait 
des  biens  sufiisans  pour  le  remplir,  on  serait  en^état 
de  justifier  qu'il  en  a  été  payé.  On  voit  en  effet,*  par 
les  pièces  inventoriées  après  la  mort  de  M.  le  duc  de 
Brancas,  que  le  marquis  d'Oise  ayant  obtenp,  en  17 13* 
la  charge  de  cornette  dtes  chevau  -  légers  d'Orléans ,.  fut 
obligé  d'emprunter  3o,ooo  liv.  pour  payer  un  brevet  de 
retenue  de  pareille  somme  ;  ses  père  et  mère,  M.  le  duc 
de  Brancas  son  frère  ,  et  madame  la  duchesse  de 
Brancas  sa  belle-sœur ,  s'obligèrent  solidairement  avec 
lui.  Les  00,000  liv.  furent  remboursées  depuis  à  ceux 
qui  les  avaient  prêtées  ,  par  M.  le  duc  de  Brancas  fils , 
et  par  madame  la  duchesse  de  Brancas  sa  femme,  qui 
à  leur  tour  ont  été  remboursés  en  1720  par  M.  le  duc 
de  Brancas  père ,  qui  s'est  fait  subroger  à  leurs  droits; 
en  sorte  que  le  marquis  d'Oise  son  fils ,  est  demeure 
•  débiteur  envers  lui  du  principal  et  des  intérêts;  ce  qui, 
au  décès  de  M.  le  duc  de  Brancas  père ,  formait  une 
créance  de  près  de  70,000  liv.  Tout  ce  qu'un  enfant  a 
reçu  de  son  père ,  s'impute  de  droit  sur  le  fonds  du 
douaire  ;  ainsi ,  il  ne  resterait  qu'environ  1 0^000  liv. 
à  répéter  par  le  marquis  d'Oise. 

Il  ne  peut  pas  disconvenir  du  principe;  il  convient 
de  même  que  son  père  a  payé  les  3o,ooo  liv.  pour  lui  ; 
et  néanmoins  ,  pour  éluder  la  conséquence ,.  il  rapporte 
une  procuration  passée  dans  l'abbaye  du  Bec  p?r  feu 
M.  le  duc  de  Brancas  ,  en  1724?  portant  pouvoir  au 
sieur  Meillat  de  reconnaître  que  son  fils  ne  lui  doit  plus 
f  ien ,  ni  du  principal ,  ni  des  intérêts  ;  et  l'acte  de  re- 
connaissance ,  fait  ensuite  par  le  sieur  Meillat ,  en  vertu 
de  cette  procuration»  Mais  ces  deux  pièces,  loin  de 
justifier  le  paiement  ,  ne  servent  au  contraire  qu'à 
prouver  qu  il  n'a  jamais  été  lait.  Ni  le  père  dans  la  pro- 
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curation ,   ni  le  sieur  Meillat.  dans  la  reconnaissance  f 
n'énoncent  ni  en  quel  temps,  .ni  en  quelles  espèces  le 
paiement  a  été  fait;  on  ne  reçoit  pas,  mais  on  dit  en 
termes  vagues ,  que  le  fils  ne  doit  plus  rien.  Ce  n'est 
donc-pas  là  une  quittance ,  mais  une  déchargé*.  Et  quels 
sont  les  principes  dans  cette  matière  ?  Le  père ,  qui  a 
payé  à  la  décharge  de  son  fils ,  et  qui  par-là  est  devenu 
sonxréancier ,  peut  bien  le  décharger  et  renoncer  à  Fac- 
tion *§u'il«vait  pour  se  faire  payer  ;  mais  en  cela  même  il 
exerce  une  libéralité  à  son  égard  ,  il  lui  fait  un  avantage; 
et  toute  libéralité  de  la  part  du  père  s'impute  sur  le 
douaire ,  sur  la  légitime  et  sur  les  droits  héréditaires  du 
fils  ainsi  gratifié.  Cela  est  également  de  règle  et  pour  les 
créanciers  du  père,   qui  ont  intérêt  que  la  créance  du 
douaire  sent  éteinte ,  et  pour  les  donataires  qui  seraient 
sujets  à  une  action  de  légitime ,  et  pour  les  autres  en- 
fans  qui  viennent  à  partage  avec  le  fils  qui  a  obtenu  la 
décharge  ;  en  sorte  que  les  deux  pièces  rapportées  par 
le  marquis  d'Oise ,  deviennent  elles  -  mêmes  des  titres 
pour  opérer  l'imputation.  On  est  persuadé  que  le  mar- 
quis d'Oise  ne  voudrait  pas  soutenir  qu'il  ait  réellement 
acquitté  cette  dette.  Si  on  n'avait  pas  des  moyens  vic- 
torieux pour  écarter  en  général   l'action  du  douaire , 
on  ne  serait  pas  embarrassé  à'ie  faire  réduire  à  un  objet 
très-modique,  nonobstant  ces  actes,   qui  portent  un 
caractère  si  sensible  de  donation  et  de  libéralité  ;  mais 
pour  saper  la  prétention  dans  son  fondement ,  il  faut 
entrer  dans  la  défense  qu'on  vient  d'annoncer  r  et  qui 
est  inébranlable  dans  toutes  ses  parties. 

PftEMikaE  pâkïie.  —  Le  marquis  d'Oise  ne  peut  exercer  son. 
douaire  sur  les  biens  libres  qui  ne  suffisent  pas  pour  acquitter 
la  dot. 

On  vient  de  voir  que  les  biens  libres  ne  montent  pas 
à  200,000  liv.  Le  marquis  d'Oise  ne  forme  Jui-  même 


par  prel 
liquidée  à  1 3 1 , 1 1 1  liv.  par  une  sentence  de  1 693,  dont 
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il  n'y  a  jamais  eu  d'appel ,  et  dont  au  contraire  le  fea 
duc  de  Brancas  a  consenti  l'exécution.  Ses  meubles  ont 
été  vendus  et  adjugés  à  madame  la  duchesse  de  Brancas 

Sour  21,000  liv.  Elle  est  donc  demeurée  créancière 
e  1 1  o,ooo  liv.  et  des  intérêts  qui  sont  échus  depuis,  ce 
qui  forme  un  objet  de  plus  de  36o,ooo  liv. «Il  n'y  a  rien 
là  d'équivoque.  Aussi,  le  marquis  d'Oise  n'a-t-il  trouvé 
d'autre  ressource,  pour  ne  pas  abandonner  sa  demande.,, 
que  d'interjeter  appel  de  la  sentence  de  séparation  de 
1 693 ,  obtenue  par  madame  sa  mère.  Il  ne  se  plaint  pbint 
de  la  séparation  en  elle-même .  mais  de  la  liquidation 

Soi  a  été  faite  des  créances  de  madame  la  duchesse  de 
rancas  ;  il  prétend  qu'elles  sont  fausses ,  supposées , 
chimériques.  Mais-  quoiqu'on  ait  au  fond  des  moyens 
victorieux  pour  faire  cesser  sa  critique ,  ne  dohrelle 
pas  tomber  d*abord  à  la  vue  des  fins  de  non  -  recevoir 
qui  s'élèvent  pour  la  combattre  ? 

Premièrement ,  le  marquis  d'Oise  est  appelant  d'une 
sentence  rendue  il  y  a  plus  de  cinquante  ans.  Jamais  il 
n'y  aurait  de  repos  dans  les  familles ,  de  stabilité  dans 
les  fortunes  .  d'état  fixe  et  permanent  dans  les  affaires, 
si  après  un  si  long  intervalle  on  pouvait  donner  atteinte 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Toutes  les  lois  fixent  à 
trente  ans  la  plus  longue  prescription;  comment  après 
cinquante  ans  d'exécution  pourrait-on  encore  se  pour- 
voir contre  une  sentence  ? 

On  dira  que  le  marquis  d'Oise  ne  pouvait  pas  atta- 
quer ce  jugement  pendant  la  vie  de  son  père,  son 
droit  n'étant  pas  encore  ouvert.  Mais  il  ne  s'agissait 
point  de  consulter  le  droit  personnel  du  marquis  d'Oise. 
Quand  madame  la  duchesse  de  Brancas  a  obtenu  la  senr 
tence  ,  elle  n'était  point  obligée  de  l'appeler  ;  elle  ne 
pouvait  et  ne  devait  pas  le  regarder  comme  un  contra- 
dicteur nécessaire;  elle  ne  devait  connaître  que  M.  le  duc 
de  Brancas  ;  elle  l'a  fait  condamner  par  une  sentence 
qui'  a  été"  exécutée  pendant  cinquante  ans  ;  ses  droits 
ne  peuvent  donc  plus  souffrir  d'atteinte.  Les  créanciers 
de  M.  le  duc  de  Brancas  n'ont  pas  plus  de  droit  que 
lui  ;  quand  la  voie  de  l'appel  lui  est  interdite ,  elle  ne 
peut  pas  leur  être  réservés.  Ainsi ,  le  marquis  d'Oise 
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notant  que  créancier  pour  son  douaire ,  ne  peut  pas 

Crpétuer  une  action  qui  est  nécessairement  bornée  par 
►  lois. 

Il  est  vrai  que  suivant  l'article  h  7  de  la  coutume  de 
Paris,  en  matière  de  douaire ,  la  prescription  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  du  décès  du  mari  qui  l'a 
constitué  ;  mais  contre  qui  cette  règle  est -elle  établie  ? 
Ce  n'est  que  contre  ceux  qui  ont  acquis  depuis  le  ma- 
riage du  père  des  héritages  qui  étaient  affectés  au  douaire. 
En  effet ,  cet  article  se  trouve  à  la  suite  des  articles  1 1 3  , 
1 14 9  1 15  et  1 16 ,  qui  établissent  en  faveur  des  tiers 
détenteurs  la  prescription  de  dix  ans  entre  présens ,  et 
de  vingt  ans  entre  absens.  L'article  1 1 7  n'est  donc 
qu'une  exception  à  la  loi  générale  établie  par  les  ar- 
ticles précédens.  Le  tiers  détenteur  prescrit  par  dix 
ans  entre  présens ,  et  vingt  ans  entre  absens.  Mais  en 
matière  de  douaire ,  porte  l'article  117»  la  prescription 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  décès  du  mari; 
il  est  évident  que  ce  n'est  que  de  la  prescription  de  dix 
ans  entre  présens ,  et  vingt  ans  entre  absens ,  qu'il  est 
question  clans  cet  article. 

En  effet ,  les  acquéreurs  ne  peuvent  pas  prescrire 
contre  l'hypothèque  des  enfans  qu'ils  n'ont  pas  pu 
ignorer  ;  mais  qu  un  créancier  antérieur  au  douaire  ne 
puisse  pas  poursuivre  son  débiteur ,  obtenir  des  con- 
damnations contre  lui,  et  se  prévaloir  de  tous  les  moyens 
de  droit  qui  s'opposent  à  1  appel  des  sentences  qu'il  a 
obtenues ,  sous  prétexte  que  ce  même  débiteur  a  cons- 
titué dans  la'  suite  un  douaire  en  se  mariant  ;  c'est  une 
prétention  contraire  à  tous  les  principes.  Le  sort  d'un 
créancier  antérieur  ne  peut  pas  changer  par  les  dettes 
que  son  débiteur  a  contractées  depuis ,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient  ;  ce  créancier  antérieur  au  douaire 
est  en  droit  d'assurer  son  titre ,  et  de  le  faire  valoir 
sans  que  les  privilèges  du  douaire  puissent  lui  préju- 
dicier  ;  ainsi ,  ayant  obtenu  une  sentence  qui  a  passé 
en  force  de  chose  jugée  contre  le  débiteur  ,  elle  nç 
peut  être  attaquée  par  le  douaire  ;  autrement  un  pre- 
mier créancier  souffrirait  d'une  créance  postérieure , 
qui  cependant  ne  peut  jamais  lui  être  opposée. 
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It  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  prescrire  contre  1  hypo- 
thèque du  douaire ,  qui  est  le  cas  de  l'article  1 1 7  de 
la  coutume  de  Paris ,  mais  de  savoir  si  le  douaire  peut 
empêcher  la  prescription  acquise  à  un  créancier  an- 
térieur ,  pour  mettre  son  titre  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique ,  ce  qui  n'est  pas  proposahle.  Supposons  en 
effet  qu'un  nomme  qui  n'est  point  enco|*<e  marié ,  ait 
passé  une  obligation  contre  laquelle  il  aurait  pu  ré- . 
clamer  dans  les  dix  ans ,  ou  tout  au  plus  dans  les 
trente  ans.  Si  ce  débiteur  se  marie  ensuite ,  et  constitue 
un  douaire  propre  aux  enfans  ;  dirait-on  que  le  créan- 
cier ne  pourra  pas  opposer  la  prescription  de  dix  ans 
ou  de  trente  ans ,  et  que  les  enfans  agissant  pour  leur 
douaire ,  pourront  encore  attaquer  cette  obligation  cin- 
quante ans  après  qu'elle  aurait  été  passée,  sous  prétexte 
3ue  la  prescription  n'a  pas  pu  courir  contre  eux  pen- 
ant  la  vie  de  leur  père  ?  Personne  ne  pourrait  adopter 
une  pareille  défense  :  celle  du  marquis  d'Oise  ne  doit 
donc  pas  avoir  plus  de  succès ,  et ,  par  conséquent ,  la 
fin  de  non-recevoir  subsiste  dans  toute  sa  force. 

Secondement ,  le  feu  duc  de  Brancas  a  acquiescé  à 
la  sentence  de  1695.  Non-seulement  il  a  laissé  vendre 
ses  meubles ,  en  exécution  de  celte  sentence  .  sans  ré- 
serve ni  protestation  ;  mais  par  des  actes  réitérés  des 
i4 niai  i693,*iét*27  janvier  1695,  et  en  1699  il  en  a 
expressément  consenti  l'exécution  ;  il  n'a  pas  même  fait 
la  moindre  tentative  pour  y  donner  atteinte.  Pans  quel-* 
que  circonstance  qu'il  se  soit  trouvé,  il  n'a  point  réclamé 
contre  la  liquidation  des  créances  de  madame  la  du- 
chesse de  Brancas ,  ni  lorsqu'elle  l'a  poursuivi  en  sépa- 
ration d'habitation ,  ni  lorsque  son  fils  lui  a  fait  signifier 
en  1 727  la  donation  que  sa  mère  lui  avait  laite  de  cette 
créance ,  ni  lorsqu'il  a  été  poursuivi  en  1 738  pour  être 
condamné  aux  intérêts  des  intérêts  ;  dans  tous  les  temps 
il  a  reconnu  qu'il  n'avait  aucun  prétexte,  de  se  plaindre 
de  cette  liquidation. 

D'un  autre  côté ,  la  duchesse  de  Brancas  a  toujours 
conservé  l'autorité  de  sa  sentence  ;  et  si  elle  n'a  pas  fiit 
vendre  les  biens ,  qui  ne  consistaient  alors  que  dans  le 
duché  de  Villars  et  dans  les  biens  substitués ,  on  a  déjà 
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dit  qu'elle  y  avait  été  engagée  par  les  motifs  les  pWin- 
téressans  pour  la  dignité  de  sa  maison.  File'  regardait 
ses  créances  comme  si  légitimes ,  qu'en  1 726  elle  en  fit 
•une  donation  entre-vifs  à  son  fils  aine,  pour  le  dédom- 
mager des  avantages  qu  elle  avait  faits  en  1 720  au  mar- 
quis d'Oise,  par  son  contrat  de  mariage,  ce  qu'elle  a 
confirmé  pardon  testament. 

Ainsi ,  pendant  plus  de  quarante  ans  tous  les  titres  se 
réunissent  pour  donner  un  nouveau  poids  à  la  sentence 
de  i6q3  ,  et  la  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Que 
peut  donc  opposer  le  marquis  d'Oise  ?  Son  unique  res- 
source est  de  supposer  que  tous  ces  actes  sont  traudu-* 
leux  ;  que  sa  mère  a  demandé  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû  ; 
que  son  père  a  reconnu  ce  qu'il  ne  devait  pas  ;  que  tous 
deux  de  concert  ont  travaillé  à  réaliser  un  fantôme  de 
créances.  Mais,  avec  honneur  et  avec  bienséance,  le  mar- 
quis d'Oise  peut-il  proposer  un  système  si  dépourvu  dé 
vraisemblance  ,  et  si  injurieux  à  la  mémoire  de  ses  père 
et  mère  ?  La  duchesse  de  Brancas  a-t-elle  voulu  se  fa- 
hriquer  de  fauytitres.de  créances  ?  Le  duc  de  Brancas 
lui  était-il  assez  dévoué  pour  se  prêter  aune  pareille  in- 
justice contre  lui-même?  Quel  aurait  pu  être  l'objet 
de  tant  d  artifice,  d'une  part  et  de  tant  de  facilité  de 
l'autre? 

Au  fond,  l'appel  du  marquis  d'Oise  ès^sans  prétexte; 
1&  liquidation  faite  en  1690  des  créances  de  madame  la 
duchesse  de  Brancas,  est  fondée  sur  des  titres  dont  l'au- 
torité ne  peut  être  ébranlée;  une  seule  réflexion  suf- 
firait pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jour.  Quand 
madame  la  duchesse  de  Brancas  fut  mariée,  en  1680, 
ses  père  et  mère  ne  lui  constituèrent  point  une  dot  pré- 
sente ,  ils  se  contentèrent  de  lui  assurer  la  moitié  de 
leurs  biens  présens  et  à  venir,  ayant  déjà  assuré  l'autre 
iqoitié  à  la  princesse  d'Harcourt,  leur  fille  aînée;  la 
mère ,  qui  avait  survécu  à  son  mari,  mourut  elle-même 
en  1 685 ,  et  aussitôt  on  procéda  au  partage  entre  les 
deux  sœurs  donataires,  chacune  pour  moitié.  Ces  par- 
tages qui  sont  rapportés,  fixent  les  biens  qui  sont 
échus  à  madame  la  duchesse  de  Brancas,  et  dont  son 
mari  s'est  mis  en  possession  comme  maître  de  la  corn* 
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mùnauté  qui  subsistait  alors,  et  qui  a  continue  jusque 
la  sentence  de  séparation  de  1693.  Que  fallaR-il  donc 
alors  pour  liquider  la  restitution  de  la  dot  due  à  madame 
la  duchesse  de  Brancas  ?  Il  suffisait  de  consulter  les  par- 
tages, de  voir  ce  qui  restait  en  nature  des  biens  échu* 
à  madame  la  duchesse  de  Brancas ,  et  de  condamner  soft 
mari  à  lui  rendre  et  à  lui  payer  la  valeur  de  ce  qui  n'éuk 
plus  existant. 

Pour  parvenir  à  cette  liquidation,  la  femme  ttavak 
rien  à  prouver;  elle  n'avait  qu'à  produire  ses  partages, 
et  à  demander  à  son  mari  qu'il  eût  à  la  remplir  de  son 
lot  :  tout  ce  qui  se  trouvait  manquer  lui  était  dû.  Le 
mari,  comme  administrateur  du  bien  de  sa  femme, 
comme  obligé  d'exercer  ses  actions,  comme  dépositaire 
de  tous  ses  titres ,  est  obligé  de  lui  rendre  compte  au 
moment  de  la  dissolution  de  la  communauté;  et  débiteur 
%  de  tout  ce  qui  ne  se  trouve  point ,  il  faut  ou  qu'il  justifie 

3u'il  na  rien  reçu  ni  pu  recevoir,  ou  qu'il  soit  con* 
amné  à  en  faire  le  remploi  à  sa  femme.  Ce 'principe- 
constant  dans  la  jurisprudence,  et  qui  *  s»  source  dbn* 
les  lois  de  la  communauté  établies  entre  les  conjoints,, 
fait  cesser  bien  des  raisonnemens  hasardés  par  le  mat* 
quis  d'Oise  sur  la  sentence  de  1693. .Quand  il  examine 
un  chef  de  condamnation,  il  demande  qu'on  ait  à  juin 
tifier  que  feu  M-  le  duc  de  Brancas  en  avait  reçu  la 
valeur;  mais  il  ne  s'aperçoit  pas  de  l'erreur  dans  la- 

Îuelle  il  tombe  lui-même.  Ce  n'était  point  à  madame 
e  Brancas  à  prouver  que  son  mari  eût  reçu;  il  était 
chargé  par  les  partages,  c'était  à  lui  à.  justifier- ce  que 
l'effet  était  devenu,  c'était  à  lui  à  représenter  le  titre  > 
ou  à  le  faire  représenter;  faute  de  le  faire  9  il  était  de 
droit  constitué  débiteur,  il  était  présumé  avoir  reçu,  et 
ne  pouvait  éviter  la  condamnation. 

C'est  ainsi  que  l'on  procède  dans  toutes  les  opéra* 
tions  qui  se  font  pour  la  liquidation  des  droits  d'une 
veuve  ou  de  ses  héritiers.  On  consulte  le  contrat  de 
mariage,  ou  les  partages  qui  fixent  ce  qui  lui  est. 
échu;  et  comme  le  mari  est  responsable  de  tout,  on 
le  condamne  à  payer  tout  ce  qui  ne  subsiste  plus  en 
nature;  il  faut  qu'il  remplisse  le  bien  de  sa  femme, 
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fia  par  les  titres  mêmes  qu'il  a  dû  se  faire  délivrer, 
ou  en  deniers.  Une  femme  qui,  pendant  son  mariage, 
est  dans  les  liens  d'une  sorte  d'interdiction,  qui  est 
ohligée  de  se  reposer  de  tout  sur  son  mari,  est  aussi 
ei|  droit  de  lui  cremander  compte  de  tout,  quand  son 
pouvoir  cesse. 

Le  marquis  d'Oise  se  regardant  comme  créancier 
de. M.  le  duc  de  Brancas  son  père,  et  comme  ayant  à 
combattre  aujourd'hui  un  autre  créancier  qui  y  eut  être 
payé  avpnt  lui,  allègue  qu'il  est^de  règle  dans  uu  ordre, 
eue  chaque  créancier  rapporte  les  titres  sur  lesquels  il 
fonde  sa  créance,  on  en  convient  5  mais  dans  un  ordre 
même ,  madame  la  duchesse  de  Brancas  aurait  un  titre 
suffisant,  qui  est  le  pan  âge  fait  après  la  mort  de  sa 
mère.  A  la  vue  de  ce  titre ,  on  ne  pourrait  refuser  de 
la  colloquer  pour  tout  ce  qui  manque  des  biens  à  elle 
échus;  comme  un  mineur  a  toujours  un  titre  suffisant 
contre  son  tuteur,  dans  les  inventaires  et  autres  titres 
qui  le  chargent.  Ainsi,  l'idée  d'un  ordre  à  faire,  pro- 
posé par  le  marquis  d'Oise,  ne  peut  lui  être  d'aucun 
secours.  Par-là  vont  tomber  bien  des  critiques,  bien 
des  observations;  mais,  pour  n'en  laisser  subsister  au- 
cune,  il  faut  reprendre  chaque  chef  de  la  semence  de 
1693 ,  et  détruire  tout  ce  qu'on  oppose  aux  condamna- 
tioiAku'eUe  renferme. 

^n.  Ier.  1 0,000  liv.  promises  à  madame  la  duchesse 
de  Brancas  par  ses  père  et  mère  dans  son  contrat  de 
mariage  de  1 680.  Cette  somme  ne  fut  point  payée  alors; 
mais  comme  madame  la  duchesse  de  Brancas  en  de- 
-  meura  créancière ,  on  lui  en  fit  raison  dans  le  partage 
du  29  novembre  1 685 ,  dans  lequel  il  est  dit  que  pour 
l'indemniser  de  ces  1 0,000  liv.,  la  princesse  d'ffar- 
court  sa  sœur  lui  abandonne  les  pierreries ,  perles 
et  iifoux  contenus  en  V inventaire,  et  mentionnés  en 
l'état  annexé  à  la  minute  du  partage,  montant, 
suivant  la  prisée,  à  la  somme  de  27,o3o  livres. 
Ainsi,  il  est  bien  constant  que  M.  le  duc  de  Brancas 
a  reçu  la  valeur  des  1 0,000  livres  promises ,  et  il  en  ^ 
donné  quittance. 

Le  marquis  d'Oise  n'a  pas  combattu  cet  article  en 
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particulier,  il  renvoie  à  ce  qu'il  a  à  observer  sur  les 
pierreries,  meubles  et  vaisselle  d'argent  en  général; 
mais  cette  réserve  et  tout  ce  qu'il  peut  dire ,  ne  chan- 
gera pas  le  paiement  réel  et  effectif  qpMurait  été  tait  au 
mari  par  le  partage  du  29  novembre;  il  a  donné  quit- 
tance ,  il  a  déchargé  la  succession  ;  il  faut  donc  qu'il 
restitue  ces  10,000  livres  à  sa  femme,  et  la  condamna- 
lion  prononcée  a  cet  égard  par  la  sentence  de  1 69J  ne 
peut  être  critiquée. 

Art.  II.  3o,ooo  liv.  PQ/ir  cinq  années  de  nourritures 
fournies  au  duc  et  à  la  duchesse  de  Brancas  par  la  com- 
tesse de  Brancas.  Par  le  contrat  de  mariage  de  1680, 
on  n avait  promis  que  qunrtre  années  de  nourritures; 
mais  elles  ont  été  fournies  pendant  plus  de  cinq  années, 
puisque  M.  le  duc  et  madame  ka  duchesse  de  Brancas 
ont  été  lo^és  et  nourris  depuis  le  mariage  célébré  au 
mois  do  juillet  1680,  jusqu'au  décès  de  la  comtesse  de 
Brancas,  arrivé  au  mois  de  novembre  i685.  Ge  fait  ne 

ru  Arc  révoqué  en  doute,  non-seulement  parce  que 
duchesse  de  Brancas  l'a  exposé  comme  constant, 
lon*iu VIM  forma  sa  demande  en  1 693 ,  ce  qu'elle  n'au- 
rait ivas  osé  faire  dans  un  temps  si  proche  de  la  mort  de 
s*  nttas  si. le  fait  n'avait  pas  été  de  notoriété  publique:, 
mais  encore  parce  que  M.  le  duc  et  madame  la  du- 
chesse de  Brancas  demeuraient  actuellement  a-^R  la 
comtesse  de  Brancas,  lors  de  son  décès,  comme  cela 
est  justifié  par  l'intitulé  de  l'inventaire  qui  fut  tait  alors: 
on  ne  voit  donc  pas  qu'il  soit  possible  d'élever  quelque 
dillicnltc  à  cet  égard. 

On  répond  de  la  part  du  marquis  d'Oise,  que  des 
nourritures  ne  sont  pas  des  fruits  et  des  jouissances  qui 
tomlHMit  dans  la  communauté  du  mari,  et  dont  il  doive 
restitution  à  la  femme;  et  quand  elles  seraient  dues, 
IVviilunlion  à  3o,ooo  livres  serait  trop  forte.  Mai*,  feà 
premier  lieu,  c'est  un  paradoxe  inouï  parmi  nous,  de 
prétendre  que  des  nourritures  promises  par  contrat  de 
mariage,  ne  fassent  point  partie  de  la  dot,  et  ne  soient 
point  sujettes  h  restitution  de  la  part  du  mari.  Des 
nourrit  lires  ne  sont  autre  chose  qu'un  capital  réparti  • 
en  plusieurs  années;  la  fille  à  qui  elles  ont  été  consti- 
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tuées  en  dot,  est  obligée  de  les  rapporter  à  la  succes- 
sion de  ses  père  et  mère ,  elles  lui  tiennent  lieu  d'une 
partie  de  sa  portion  héréditaire.  Comment  donc  le  mari 
pourrait-il  en  profiter  à  titre  de  revenus?  Ce  serait  vivre 
aux  dépens  du  fonds  de  sa  femme,  ce  qui  résiste  à  toutes 
les  règles.  Aussi,  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  cette 
question,  et  l'usage  invariable  en  matière  de  partage 
et  de  restitution  de  dôt ,  concourent-ils  également  à 
affermir  le  principe  qu'on  vient  d'établir.  Ort  oblige 
les  eqfons  à  rapporter  les  nourritures  qui  leur  ont  été 
fournies  depuis  leur  mariage,  et  par  conséquent  le 
mari  est  obligé  de  les  restituer  à  la  femme.  Duplessis, 
Traité  des  successions,  livre  ier,  chapitre  3,  et  une  in- 
finité d'autres  le  décident.  Jamais  on  n'a  pensé ,  jamais 
on  n'a  opéré  autrement. 

Mais,  dit-on,  ce  n'est  pas  là  l'esprit  du  contrat  de 
Hiariage.  Lies  père  et  mère  de  la  duchesse  de  Brancas 
lui  donnent  la  moitié  de  leurs  biens  présens  et  à  venir  ; 
Us  s'en  réservent  l'usufruit ,  et  en  attendant ,  ils  pro- 
mettent de  payer  7,5oo  livres  de  pension,  et  en  outre 
de  loger  et  nourrir  les  futurs  époux  pendant  quatre 
années.  Ce  n'est  là  qu'un  supplément  de  jouissance, 
et  cela  ne  forme  qu'un  revenu,  comme  lés  7,5oo  livres 
qui  doivent  être  payées*  pendant  la  durée  de  l'usufruit: 
aussi ,  par  le  partage  fait  entre  les  deux  sœurs ,  onl- 
çlles  compensé  les  nourritures  qui  leur  avaient  été  res- 
pectivement fournies;  ainsi  il  n'y  a  point  eu  de  rap- 
port, et  par  conséquent  la  femme  n'a  rien  à  demander 
a  cet  égard  à  son  mari. 

Par  de  pareilles  subtilités,  a-t-on  pu  se  flatter  d'é- 
branler l'autorité  des  règles  ?  La  dot  de  madame  la  du- 
chesse de  Brancas  est  composée  de  trois  objets;  la  moitié 
des  biens  des  père  et  mère,  dont  ils  se  réservent  l'usu- 
fruit, à  la  charge  de  payer  7,5oo  livres  de  pension; 
voilà  le  premier  fonds,  le  premier  objet  que  présente 
le  contrat  de  mariage  :  les  10,000  livres  payables  en 
deniers  lors  du  mariage ,  forment  un  second  article , 
et  le  second  objet  de  la  constitution  dotale.  Enfin  le 
logement  et  les  nourritures  pendant  quatre  ans,  font 
un  troisième  et  dernier  avantage  qui  n'a  rien  de  corn- 
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mun  avec  les  deux  précedens ,  il  en  est  même  bien 
distingué  par  ces  termes  :  Et  en  outre ,  enjuwurdudit 
mariage ,  lesdits  seigneur  et  dame  comte  et  comtesse 
de  Brancas  proniettent  et  s'obligent  solidairement  de 
loger  et  nourrir*,  etc.  C'est  donc  une  obligation  nou- 
velle et  indépendante  de  ce  qui  précède ,  c'est  une  «aug- 
mentation de  dot,  et  par  conséquent,  pour  la  femme, 
c'est  un  avantage  sujet  à  rapport  d'une  part,  et  à  re- 
prise de  l'autre. 

C'est  une  illusion  de  dire  que  cela  n'opère  qu'un 
supplément  de  jouissance ,  que  les  père  et  mère  au- 
raient pu  donner   10,000  livres  pendant  les  quatre 
premières  années,  et  7,5oo  livres  dans  la  suite;  car  il 
n'est  pas  question  de  savoir  ce  qu'on  aurait  pu  faire; 
mais  de  savoir  ce  qu'on  a  fait.  Les  père  et  mère,  en  se 
réservant  l'usufruit  des  biens  donnés,  ne  se  sont  chargés 
quç  de  7,5oo  livres  de  pension  :  voilà  le  seul  revenu 
qu'ils  aient  promis  aux  futurs  époux.  Après  cela,  ils  ont 
passé  à  un  second  avantage,  c'est  celui  des  10,000  liv. 
de  deniers  comptans ,  et  à  un  troisième  1  qui  est  l'en- 
gagement de  loger  et  nourrir.  Cet  engagement  ne  vient 
pas  même  à  la  suite  des  7,500  livres  de  pension,  il  en 
est  séparé  par  une  promesse  distincte,  qui  est  celle  des 
1 0,000  livres;  il  n'est  donc  pas  possible  de  le  confondre 
avec  la  jouissance  des  7,5oo  livres,  ni  d'en  faire  un  sup- 
plément de  revenu.  Si  l'on  pouvait  admettre  un  pareil 
raisonnement,  il  faudrait  dire  aussi  que  les  10,000  liv. 
qu'on  devait  payer  lors  du  mariage,  n  étaient  qu'un  sup- 
plément de  jouissance  pendant  la  première  année ,  et 
ainsi  on  convertirait  en  fruits  une  grande  partie  de  ce 
qui  fait  fonds  et  principal  dans  la  dot. 

De  ce  que  les  deux  sœurs  dans  le  partage  ont  com- 
pensé les  nourritures  respectivement  reçues ,  il  n'est 
pas  permis  d'en  conclure  qu'il  n'y  a  point  eu  de  rapport 
de  ces  nourritures;  car,  si  on  leur  avait  donné  à  cha- 
cune 200,000  livres  en  dot,  et  qu'elles  les  eussent  re- 
çues en  argent  comptant,  elles  l'es  auraient  de  même 
compensées  dans  leur  partage,  ce  qui  n'empêcherait  pas 
que  ce  fut  un  fonds  de  dot  sujet  à  reprise.  Au  con- 
traire, cette  compensation  même  prouve  que  les  nour- 
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ritures  ont  été  regardées  comme  un  capital  ;   car  dans 
un  partage,  on  ne  s'avise  pas  de  compenser  les  fruits  et 
revenus  de  la  dot  reçus  pendant  la  vie.  des  père  et  mère. 
Par  exemple,  on  n'a  point  compensé  les  7,500  livres 
par  an  reçues  par  le  duc  et  la  duchesse  de  Brancas, 
avec  les  jouissances  qu'avait  eues  la  princesse  d'Harcourt , 
parce  que,  quand  l'une  aurait  eu  deux  fois  plus  de 
Jouissances  que  l'autre,  elle  n'en  aurait  du  pour  cela 
aucup  rapport.  On  n'a  donc  compensé  que  les  nourri- 
tures, parce  que  c'était  un  fonds  sujet  à  rapport,  et 
Iue  c'était  en  faire  le  rapport  de  part  et  d'autre,  que 
e  les  compenser.  Ainsi,  le  partage  ne  fait  que  confir- 
mer les  règles,  les  principes  et  l'usage,  qui  assujettissent 
les  nourritures  fournies  depuis  le  mariage,  au  rapport 
et  à  la  reprise. 

En  second  lieu ,  quel  excès  peut-on  trouver  dans 
cette  évaluation  à  3o,ooo  livres?  On  dit  que  les  nour- 
ritures n'avaient  été  promises  que  pendant  quatre  ans , 
et  qu'on  les  a  demandées  pour  cinq  années;  mais 
cette  demande  était  juste ,  puisque  les  nourritures  ont 
été  fournies,  non -seulement  pendant  cinq  années, 
mais  même  pendant  près  de  cinq  années  et  demie ,  le 
duc  et  la  duchesse  de  Brancas  n'ayant  pas  cessé  de  de- 
meurer chez  le  comte  et  la  comtesse  de  Brancas,  depuis 
le  mois  de  juillet  1680,  jusqu'au  mois  de  novembre 
i685.  Qu'importe  après  cela  que  les  père  et  mère  ne 
se  fussent  engagés  que  pour  quatre  ans  par  le  contrat 
de  mariage  ?  Ce  qu  ils  ont  donné  de  plus  n'en  est  pas 
moins  une  libéralité  faite  à  la  duchesse  de  Brancas 
pendant  son  mariage  ;  libéralité  sujette  à  rapport  dans 
les  successions  des  père  et  mère,  et  qui  forme,  par 
conséquent ,  une  reprise  contre  le  mari ,  suivant  la  clause 
du  contrat  de  mariage,  qui  porte  que  tout  ce  qui  ad- 
viendra aux  conjoints  par  donation  ou  autrement ,  leur 
sera  propre. 

Mais,  dit-on,  on  a  fixé  ces  nourritures  à  6,000  liv. 
par  an,  ce  qui  est  trop  fort,  il  n'aurait  ras  fallu  les 
évaluer  à  plus  de  2s,ooo  livres.  On  rougit  Je  répondre 
à  une  pareille  objection.  Dans  l'état  le  plus  borné,  on 
ne  se  chargerait  pas  de  loger ,  de  meubler  et  de  nourrir 
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un  homme  et  une  femme  .pour  2,000  livres,  et  le 
marquis  d'Oise  veut  fixer  à  une  somme  si  modique  la 
dépense  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Brancas,  et  des 
femmes  destinées  au  service  de  sa  mère  :  il  n'y  a  per- 
sonne qui  ne  doive  être  révolté  d'une  pareille  proposi- 
tion. On  ne  suivra  point  le  marquis  d  Oise  dans  le  vil 
détail  auquel  il  se  livre  pour  réduire  cet  article  ;  un 
léger  intérêt  lui  fait  oublier  ce  qu'il  se  doi;  à  lui-même. 
Et  quant  à  ce  qu'il  observe  que  dans  une  première  de- 
mande formée  en  1 685,  au  nom  de  la  duchesse  de 
Brancas,  on  n'avait  porté  ces  nourritures  qu'à  4,000 1. 
par  an ,  il  est  aisé  de  lui  répondre  que  si  ses  gens  d'af- 
faires étaient  tombés  à  cet  égard  dans  une  erreur  gros- 
sière ,  elle  n'a  pas  été  obligée  dans  une  poursuite  plus 
sérieuse  de  s'assujettir  à  une  si  fausse  évaluation;  c'est 
toujours  la  vérité  qui  doit  servir  de  règle.  Quoi  qu'il 
en  soit,  cette  évaluation  a  été  faite  il  y  a  cinquante  ans  ; 
peut-on  proposer  sérieusement  de  la  changer  après  un 
si  long  intervalle,  contre  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
soutenue  de  l'acquiescement  des  parties  intéressées? 
C'est  outrer  la  critique  sans  ménagement  et  sans  réserve. 
Art.  III.  46,1 1 1  livres  10  sous  pour  les  meubles  et 
vaisselle  d'argent  échus  en  partage  à  madame  la  du- 
chesse de  Brancas,  par  les  actes  des  29  novembre  et 
27  décembre  i685.  Cet  article  est  si  clair,  qu'il  n'est 
pas  possible  d'élever  le  moindre  nuage  qui  l'obscur- 
cisse. On  a  déjà  vu  sur  le  premier  chef,  que  par  le 
partage  du  29  novembre  1 685 ,  le  prince  et  la  princesse 
d'Harcourt  avaient  abandonné  à  la  duchesse  de  Brancas 
pour  2D,o5o  liv.  de  pierreries,  sur  lesquelles  elle  im- 
puterait les  1 0,000  livres  à  elle  promises  en  argent  par 
son  contrat  de  mariage,  et  les  intérêts  qui  en  étaient 
échus  ;  au  moyen  de  quoi  il  ne  restait,  plus  que  1 2,33o  1. 
du  prix  des  pierreries,  a  compte  sur  la  moitié  que  ma- 
dame la  duchesse  de  Brancas  avait  à  prendre  dans  la 
succession.  Depuis,  on  lui  a  abandonné,  par  acte  du 
27  décembre  i685,  pour  54,548  livres  7  sons  6  den. 
en  meubles  et  vaisselle  d'argent  ;  ainsi,  si  M.  le  duc  de 
Brancas  a  reçu  du  chef  de  sa  iemme  46,878 1.  7  s*  6  den. 
en  meubles,  pierreries  ou  vaisselle  d'argent,  outre  les 
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10,000  liv.  qui  ont  formé  le  premier  chef,  il  faut  donc 
allouer,  non-seulement  ces  10,000  livres,  mais  encore 
les  46,878  livres  7  sous  6  deniers  qui  forment  le  pré- 
sent article. 

Cependant,  madame  la  duchesse  deBrancas  ne  s'est 
fait  adjuger  par  la  sentence  de  1693,  que  46, 1 1 1  liv. 
pour  meubles  et  vaisselle  d'argent;  elle  a  donc  de- 
mandé 760  liv.  de  moins  qu'il  ne  lui  était  dû;  elle  n'a 
pas  même  demandé  la  crue  des  meubles,  ce  qui  ne 
pouvait  souffrir  aucune  difficulté,  et  ce  qui  formerait 
aujourd'hui  un  objet  très-considérable.  M.  le  duc  de 
Brancas  qui  s'est  lait  une  loi  d'exécuter  fidèlement  les 
titres  qu'il  tient  de  madame  sa  mère ,  n'a  pas  cru  devoir 
réformer  ces  omissions,  il  se  renferme  dans  la  sentence 
même. 

11  devait  espérer  la  même  justice  de  la  part  du  mar- 
quis d'Oise  ;  mais  il  ne  se  rend  ni  aux  vérités  les  plus 
claires,  ni  aux  titres  les  plus  incontestables.  Il  ose  dire 
sur  cet  article,  qu'il  faudrait  savoir  si  lors  de  la  sépara- 
tion de  1693,  madame  sa  mère  n'avait  pas  les  pier- 
reries, les  meubles  et  la  vaisselle  d'argent  qui' lui  étaient 
échus  par  le  partage  de  1 685 ,  c'est-à-dire  qu'il  soup- 
çonne madame  sa  mère  d'avoir  en  sa  possession  pour 
56,ooo  livres  d'effets,  et  d'en  avoir  cependant  demandé 
le  prix,  à  son  mari.  Il  faut  avouer  que  cette  accusation 
est  inouïe  de  la  part  d'un  fils,  et  d  un  fils  comblé  des 
libéralités  de  sa  mère.  Il  a  été  même  plus  loin  ;  il  n'a 
pas  craint  de  dire  que  madame  la  duchesse  de  Brancas 
avait  conservé  ces  pierreries  jusqu'à  sa  mon',  ainsi  qu'il 
était  aisé  de  le  voir  par  son  inventaire;  en  sorte  qu  il  a 
persisté  à  imputer  à  madame  sa  mère  l'injustice  la  plus 
criante;  mais  ces  traits  ne  sont  pas  seulement  odieux, 
ils  sont  encore  le  comble  de  l'injustice  et  de  l'im- 
prudence. 

i°  Quand  madame  la  duchesse  de  Brancas  a  formé 
sa  demande  en  1693,  il  aurait  été  bien  facile  à  M.  I« 
duc  de  Brancas  de  s'en  délèndre ,  si  les  pierreries ,  les 
bijoux  et  la  vaisselle  d'argent  avaient  été  en  nature  ;  il 
n'avait  qu'à0es  représenter ,  ou  à  soutenir  que  madame 
la  duchesse  de  Brancas  les  avait  en  sa  possession. 

10. 
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Croira-t-on  que  si  cela  eût  été  possible,  il  eût  laisftf 
prononcer  contre  lui  une  condamnation  aussi  injusée 

3ue  celle  qui  était  demandée  ?  a°  Madame  la  duchesse 
e  Brancas ,  qui  n'avait  point  de  preuves  à  faire  quand 
elle  demandait  la  restitution  d'un  mobilier  qui  n'existait 
plus,  établit  cependant  par  son  enquête  que  son  mari 
avait  vendu  ses  pierreries,  et  en  avait  reçu  3o,ooo  liv.} 
deux  témoins  le  déposent,  et  entre  autres  M.d'Harouîs, 
maître  des  requêtes.  Les  soupçons  chimériques  du 
marquis  d'Oise  peuvent-ils  prévaloir  sur  une  preuve  si 
ancienne  et  si  juridique  ?  5°  L'inventaire  fait  après  la 
mort  de  la  duchesse  de  Brancas  est  rapporté  ;  on  n'y 
trouve  aucunes  pierreries ,  tout  se  réduit  a  quelques 
bagues  de  composition  qui  ont  été  estimées  700  livres , 
et  qui  ont  été  distribuées  à  ses  femmes.  Ainsi,  toutes 
les  allégations  du  marquis  d'Oise  sont  détruites,  et  il 
ne  lui  reste  que  la  confusion  d'avoir  formé  contre  la 
mémoire  de  sa  mère  une  accusation  si  odieuse  et  si  fa- 
cile à  détruire. 

Art.  IV.  20,000  liv.  pour  la  part  de  madame  la  du* 
chesse  de  Brancas  dans  les  revenus  échus  lors  du  décès 
de  madame  la  comtesse  de  Brancas  sa  mère.  La  com- 
tesse de  Brancas  est  morte  au  mois  de  novembre  i685, 
tous  les  revenus  de  cette  année  étaient  dus  :  on  sait  que 
le  premier  terme  ne  se  paie  qu'à  Noël,  et  le  second  à 
Pâques  ou  à  la  Saint- Jean  de  l'année  suivante;  et  à 
l'égard  des  rentes ,  souvent  on  n'est  pas  payé  au  moi» 
de  novembre  de  la  demi  année  échue  au  premier  juillet» 
et  les  six  derniers  mois  sont  toujours  dus  en  entier  : 
ainsi,  il  y  avait  nécessairement  beaucoup  de  revenus 
échus  à  la  mort  de  madame  la  comtesse  de  Brancas. 
C'est  les  fixer  à  un  objet  bien  modique,  que  de  ne  les 

Sorter  qu'à  40,000  livres  (  en  y  comprenant  même  les 
eues  exigibles,  qui  montaient  à  19,020  livres),  ce  qui 
faisait  20,000  liv.  pour  la  part  de  madame  la  duchesse 
de  Brancas. 

En  effet,  cet  objet  était  si  considérable»,  que  parle 
partage  de  1 685 ,  les  parties ,  c  est-à-dire  M.  et  madame 
de  Brancas  et  la  princesse  d'Harcourt,  no  Allèrent  de 
concert  Jean  Phelippeaux  pour  faire  le  recouvrement, 
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tant  de  ces  revenus  échus,  que  des  sommes  mobihaires 
dues  à  la  succession;  comme  aussi  pour  toucher  à 
l'avenir  les  revenus  des  biens  restes  en  commun.  Il  est 
vrai  qu'il  fut  chargé  en  même  temps  de  payer  ce  qu'il 
y  avait  de  deites  dans  la  succession,  et  ae  rapporter  le 
surplus  aux  cohéritiers  :  mais  il  est  impassible  que 
toutes  dettes  payées,  il  ne  revînt  au  moins  20,000  liv. 
à  madame  la  duchesse  de  Brancas,  puisque  dans  la 
clôture  de  l'inventaire  de  madame  la  comtesse  de  Bran- 
cas  ,  il  est  mentionné  que  tout  le  mobilier  a  été  remis 
aux  deux  frères ,  sans  opposition  de  la  part  des  créan- 
ciers} ce  qui  prouve  évidemment  que  les  detles  étaient 
peu  considérables.  C'est  ce  qui  était  de  la  connaissance 
personnelle  de  M.  ei  madame  de  Brancas  en  1693. 
Aussi  y  la  demande  de  ces  20,000  liv.  ayant  été  formée 
par  madame  de  Brancas,  M.  le  duc  de  Brancas  ne  jugea 
pas  lui-même  qu'il  pût  s'en  détendre,  et  se  trouva  sans 
doute  fort  heureux  d'en  être  quitte  pour  une  somme  si 
modique. 

Mais  le  marquis  d'Oise  ne  juge  pas  à  propos  de 
penser  de  même.  Ma  mère,  dit-il,  s'est  fait  adjuger 
20,000  liv.  pour  revenus  échus  à  la  mort  de  la  com- 
tesse de  Brancas;  mais  cette  demande  n'était  soutenue 
d'aucune  preuve.  Où  sont  le  comptes  arrêtés  avec  les 
fermiers  et  débiteurs  ?  où  sont  les  états  de  ce  qui  était 
dû  ?  Phelippeaux  a  été  chargé  de  faire  le  recouvrement 
et  de  payer  les  dettes  ;  elles  ont  peut-être  excédé  ce 
qui  était  a  recouvrer,  et  le  mari  a  pu  se  trouver  créan- 
cier au  lieu  d'être  débiteur  :  il  faudrait  fournir  tous  ces 
ëclaircissemens,  sans  quoi  la  créance  ne  peut  subsister. 

Mais  c'est  ignorer  les  premiers  principes  que  de 
faire  de  pareilles  questions  et  d'exiger  de  pareils  ëclair- 
cissemens. A  qui  est-ce  donc  à  les  fournir?  Quand 
peudant  le  mariage  une  femme  recueille  une  succes- 
sion, n'est-ce  pas  au  mari,  maître  des  actions  mobi- 
Maires  de  sa  femme  i  à  faire  toutes  les  diligences  pour 
recouvrer  le  mobilier  ?  N'est-ce  pas  à  lui  à  compter 
qyee  les  fermiers  et  débiteurs ,  et  à  rapporter  les  pièces 
nécessaires  pour  fjxer  le  mobilier  échu  à  sa  femme ,  et 
dont  la  reprise  lui  appartient  ?  Phelippeaux  a  #é  chargé 
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du  recouvrement  ;  mais  c'était  au  duc  de  Brancas  à  lui 
faire  rendre  compte  ;  s'il  ri6  Ta  pas  fait ,  ou  s'il  a  sup- 
primé le  compte  qui  le  rendait  débiteur  d'une  somme 
plus  forte ,  peut-il  jamais  avoir  quelque  prétexte  de  se 
plaindre  de  la  condamnation  ? 

Mais,  dîra-i-on,  si  Phelippeaux,  si  la  duchesse  de 
Brancas  n'a  rien  reçu ,  quelle  pièce  peut-on  rapporter 
pour  le  justifier  ?  Comment  établir  une  négative  ?  Corn* 
ment  établir  le  vide  et  le  néant  ?  On  pourrait  répondre 
d'abord  par  un  inconvénient  encore  plus  à  craindre; 
car  enfin,  si  Phelippeaux  a  reçu,  s'il  a  remis  soil^ 
compte  et  les  deniers  qui  lui  restaient  entre  les  main* 
du  duc  de  Brancas ,  comment  veut-on  que  la  duchesse 
de  Brancas ,  qui  n'a  aucune  piè<£  par-devers  elle ,  par- 
vienne à  établir  la  recette  ?  Et  dans  ce  cas  faudra-t-il 
que  la  femme  perde  son  bien ,  parce  que.  son  mari  re- 
tient les  titres  qui  le  constituent  débiteur  ?  Mais  indé- 
pendamment de  cette  réflexion ,  il  est  certain  que  le 
mari  est  toujours  le  maître  d'établir  sa  décharge;  il 
n'avait  qu'à  arrêter  des  comptes  avec  les  fermiers  et 
débiteurs ,  il  n'avait  qu'à  les  poursuivre ,  il  n'avait  qu'à 
se  mettre  en  règle  avec  Phelippeaux,  auquel  il  avait 
donné  sa  procuration ,  et  la  vérité  serait  dans  tout  son 
jour.  C'est  donc  par  sa  faute  quelle  ne  paraît  pas,  et 
alors  n'est-il  pas  juste  qu'il  en  porte  toute  la  peine  ? 

Dans  cet  état,  il  est  impossible  de  donner  atteinte  à 
ce  chef  de  la  sentence.  Si  nous  étions  encore  en  1693, 
et  que  nous  plaidassions  contre  le  feu  duc  de  Brancas 
lui-même,  il  faudrait  ou  qu'il  nous  prouvât  qu'il  n'a 
rien  reçu  ni  pu  recevoir ,  ou  qu'il  subît  la  condamna- 
tion des  20,000  liv.  demandées,  puisqu'elle  n'a  rien  de 
trop  fort ,  eu  égard  à  la  fortune  dont  jouissait  la  com- 
tesse de  Brancas,  qui  avait  80,000  liv.  de  rente,  tant 
de  son  bien  que  des  pensions  de  la  cour.  Mais,  quand 
cela  a  été  jugé,  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  quand  le 
mari  a  acquiescé  a  la  condamnation  sur  cet  article, 
venir  demander  au  donataire T  au  légataire  universel  de 
la  mère ,  qu'il  rapporte  des  pièces  que  la  mère  n'a  ja- 
mais eues  et  n'a  jamais  dû  avoir ,  et  qui  devraient  être, 
entre  les  mains  du  mari ,  ou  de  celui  qui  le  représente, 
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c'est  se  faire  un  moyen  de  ce  qui  doit  ope'rer  la  con- 
damnation'du  mari,  et  c'est  manifestement  s'élever 
contre  les  principes  les  plus  invariables. 

Art.  V.  1  o,5oo  liv.  reçues  par  M.  le  duc  de  Brancas 
de  mesdames  de  Carignan  et  de  Nemours.  Le  marquis 
d'Oise  ne  conteste  point  cet  article,  ou  du  moins  il  ne 
propose  qu'un  faible  retranchement  dune  portion  d'ar- 
rérages échus  depuis  i685  jusqu'en  1689;  ce  91"»  se" 
Ion  lui-même,  n'a  pas  d'objet.  Mesdames  de  Carignan 
et  de  Nemours  doivent  restituer  les  revenus  d'un  greffe 
depuis  1649  jusqu'en  1689  ;  ils  furent  fixés  à  24,000 1., 
ce  qui  aurait  dû  faire  1 2,000  liv.  pour  chacune  des  deux 
filles  :  M.  le  duc  de  Brancas  n'en  a  reçu  que  1  o,5oo  1. 
sur  sa  moitié ,  ayant  cédé  le  surplus  à  M.  le  prince  et  à 
madame  la  princesse  d'Harcourt  ;  il  est  évident  que  ce 
surplus  dont  M.  le  duc  de  Brancas  a  disposé,  excédait 
les  quatre  années  d'arrérages  qui  étaient  tombés  dans 
sa  communauté  ;  ainsi ,  il  n'y  a  aucun  retranchement  à 
Êiire  sur  les  i  o,5oo  liv. 

Art.  VI.  3,ooo  liv.  pour  la  moitié  du  prix  du  greffa 
des  présentations  de  Meaux.  Lie  marquis  d'Oise  s'est 
aussi  rendu  sur  cet  article. 

Art.  VII.  1 ,000  liv.  reçues  de  M.  le  duc  de  Luynes. 
On  refuse  de  reconnaître  cet  article  qui  n'est ,  dît-on  f 
soutenu  d'aucune  preuve.  M.  le  duc  de  Brancas  con- 
vient qu'il  n'en  a  pu  découvrir  la  trace  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  persuadé  que  la  demande  en  était  bien 
fondée ,  soit  parce  que  madame  la  duchesse  de  Brancas 
ne  l'aurait  pas  compris  dans  l'état  de  ses  créances ,  si 
elle  n'avait  été  bien  informée  que  son  mari  l'avait  reçu,, 
soit  parce  que  M.  le  duc  de  Brancas  ne  l'ayant  pas 
contesté ,  a  fourni  en  cela  une  preuve  qui  n'est  point 
équivoque  de  la  vérité  du  paiement.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain ,  c'est  qu'après  que  cela  a  été  adjugé  par  une 
sentence  rendue  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  et  tou- 
jours exécutée  depuis,  on  ne  peut  pas  écouter  le 
marquis  d'Oise  dans  une  critique  si  légère  et  si  peu 
convenable. 

Art.  VIII.  3,ooo  liv.  pour  la  portion  de  madame  la 
duchesse  de  Brancas  dans  les  sommes  placées  à  la  corn- 
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Îagnie  des  Indes  par  la  comtesse  de  Brancas  sa  mère* 
jes  titres  qui  soutiennent  cet  article ,  prouvent  que 
madame  ta  duchesse  de  Brancas  n'a  pensé  qu'à  réduire 
ses  créances  au  lieu  de  les  augmenter.  On  trouve  dans 
la  cote  48  de  l'inventaire  de  sa  mère ,  qu'elle  avait  porté 
1 0,000  liv.  à  la  compagnie  des  Indes ,  dont  on  lui  avait 
expédié  une  quittance}  cet  effet  était  du  nombre  de 
ceux  qui  étaient  demeurés  en  commun  avec  la  prin- 
cesse d'Harcourt,  suivant  le  partage  de  i685,  et  que 
Phelippeaux  avait  été  chargé  de  recouvrer  ;  il  (allait 
donc  que  M.  le  duc  de  Brancas,  ou  représentât  le  titre 
qui  rendait  sa  ièmme  créancière  de  la  compagnie  des 
Indes,  ou  qu'il  fût  condamné  à  lui  p^yer  les  5,ooo  liv. 
qui  lui  revenaient  pour  sa  part,  comme  étant  présumé 
les  avoir  reçues - 

Cependant  madame  la  duchesse  de  Brancas  n'a  de- 
mandé, et  ne  s'est  fait  adjuger  que  3,oooliv.  par  la 
sentence  de  1693,  sans  doute  parce  qu'elle  a  su  que 
c'était  tout  ce  que  M.  le  duc  de  Brancas  avait  pu  retirer. 
M.  son  fils  ne  portera  donc  pas  ses  prétentions  plus 
loin;  la  reconnaissance  de  madame  sa  mère  fait  son 
unique  loi ,  et  il  ne  se  portera  jamais  à  la  combattre. 
Il  n'en  est  pas  de  même  du  marquis  d'Oise,  il  conteste 
cet  article,  sous  prétexte  qu'on  ne  .lui  justifie  point 
que  le  mari  eût  reçu ,  et  qu'on  ne  rapporte  point  le 
compte  de  Phelippeaux  qui  était  chargé  du  recouvre- 
ment ;  mais  ce  n  est  jamais  à  la  femme  à  prouver  que  le 
mari  ait  reçu ,  il  suffit  qu'il  soit  chargé  clés  titres  de  sa 
femme  ;  c'est  à  lui  à  faire  les  diligences  et  à  prouver 
qu'elles  ont  été  infructueuses;  c'est  à  lui  du  moins  à 
remettre,  à  représenter  le  titre,  sinon  il  est  présumé  de 
droit  en  avoir  reçu  la  valeur. 

Dans  le  fait  particulier  c'était  au  duc  de  Brancas  à 
faire  compter  Phelippeaux,  et  à  retirer  de  ses  mains  les 
t  iires  qu'il  lui  avait  confiés;  ne  l'avant  pas  fait,  il  doit 
dédommager  sa  femme ,  et  elle  ne  doit  pas  souffrir  ou  de 
la  négligence  de  son  mari,  ou  de  la  facilité  qu'il  a  eue  de 
retirer  la  valeur  en  rendant  le  billet ,  sans  qu'il  en  reste 
de  vestiges.  En  un  mot,  le  mari  qui  est  chargé,  doit  se 
libérer ,  ou  en  remettant  le  titre  même ,  ou  en  payant 
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fa  créance  qui  ne  subsiste  plus ,  puisque  le  titre  n'en 
peut  être  représenté ,  et  ce  serait  livrer  les  femmes  à  la 
plus  grande  déprédation  de  leurs  biens,  si  elles  restaient 
obligées  de  prouver  que  leurs  maris  eussent  reçu  des 
sommes  dues  par  billets,  ou  autres  titres  qui  ne  se 
trouvent  plus  en  nature. 

Art.  IX.  7,500  iiv.  moitié  d'une  somme  de  1 5,ooo  liv. 
ui  a  été  donnée  à  M.  le  duc  et  à  madame  la  duchesse 
e  Brancas  ?  par  un  brevet  du  roi  du  27  avril  1 688.  Ce 
don  étant  fait  au  mari  et  à  la  femme,  madame  la  du- 
chesse de  Brancas  y  avait  la  moitié ,  et  comme  par  son 
contrat  de  mariage  tout  ce  qui  lui  adviendrait  par  do- 
nation! était  stipulé  propre,  les  ^,5oo  liv.  ne  sont  point 
tombées  en  communauté ,  et  par  conséquent  elles  ont 
dû  faire  partie  des  reprises  de  la  femme.  Une  demande 
si  simple  et  si  naturelle  est  cependant  annoncée  par  le 
marquis  d'Oise  comme  la  preuve  la  plus  sensible  de 
lVxcès  auquel  on  a  porté  les  prétentions  de  madame  sa 
mère,  et  du  faux  zèle  de  ses  gens  d'affaires.  Ce  n'est 
point  là ,  dit-il ,  une  donation  faite  à  madame  la  du- 
chesse de  Brancas ,  c'est  une  pure  gratification  au  mari 
pour  le  dédommager  des  dépenses  extraordinaires  qu'en- 
traîne quelquefois  le  séjour  de  la  cour  ;  cela  est  si  vrai, 
que  le  brevet  porte  que  les  i5,ooo  liv.  seront  payées 
sur  la  seule  quittance  du  mari. 

Mais  peut-on  ainsi  métamorphoser  les  actes ,  pour 
se  refuser  à  la  demande  la  plus  juste  et  la  plus  néces- 
saire? Le  brevet  est  accordé  au  mari  et  à  la  femme  nom- 
mément, et  par  conséquent,  une  libéralité  qui  leur  est 
faite  à  chacun  pour  moitié  ;  pourquoi  veut-on  priver 
la  femme  de  l'avantage  que  le  roi  a  bien  voulu  lui  faire  ? 
Est-il  permis  d'imaginer  des  motifs  arbitraires  pour 
changer  la  substance  d'un  titre  si  précieux?  On  a  voulu, 
dit-on,  dédommager  le  mari  des  dépenses  que  sa  femme 
et  lui  faisaient  à  la  cour;  mais  ne  dirait-on  pas  que  ce 
soit  une  dette  que  le  roi  ait  acquittée ,  et  qu'on  doive 
méconnaître  la  libéralité  que  le  roi  a  bien  voulu  faire 
par  grâce  et  par  générosité?  C'est  manquer  tqut  à  la 
ibis  et  au  respect  et  à  la  reconnaissance. 

C'est  une  illusion  d'observer  que  les  1 5, 000  liv.  doi- 
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vent  être  payées  sur  la  seule  quittance  du  duc  de  Brancas; 
car  c'est  toujours  le  mari  qui  reçoit  et  qui  donne  quit- 
tance du  mobilier  appartenant  tant  à  lui  qu'à  sa  femme , 
ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  ne  distingué  après  ce  qui 
était  propre  à  l'un  et  à  l'autre.  Il  laut  donc  en  revenir 
au  brevet  en  lui-»?  ême  ;  c'est  un  don  fait  ati  mari  et  i 
la  femme  :  de  quel  droit  aurait-on  fait  perdre  à  la  du- 
chesse de  Brancas  la  moitié  de  ce  qui  lui  appartenait  ? 
La  sentence  qui ,  en  ce  chef,  est  fondée  sur  un  titre 
si  respectable ,  est  donc  régulière  ;  et  quand  la  question 
serait  entière  >  il  n'y  aurait  aucune  difficulté  à  la  juger 
comme  elle  l'a  été  en  1693. 

Quel  fruit  le  marquis  d'Oise  peut-il  tirer  de  ses  cri- 
tiques ?  Elles  n'ont  servi  qu'à  confirmer  de  plus  en  plus 
la  justice  qui  règne  dans  toutes  les  dispositions  de  la 
sentence  dont  il  est  appelant.  Lies  premier  et  troisième 
chefs  sont  composés  de  pierreries,  meubles  et  vaisselles 
d'argent,  échus  à  la  duchesse  de  Brancas  par  le  par- 
tage de  la  succession  de  sa  mère  :  c'est  un  objet  de  plus 
de  56,ooo  liv.  Comment  aurait-on  pu  décharger  le 
mari  de  rendre  une  somme  si  considérable  qu'il  avait 
reçue,  et  dont  il  était  chargé  par  les  partages  mêmes 
qu'il  avait  signés  ?  Le  second  chef  de  3o.ooo  liv.  pour 
cinq  années  de  logement  et  nourriture  fournis  à  M.  le 
duc  et  à  madame  la  duchesse  de  Brancas  depuis  le  ma- 
riage ,  ne  pouvait  souffrir  aucune  difficulté  dans  le  droit 
ni  dans  le  fait;  ils  avaient  été  nourris  et  logés  pendant 
cinq  années  et  demie  ou  environ,  ce  qui  leur  aurait 
*  coûté  quatre  fois  plus,  s'ils  avaient  tenu  une  maison. 
Le  quatrième  chef  montant  à  20,000  liv.  pour  revenus 
échus  à  la  mort  de  la  comtesse  de  Brancas ,  ne  pouvait 
être  contesté  par  M.  le  duc  de  Brancas,  qu'en  rap- 
portant les  comptes  qu'il  avait  dû  faire  avec  les  fermiers 
et  débiteurs,  et  avec  Phelippeaux  qu'il  avait  chargé 
lui-même  du  recouvrement  ;  ce  qu'il  n'a  pas  osé  faire  , 
parce  qu'il  aurait  été  chargé  sans  doute  d'une  somme 
plus  considérable.  Les  cinquième  et  sixième  chefs  qui 
montent  à  1 3,5oo  liv.  ne  sont  pas  contestés.  Le  sep- 
tième pour  les  1 ,000  liv.  reçues  de  M.  le  duc  de  Luynes, 
est  un  si  petit  objet ,  que  l'avantage  que  le  marquis 
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d'Oise  se  procurerait  en  le  faisant  rayer,  ne  le  dé- 
dommagerait pas  du  reproche  légitime  qu'il  s'attire  par 
une  pareille' critique.  Le  huitième  pour  3,ooo  liv.  de 
la  compagnie  des  Indes,  et  le  neuvième  pour  les  7,500  1. 
données  par  le  roi,  sont  tondes  sur  des  titres  clairs  et 
constans. 

Quel  sort  peut  donc  avoir  l'appel  du  marquis  d'Oise? 
S'il  venait  au  bout  de  cinquante  ans  avec  des  titres 
victorieux  pour  combattre  les  créances  de  madame  sa 
mère ,  la  rigueur  de  la  forme  ne  permettrait  pas  de  l'é- 
couter contre  une  semence  passée  en  force  de  chose 
jugée.  Mais  il  se  présente  sans  armes ,  sans  titres ,  sans 
moyens  ;  quelle  idée  peut-on  se  former  des  reproches 
de  fraude  et  de  collusion  qu'il  ne  craint  pas  de  faire  à 
la  mémoire  de  ses  père  et  mère ,  quand  la  vérité  se  ma- 
nifeste par  tontes  les  preuves  et  par  toutes  les  réflexions 
qu'on  vient  de  proposer  ?  Toute  sa  défense  se  réduit  à 
aire  qu'on  ne  prouve  point  que  son  père  avait  reçu 
toutes  les  sommes  qu'il  a  été  condamné  de  restituer; 
mais ,  outre  que  cela  est  prouvé  pour  la  plus  grande 
partie ,  il  suffisait  à  madame  la  duchesse  de  Brancas  de 
justifier  que  ces  sommes  lui  étaient  dues  comme  hé- 
ritière ou  donataire  universelle  de  sa  mère  ;  le  mari  qui 
est  chargé ,  qui  est  comptable  de  droit ,  doit  établir  sa 
décharge  ;  et  le  marquis  d'Oise  qui  se  met  à  la  place  de 
son  père,  prétend  être  déchargé  sans  preuves!  C'est  ut» 
système  qui  choque  tous  les  principes ,  et  qui  entraî- 
nerait la  ruine  de  toutes  les  femmes,  s'il  pouvait  être 
admis. 

L'autorité  de  la  sentence  étant  inébranlable ,  tant  par 
la  force  des  fins  de  non-recevoir ,  que  par  le  mérite  du 
jbnd ,  le  principal  de  la  dot  réduit  à  1 1 0,000  livres  ne 
peut  donc  être  contesté ,  les  intérêts  en  sont  dus  de 

Elein  droit;  tout  le  monde  sait  que  c'est  un  des  privi- 
fges  de  la  dot;  et  d'ailleurs  la  demande  en  a  été  formée, 
et  la  condamnation  prononcée  dès  1 690  ;  il  n'est  donc 
pas  possible  de  les  refuser.  Cependant,  le  marquis  ' 
d'Oise  qui  s'est  fait  une  règle  de  tout  contester,  jusqu'à 
l'évidence  même ,  prétend  que  le  principal  de  la  dot  na 
pu  produire  d'intérêts;  Une  conteste  point,  à  la  vérité, 
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le  principe  que  les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein 
droit,  il  ne  conteste  point  le  fait  de  la  condamnation 
prononcée  en  1693 ,  et  n'appelle  point  de  la  sentence 
en  ce  chef;  mais  il  prétend  que  la  femme  quoique  se» 
parée  de  biens ,  étant  obligée  de  nourrir  son  mari  in- 
digent, et  les  enfans  du  mariage  qui  en  sont  une  charge, 
elle  ne  peut  pas  lui  demander  les  intérêts  de  ses  reprise» 
qui  ont  diï  rester  à  son  mari  pour  sa  propre  subsis- 
tance et  celle  de  leurs  enfans ,  et  que  M.  le  duc  de 
Brancas  s'étant  trouvé  dans  ce  cas ,  il  faut  retrancher 
absolument  les  intérêts  que  madame  la  duchesse  de 
Brancas  s  est  fait  adjuger. 

Quel  étrange  moyen  de  défense  pour  un  homme  de 
la  naissance  du  marquis  d'Oise  !  Feu  M.  son  père 
n'était  pas  riche ,  mais  enfin  il  jouissait  du  duché  de 
Villars  de  5,ooo  liv.  de  revenu,  et  des  biens  substitua 

aui  produisent  9,000  liv.  par  an  ;  ainsi ,  il  avait  1 2,000  L 
e  rente  :  c'en  était  assers  pour  que  sa  femme  ne  fût 
point  obligée  de  le  faite  vivre  à  ses  dépens,  ni  de  sa* 
criûer  les  intérêts  de  sa  dot. 

Cependant,  par  une  transaction  de  169.%  produite 
au  procès,  elle  s'était  engagée  de  le  nourrir,  lui,  ses 
chevaux  et  quelques  domestiques ,  pour  une  modique 
somme  de  3, 000  liv.  Par  la  même  transaction  et  une 
autre  de  1699  aussi  produite ,  madame  la  duchesse  de 
Brancas  déclare  que,  de  son  propre  mouvement  et  parla 
tendresse  extrême  qu'elle  a  pour  ses  enfans,  elle  s'en 
charge  et  pour  toujours  ;  elle  s'engage  même  de  n'en 
point  demander  de  récompense  au  duc  de  Brancas  son 
mari ,  jusqu'à  ce  qu  il  se  trouve  en  jouissance  de  plus 
de  20,000  liv.  de  renie.  En  exécution  de  sa  promesse, 
madame  la  duchesse  de  Brancas  n'a  cessé  de  répandre 
sur  le  marquis  d'Oise  des  bienfaits  continuels  depuis 
sa  naissance  jusqu'à  l'âge  de  trente-deux  ans  qu'elle  l'a 
doté;  c'est  elle  seule  qui  a  fourni  à  ses  besoins,  à  son 
entretien,  à  son  éducation,  à  ses  dépenses,  soit  à  la  cour, 
soit  à  l'armée ,  à  son  avancement  dans  le  service  ;  tout 
a  été  à  sa  charge,  à  l'exception  des  3o,ooo  liv.  qu'il  a 
reçues  de  M.  son  père  pour  le  guidon. 

Quelle  idée  le  marquis  d'Oise  donne-t-il  de  sa  bonne 
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foi  et  de  sa  gratitude,  quand  on  lui  voit  disputer  les 
intérêts  de  la  dot  de  sa  mère  par  un  moyen  aussi  peu 
conforme  à  la  vérité  qu'au  sentiment  de  respect  et  de 
reconnaissance  dont  il  devrait  être  pénétré  ?  Madame 
la  duchesse  de  Brancas  ayant  satisfait  à  tout  ce  qu'on 
pouvait  attendre  de  sa  tendresse  et  de  sa  générosité , 
comment,  dans  de  pareilles  circonstances,  pourrait-on 
lui  envier  les  intérêts  de  sa  dot ,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y 
a  de  plus  sacré  et  de  plus  légitime  dans  les  reprises 
d'une  iemme?  Si  l'état  des  affaires  de  feu  M.  le  duc  de 
Brancas  ne  lui  eût  pas  permis  de  payer  ces  intérêts 
en  1693  et  dans  les  années  suivantes,  au  moins  faut-il 
convenir  que  madame  la  duchesse  de  Brancas  aurait 
toujour^  été  en  droit  de  se  réserver  toutes  ses  actions 
pour  les  exercer  dans  la  suite ,  si  elle  trouvait  des  fonds 
pour  se  remplir. 

Ainsi  M.  le  duc  de  Brancas  ayant  recueilli  diffé- 
rentes successions  qui  augmentaient  sa  fortune,  et  qui 
le  mettaient  en  état  de  paver,  sur  quel  prétexte  aurait- 
on  pu  refuser  à  madame  la  duchesse  de  Brancas  la  li- 
berté d'user  de  son  droit  dans  toute  son  étendue  (  Qu'une 
femme  ménage  son  mari  pendant  qu'il  n'a  que  le  né- 
cessaire, faudra-t-il  pour  cela  qu'il  perde  son  bien,  et 
qu'elle  ne  puisse  le  répéter  lorsqu'il  parvient  ensuite  à 
un  état  d'abondance  qui  change  toute  sa  situation  ?  Or , 
c'est  ce  qui  est  arrivé  à  feu  M.  le  duc  de  Brancas ,  qui  a 
recueilli  depuis  les  successions  de  la  dame  de  Magnan- 
ville  et  de  la  comtesse  de  Beuil,  dont  les  biens  se 
trouvent  en  partie  dans  sa  propre  succession.  Enfin , 
quand  la  femme  ne  pourrait  pas  exiger  les  intérêts 
qui  lui  sont  dus  sur  les  revenus  de  son  mari ,  parce 
qu'ils  sont  nécessaires  pour  sa  subsistance ,  en  conser- 
verait-elle  moins  son  droit  sur  les  fonds  pour  se  faire 

Sayer  après  la  mort  de  son  mari ,  par  préférence  à 
autres  créanciers  postérieurs  à  elle  en  hypothèque  ? 
Best  donc  évident  que  le  moyen  proposé  parle  marquis 
d'Oise  est  aussi  injuste  qu'indécent. 

Ainsi,  outre  le  principal  de  la  dot  montant  à  1 1 0,000 1. 
M»  le  duc  de  Brancas  se  trouve  encore  créancier  de 
tous  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis   i(x)3,  et  qui 


l58  OEUVRES   DE   COCHIN. 

moment  aujourd'hui  à  276,000  livres.  Ajoutons  qu'en 
1  ^38  il  a  formé  la  demande  des  intérêts  de  ces  mêmes 
intérêts,  et  qu'ils  lui  ont  été  adjugés  par  trois  sentences 
par  défaut  rendues  dans  la  même  année,  ce  qui  aug- 
mente encore  )a  créance  de  60,000  liv.  ou  environ.  On 
ne  peut  pas  douter  que  ces  derniers  intérêts  ne  soient 
légitimés ,  puisque  les  intérêts  de  la  dot  qui  courent  de 
plein  droit,  tiennent  lieu  de  fruit  et  de  revenus,  et 
qu'ils  deviennent  le  germe  d'autres  intérêts  du  jour  de 
la  demande.  La  dot  forme  donc  aujourd'hui  une  créance 
de  plus  de  /j.00,000  liv.  antérieure  au  douaire. 

A  l'égard  des  remplois  des  propres  aliénés  depuis 
1693,  M.  le  duc  de  Brancas  n'en  a  pas  besoin  pour' 
absorber  tous  les  biens  de  sa  maison  ;  il  s'est  contenté 
long-temps  de  les  annoncer  sans  les  faire  entrer  dans 
ses  calculs ,  comme  étant  absolument  superflus  ;  on  a 
triomphé  de  sa  modération ,  comme  si  elle  était  une 
preuve  d&  l'impuissance  où  il  était  de  les  établir;  c'est 
ce  qui  l'a  obligé  de  produire  la  sentence  par  laquelle  il 
les  avait  fait  liquider  contre  le  curateur  à  la  succession 
vacante  de  teu  M.  le  duc  de  Brancas. 

On  se  récrie  aujourd'hui  pour  le  marquis  d'Oise, 

3ue  plusieurs  articles  ne  sont  point  établis,  et  <jue 
'autres  procèdent  d'aliénations  volontaires  qui  ne 
passent  qu'après  le  douaire  ;  mais  il  est  facile  de  se  ré- 
gler sur  ces  difficultés.  Tout  le  prix  des  propres  aliénés 
forme  un  remploi  contre  le  mari  qui  a  autorisé  sa 
femme  pour  l'aliénation;  ainsi,  M.  le  duc  de  Brancas 
a  été  bien  fondé  à  faire  condamner  la  succession  de 
son  père  au  paiement  de  toutes  les  sommes  pour  les- 
quelles les  propres  de  sa  mère  ont  été  aliénés  :  il  est 
vrai  qu  a  l'égard  de  la  préférence  sur  le  douaire,  on  dis-* 
tingue  les  aliénations  volontaires,  des  remboursemens 
forcés  ;  il  ne  s'agit  donc  que  de  distinguer  ces  deux 
sortes  d'aliénations  ,  pour  établir  contre  le  marquis 
d'Oise  de  nouvelles  créances  qui  reculent  encore  l'hy- 
pothèque de  son  douaire. 

Or ,  en  parcourant  les  différens  remplois  dus  à  la 
succession  de  madame  la  duchesse  de  Brancas,  on  en 
trouve  plusieurs  qui  procèdent  d'aliénations  forcées. 
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Par  exemple,  les  rentes  qu'elle  avait  sur  la  ville  ont  éié 
remboursées  en  17 19,  et  on  ne  peut  pas  douter  que 
ces  reinboursemens  n'aient  été  forcés.  M.  le  duc  de 
Brancas  a  autorisé  sa  femme  pour  les  recevoir ,  et  sans 
cela,  il  est  bien  constant  qu'on  ne  l'aurait  pas  rem- 
boursée au  trésor  royal  ;  il  faut  donc  que  la  partie  de 
ces  remboursemens  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi , 
soit  payée  à  M.  le  duc  de  Brancas ,  comme  légataire 
universel  de  sa  mère ,  et  que  ce  paiement  se  fasse  avant 
le  douaire. 

Il  est  vrai  que  le  marquis  d'Oise  incidente  sur  le 
plus  ou  le  moins  de  cette  partie  qui  n'a  point  été  rem- 
placée; mais,  pour  éviter  toute  difficulté  dans  une  af- 
faire où  M.  le  duc  de  Brancas  a  beaucoup  plus  de 
créances  qu'il  ne  lui  en  faut ,  il  peut  se  refermer  dans 
une  opération  bien  simple.  Madame  sa  mère  a  eu  par 
son  partage  1 5 1,240  livres  en  principaux  de  contrats 
sur  la  ville;  ils  existaient  tous  en  1719;  ils  ont  été 
remboursés ,  et  il  n'y  a  que  pour  100,000  liv.  de  nou- 
veaux contrats  constitues  en  1 720  :  il  y  a  donc  un  vide 
de  5 1,240  liv.,  qu'on  ne  peut  jamais  refuser  d'allouer, 
et  cette  créance  passe  nécessairement  devant  le  douaire. 

En  vain  nous  dit-on  qu'il  faudrait  justifier  que  le 
mari  a  profité  de  ce  qui  n'a  pas  été  replacé ,  qu'on  n'en 
trouve  aucun  indice ,  et  qu  on  voit  au  contraire  que 
madame  de  Brancas  a  fait  pour  700,000  liv.  ou  environ 
d'emplois  en  1 720  et  dans  les  années  suivantes  ;  car  le 
mari  qui  autorise  sa  femme  pour  recevoir  un  rembour- 
sement ,  est  présumé  de  droit  avoir  profité  de  tout  ce 
qui  n'a  point  été  replacé  au  profit  de  sa  femme;  l'au- 
torisation seule  qu'il  accorde,  l'oblige  de  veiller  au  rem- 
ploi; et  s'il  ne  le  fait  pas  avec  les  déclarations  néces- 
saires ,  la  loi  présume  qu'il  s'est  appliqué  les  deniers  à 
lui-même;  sans  cela  il  n'y  a  point  d'avantages  indirects 
que  le  mari  ne  pût  se  procurer  :  c'est  un  principe  si 
constant ,  et  que  l'arrêt  rendu. en  faveur  de  la  marquise 
d'Estain  a  tellement  confirmé ,  qu'il  n'y  a  personne  qui 
puisse  entreprendre  de  le  combattre. 

La  séparation  de  biens  ne  change  rien  à  cette  règle; 
cpmme  la  femme  séparée  a  toujours  besoin  de  l'autori- 
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sation  de  sou  mari ,  et  que  les  avantages  indirects  ne 
sont  pas  moins  détendus  depuis  la  séparation  qu'au- 
paravant ,  le  mari ,  qui  autorise  sa  femme  séparée  ,  est 
également  tenu  de  taire  faire  le  remploi ,  et  est  égale- 
ment présumé  avoir  profité  de  ce  qui  n'a  pas  été  re- 
placé. 

C'est, une  illusion  de  dire  que  madame  la  duchesse 
de  Brancas  a  fait  beaucoup  d'emplois  en  1720  ;  car  si 
les  circonstances  du  temps  lui  ont  été  assez  favorables 
pour  lui  procurer  des  fonds  qu'elle  ait  employés  à  son 
profit ,  c'est  un  événement  étranger  à  son  mari ,  et  qui 
ne  le  décharge  pas  du  remploi  dont  il  était  tenu  pour 
raison  des  propres  aliénés  de  son  autorité.  Ce  que  la 
femme  peut  gagner  d'un  côté ,  n'opère  pas  de  1  autre 
la  libération  de  son  mari ,  ce  sont  des  objets  qu'il  n'est 
pas  permis  de  confondre. 

Mais ,  dit-on ,  le  mari  n'ayaftt  autorisé  sa  femme 
qu'en  17 19,  long-temps  après  la  séparation,  c'est  une 
autorisation  purement  volontaire;  il  pouvait  la  refu- 
ser, sauf  à  sa  femme  à  se  faire  autoriser  en  justice; 
ainsi  l'hypothèque  du  remploi ,  en  ce  cas ,  ne  peut 
aller  qu'après  le  douaire.  On  ne  craint  point  de  dire 
que  cette  proposition  est  une  erreur  si  grossière ,  qu'il 
n'y  a  personne  qui  n'en  doive  être  révolté.  Pour  juger 
de  l'hypothèque  d'un  remploi ,  pour  savoir  s'il  passe 
devant  ou  après  le  douaire ,  on  considère  uniquement 
si  l'aliénation  a  été  volontaire  ou  forcée  de  la  part  de 
la  femme  ;  mais  jamais  on  ne  s'est  avisé  de  demander 
si  l'autorisation  du  mari  était  volontaire  ou  nécessaire; 
la  proposition  même  serait  absurde ,  parce  qu'un  mari 
n'autorise  jamais  sa  femme  que  volontairement ,  même 
pendant  que  la  communauté  subsisté.  U  peut  toujours 
refuser  l'autorisation ,  il  peut  toujours  lui  laisser  la  li- 
berté de  se  faire  autoriser  en  justice  ;  ainsi  il  faudrait 
dire ,  en  admettant  le  principe  du  marquis  d'Oise  sur 
l'autorisation  volontaire  9  que  le  remploi  ne  passerait 
jamais  qu'après  le  douaire ,  quoique  procédant  de  rem* 
boursemens  forcés;  ce  qui  est  si  absurde  et  si  contraire 
à  toutes  les  règles ,  qu'on  n'a  besoin  que  de  la  propo- 
sition même  pour  la  combattre. 
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Ainsi ,  les  5 1 ,240  liv.  qui  manquent  en  contrats  sur 
\p.  ville ,  procédant  d'un  remboursement  forcé ,  il  n'est 
pas  permis  de  douter  que  le  remploi  qui  en  est  dû ,  ne 
passe  avant  le  douaire.  Il  en  est  de  même  des  trois  par- 
ties de  rentes  échues  à  madame  la  duchesse'de  Brancas 
par  le  partage  de  i685  ,  montant  ensemble  à  44>5oo  1.; 
ces  contrats  ne  se  sont  point  trouvés  en  nature;  le 
mari ,  qui  en  était  chargé ,  en  a  donc  reçu  le  rem- 
boursement ,  sans  la  participation  de  sa  femme ,  ce 
qui  ne  peut  se  faire  que  par  un  remboursement  forcé  ; 
et ,  par  conséquent ,  non-seulement  le  remploi  en  est 
dû ,  mais  il  est  dû  préférâblement  au  douaire. 

Le  marquis  d'Oise  répond ,  qu'on  ne  justifie  point 
ce  que  ces  contrats  sont  devenus.  Mais  est-ce  donc  à 
la  femme,  ou  à  ceux  qui  la  représentent  à  en  jus- 
tifier? Le  mari  est  chargé  des  titres  par  Je  partage; 
c'est  à  lui  à  les  représenter ,  ou  à  en  payer  la  valeur  ; 
le  partage  seul  fait  le  titre  de  la  femme ,  qui  ne  peut 
pas  rendre  compte  de  l'administration  que  son  mari  a 
eue  de  son  bien. 

On  ajoute  qu'à  l'égard  de  la  rente  du  sieur  d'Isigny, 
madame  la  duchesse  de  Brancas ,  à  la  vérité ,  en  avait 
eu  la  moitié  par  le  partage.de  i685;  mais  que,  par 
un  contrat  postérieur  de  1689 ,  tout  est  échu  à  la  prin- 
cesse d7Harcourt,  et  qu'ainsi  madarhe  la  duchesse*  de 
Brancas  ,  ou  son  légataire  universel ,  ne  peut  plus-  de- 
mander cette  partie  de  rente.  Mais  c'est  une  équivoque 
facile  à  détruire.  Par  une  transaction  de  1664,  le  mar- 
quis d'Isigny  avait  cédé  à  la  comtesse  de  Brancas  une 
rentede  45,ooo  liv.  de  principal  sur  les  sieur  et  dame 
de  Saint-Marc  ;  c'est  la  rente  dont  moitié  est  échue  à 
chacune  des  deux  sœurs  , .  par  le  partage  de  1 685  ; 
mais  outre  cela  la  succession  de  la  comtesse  de  Brancas 
avait  des  créances  considérables  contre  le  marquis  d'Isi- 
gny ,  qui ,  par  la  même  transaction ,  avait  cédé  deux 
terres  à  la  comtesse  de  Brancas ,  pour  en  demeurer 
quitte.  Des  créanciers  antérieurs  avaient  troublé  la  com- 
tesse de  Brancas;  elle  avait  été  obligée  de  les  payer,  en 
se  faisant  subroger  à  leurs  droits;  ce  sont  ces  créances , 
toutes  distinguées  de  la  rente  sur  les  sieur  et  dame  de 
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Saiqt-Marc  ,  que  la  princesse  d'Harcourt  a  prises  par 
le  partage  de  ii)8g  pour  80,000  liv.  Cet  acte  ne  change 
donc  rien  au  partage  de  i685 ,  et  ne  peut  être  oppose 
au  remploi  de  la  renie  de  Saint-Marc.  «• 

Un  troisième  objet  de  remploi,  ce  sont  les  greffes, 
échus  à  madame  la  duchesse  de  Brancas  par  le  par- 
tage de  i685,  qui  ne  se  sont  «point  trouvés  dans  sa 
succession  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  roi  y  est  rentré ,  et 
en  a  remboursé  la  finance  à  feu  M. le  duc  de  Brancas; 
du  moins  c'est  à  sa  succession  .à  justifier  ce  qu'ils  sont 
devenus.  Le  marquis  d'Oise  se  renferme  toujours  dans 
la  même  défense  ;  il  soutient  que  c'est  à  son  frère  à 
téclakcir  ces  objets ,  et  à  prouver  que  le  père  com- 
muir  a  touché  le  prix  de  ces  greffes ,  ou  même  qu'il 
faut  prouver  qu'il  les  avait  reçues  avant  la  séparation, 
mais  c'est  toujours  un  faux  principe  qui  le  guide. 

M.  le  duc  de  Brancas  représente  ici  madame  sa  mère, 
qui  trouvant  dans  son  partage  des  biens  qui  lui  fcont 
échu$,  était  en  droit  de  demander  à  son  mari  les  titres  de 
ces  mêmes  biens,  pour  s'en  mettre  en  possession,  ou  qu'A 
eût  à  en  faire  le  remploi,  puisque,  ne  représentant  pas 
les  titres  dont  il  était  chargé,  la  présomption  As  drt»t 
est  qu'il  en  a  été  payé/Si  elle  eût  formé  elle-même  ceue 
demande  contre  son  mari ,  aurait-il  été  bien  fondé  à  lui 
répondre  que  c'était  à  elle  à  l'instruire  ?  La  proposition, 
aurait  révolté  :  est-elle  plus  raisonnable  quand  on  la  fài* 
contre  le  légataire  universel  de  madame  la  duchesse  de 
Brancas  ?  On  l'a  déjà  dit  plusieurs  fois ,  le  seul  titre  que 
la  femme  ait  à  rapporter ,  est  le  partage  qui  charge  son 
mari  de  ses  biens  et  de  ses  titres;  s'il  veut  être  déchargé* 
il  faut  qu'il  justifie  ce  que  le  bien  de  sa  femme  est  de- 
venu, sinon  il  ne  peut  échapper  à  la  condamnation* 
Que  le  remboursement  des  greffes  ait  été  fait  avant  on 
depuis  la  séparation,  cela  est  absolument  indiffèrent 9 
parce  que ,  dans  tous  les  temps ,  le  mari  doit  rendu 
'  compte  des  biens  de  sa  femme;  dans  tous  les  temps,  i 
est  présumé  avoir  profité  de  ce  qui  n'a  point  été  rem- 
ployé. Ainsi ,  cette  distinction  ,  que  rappelle  sans  cess 
le  marquis  d'Oise,  ne  signifie  rien. 

Enfin ,  on  a  compris  dans  les  remplois  un  article  à 
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19,000  livres,  reçu  des  héritiers  de  la  demoiselle  de  Sou- 
langez,  un  autre  de  20,000  livres,  remboursé  par  les 
étals  de  Bourgogne,  et  un  autre  de  10,0000  liv.  que  le 
roi  avait  donné  ala  duchesse  de  Brancas  par  son  contrat 
de  mariage,  et  qu'il  a  remboursé  en  1726.  Tout  ce 
qu'on  oppose  à/  ces  remplois ,  est  que  les  autorisations 
du  mari  ne  sont  point  Rapportées  ;  mais  elles  sont  énon- 
cées et  datées  dans  les  quittances  de  remboursement  ;  ce 
Îii  suffirait  pour  faire  toi  entière.  D'ailleurs,  le  marquis 
Oise  est  le  maître  de  les  lever  chez  les  notaires  nui 
les  ont  reçues ,  et  il  ne  restera  aucun  prétexte  pour,  les 
contester.  Ainsi ,  non-seulement  les  remplois  sont  éta- 
blis ,  mais  on  n'en  voit  aucun  qui  procède  d'aliénation 
volontaire;  ils  doivent  donc  passer  avant  le  douaire; 
ce  qui  monte  encore ,  avec  les  intérêts ,  à  une  somme 
immense.  Mais  ce  secqurs  ,  il  Faut  l'avouer ,  est  très- 
surabondant  ,  puisque  les  créances ,  bien  liquidées  par 
la  sentence  de  1693,  excèdent  de  beaucoup  la  valeur 
des  biens  libres ,  comme  on  croit  l'avoir  démontré;  en 
sorte  que  l'action  du  douaire  tombe  nécessairement, 
par  l'insuffisance  des  biens. 

• 

Seconde  proposition.  —  Le  marquisd'Oise  ne  peut  pas  pour 
son  douaire  jkî  venger  subsidiaireraent  sur  les  biens  sub- 
stitués. A 

Trois  moyens  se  réunissent  pour  établir  la  seconde 
proposition.  Le  premier  résulte  de  ce  que  Ton  vient  d'é- 
tablir. On  a  vu  que  M.  le  duc  de  Brancas  est  créancier 
de  4^0,000  liv.  pour  raison  de  la  dot ,  des  intérêts  qui 
en  ont  couru  depuis  1 6p3 ,  et  des  intérêts  d'intérêts 
qui  ont  été  adjugés  en  1738;  que  les  biens  libres  qe 
montent  pas  à  200,000  livres ,  et  qu'ainsi  M.  le  duc  de 
Brancas   a  à  reprendre  sur  les  biens   substitués   au 
moins  200,000  liv.  Ils  ne  produisent  que  9»ooo  liv.  de 
revenu;  ils  suffiraient  donc  à  peine  pour  acquitter  ce 
atn  reste  de  la  dot;  et,  par  conséquent,  si  le  marquis 
a  Oise,  pour  raison  du  douaire  ,  avait  une  hypothèque 
subsidiaire  sur  les  biens  substitués ,  elle  lui  serait  ab- 
solument inutile.  Cependant,  outre  ce  qui  reste  de  la 
dot,  M.  le  duc  de  Brancas  est  encore  créancier  de  près 
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de  36o,ooo  liv.  pour  le  remploi  des  propres  aliénés; 
cette  action  a  les  mêmes  privilèges  de  la  dot,  et  la  même 
préférence  sur  le  douaire.  On  voit  que  si  les  biens  sub- 
stitués^étaient  affectés  auTdoqaire  du  marquis  d'Oise , 
il  lui  serait  impossible  de  faire  valoir  cette  hypothèque , 
et  qu'il  n'y  aurait  pas  de  fonds  pour  le  remplir.  Tout 
ce  qu'on  a  dit  sur  la  première  proposition ,  s'applique 
nécessairement  à  ce  second  objet  ,  et  par  un  simple 
calcul ,  sans  raisonnemens  et  sans  dissertations ,  il  est 
évident  que  l'action  du  marquis  d'Oise  est  aussi  impuis- 
sante sur  les  biens  substitués  que  sur  les  biens  libres. 
Mais ,  et  c'est  la  seconde  proposition ,  les  biens  sub- 
stitués à  M.  le  duc  de  Brancas  ne  sont  point  affectés 
subsidiairement  au  douaire  que  demande  le  marquis 
d'Oise.  Personne  n'ignore ,  dit-il ,  que  les  biens  substi- 
tués sont  affectés  subsidiairement  à  la  dot  et  au  douaire; 
que  le  douaire  ,  qui  est  propre  aux  enfans,  comme  celui 
qui  n'est  que  viager  à  la  femme ,  jouissent  de  de  privi- 
lège ;  et  si  on  a  pu  autrefois  agiter  la  question  pour  le 
fonds  du  douaire  qui  appartient  aux  enfans  en  pro- 
priété ,  il  n'est  plus  permis  de  la  présenter  depuis  l'ar- 
rêt rendu  en  faveur  de  la  demoiselle  de  Revel  contre  le 
marquis  de  Broglie ,  qui  a  jugé  les  terres  d'Aveny  et 
de  Dampmenil,  situées  en  Yexin,  et  une  partie  de 
l'hôtel  de  Broglie ,  situé  à  Par#L  affectées  et  hypolhé- 

Juées  à  la  somme  de  60,000  livres,  principal  du  douaire 
e  3,ooo  liv.  par  an ,  constitué  à  la  comtesse  de  Revel 
sa  mère ,  quoique  ces  biens  fussent  chargés  de  substi- 
tution. La  jurisprudence  est  donc  constante,  et  c'est 
vouloir  remettre  en  question  ce  qui  a  été  solennellement 
décidé ,  que  de  contester ,  au  fonds  du  douaire,  l'hypo- 
thèque subsidiaire  sur  les  biens  substitués. 

Il  y  aurait  en  effet  de  la  témérité  à  se  soulever  contre 
une  jurisprudence  si  déclarée ,  et  si  conforme  d'ailleurs 
aux  véritables  principes.  Mais  le  marquis  d'Oise  abuse 
d'un  arrêt  qu'il  affecte  de  ne  point  entendre  ;  et,  con- 
tondant les  différens  pays  et  les  différentes  lois  oui  les 
régissent ,  il  veut  appliquer  au  pays  de  droit  éent ,  où 
le  douaire  est  inconnu ,  des  règles  qui  ne  peuvent  sub- 
sister que  dans  les  provinces  où  il  est  une  partie  essen- 
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tielle  des  conventions  matrimoniales  ;  il  faut  donc ,  pour 
éviter  la  confusion  dans  laquelle  il  veut  nous  entraîner, 
développer  les  véritables  principes  qui  sont  aussi  con- 
traires au  système  du  marquis  d'Oise ,  qu'ils  étaient  fa- 
vorables à  la  demoiselle  de  Revel. 

Les  biens  substitués  ne  peuvent  être  ni  aliénés ,  ni 
chargés  d'hypothèques  par  celui  qui  est  obligé  de  les 
rendre;  autrement  la  substitution  serait  vaine  et  illu- 
soire. Cette  règle  générale  ne  souffrirait  d'abord  aucune 
exception  ;  mais  on  a  reconnu  dans  la  suite  que  si  l'on 
n'en  tempérait  pas  la  rigueur ,  elle  pourrait  produire 
un  inconvénient  bien  funeste.  Le  grevé  de  substitution 
ne  pouvant  aliéner  ni  hypothéquer  les  biens  sujets  au 
fidéicommis ,  il  ne  pouvait  pas  se  marier ,  parce  qu'il 
ne  pouvait  pas  contracter  comme  les  autres  citoyens, 
ni  se  soumettre  aux  conventions  usitées  dans  de  pareils' 
engagerions.  Ainsi ,  la  femme  ne  pouvait  apporter  une 
dot  à  son  mari ,  et  le  mari  ne  pouvait  faire  à  sa  femme 
aucune  donation  à  cause  de  noces ,  quoique  ces  con- 
ventions fussent  tellement  de  l'essence  des  mariages 
parmi  les  Romains ,  que ,  sans  elles ,  on  ne  pût  trouver 
de  parti  convenable.  Cet  inconvénient  alarma  l'empe- 
reur Justinien.  D'un  côté ,  les  loÎ6  de  la  bonne  politique- 
obligent  de  faciliter  les  mariages ,  qui  entretiennent  et 

r*  augmentent  les  forces  de  l'état ,  par  le  grand  nombre  • 
citoyens  qu'ils  donnent  ,  et  qu'ils  renouvellent  suc- 
cessivement ;  de  l'autre ,  les  premières  vues  de  celui 
qui  a  fait  la  substitution  ,  étant  ordinairement  d'ap- 
peler les  enfans  de  celui  qu'il  a  institué ,  et  de  conser- 
ver les  biens  dans  sa  descendance ,  son  intention  ne 
Fouvait  être  remplie ,  si  les  lois  qu'il  lui  avait  imposées  r 
empêchaient  de  se  marier.  Ce  sage  législateur  crut  donc 
que ,  pour  l'intérêt  de  l'empire ,  et  pour  l'intérêt  même 
des  familles,  dont  on  avait  voulu  conserver  le  lustre  par 
les  substitutions,  il  fallait  mettre  des  bornes  à  cette  espèce 
d'interdiction,  qui  liait  les  mains  aux  substitués. 

Ce  fut  ce  qui  l'engagea  à  publier  la  loi  célèbre  qui  se 
trouve  dans  fa  novelle  3() ,  où ,  après  avoir  exposé  l'in- 
convénient que  produisaient  les  substitutions  dans  les 
mariages,  il  ordonna  qu'au  défaut  de  biens  libres,  les: 
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liens  substitués  seraient  affectés  à  la  dot  et  à  la  dona- 
tion ,  à  cause  de  noces ,  qui  étaient  les  conventions  ordi- 
naires et  essentielles  dans  les  contrats  de  mariage  des 
peuples  qui  lui  étaient  soumis.  Sigravata  sitpersona, 
aut  viri,  aut  mulieris  restitutione  tali,  liceat  ei 
propter  împtias  donationem  offerre,  nihil  in  fus  ré- 
bus restitutione  valente  ;  et  si  mulier  restitutione 
grave tur  >  non  impedimentum  ad  dotis  obligationem 
fieri ,  ea  enim  quœ  communiter  omnibus  prosunt , 
iisque  specialiter  quibusdam  utilia  sunt ,  prœponi- 
mus  y  sitque  fwc  nuptialibus  donationibus ,  etnarum 
exactionibus  privilegium.  C'est  de  cetlc  novelle  <ju  a 
été  tirée  l'authentique  res  quœ ,  rapportée  sous  le  titre 
Communia  de  legatis  etjideic.  qui  renferme  tous  les 
principes  de  la  matière  :  Res  quœ  subfacentrestitutioni 
prohibentur  alienari  qui  de  m  et  obligari,  sedsi  liberis 
portio  légitima  non  sufficit  ad  dotis  sive  doiwiionis 
propter  nuptias  obligationem ,  permittitur  res  prœ- 
dictas  in  eam  causant  alienare  vel  ùblïgare  pro 
modo  honestati  personarum  congruo. 

Cette  exception ,  introduite  par  la  novelle ,  a  paru 
si  sage ,  que  toutes  les  nations  1  ont  adoptée ,  et  qu'elle 
est  devenue  un  des  principes  et  une  des  règles  de 
notre  jurisprudence.  Mais ,  comme  dans  chaque  pays 
J'usage  a  introduit  différentes  conventions  pour  les  jna- 
riages  ,  chacun  a  aussi  appliqué  cette  exception  aux 
conventions  qui  lui  étaient  propres.  Partout  le  mari 
est  chargé  de  restituer  la  dot  qu'il  a  reçue  ;  ainsi , 
c'est  une  règle  générale  en  tout  pays  ,  que  les  bieps 
substitués*  possédés  par  le  mari ,  sont  affectés  et  hy- 
pothéqué» subsidiairement  à  cette  restitution  ;  mais 
on  n'a  pas  reçu  partout  les  donations ,  à  cause,  de  noces 

3ui  étaient  si  familières  aux  Romains  ;  les  avantages  , 
estinés  à  la  femme,  varient  selon  les  lieux  :  ainsi, 
dans  les  provinces  du  royaume  ,  régies  par  le  droit 
écrit ,  on  ne  connaît  que  l'augment ,  comme  dans  "le 
pays  coutumier  nous  ne  connaissons  que  le  douaire  : 
nous  Rivons  donc  admis  l'hypothèque  susidïaire  sur  les 
biens  substitués  pour  l'augment  dans  le  pays  de  droit 
écrit ,  et  pour  le  douaire  dans  le  pays  coutumier. 
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Le  principe  général  de  la  novelle  est  le  même  par- 
tout; la  f'aveui  des  conventions  ordinaires  l'emporte  sur 
la  substitution  ;  mais  l'application  varie  selon  chaque 
pays ,  et  suivant  les  conventions  qui  y  sont  reçues  et 
autorisées  ;  les  biens  substitues  ne  sont  affectés  subsi- 
diairement  qu'aux  conventions  qui  sont  ordinaires  dans 
le  lieu  de  leur  situation;  mais  on  ne  peut  pas  les  charger 
même  en  faveur  de  mariage,  de  conventions  insolites, 
sous  prétexte  qu  elles  sont  admises  dans  d  autres  pro- 
vinces. 

Supposons  en  effet  qu'un  homme  domicilié  en  pays 
de  droit  écrit  eût  des  biens  substitués  dans  la  coutume 
de  Paris  ,  et  que ,  se  mariant  en  son  pays  ,  il  donnât , 
selon  l'usage ,  un  augment  à  sa  femme  ;  accorderait-on 
cet  augment  sur  les  biens  de  la  coutume  de  Paris ,  qui 
sont  chargés  de  substitution  ?  Cela  ne  serait  pas  pro- 
posable  :  la  femme  à  Paris  n'a  qu'un  douaire  viager  ; 
1  augment,  au  contraire,  appartient  en  propriété  à 
la  femme ,  en  cas  de  survie  ;  ainsi ,  ce  serait  donner 
l'hypothèque  subsidiaire  dans  la  coutume  de  Paris  , 
par  un  avantage  qui  n'y  est  point  ordinaire ,  et.  qui  y 
est  en  quelque  manière  inconnu.  Par  la  même  rai- 
son ,  quand  un  homme ,  qui  a  des  biens  substitués  en 
pays  de  droit  écrit ,  se  marie  à  Paris,  il  ne  peut  pas 
donner  un  douaire  dont  l'hypothèque  s'étende  sur  ces 
biens ,  qui  ne  sont  sujets  qu'a  laugment ;  chaque  pays 
a  ses  usages  et  ses  conventions  réglées >  et  les  biens  qui 
y  sont  situés  ne  sont  assujettis  subsidiairement  qu'à  ces 
mêmes  conditions  ;  autrement  on  pourrait  arbitrai- 
rement charger  les  .biens  substitués  de  toutes  sortes 
d'hypothèques  par  contrat  de  mariage  ',   sous  prétexte 

Sue  l'on  ferait  des  conventions  qui  seraient  de  règle  et 
'usage  dans  quelque  pays  que  ce  fut  ;  ce  qui  serait 
Contraire  à  toutes  sortes  de  principes. 

Il  ne  faut  pas  être  surpris  après  cela  si ,  par  l'arrêt 
rendu  en  faveur  de  la  demoiselle  de  Revel ,  on  a  ac- 
cordé au  douaire  qu'elle  réclamait  l'hypothèque  subsi- 
diaire; les  biens  sur  lesquels  elle  en  demandait  le  paie- 
ment, étaient  situés  dans  la  coutume  de  IWis  et  dans 
le  Vexin  >  où  le  douaire  est  tellement  d'usage ,  qu'il 
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a  lieu  ,  en  vertu  de  la  coutume  ,  quand  il  n'y  a  peint 
de 
dans 

rite  de  la  novelle  et  de  la  jurisprudence.  MaÎ9  l'espèce 
qui  se  présente  est  absolument  contraire;  il  s'agit  de 
savoir^si  le  douaire  a  une  hypothèque  subsidiaire  sur 
des  biens  substitués  au  pays  de  droit  écrit,  et  même 
hors  du  royaume.  Tout  ce  que  Ton  disait  pour  la  de- 
moiselle de  Revel ,  se  rétorque  contre  le  marquis  d'Oise. 
Le  douaire  qu'elle  demandait  était  une  convention  or* 
dinaire  dans  le  lieu  de  la  situation  des  biens  ,  et  s'il  n'y 
avait  pas  eu  un  douaire  préfix ,  stipulé  dans  le  contrat 
de  mariage  de  ses  père  et  mère ,  on  n'aurait  pas  pu  lui 
refuser  le  douaire  coutumier. 

Au  contraire ,  celui  que  demande  le  marquis  d'Oise , 
est  une  convention  insolite ,  inconnue  dans  le  pays  ou 
le$  biens  sont  situés ,  et  qu'on  n'aurait  pas  pu  suppléer 
si  on  n'en  avait  stipulé  aucun  par  le  contrat  de  mariage 
de  feu  M.  le  duc  de  Brancas.  Le  comté  d'Avignon  est 
même  soumis  à  une  domination  étrangère ,  qui  ne  re- 
connaît ni  les  lois  ,  ni  les  coutumes  du  royaume  ,  et  où 
jamais  on  n'entend  parler  de  douaire.  La  même  raison 
qui  a  fait  réussir  la  demoiselle  de  Revel ,  est  donc  ce 
qui  doit  laire  la  condamnation  du  marquis  d'Oise.  Les 

}>rincipes  que  l'on  vient  d'établir ,  sont  les  mêmes  qui 
urent  exposes  dans  le  mémoire  de  la  demoiselle  de  Revel. 
Ce  n'est  donc  pas  un  système  nouveau ,  un  système 
contraire  à  l'arrêt  qu'on  propose,  puisqu'il  ne  s'agit 
que  de  faire  une  juste  application  de  ces  principes, 
suivant  les  espaces  différentes  qui  se  présentent*, 

Ces  moyens  reçoivent  une  nouvelle  force  des  circons- 
tances particulières.  i°  Le  douaire  accordé  par  le  con- 
trat de  mariage  de  1680  ,  n'est  point  stipulé  propre 
aux  enfans  par  la  loi  du  pays  ;  il  ne  peut  pas  avoir 
lieu  ;  on  n'y  connaît  que  1  augment ,  qui  s'éteint  par 
le  prédécès  de  la  mère ,  et  auquel  les  enfans  ne  peuvent 
prétendre  quand  elle  n'a  pas  survécu.  Quel  est  donc  le 
titre  en  vertu  duquel  on  veut  charger  les  biens  substi- 
tués d'une*  h ypoihèque  ,  qui  n'est  ni  légale ,  ni  con- 
ventionnelle r 
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2°  Gaucher  de  Brancas ,  qui  a  fait  la  substitution  , 
était  domicilie  dans  le  même  pays,  et  y  avait  tous  ses 
biens  ;  ainsi  quand  il  a  fonde  le  fidéicommmis  ,  il  n'a 
pre'tendu  le  soumettre  qu'aux  règles ,  qu'aux  usages 
de  pays  de  droit  écrit.  Sa  substitution  laite  en  pays  de 
droit  écrit,  par  un  homme  qui  y  était  domicilie ,  et  qui 
y  avait  tous  ses  biens,  n'a  été  assujettie  qu'aux  lois  du 
même  pays  ;  ce  sont  les  seules  qu'elle  puisse  recon- 
naître ;  et  si  dans  la  suite  des  temps  un  des  appelés  à 
la  substitution  se  marie  ailleurs  ,  les  droits  de  la  sub- 
stitution n'en  sont  pas  pour  cela  changés  ;  elle  ne  de- 
vient pas  soumise  à  toutes  les  coutumes  dans  lesquelles 
les  possesseurs  du  fkléicommis  pourront  s'établir  ou  se 
marier.  C'est  donc  toujours  au  principe  de  la  substitu- 
tion qu'il  faut  remonter  ;  c'est  à  la  loi  stable  de  la  si- 
tuation qu'il  faut  se  fixer,  comme  étant  la  seule  que 
Gaucher  de  Brancas  ait  connue  et  voulu  adopter. 

Enfin  ,  et  cette  dernière  circonstance  est  encore  plus 
décisive ,  Gaucher  de  Brancas ,  loin  d'admettre  des  lois 
étrangères  pour  charger  d'hypothèque  les  biens  sub- 
stitués ,  a  voulu  au  contraire  qu'ils  ne  fussent  sujets  à 
aucune  détraction ,  même  à  celles  qui  étaietil  reconnues 
par  les  lois  du  pays.  C'est  ce  qu'il  dit  expressément  dans 
«on  testament  de  1 545  :  Veut  et  entend  ledit  seigneur 
testateur  que  nul  de  ses  héritiers  et  substitués }  en 
quelque  degré  que  ce  soit,  puis  se  faire  aucune  dé" 
traction,  soit  ?•  il  de  quarte  trébellianique  >  falcidie 
ou  autres ,  ni  vendre ,  ni  aliéner  aucune  pièce ,  et 
nommément  des  juridictions  desdits  biens ,  laquelle 
aliénation  prohibe  et  défend  tant  qu'il  peut. 

Ainsi ,  dans  tous  les  degrés,  non- seulement  toute 
aliénation  est  interdite;  mais  même  toute  espèce  de  dé- 
traction légale  ou  autre.  Il  ne  se  contente  pas  de  dé- 
fendre la  trébellianique  et  la  falcidie ,  qui  sont  des  dé- 
tractions autorisées  en  droit ,  il  ajoute  encore ,  ou 
autres;  ce  qui  exclut  indistinctement  tous  les  différons 
moyens  que  la  loi ,  que  l'usage  ont  introduits  pour  en- 
tamer les  biens  substitués.  Aurait-il  donc  voulu  que 
l'aîné  appelé  à  la  substitution  fût  dépouillé  par  un 
puîné  pour  le  fonds  du  douaire ,  pour  une  délraction 
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inconnue  dans  le  lieu  de  la  situation  des  biens  ,  et  bien 

Elus  propre  à  ruiner  la  substitution  que  celle  qu'il  pro~ 
ibe  expressément  ? 
On  en  a  toujours  jugé  bien  différemment  dans  la  fa- 
mille. Aussi,  depuis  i5>45  que  la  substitution  de  Gau- 
cher de  Brancas  subsiste,  jamais  on  n'a  assujetti  les 
biens  qui  la  composent ,  au  douaire  d'aucune  femme , 
ni  des  enfans  nés  du  mariage.  La  marquise  de  Beau- 
veau  ,  tapte  des  parties ,  est  la  seule  qui  ait  entrepris 
de  les  assujettir  à  cette  détraction  ou  à  cette  charge  en 
1698.  Elle  poursuivit  M.  le  duc  de  Brancas  son  irère, 
pour  être  payée ,  tant  du  tiers  de  la  dot  de  leur  mère 
commune ,  que  du  tiers  de  1 60,000  liv.  faisant  le  fonds 
du  douaire  qui  lui  avait  été  constitué.  Le  duc  de  Bran- 
cas se  défendit ,   en  observant  qu'il  ne  possédait  que 
des  biens  substitués  ,  qui  n'étaient  sujets  à  aucune  dé- 
traction.  Le  marquis  de  Beauveau  alors  proposa  les 
mêmes  moyens  que  le  marquis  d?Oise  emploie  pour  sa 
défense ,  et  elle  avait  même  une  circonstance  de  plus 
en  sa  faveur ,  qui  était  que  le  douaire  constitué  à  sa 
mère  avait  été  stipulé  propre  aux  enfans;  cependant 
par  la  sentence  qui  fut  rendue  aux  requêtes  de  l'hôtel , 
sur  productions  respectives  des  parties,   le   i3  sep- 
tembre 1702,  on  n'adjugea  à  la  marquise  de  Beauveau 
que  le  tiers  de  la  dot ,  dont  l'hypothèque  est  trop  favo- 
rable pour  pouvoir  jamais  être  comprise  sous  aucune 
prohibition;  et  à  l'égard  du  douaire,  elle  fut  déboutée 
de  sa  demande,  comme  n'étant  point  une  convention 
ordinaire  en  pays  de  droit  écrit ,  comme  étant  une  dé- 
traction prohibée  par  le  testament  de  Gaucher  de 
Brancas. 

Il  y  eut  appel  respectif  de  cette  sentence  ;  mais  les 
parties  ayant  reconnu  de  part  et  d'autre  la  justice  de 
ses  dispositions ,  elles  y  acquiescèrent  par  une  trans- 
action du  6  décembre  1 708;  en  sorte  que  dans  le  sein 
même  de  la  famille  on  trouve  un  préjugé  solennel  qui 
se  joint  à  tous  les  principes  pour  combattre  le  système 
et  la  prétention  du  marquis  d'Oise.  L'autorité  de  cette 
transaction  est  d'autant  plus  décisive  contre  le  marquis 
d'Oise ,  que  les  biens  substitués  n'ont  été  conserves  à 
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son  père,  que  parce  qu'on  les  a  jugés  affranchis  de 
l'hypothèque  du  douaire. 

Le  père  du  tèu  duc  de  Brancas  avait  été  marié  deux 
fois.  De  son  premier  mariage  il  avait  eu  quatre  enfans, 
qui  partageaient  entre  eux  le  douaire  de  160,000  liv. 
constitué  à  leur  mère.  Un  d'entre  eux  étant  mort,  les 
trois  autres  y  avaient  55,ooo  liv.  chacun  ;  il  aurait 
donc  fallu  payer  55,ooo  liv.  à  l'abbé  de  Brancas ,  et 
pareille  somme  à  la  marquise  de  Beauveau  ,  frère  et 
sœur  du  dernier  duc.  Du  second  mariage  était  née  ma- 
dame la  maréchale  de  Brancas,  dont  la  mère  avait  sur- 
vécu son  mari  :  son  douaire  était  encore  de  1 60,000  1. 
Tous  les  biens  substitués  n'auraient  pas  suffi  pour  ac- 
quitter des  sommes  si  considérables,  il  aurait  fallu  tout 
vendre.  Ces  biens  ne  se  seraient  plus  trouvés  dans  la 
succession  du  duc  de  Brancas ,  s'ils  avaient  été  sujets 
à  l'hypothèque  du  douaire  ;  par  conséquent  le  mar- 

3uis  d'Oise  n'aurait  plus  trouvé  de  biens  sur  lesquels 
pût  se  venger. 

On  pourrait  donc  lui  dire  :  ou  les  biçns  substitués 
dans  le  comtat  d'Avignon  sont  sujets  à  l'hypothèque 
du  douaire ,  ou  ils  ne  le  sont  pas.  S'ils  y  sont  sujets , 
il  faut  payer  aux  enfans  de  la  marquise  de  Beauveau 
les  53,ooo  liv.  de  principal  et  tous  les  intérêts ,  qui 
montent  à  des  sommes  immenses  ;  il  faut  payer  à  mon- 
sieur votre  frère  pareille  somme  de  55,ooo  livres  avec 
les  intérêts ,  comme  donataire  entre  vifs  de  l'abbé  de 
Brancas;  il  faut  payer  160,000  liv.  à  madame  la  ma- 
réchale de  Braqcas  ;  et  alors  il  ne  vous  restera  rien  de 
votre  propre  douaire  à  vous-même.  Comment  le  mar- 

3uis  a  Oise  ppUrrait-il  se  tirer  de  celte  alternative?»  Car 
e  prétendre  que  ces  biens  seront  affranchis  du  douaire, 
3uand  il  s'agira  d'exclure  l'abbé  de  Braucas  ,  madame 
e  Beauveau  et  madame  la  maréchale  de  Brancas ,  et 
de  conserver  les  biens  au  feu  duc  de  Brancas ,  et  qu'ils 
ne  le  seront  plus ,  quand  il  s'agira  d  y  prendre  le  douaire 
du  marquis  d'Oise,  c'est  une  proposition  dune  injus- 
tice si  outrée,  qu'on  ne  pourrait*  pas  l'entendre  sans 
indignation. 

Ainsi,  tout  se  réunit  pour  combattre  l'hypothèque 
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subsidiaire  que  réclame  le  marquis  d'Oise  sur  les  biens 
du  comtat  d  Avignon  ;  elle  n'a  lieu  dans  chaque  pays 
que  pour  les  conventions  matrimoniales  ,  que  la  loi  y 
regarde  comme  nécessaires.  Le  douaire ,  loin  d'être  une 
convention  ordinaire  dans  le  comtat  d'Avignon ,  y  est 
même  absolument  inconnu  :  il  n'est  donc  pas  possible 
de  le  prendre  subsidiairement  sur  les  biens  substitués. 
D'ailleurs ,  Gaucher  de  Brancas  a  voulu  que  la  substi- 
tution ne  lut  sujette  à  aucune  déiraçtion ,  de  quelque 
nature  qu'elle  pût  être  ;  c'est  ce  qui  à  fait  la  loi  cons- 
tante de  la  famille  depuis  deux  cents  ans ,  c'est  ce  qui 
a  conservé  les  biens  au  père  commun  :  il  est  donc  im- 
possible dans  de  pareilles  circonstances ,  de  ne  pas  re- 
jeter la  demande  du  marquis  d'Oise ,  comme  on  a  con- 
damné celle  de  la  marquise  de  Beauveau. 

Le  troisième  moyen  qui  s'oppose  à  cette  prétention , 
est  que  le  marquis  d'Oise  lui-même,  par  le  plus  so- 
lennel de  tous  les  titres  ,  a  renoncé  à  cette  action.  On 
a  dit ,  dan$  le  fait ,  que  le  contrat  de  mariage  du  mar- 
quis d'Oia^jfeec  la  demoiselle  André  fut  passé  en  1720; 
que  par  cet  acte  madame  la  duchesse  de  Brancas ,  sa 
mère ,  lui  donna  3 1 7,000  liv.  dans  les  billets  qui  avaient 
cours  alors ,  et  qui  étaient  encore  dans  toute  leur  va- 
leur ,  une  place  à  bâtir  qu'elle  avait  achetée  quelque 
temps  auparavant  62,000  livres ,  et  une  somme  de 
1 20,000  1.  qu'elle  awit  payée  pour  le  prix  de  la  charge 
de  capitaine  des  gendarmes  d'Orléans ,  dont  le  marquis 
d'Oise  était  revêtu.  C'est  à  la  suite  de  tous  ces  avan- 
tages qu'il  est  dit  que  moyennant  la  donation  à  lui 
faite ,  le  marquis  d'Oise  a  quitté  et  déchargé  pure- 
ment et  simplement  la  succession  de  ladite  dame  du- 
chesse de  Brancas  de  toutes  prétentions  de  sa  part, 
pour  droit  de  légitime  ou  autrement  >  consentant  que 
ladite  dame  dispose  de  tous  ses  biens  présens  et  à 
"venir  ;  étant  sous  cette  condition  >  qu'elle  a  donné 
audit  seigneur  futur  époux  lesdits  317,000  livres  f 
fait  r  abandonne  ment  de  ladite  place ,  et  fait  la  re- 
mise desdits  120,000  liv.  Comme  aussi  ledit  seigneur 
futur  époux  a  quitté  et  déchargé  par  ces  présentes 
tous  les  biens    sans  exception  ,  appartenant  audit 
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seigneur  de  Brancas ,  situés  dans  la  Provence  et 
dans  le  comtat  d'Avignon ,  pour  raison  de  soir  droit 
de  légitime ,  et  autres  prétentions  qu'il  a  et  pourrait 
avoir  sur  lesdits  biens ,  et  ce  en  faveur  audit  sei- 
gneur duc  de  Villars  son  frère,  et  de  ses  en/ans  mâles 
seulement  â 

On  ne  pouvait  pas  décharger  les  biens  du  comtat 
d'Avignon  pa^une  clause  plus  claire  ni  plus  énergique; 
les  prétentions*que  le  marquis  d'Oise  avait,  celles  qu'il 
pourrait  avoir ,  tout  est  également  abandonné  :  com- 
ment donc ,  après  cela ,  pourrait-il  exercer  sur  les  mêmes 
biens  l'action  du  douaire,  et  prétendre  qu'ils  en  ré- 
pondent? Quel  titre  plus  sacré  peut -on  opposer  au 
marquis  d'Oise ,  que  son  propre  contrat  de  mariage , 
que  l'engagement  qu'il  a  contracté  avec  toute  sa  fa- 
mille ?  Les  lois  de  l'honneur  et  de  la  justice  ne  de- 
vraient-elles pas,  après  cela,  lui  imposer  le  silence  le 
plus  austère  ? 

D'autant  plus  qu'il  a  reçu  pour  cette  décharge  un 
prix  qui  en  excède  infiniment  la  valeur.  Sa, mère  lui  a 
donné  5 00,0 00  liv.  par  son  contrat  de  manage  ;  et  l'on 
a  déjà  observé  qu'il  pouvait  s'en  faire  aisément  plus 
de  16. ,000  liv.  de  tente ,  ce  qui  excédera  tout  ce  que 
-son  frère  aîné  pourra  recueillir  dés  biens  de  ses  père  et 
mère.  D'ailleurs ,  par  ce  même  contrat  de  mariage  on 
lui  a  ménagé  tant  d'avantages  de  la  part  du  sieur  An- 
dré ,  qu'ils  suffisaient  seuls  pour  faire  au  marquis 
d'Oise  une  fortune  éclatante. 

Il  est  vrai  qu'il  a  eu  de  vives  contestations  à  sou- 
tenir ,  le  sieur  André  ayant  prétendu  que  le  mariage 
ne  pouvant  plus  avoir  lieu ,  il  devait  être  délié  de  tous 
ses  engagemens  ;  mais  le  marquis  d'Oise  fit  voir  alors 
<ju'il  se  trouvait  dans  une  espèce  singulière  :  qu'en 
considération  de  ce  qu'on  lui  avait  promis ,  il  avait  sa- 
crifié tout  ce  qu'il  pouvait  espérer  de  ses  père  et  mère, 
et  qu'il  n'était  pas  juste  qu'on  lui  refusât  ce  qui  était  le 

{>rix  de  ce  sacrifice.  On  ne  pourrait  pas  rendre  toute 
a  force  de  ce  moyen  ,  si  on  n'employait  les  propres 
termes  des  mémoires  qa'il  donna  alors  contre  les  sieur 
et  dame  André.  «  Il  a  reçu  par  avance ,  disait-on  dans 
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)>ces  mémoires,  le  paiement  de  la  légitime  qu'il  avait 
»à  prétendre  dans  les  biens  du  duc  et  de  la  duchesse 
»de  Brancas  ses  père  et  mère ,  il  leur  convenait  fort  de 
«libérer  leur  fils  aîné  de  la  légitime  que  le  marquià 
«d'Oise  avait  à  prétendre  sur  les  terres  de  la  maison; 
»et  moyennant  la  dot  de  Soo.ooo  liv.  qui  lui  fut  cons- 
tituée, le  marquis  d'Oise  fit  une  renonciation  :  c'est 
»à  la  sollicitation  des  sieur  et  dame  Aiuèré  qu'il  a  pris 
»en  paiement  les  effets  dont  sa  constitution  dotale  a  été 
«composée,  et  il  ne  s'en  est  chargé  que  sur  la  parole 
»  qu'ils  lui  ont  donnée  de  lui  en  procurer  un  utile  em- 
wploi. ..  Retrouvera -t -il  une  légitime  dans  la  succes- 
sion de  ses  père  et  mère?  » 

Dans  un  autre  endroit,  où  il  s'efforce  d'établir  les 
dommages  et  intérêts  qui  lui  sont  dus,  il  s'explique 
ainsi  :  «  On  ne  peut  imputer  qu'au  contrat  de  mariage 
»la  renonciation  que  le  marquis  d'Oise  a  faite  aux  suc— 
»  cessions  futures  de  ses  père  et  mère,  et  le  paiement 
»  qu'il  a  reçu  par  avance  de  sa  légitime.  S'il  n^avait  été 
»  question  d'un  mariage,  il  n'aurait  pas  été  nécessaire  de 
»  constituer  une  dot  au  marquis  dOise;  il  aurait  par 
»  conséquent  évité  la  renonciation  aux  successions  fu- 
»tures  de  ses  père  et  mère...  Qu'il  ne  lui  reste  de  sa  légi- 
»time  que  la  quittance  qu'il  en  a  donnée  à  ses  père  et 
«mère,  et  qui  le  retranche  du  nombre  de  leurs  héri- 
tiers... Encore  si  les  sieur  et  dame  André,  incontinent 
»  a  près  le  funeste  événement  du  21  mai  1720,  avaient 
^embrassé  le  parti  de  rétracter  leur  promesse,  et  d'a- 
»vertir  qu'ils  n'étaient  pttis  dans  le  dessein  d'exécuter 
»le  contrat  de  mariage,  le  marquis  d'Oise  aurait-il  pu 
»  prendre  des  mesures  pour  sauver  la  perle  de  sa  légi- 
time, en  remettant  à  ses  père  et  mère  ce  qu'il  en  avait 
»reçu.  Par  celte  voie,  qui  était  alors  praticable,  il  se 
«serait  fait  aisément  restituer  dabs  ses  droits;  il  aurait 
»  effacé  sa  renonciation  en  rendant  le  prix  qu'il  en  avait 
»touché...  Mais  les  sieur  et  dame  André  ont  redoublé 
«d'attention  sur  l'exécution  du  contrat  :  c'est  donc  avec 
«raison  que  le  marquis  d'Oise  leur  impute  la  perte  de  sa 
«légitime.  « 

Ces  raisons  parurent  si  puissantes  que  les  sieur  et 
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dame  André  et  leurs  créanciers  ont  consenti  par  diffé-* 
rentes .  transactions  de  donner  au  marquis  dOise  une 
valeur  réelle  de  1 9 1 ,000  liv.  pour  faire  cesser  toutes  ses 
prétentions. 

Mais,  après  s'être  fait  un  moyen  si  victorieux  de  la 

Erte  de  sa  légitime ,  c'est-à-dire  de  tous  *es  droits  dans 
;  successions  de  ses  père  et  mère,  comment  peut-il 
soutenir  aujourd'hui  que  ses  droits  sont  entiers  dans  la 
succession  de  son  père?  Comment  peut -il  demander  le 
paiement  de  son  douaire,  qui  est  le  titre  qu'il  a  choisi 
comme  le  plus  avantageux?  S'il  était  hien  fondé  aujour- 
d'hui dans  cette  action,  il  en  aurait  donc  imposé  à  la 
justice  quand  il  plaidait  contre  les  sieur  et  dame  André. 
Sa  délicatesse  n'est-elle  pas  blessée  d'une  contradiction 
si  grossière? 

Sa  renonciation,  selon  lui-même,  était  pure  et  simple, 
clic  était  générale;  il  n'avait  qu'un  moyen  pour  l'effacer, 
c'était  de  rendre  en  1720  les  effets  qui  lui  avaient  été 
donnés  en  paiement;  mais  la  confiance  qu'il  avait  eue 
dans  les  sieur  et  dame  André  ne  lui  avait  pas  permis 
de  prendre  ce  parti ,  qui  n'était  plus  praticable  en  1 728  ; 
et  c'était  là  le  germe  des  dommages  et  intérêts  qu'il 
demandait  et  qu'il  a  obtenus.  Aujourd'hui  il  trouve  un 
expédient  bien  plus  commode,  c'est  de  ne  rien  rendre  , 
et  d'exercer  ses  droits  sur  les  biens  de  Provence  et 
d'Avignon  comme  s'il  ne  les  avait  pas  déchargés,  et 
qu'il  n'eût  pas  reçu  doublement  le  prfx  de  cette  décharge. 
Mais  comment  les  ressources  se  sont-elles  présentées 
d'une  manière  si  facile?  Ce  qui  n'était  plus  praticable 
en  1728,  l'est  devenu  en  1740.  Cette  décharge,  qu'il 
ne  pouvait  effacer  originairement  qu'en  rendant  ce  qu'il 
avait  reçu,  ne  l'engage  plus,  même  en  conservant  ce  qui 
lai  avait  été  donné.  Quelle  métamorphose  dans  la  situa- 
tion du  marquis  d'Oise!  Les  lois,  les  principes,  les 
engagemens  n  ont-ils  plus  la  même  force  qu'ils  avaient 
il  y  a  quinze  ou  vingt  ans  ?  C'est  ce  qu'il  faudrait  ad- 
mettre pour  effacer  l'obstacle  invincible  qu'apporte  son 
contrat  de  mariage  à  l'action  qu'il  veut  exercer. 

Mais  reprenons  ses  propres  termes  :  Ce  qu'a  dit  un 
Jiomme  vis-à-vis  d'un  autre  à  qui  il  demande  des 
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dommages  et  intérêts,  peut-il  nuire  vis-à-vis  de  son 
frère  à  qui  il  demande  un  douaire  ?  Est-ce  qu'il  n'est 
pas  permis  de  chercher \à  émouvoir  son  juge  par  toutes 
sortes  de  considérations? Et  a-ton  jamais  vu  V exemple 
qu'un  tiers  y  non  partie  dans  une  contestation^  ail 
voulu  prendre  droit  de  ce  quijr  a  été  dit  ?  On  ne  peut 
pas  m' opposer ,  poursuit-il ,  ce  que  j'ai  dit  dans  mes 
Mémoires  contre  le  sieur  Anii%é  et  ses  créancters  ; 
quand  on  a  un  procès ,  on  se  défend  comme  on  peut, 
on  allègue  ce  qui  peut  toucher,  ce  qui  peut  faire 
impression  en  sa  faveur  sur  ses  juges  ;  mais  les 
moyens  qu'on  propose  ne  forment  point  un  contrat 
et  un  engagement  contre  lequel  on  nepuisse  récla- 
mer :  ce  qu'on  a  soutenu  dans  une  affaire,  on  peut 
le  combattre  et  le  contredire  dans  une  autre.  Est-ce 
donc  le  marquis  d'Oise  qui  parle  dans  une  pareille  ob- 
jection? On  nous  soupçonne  sans  doute  de  lui  prêter 
ces  discours  et  ces  moyens,  et  on  aura  raison  de  le 
croire  incapable  d'avancer  qu'on  ne  peut  pas  opposer 
le  marquis  d'Oise  à  lui-même,  et  qu'il  peut  combattre 
aujoura hui  ce  qu'il  a  soutenu  avec  succès  auparavant; 
comme  s'il  n'était  pas  de  principe  au  contraire  que  la 
vérité  est  invariable,  et  qu'on  ne  peut  plus  la  com- 
battre quand  on  l'a  reconnue  solennellement. 

En  comparant  ce  que  le  marquis  d'Oise  a  propose 
en  1 728,  et  ce  qu'il  soutient  aujourd'hui,  il  faut  recon- 
naître qu'il  a  cherché  à  en  imposer  à  la  justice,  ou  dans 
un  temps  ou  dans  un  autre  :  ses  gens  d'affaires  ne 
doivent-ils  pas  rougir  de  lui  faire  faire  un  pareil  per- 
sonnage? Quoi  qu'il  en  soit,  la  justice  ne  pensera  pas 
sans  doute  comme  le  marquis  d'Oise,  et  ne  se  portera 
jamais  à  accorder  des  droits  dont  il  a  reconnu  qu'il 
était  déchu  irrévocablement. 

Cependant  il  n'y  a  point  de  prétextes  auxquels  le 
marquis  d'Oise  n'ait  recours  pour  éluder,  s  il  était 
possible,  la  loi  écrite  dans  son  contrat  de  mariage.  Il 
prétend  d'abord  que  la  clause  qu'on  lui  oppose  est  une 
véritable  renonciation  aux  successions  futures  de  ses 
père  et  mère  ;  il  soutient  que  de  pareilles  renonciations 
sont  nulles  quand  elles  sont  faites  par  un  enfant  mâle , 
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et  principalement  dans  un  contrat  de  mariage  qui  n'a 
point  eu  d'effet,  puisque  le  mariage  n'a  pas  pu  être  célè- 
bre. Il  ajoute  qu'il  faut  distinguer  deux  renonciations 
différentes  dans  son  contrat  de  mariaige;  une  première 
renonciation  aux  droits  qu'il  pouvait  avoir  dans  la  suc- 
cession de  sa  mère;  une  seconde  aux  dvoits  qu'il  pou- 
vait avoir  sur  les  biens  de  Provence  et  d'Avignon ,  ap- 
1>artenans  au  duc  de  Brancas  son  père  :  qu'à  l'égard  de 
a  première,  elle  a  été  faite  au  moyen  des  avantages 
que  sa  mère  lui  avait  faits,  et  qu'ainsi  elle  doit  subsister; 
mais  que  la  seconde  est  faite  purement  et  simplement , 
sans  cause,  sans  prix  et  sans  valeur,  et  que  par  consé- 
quent elle  est  nulle. 

Mais,  i°  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  renonciation  à  la 
succession  future  de  feu  M.  le  Hue  de  Brancas;  le 
marquis  d'Oise  a  seulement  déchargé  les  biens  de  Pro- 
vence et  d'Avignon  des  droits  de  légitime  ou  autres  qu'il 
aurait  pu  exercer  sur  ces  biens;  il  conservait  toutes  ses 
actions  pour  les  faire  valoir  sur  les  autres  biens  qui 
pouvaient  se  trouver  dans  la  succession  de  son  père  :  ce 
n'est  'donc  point  une  renonciation  à  la  succession  fu- 
ture, mais  une  décharge  limitée  à  certains  objets.  Quels, 
étaient  même  les  biens  qu'il  déchargeait?  C'était  le  du-* 
ché  de  Viilars,  terre  de  grande  dignité,  destinée  né- 
cessairement à  l'aîné  dç  la  maison,  et  d'ailleurs  d'un 
très- modique  revenu;  c'étaient  les  biens  substitués  par 
Gaucher  de  Brancas,  qui  n'étaient  sujets  a  aucune  lé- 
gitime, et  qui  n'avaient  pu  être  hypothéqués  ni  au 
douaire,  ni  à  aucune  créance.  Qu'on  ne  nous  présente 
donc  pas  la  clause  du  contrat  de  mariage  comme  con- 
tenant une  disposition  prohibée  par  les  lois. 

2°  Celte  décharge  a  eu  un  prix,  et  un  prix  très-con- 
sidérable, que  le  marquis  d'Oise  a  toujours  conservé, 
Suoique  le  mariage  n'ait  point  eu  d'exécution.  Il  a  reçu 
e  sa  mère  près  de  5oo,ooo  liv. ,  ce  qui  excède  infini- 
ment tout  ce  qu'il  pouvait  espérer  des  successions  de 
ses  père  et  mère  :  il  faut  donc  ou  qu'il  se  contente  de 
ce  prix,  ou  qu'il  renonce  aux  avantages  qui  lui  ont  été 
faits,  s'il  veut  rentrer  dans  ses  droits. 

3°  Il  convient  du  principe,  mais  dans  le  fait  il  spu- 
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tient  n'avoir  rien  reçu  pour  la  décharge  des  biens  de 
son  père  situés  en  Provence  et  dans  le  comtat  d'Avignon; 
et  pour  Fétablir,  il  entre  dans  l'analyse  de  la  clause  de 
son  contrat  de  mariage  oui  a  rapport  à  cette  décharge; 
mais  les  distinctions  qu'il  imagine  sont  si  chimériques , 
qu  il  est  facile  de  le  ramener  à  la  vérité  qu'il  veut  éluder. 
Âpres  les  avantages  faits  par  madame  la  duchesse  de 
Brancas  au  marquis  d'Oise,  il  est  dit  que  moyennant 
ces  avantages,  il  a  quitte  et  déchargé  purement  et 
simplement  la  succession  de  ladite  dame  duchesse  de 
Brancas y  etc.,  étant  sous  cette  condition,  qu'elle  a 
donné  audit  seigneurfutur  époux  lesdites  3 1 7 ,000  &>., 
fait  V abandonnement  de  ladite  place,  et  fait  lare- 
mise  desdites  1 20,000  liv.  Comme  aussi  ledit  seigneur 
futui'  époux  a  quitté  et  déchargé  tous  les  biens  du- 
dit  seigneur  de  Brattcas  situas  dans  la  Provence  et 
dans  le  comtat  d'Avignon  >  pour  raison  de  son  droit 
de  légitime,  et  autres  prétentions  qu'il  a  et  pourrait 
avoir  sur  lesdits  biens ,  et  ce  en  faveur  audit  sei- 
gneur duc  de  Villars ,  et  de  ses  enfans  mâles  seule- 
ment. 

Cette  décharge  qui  ne  forme  qu'une  seule  clause,  le 
marquis  d'Oise  la  partage  en  deux;  il  s'arrête  avant  ces 
termes,  comme  aussi,  et  prétend  que  ce  qui  précède 
est  la  seule  décharge  qu'il  ait  consentie,  moyennant 
les  avantages  faits  par  sa  mère  ;  que  c'est  la  seule  qui 
ait  un  prix ,  et  que  la  décharge  qui  suit  est  indépen- 
dante des  mêmes  avantages ,  qu'elle  n'y  a  aucun  rapport, 
en  sorte  qu'elle  n'a  point  de  cause.  Mais,  sans  altérer  la 
substance  du  contrat  de  mariage,  peut-on  faire  une 
pareille  distinction?  Il  est  éyident  que  la  mère,  qui 
exerçait  de  grandes  libéralités  envers  son  cadet,  a  exigé 
également,  et  qu'il  déchargeât  sa  propre  succession, 
et  qu'il  déchargeât  les  biens  de  son  mari  situés  tant  en 
Provence  que  dans  le  comtat  d'Avignon,  qui  étaient  des- 
tinés à  l'ainé  :  c'est  un  arrangement  général  qu'elle  veut 
faire  entre  ses  enfarfs;  autrement,  et  si  elle  n'avait  pas 
exigé  la  seconde  décharge  comme  la  première,  comment 
le  marquis  d'Oise  l'aurait-il  accordée?  Pensera-l-on  qu'il 
voulut  faire  une  libéralité  gratuite  à  son  frère,  qu'il 
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voulût  .par  avance  se  dépouiller  d'une  partie  de  ses 
droits  dans  la  succession,  de  son  père,  et  cefa  de  son 
propre  mouvement,  sans  y  être  obligé,  sans  même  que 
personne  le  lui  demandât?  Un  pareil  excès  de  généro- 
sité' ne  se  conçoit  point;  si  le  marquis  d'Oise  eu  avait  été 
capable ,  il  serait  sans  doute  plus  jaloux  de  s'en  conser- 
ver tout  le  mérite. 

La  déchargedes  biens  de  Provenceet  duComtat  est  donc 
comme  celle  de  la  mère ,  une  loi  que  madame  la  duchesse 
de  Brancas  a  imposée  à  sa  libéralité;  aussi  le  texte  du 
contrat  de  mariage  ne  permet-il  pas  d'en  douter.  La 
seconde  décharge  est  identifiée  avec  la  première  par  ces 
termes  :  comme  aussi,  qui  suppléent  dans  la  seconde 
décharge  tout  ce  oui  avait  été  dit  dans  la  première;  il 
faut  donc  répéter  dans  la  seconde  ce  qui  était  exprimé 
dans  la  première,  qu'elle  était  faite  moyennant  la  somme 
de  3 17,000  livres, Tabandonnement  de  la  place,  et  la  re- 
mise des  1 20,000  liv.  ;  il  faut  répéter  que  c'est  sous  cette 
condition  que  ces  avantages  ont  été  faits  par  la  mère; 
tout  cela  est  renfermé  dans  ces  expressions ,  qui  lient  la 
première  décharge  avec  la  seconde.  Comme  aussi,  c'est- 
a-dire,  de  même  que  le  marquis  d'O^e  vient  de  déchar- 
ger la  succession  de  sa  mère  de  toutes  prétentions, 
moyennant  ce  qu'elle  lui  a  donné;  de  même  que  celte 
décharge  est  la  condition  sous  laquelle  il  a  reçu  la  libé- 
ralité; de  même  enfin,  il  décharge  les  biens  de  Provence 
etdu  Comtat  au  moyen  de  ces  avantages. et  comme  étant 
la  condition  sous  laquelle  ils  sont  faits.  Il  n'est  pas  néces- 
saire «le  répéter  à  chaque  partie  de  la  disposition  ce  qui 
en  fait  le  fondement  et  le  motif;  il  y  a  dans  la  langue 
des  expressions  dont  la  force  se  fait  sentir,  et  qui ,  par 
leur  énergie,  épargnent  des  répétitions  et  y  suppléent; 
rien  n  est  plus  familier  dans  les  contrats,  nei^ n'est  plus 
commode,  et  ne  contribue  plus  à  la  clarté  et  à  la  préci- 
sion. 

Enfin,  pour  achever  de  dissiper  jusqu'au  moindre 
doute,  une  seule  réflexion  suffirait.  On  vient  de  voir  que 
d'une  clause  qui  renferme  les  deux  décharges,  l'une  de 
tous  les  biens  de  la  mère,  l'autre  dune  partie  des  biens 
du  père,  le  marquis  d'Oise  entreprend  d'en  faire  deux 

12. 
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clauses  toutes  distinctes;  que  par  la  première,  moyen- 
nant les  avantages  à  lui  faits  par  sa  mère,  il  a  déchargé 
tous  les  biens  qu'elle  laisserait  dans  sa  succession;  et 
que  par  la  seconde,  qui  n'a  aucun  rapport  à  la  pre- 
mière, il  a  déchargé  une  partie  des  tiens  du  père  : 
voilà  son  système;  mais  pour  le  détruire,  il  n'y  a  qu'à 
lire  ce  qui  suit  immédiatement  la  décharge  des  biens 
du  père  :  Et  ce,  en  faveur  dudit  seigneur  duc  de  f^il- 
lars  (son  frère)  et  de  ses  en  fans  mâles  seulement 
Dans  le  système  du  marquis  d'Oise ,  et  en  faisant  comme 
lui  deux  clauses  différentes  des  deux  décharges,  sans 
aucun  rapport  entre  elles ,  ces  derniers  termes  qui  sont 
à  la  suite  de  la  décharge  des  biens  du  père  ne  s'appli- 
queraient donc  qu'à  cette  décharge ,  et  non  à  la  décharge 
des  biens  de  la  mère.  Ainsi,  le  marquis  d'Oise  aurait  dé- 
chargé purement'  et  simplement  les  biens  de  la  mère, 
et  à  Tégard  des  biens  du  père,  il  ne  les  aurait  déchargés 
qu  en  laveur  du  duc  de  Villars  son  frère  et  de  ses  enfans 
mâles.  Mais  à  qui  persuadera-t-on  une  pareille  chimère? 
N'est-il  pas  évident  au  contraire  que  ces  derniers  termes, 
et  ce  en  faveur y  etc.,  se  rapportent  à  toutes  les  décharges 
qui  précèdent,  et  que  ce  sont  autant  les  biens  de  la  mère 
que  deux  du  père  que  le  marquis  d'Oise  a  déchargés  en 
faveur  de  son  frère  et  de  ses  enfans  mâles  seulement? 
Mais ,  si  cela  est,  il  n'y  a  donc  qu'une  seule  clause,  et 
comme  les  derniers  termes  de  cette  clause  se  rapportent 
à  toutes  les  décharges  qui  précèdent,  de  même  les  pre- 
miers termes  de  cette  clause,  et  moyennant  lesdits 
avantages ,  etc. ,  se  rapportent  à  toutes  les  décharges 
qui  suivent ,  et  en  forment  le  prix.  Il  est  donc  certain 
que  ces  deux  décharges  ne  forment  qu'une  seule  clause; 

3 u7 elles  sont  consenties  l'une  et  l'autre  comme  une  con- 
ition  des  avantages  faits  par  la  mère,  et  qu'elles  ne 
sont  faites  Tune  et  l'autre  qu'en  faveur  du  duc  de  Vil- 
lars et  de  ses  enfans  mâles;  en  sorte  que  tout  est  telle- 
ment réuni  y  qu'il  est  impossible  que  l'une  puisse  subsis- 
ter sans  l'autre. 

Mais,  dit-on,  c'est  après  la  décharge  de  la  succession 
de  la  mère  qu'il  est  ait,  étant  sous  cette  condition 
qu'elle  a  donné  audit  seigneur fiitur  époux,  lesdits 
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5i  7,000  &V.  y  fait  Vabandonnement  de  ladite  place  9 
et  fait  la  remise  desdites  120,000  livres.  La  seule 
condition  des  avantages  faits  par  la  mère,  est  donc  la 
décharge  de  sa  propre  succession?  Si  ensuite  on  dé- 
charge une  partie  des  biens  du  père ,  on  ne  dit  pas  que 
ce  soit  une  nouvelle  condition  que  la  mère  ait  imposée; 
au  contraire,  cette  seconde  décharge  est  toute  détachée 
de  la  première;  elle  forme  une  clause  distincte  et  sé- 
parée; on  ne  peut  donc  la  regarder  comme  dépendante 
des  libéralités  de  la  mère. 

Mais  on  croit  avoir  déjà  répondu  à  cette  difficulté  en 
faisant  voir  que  ce  ne  sont  pas  deux  clauses ,  deux  dis- 
positions séparées,  et  qu'au  contraire,  elles  sont  telle- 
ment unies  qu  elles  ne  forment  qu'un  seul  corps  animé 
par  les  mêmes  motifs,  et  qui  porte  sur  le  même  fonde- 
ment. Il  n'était  pas  nécessaire  de  répéter  dans  la  seconde 
décharge  ce  qui  avait  été  dit  dans  la  première,  puis-* 
qu'on  lie,  qu'on  assimile  les  deux  décharges  par  ces 
termes  conjoints  et  comparatifs,  comme  aussi,  qui 
portent  dans  la  seconde  tout  ce  qui  avait  été  dit  dans 
ja  première.  C'est  donc  une  vaine  subtilité  d'épiloguer 
-sur  la  construction  de  la  phrase  et  sur  l'arrangement 
des  mots;  il  faut  laisser  aux  sophistes  de  pareils  argu- 
mens;  quand  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  contrat  de 
mariage ,  d'un  acte  de  bonne  foi  qui  fait  la  loi  d'une 
maison  illustre,  c'est  à  l'évidence  de  l'intention,  c'est 
i  l'objet  que  les  parties  se  sont  proposé  qu'il  faut  s'at- 
tacher ;  et  quand  il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  l'ar- 
rangement que  le  notaire  aura  donné  à  sa  rédaction 
devient  absolument  indifférent. 

Mais,  pour  achever  de  confondre  toutes  les  subtilités 
qu'on  emploie  pour  éluder  cette  clause,  rappelons  ici  le 
propre  témoignage  du  marquis  d'Oise.  Qui  peut  mieux 
que  lui  nous  instruire  du  véritable  sens  qu  on  doit  lui 
donner,  du  jugement  qu'il  portait  lui-même  de  json 
engagement,  non-seulement  en  le  contractant,  mais 
sept  ans  après  l'avoir  contracté?  C'est  lui  qui  nous  va 
dire  si  la  donation  a  été  le  prix  de  la  renonciation,  et 
si  la  renonciation  était  la  condition  de  la  donation.  Il  dit, 
pages  5  et  .6  de  son  mémoire  contre  le  sieur  André  :  «  II 
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>)  convenait  fort  à  M.  et  à  madame  de  Brancas,  ses  père 
»et  mère,  de  libérer  leur  fils  aîné  de  la  légitime  que  le 
».  marquis  d'Oise  avait  à  prétendre  sur  toutes  les  terres 
»de  leur  maison  ;  au  moyen  des  5oo,ooo  livres  qui  lui 
vfurent  données ,  il  fit  sa  renonciation  aux  succes- 
»  s  ions  de  ses  père  et  mère.  »Page  3o.  «  On  ne  peut  im- 
»puter  qu'au  mariage  la  renonciation  qu'il  a  laite  aux 
»  successions  de  ses  père  et  mère;  s'il  n'avait  été  ques- 
tion d'un  mariage,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  nécessité 
^  de  lui  constituer  une  dot;  il  aurait  par  conséquent 
»évité  la  renonciation  aux  successions  de  ses  père  et 
»mère.  »Page  3 1 .  «  Le  marquis  d'Oise  aurait  pu  prendre 
»  des  mesures  pour  sauver  la  perle  de  sa  légitime,  en 
»  remettant  aux  duc  et  duchesse  de  Brancas,  ses 
»père  et  mère ,  ce  qu'il  en  avait  reÇu  ;  par  cette  voie-, 
nqui  était  alors  praticable,  il  se  serait  fait  restituer 
»aans  ses  droits,  il  aurait  effacé  sa  renonciation  en 
»  rendant  le  prix  qu'il  en  avait  touché.  » 

Peut-on  désirer  une  déclaration  plus  nette,  plus  pré- 
cise que  la  donation  a  été  le  prix  de  la  renonciation, 
comme  la  renonciation  a  été  la  condition  de  la  dona- 
tion; et  le  marquis  d'Oise  peut-il  être  admis  à  récuser 
son  "propre  témoignage  ?  On  voit  donc  que  les  biens 
substitués  ne  peuvent  pas  taire  une  ressource  pour  le 
marquis  d'Oise ,  soit  parce  qu'ils  ne  suffiraient  pas  pour 

Eayer  ce  qui  restera  de  la  dot  après  l'épuisement  des 
iens  libres ,  soit  parce  que  les  substitutions  en  pays 
de  droit  écrit  et  surtout  en  pays  étranger ,  ne  sont  pas 
sujettes  au  fonds  du  douaire  qui  est  propre  aux  enfans, 
soit  enfin  parce  que  le  marquis  d'Oise  les  a  déchargés 
de  cette  hypothèque  et  de  toute  autre',  paF  le  plus  so- 
lennel et  le  plus  sacré  de  tous  les  engagemens ,  qui  est 
son  propre  contrat  de  mariage,  et  qu'il  en  a  reçu  la 
valeur.  Qu'il  ne  nous  dise  pas  que  n'ayant  «en  reça 
de  son  père ,  sa  renonciation  est  nulle  de  plein  droit; 
car ,  soit  qu'il  ait  été  doté  par  son  père ,  soit  qu'il  Fait 
été  par  sa  mère ,  il  suffit  qu'on  ne  lui  ait  donné  que 
sous  la  condition  de  la  décharge  qu'il  a  consentie,  pour 
qu'il  ne  puisse  contrevenir  à  cette  décharge  qu'en  rap- 
portant le  prix  qu'il  a  reçu;  c'est  ce  qu'il  a  posé  lui- 
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même  pour  principe,  en  disant,  p,  3i  de  son  mémoire, 

au  il  aurait  pu  alors  effacer  sa  renonciation  en  ren- 
ont  le  prioc  qu'il  en  avait  touché. 
Il  ne  reste,  en  finissant,  qu'à  répondre  à  une  objec- 
tion oui  n'aurait  pas  dû  trouver  sa  place  dans  une  con- 
testation aussi  sérieuse  que  celle  qui  divise  les  parties* 
Vous  faites  valoir  les  créances  de  madame  la  duchesse 
de  Brancas ,  dit  le  marquis  d'Oise ,  mais  elle  en  a  dé- 
chargé les  biens  que  M.  le  duc  de  Brancas  son  mari 
avait  donnés  à  son  fils  aîné  par  son  contrat  de  mariage , 
qui  consistaient  dans  le  duché  de  Villars  et  dans  la 
moitié  des  successions  qui  pourraient  lui  échoir  dans 
la  suite  ;  ces  biens ,  affranchis  des  reprises  de  kr  mère , 
demeurent  donc  sujets  au  douaire  des  enfans ,  et  vous 
ne  pouvez  pas,  comme  donataire  de  madame  la  du- 
chesse de  Brancas,  faire  valoir  à  mon  préjudice,  au 
préjudice  du  douaire  qui  m'appartient,  des  créances 
auxquelles  elle  a  renoncé.  On  avoue  qu'on  ne  se  serait 
jamais  attendu  à  une  pareille  difficulté,  ni  qu'on  pût 
porter  à  cet  excès  l'abus  d'une  pareille  clause  ;  aussi 
suffira-t-il  de  rappeler  le  titre  même  qu'invoque  le  mar- 
quis d'Oise  pour  faire  sentir  toute  l'absurdité  du  rai- 
sonnement qu'on  lui  fait  faire. 

M.  le  duc  et  madame  la  duchesse  de  Brancaë  ma- 
riant leur  fils  aîné  en  1709,  son  père  lui  donna  le 
duché  de  Villars  et  la  moitié  des  successions  qu'il  pour- 
rait recueillir  dans  la  suite,  le  tout  sous  la  réserve  de 
l'usufruit  pendant  sa  vie;  mais  ces  donations  pouvaient 
être  inutiles  à  M.  le  duc  de  Brancas  fils,  si  madame  sa 
mère,  qui  avait  de  très-grandes  créances  à  exercer,  se  les 
était  réservées,  et  n'en  eût  pas  déchargé  les  biens  donnés. 
Il  fallut  donc,  pour  assurera  son  fils  la  propriété  des  biens 
donnés,  qu'elle  renonçât  à  le  troubler,  à  «l'évincer  en 
vertu  de  ses  créances  ;  c'est  pour  cela  qu'il  est  dit  dans 
le  contrat  de  mariage ,  que  madame  la  duchesse  de 
Brancas  a  renoncé  et  renonce,  en  faveur  du  ma- 
riage, à  tous  les  droits  et  hypothèques  qu'elle  a  et 
pourrait  avoir  sur  les  biens  ci-dessus  donnés  par 
I  ledit  seigneur  duc  de  Brancas  père ,  audit  seigneur 
\  duc  de  Brancas  futur  époux.  On  ajoute ,  que  sans 
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déroger  par  M.  et  madame  de  Brancas  père  et  mère 
entre  eux  à  leurs  droits,  qualités  et  titres,  dans  les- 
quels ils  demeureraient  respectivement  conservés, 
quoiqu'ils  ne  l'aient  pas  expliqué  par  le  présent 
contrat,  en  ce  qui  ne  regarde  pas  lesdits  seigneur  et 
dame  futurs  époux. 

Il  est  évident,  par  ces  clauses,  que  la  décharge  con- 
sentie par  madame  la  duchesse  de  Brancas  n'était  pas 
absolue ,  mais  relative  à  M.  le  duc  de  Brancas  son  fils, 
qu'elle  mariait  ;  elle  voulait  lui  assurer  la  propriété  des 
biens  donnés  par  son  père  ;  pour  cela  elle  renonce  en 
faveur  du  mariage ,  c  est-à-«iire  en  faveur  des  conven- 
tions qui  en  formaient  le  lien,  à  exercer  ses  droits  sur 
les  biens  donnés.  Ainsi ,  quand  il  s'agira  d'exercer  les 
créances  de  la  mère  au  préjudice  du  fils  donataire ,  il 
aura  droit  incontestablement  de  lui  opposer  la  décharge 
et  la  renonciation  qu'elle  a  consentie  ;  mais ,  dès  que 
l'intérêt  du  fils  et  de  la  donation  qui  lui  a  été  faite  ces- 
sera ,  la  décharge  de  la  mère  ne  pourra  plus  aussi  lui 
être  opposée ,  parce  que  l'effet  cessera  avec  sa  cause. 
C'est  pour,  cela  que  la  mère  se  réserve  expressément 
tous  ses  droits  contre  son  mari,  et,  par  conséquent, 
contre  tous  les  créanciers  de  son  mari ,  et  qu'elle 
ajoute  :  En  ce  qui  ne  regarde  pas  lesdits  seigneur 
et  dame  futurs  époux  ;  par  où  elle  déclare  bien  claire- 
ment qu'elle  entend  conserver  tous  ses  droits  contre  tout 
autre  que  son  fils  et  sa  bru ,  seuls  objets  de  sa  décharge. 

Dans  cet  état,  quel  usage  le  marquis  d'Oise  peut-il 
faire  de  cette  clause  ?  Quel  avantage  en  peut-il  tirer? 
11  est  créancier  de  la  succession  de  son  père;  mais  la 
mère  n'a  jamais  renoncé  en  faveur  des  créanciers  ;  au 
contraire ,  on  peut  dire  qu'elle  a  réservé  tous  ses  droits 
contre  eux  ,,en  se  les  réservant  contre  son  mari  leur  dé- 
biteur ;  il  est  donc  impossible  qu'il  profite  d'une  pareille 
décharge.  La  renonciation  n'est  faite  qu'en  faveur  du 
fils  aine  comme  donataire ,  elle  n'est  laite  qu'en  faveur 
de  la  donation  :  quand  il  s'agira  de  faire  valoir  la  do- 
nation ,  les  créances  de  la  mère  ne  pourront  jamais  y 
faire  aucun  obstacle',  au  contraire  elles  serviront  elles- 
mêmes  à  l'affermir;  mais  de  prétendre  que  cette  dé- 
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charge  pourra  ouvrir  un  champ  libre  aux  autres  créan- 
ciers du  père  pour  évincer  le  donataire ,  c'est  l'idée  la 
i>lus  absurde  qu'il  soit  possible  de  concevoir.  Lia  mère, 
oin  de  favoriser  son  fils  en  le  mariant,  n'aurait. tra- 
vaillé que  pour  des  Créanciers  étrangers ,  des  créanciers 
à  elle  inconnus,  qu'elle  excluait  par  l'antériorité  de  ses 
créances ,  et  qu'elle  aurait  fait  remonter  au  premier 
rang  en  renonçant  à  ses  droits.  Non-seulement  ce  n'est 
pas  là  l'esprit  du  contrat  de  mariage  ;  mais  la  lettre 
même  y  est  contraire,  puisque  la  mère  ne  renonce  qu'en 
faveur  du  mariage,  c'est-à-dire  en  faveur  de  son  fils, 
et  qu'elle  se  réserve  expressément  ses  droits  contre 
d'autres.  Le  marquis  d'Oise,  simple  créancier  du  père, 
ne  peut  donc  pas  profiler  de  la  renonciation  de  sa  mère, 
qui  n'est  relative  qu'à  la  donation ,  et  qui  n'est  destinée 
qu'à  la  faire  valoir. 

Si  M.  le  duc  de  Brancas ,  du  vivant  de  son  père,  fut 
mort  sans  enfans,  ou  qu'il  eût  renoncé  à  la  donation, 
que  depuis  les  biens  eussent  été  saisis  réellement,  et 
que  la  mère  se  fût  opposée  pour  ses  créances ,  aurait- 
on  pu  refuser  de  la  colloquer  dans  un  ordre,  elles 
créanciers  postérieurs  à  elle  en  hypothèque,  auraient- 
ils  pu  lui  dire  :  Vous  avez  déchargé  certains  biens  de 
vos  créances  et  de  vos  hypothèques,  et,  par  consé- 
quent, vous  ne  pouvez  pas  en  toucher  le  prix?  On  au- 
rait été  révolté  d'une  pareille  proposition  ;  et  la  mère , 
qui  n  aurait  plus  eu  vis-à-vis  d'elle  le  donataire  qu'elle 
avait  voulu  seul  favoriser,  aurait  aisément  fait  tomber 
une  pareille  difficulté.  C'est  aujourd'hui  précisément  la 
même«espèce  ;  car  M.  \e  duc  de  Brancas  ne  fait  point 
valoir  la  donation  de  1709,  sur  laquelle  le  douaire 
l'emporterait.  Ainsi  la  donation  tombe,  et  ne  forme 
point  le  titre  de  M.  le  duc  de  Brancas.  Le  marquis 
d'Oise  ne  plaide  point  contre  son  frère ,  comme  étant 
donataire  du  père  commun,  mais  contre  son  frère, 
exerçant  les  créances  de  leur  mère  :  or ,  à  l'égard  de 
la  mère ,  si  elle  exerçait  elle-même  ses  droits  contre  un 
créancier  du  père,  il  serait  impossible  qu'on  pût  faire 
!  valoir  la  décharge,  parce  qu'elle  n'est  qu'en  faveur  du 
\  donataire,  et  que  la  mère  &  expressément  réservé  tous 
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ses  droits  contre  son  mari,  et,  par  conséquent,  contre 
ses  créanciers. 

Il  est  même  impossible  de  se  former  une  autre  idée 
de  la  clause  du  contrat  de  mariage  ;  car  enfin ,  si  la  mère 
avait  déchargé  purement  et  simplement  les  biens  donnés 
de  ses  hypothèques ,  elle  laissait  son  fils  exposé  au* 
poursuites  des  créanciers  de  M.  le  duc  de  Brancas  son 
père  ;  il  n'y  avait  point  de  créancier  antérieur  à  l'année 
1 709 ,  qui  ne  pût  venir  former  contre  lui  une  demande 
en  déclaration  d'hypothèque ,  et  l'obliger  de  payer  on 
de  déguerpir  ;  ce  serait  ce  créancier  qui  aurait  profité 
de  la  décharge  de  la  mère,  et  non  M.  le  duc  de  Brancas 
fils  ;t  ce  qui  est  si  absurde  et  si  contraire  manifestement 
aux  intentions  de  la  mère,  qu'on  ne  peut  jamais  excuser 
ceux  qui  ont  inspiré  au  marquis  d'Oise  un  système  si 
bizarre. 

En  le  proposant ,  le  marquis  d'Oise  ne  travaille  pas 
seulement  pour  lui-même,  mais  encore  pour  les  créan- 
ciers de  son  père.  Car ,  s'il  faut  prendre  les  80,000  liv. 
du  marquis  a  Oise  sur  les  200,000  liv.  de  biens  libres 
qui  se  trouvent  dans  la  succession,  s'il  faut  les  prendre 
au  préjudice  de  la  dot  de  la  mère,  tous  les  autres  créan- 
ciers du  père  profiteront  de  la  même  ouverture,  et  con- 
sommeront les  1 20,000  liv.  restantes,  sans  que  la  mère 
ni  celui  qui  la  représente  puisse  rien  sauver  d'un  bien . 
si  médiocre.  La  dot  sera  perdue ,  et  cette  créance,  si 
privilégiée  et  si  favorable,  ne  fournira  aucune  ressource 
au  fils  aîné ,  quoique  madame  la  duchesse  de  Brancas 
n'ait  eu  pour  objet  que  de  lui  conserver  les  biens  de 
sa  maison  à  la  laveur  de  ses  reprises.  C'est  dotic  un 
système  odieux ,  qui  n'est  enfanté  que  pour  la  ruine  de 
M.  le  duc  de  Brancas,  et  favoriser  des  étrangers  qu'en 
s'est  proposé  au  contraire  d  exclure  par  son  contrat  de 
mariage. 

On  pourrait  même  dire,  dans  ce  système,  que  la 
èlause  du  contrat  de  mariage  dégénérerait  dans  un 
avantage  que  la  femme  aurait  fait  a  son  mari  ;  car  en 
déchargeant  les  biens  donnés  de  ses  hypothèques,  et 
les  déchargeant  absolument,  si  M.  le  duc  de  Brancas  : 
fils  était  venu  à  mourir,  M /son  père  serait  rentré  dans 
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les  biens  par  lui  donnés ,  et  les  aurait  repris  sans  au- 
cune charge  des  hypothèques  de  sa  femme,  ce  qui  au- 
rait été  pour  lui  un  avantage  bien  réel  ;  et  même ,  quand 
M.  le  duc  de  Brancas  fils  aurait  vécu,  les  biens  donnés 
devenant  le  gage  des  créanciers  du  père  antérieurs  à 
l'année  1709,  n'était-ce  pas  de  la  paît  de  sa  femme  le 
mettre  en  état  de  payer  ses  dettes  à  son  préjudice,  et 
ne  serait-ce  pas  là  encore  un  avantage  que  la  femme 
aurait  fait  à  son  mari/  On  pourrait  porter  plus  loin  ses 
réflexions  sur  le  faux  système  du  marquis  d'Oise  ;  mais 
on  craint  au  contraire  de  s'être  trop  arrêté  à  combattre 
une  pareille  chimère.  La  décharge  n'a  été  consentie  par 
madame  la  duchesse  de  Brancas  qu'en  faveur  de  M.  son 
fils;  et  on  voudrait  au  contraire  la  rétorquer  contre  lui, 
.et  se  faire  un  prétexte  pour  le  dépouiller  de  ce  qui  n'a 
été  fait  qu'en  sa  faveur  :  une  pareille  erreur  ne  peut  pas 
avoir  de  partisans. 

Cette  idée  une  fois  écartée,  revenons  à  la  défense 
de  M.  le  duc  de  Brancas.  Les  biens  libres  ne  montent 
pas  à  200,000  livres ,  et  la  dot  seule  avec  les  intérêts 
monte  à  plus  de  56o,ooo  livres,  sans  compter  les  rem- 

Eiois  de  propres  qui  ne  forment  pas  un  moindre  objet. 
a  dot  est  liquidée  par  une  sentence  de  1 693 ,  passée 
en  force  de  chose  jugée.  En  vain  a-t-on  essayé  n  atta- 
quer ce  jugement ,  des  fins  de  non-recevoir  invin- 
cibles s'y  opposent,  et  au  fond  la  liquidation  est  fondée 
sqr  des  titres  qui  ne  permettront  jamais  d'y  donner  ai- 
teinte. 

Les  biens  substitués  ne  présentent  aucune  res- 
source au  marquis  d'Oise  ;  ils  seraient  encore  épuisés 
par  ce  qui  restera  à  payer  de  la  dot,  après  y  avoir  em- 
ployé tous  les  biens  libres.  D'ailleurs,  les  biens  substi- 
tués ne  peuvent  répondre  subsidiairement  que  des  con- 
ventions ordinaires  dans  les  contrats  de  mariage;  et  la 
propriété  du  douaire  en  faveur  des  enfans  est  une  con- 
vention insolite  et  inconnue  dans  le  comtat  d'Avignon 
ou  les  biens  substitués  sont  assis,  comme  dans  les  autres 

£ays  de  droit  écrit.  Ces  biens  s'en  trouvent  encore  af- 
'anchis  par  la  volonté  expresse  du  fondateur  de  la 
substitution  ,  lequel  a  prohibé  et  détendu  dans  les 
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termes  les  plus  forts  et  les  plus  étendus,  toute  espèce 
de  détraction ,  même  celles  que  la  loi  du  pays  auto- 
rise; volonté  toujours  respectée ,  volonté  toujours  exé- 
cutée dans  la  famille  depuis  deux  cents  ans.  Enfin ,  le 
marquis  d'Oise,  moyennant  les  avantages  que  lui  a  faits 
madame  sa  mère,  a  déchargé  les  terres  de  Provence  et 
du  comtat  d'Avignon  de  toutes  les  prétentions  qu'il 
pourrait  avoir. 

Que  reste-t-il  donc  après  cette  discussion ,  que  k 
preuve  que  le  marquis  d'Oise  a  été  payé  trois  fois  du 
douaire  qu'il  demande  encore  aujourdhui;  une  pre- 
mière fois  par  son  père,  qui  en  mourant  était  son  créan- 
cier de  68,5oo  liv.;  une  seconde  fois  par  sa  mère,  qui 
lui  a  donné  5oo,ooo  liv.  pour  y  renoncer;  enfin,  nue 
troisième  fois  par  les  sieur  et  dame  André  et  leurs 
créanciers ,  qui  lui  ont  payé  près  de  200,000  liv.  pour 
y  avoir  renoncé;  que  ce  douaire,  s'il  était  dû,  ne  pour- 
rait se  prendre  sur  les  biens  libres ,  qui  ne  suffisent  pas 
pour  le  paiement  de  la  dot,  ni  sur  les  biens  substitués, 
qui  en  sont  affranchis  par  la  loi  du  pays,  et  que  le  mar- 
quis d'Oise  en  a  déchargés  surabondamment.  Le  mar- 
quis d'Oise  aura  donc  toujours  à  se  reprocher  d'avoir 
suivi  trop  facilement  les  idées  qui  le  flattaient,  et  de 
s'être  refusé  aux  désirs  et  aux  vues  du  duc  de  Brancas 
son  frère,  pour  conserver  l'union  qui  avait  toujours 
régné  entre  eux. 

Comme  le  marquis  d'Oise  insinue  partout  qu'il  n'a 
rien  eu  de  sa  famille  pendant  que  son  frère  a  été  comblé 
de  biens ,  on  croît  devoir  donner  un  tableau  fidèle  de  et 
que  chacun  des  deux  frères  a  reçu,  et  l'on  verra  que  fe- 
marquis  d'Oise  a  été  de  beaucoup  plus  avantagé  que. 
son  frère ,  quand  même  il  ne  retirerait  point  le  fotffr 
du  douaire  qu'il  demande. 

ÉTAT  DE  CE  QUI  A  ÉTÉ  DONNÉ  A  M.  LE  DUC 

DE  BRANCAS. 

Par  son  contrat  de  mariage  de  1709,  M.  son  père 
lui  donna  le  duché  de  Villars ,  avec  réserve  d'usufruit 
pendant  sa  vie  ;  c'est  une  terre  de  3,ooç>  liv.  de  revenu. 
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qui  ne  peut  être  estimée ,  suivant  Pédit  de  îw. 

1711,  au  denier  vingt-cinq ,  que 75,000 

Plus ,  il  lui  donna  la  moitié  des  succes- 
sions qu'il  pourrait  recueillir  dans  la  suite, 
avec  pareille  réserve  d'usufruit.  Cette  do- 
nation ,  qu'il  est  forcé  d'abandonner,  aussi- 
bien  que  celle  du  duché  de  Villars,  n'est 
qu'un  droit  à  exercer  sur  la  succession  qui 
ne  produit  rien ,  puisqu'il  n'y  a  point  de 
quoi  payer  les  dettes  antérieures  à  la  do- 
nation. Ainsi,  cet  article  doit  être  tiré  pour 

néant,  ci.   . néant. 

Cependant ,  M.  le  duc  de  Brancas  père 
a^exigé  que  son  fils  et  sa  bru  lui  payassent 
une  pension  de  6,000  liv.  pendant  sa  vie; 
Stipulation  sans  exemple  et  insoutenable; 
néanmoins  le  fils  l'a  payée  pendant  plu- 
sieurs années,  ce  qui  a  monté  a  près  de 
100,000  livres;  en  sorte  qu  avant  qu'il  soit 
entré  en  possession  du  duché  de  Villars  par 
h  mort  de  son  père ,  il  en  avait  payé  beau- 
coup plus  que  la  valeur. 

À  l'égard  de  madame  la  duchesse  de 
Irancas,  mère  du  duc  de  Brancas,  elle  lui 
t?ait  donné  par  le  contrat  de  mariage  de 
1709  la  terre  d'Àpilly ,  affermée  3, 5 00  liv. 
par  an ,  celle  de  JVf  oussay  800  livres  ,  les 
greffes  d'Avranches  et  de  Niort,  qui  produi- 
saient par  an  1 ,000  liv  ;  ce  qu'elle  n'a  es- 
timé, mettant  même  les  terres  au  denier 

rôM-cinq,  que  120,000  liv.  ci 120,000 

Sepuis,  elle  lui  a  donné  en  1726  les 
créances  qui  lui  avaient  été  adjugées  contre 
son  mari  par  la  sentence  de  1 693  ;  ensuite 
f  die  Pa  nommé  son  légataire  universel.  Mais 
I  les  droits  qui  résultent  du  premier  de  ces 
litres ,  ne  pouvant  s'exercer  que  sur  les 
biens  libres  du  feu  duc  de  Brancas  père,  ne 
«auraient  produire  au  duc  de  Brancas  fils 


&6jtm> 


19O  OEUVRES  DE  COCHIN. 

que  la  propriété  de  ces  mêmes  biens  qui  lui 
avaient  été  donnés,  qu'il  avait  achetés  et 
payés  d'avance  par  les  1 00,000  livres  que 
son  père  a  touchées  de  lui.  Ces  biens  se  ré- 
duisent au  duché  de  Villars,  ci-dessus  men- 
tionné ,  pour 75,000 

Aux  héritages  réunis  de  la  snccession  de 
madame  de  M  agnanville ,  estimés  par  le  par- 
tage du  16  décembre  1737,  à  7,008  1.,  ci.  .  7,008 

A  deux  cinquièmes  dans  le  prix  de  la 
terre  de  Chauvry  ,  vendue  par  licitation 
216,700  liv.,  ce  qui  fait  pour  ses  deux  cin- 
quièmes  

A  une  portion  de  la  terre  du  Breuil, 
qui,  sur  le  pied  de  la  vente,  peut  monter  à 
3o,ooo  liv.,  ci 3o,ooo 

A  la  mort  de  madame  la  duchesse  de 
Brancas,  il  s'est  trouvé  dans  sa  succession 
un  contrat  sur  la  ville,  au  principal  de 
100,000  liv.  au  denier  quarante,  ci.  .  .  .      100,000 

Plus ,  un  contrat  sur  madame  Teras  de 
5o,ooo  liv.  de  principal  au  denier  quarante, 
ci 5o,ooo 

Et  quelques  meubles  d'environ 16,000 

dont  le  duc  de  Brancas  a  profité  en  qualité 
de  son  légataire  universel. 

Mais  la  succession  de  madame  là  duchesse 
de  Brancas  était  chargée  de  plus  de  5o,ooo  1. 
de  dettes  ou  legs,  que  le  duc  de  Brancas  son 
fils  a  acquittés ,  ce  qu  il  est  en  état  de  jus- 
tifier. 

Total  de  ce  que  M.  le  duc  de  Brancas  f> 

aura  reçu  de  sa  famille  ,  en  supposant  qu'il 
n'y  ait  aucune  charge  à  payer  sur  les  biens 
de  la  succession  de  son  père ,  que  les  biens 
libres  lui  soient  adjugés  à  compte  des  créances 
de  feue  madame  de  Brancas ,  et  que  le  mar- 
quis d'Oise  soit  débouté  de  sa  demande  pour 
le  douaire ,  ci •  .  .  ,  .  * 483,658 
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Sur  quoi  il  a  payé  à  son  père.     1 00,000 
Et  de  dettes  et  legs  de  madame 
sa  mère 5o,ooo 

i5o,ooo,cii5o,ooo 

Reste  de  net 335,658 

H  a  recueilli  encore  les  biens  substitues  par  Gaucher 
de  Brancas  en  1 545,  qui  font  un  objet  de  9,000  liy.  de 
rente  ;  mais  il  est  évident  qu'il  ne  les  tient  point  de  ses 
père  et  mère. 

ÉTAT  DE  CE  QUE   LE  MARQUIS   D'OISE  A  REÇU. 

Par  quittance  des  mois  de  septembre  et  novembre 
1711,  madame  la  duchesse  de  Brancas  a  paye'  pour 
le  régiment  d'Orléanais ,  au  profit  du  rriar-  \w. 

quis  d'Oise  son  fils, 3o^)0 

Par  plusieurs  actes  de  1 7 1 3 , 1 7 1 5  et  1 7  2  o , 
il  est  prouvé  que  le  duc  de  Brancas  père  a 
payé  3o,ooo  liv.,  employées  à  acheter  pour 
le  marquis  d'Oise  un  guidon  de  gendarme- 
rie, ci 3o,ooq 

Les  intérêts  de  cette  somme ,  qu'il  doit  à 
la  succession ,  montent  encore  à  plus  de 
4o,ooo  livres. 

Le  marquis  d'Oise  prétend  avoir  rem- 
boursé cette  somme;  mais  on  a  fait  voir  que 
c'était  un  remboursement  fictif. 

Par  son  contrat  de  mariage  de  1720,  ma- 
dame la  duchesse  de  Brancas  sa  mère  lui 
donna  en  billets  de  banque  3 1 7,000  liv.,  ci.     3 1 7,000 

Une  place  quelle  avait  achetée 62,000 

Le  prix  qu'elle  avait  payé  pour  une  com- 
pagnie de  gendarmerie,  et  que  le  marquis 
d'Oise  a  revendue  en  argent 1 35, 000 

Elle  lui  a  légué  par  son  testament  deux 
créances  qu'elle  avait  sur  lui,  montant  à.  .         5,5oo 

On  doit  ajouter  à  ces  sommes  ce  que  les 
sieur  et  dame  André  et  leurs  créanciers  ont 

579,5oo 
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D'autre  part 579,5oo 

donné  au  marquis  d'Oise  par  accommode- 
ment, pour  le  dédommager  de  ce  qu'il  avait 
renoncé  à  tous  droits  sur  les  successions  de 
ses  père  et  mère;  savoir,  en  argent  lors  de 
la  transaction  de   1728 45>000 

La  terre  de  la  Jonchère ,  que  le  marquis 
d'Oise  dit  avoir  vendue 66,000 

Et  une  somme  de  80,000  liv.,  pour  la- 
quelle les  créanciers  ont  consenti  qu'il  tut 
utilement  colloque,  et  pour  le  principal  et 
pour  les  intérêts ,  dont  il  doit  être  payé  en 
entier  à  présent,  ci 80,000 

Le  tout  indépendamment  des  1 00,000  1. 

à  lui  données  lors  de  son  mariage,  et  de  la 

pension  de  20,000  liv.  qu'il  a  reçue  des  sieur 

et  dame  André  pendant  quatre  aqnées  et 

.  demie ,  et  qui  montent  à  90,000  liv.  » 

Total  de  ce  que  le  marquis  d'Oise  a 
reçu , 770,500 

Le  duc  de  Brancas ,  aine  de  sa  maison , 
n'a  reçu  que , <  .  .  .     333;658 

Le  marquis  d'Oise  a  donc  eu  plus  que  son 
frère 436,84* 

Si  M.  le  duc  de  Brancas  était  obligé  de 
lui  payer  80,000  liv.  pour  la  moitié  de  son 
douaire,  il  n'aurait  plus  pour  tous  biens 

reçus  de  sa  famille  que a  53,658 

— ^— 

Et  le  marquis  d'Oise  en  aurait  touché.  .     85o,5oo 

En  sorte  qu'il  aurait  eu  596,842  liv.  plus 
que  son  aîné,  ci. 596,84^ 

L'on  peut  juger  par  ce  calcul  si  les  plaintes  du  mar- 

3uis  d'Oise  sont  légitimes ,  et  si  celles  du  duc  da 
irancas  ne  seraient  pas  plus  justement  fondées. 


» 
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PROCÈS.* 


POUR  dame  Geneviève   Durfoit  de  Lohces,    duchesse  de 
Lauzun. 

CONTRE  messîre  Chables-Ahmakd  de  Goktàud  ,  duc  de  Biron, 
depuis  maréchal  de  France. 


QoBSTioif.  —  Si  l'on  petit  obliger  une  veuve  qui  a  pour  son  douaire  une 
ample  hypothèque»  à  en  laisser  soustraire  quelque  partie. 

• 

Comme  adjudicataire  d'une  partie  des  immeubles  de 
la  succession  du  dpc  de  Lauzun ,  madame  la  duchesse 
de  Lauzun  s'est  trouvée  débitrice  de  220,000  livres  ; 
elle  lés  a  tait  offrir  réellement  et  à  deniers  découverts  à 
M.  le  duc  de  Biron;  elle  a  depuis  réalisé  ses  offres  en 
présence  de  M.  le  duc  de  Biron ,  et  en  a  fait  le  dépôt 
comradictoirement  avec  lui  ;  c'est  tout  ce.  qu'on  pou- 
vait lui  demander. 

Mais  en  même  temps  qu'elle  se  mettait  en  règle  comme 
débitrice,  elle  avait  des  droits  certains  à  exercer  sur 
le  prix,  et  des  intérêts  légitimes  â  faire  valoir  comme 
•'  créancière.  Elle  a  demandé  que  pour  la  sûreté  de  ses 
droits ,  M.  le  duc  de  Biron  fût  tenu  de  faire  un  emploi 
cîn  fonds ,  sur  lequel  elle  pût  conserver  l'hypothèque 
de  son  douaire.  M.  le  duc  de  Biron  résiste  a  une  de- 
mande si  juste  et  si  naturelle, #il  prétend  faire  perdre 
à  la  veuve  une  hypothèque  que  le  mari  lui-même  n'au- 
rait Jamais  pu  lui  enlever. 

Tout  s'élève  contre  une  pareille  prétention.  Madame 

la  duchesse  de  Lauzun  a  un  droit  certain  et  un  intérêt 

légitime  pour  s'y  opposer,  et  M.  le  duc  de  Biron  n'a  ni 

raison  ni  prétexte  pour  la  soutenir. 

Fait.  —  Par  le  contrat  de  mariage  du  duc  et  de  la 

•    duchesse  de  Lauzun ,  du  1 9  mai  1 6g5 ,  le  douaire  préfix 

'  Cette  cause  est  la  XXVII*  de  l'aacieane  édition. 
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a  été  établi  de  1 4,000  liv.  de  rente  à  prendre  sur  tous 
les  biens,  meubles  et  immeubles,  présens  et  à  venir 
du  futur  époux,  qu'il  en  a  chargé.  Ce  sont  les 
propres  termes  du  contrat  de  mariage ,  desquels  il  est 
aisé  de  conclure  que  si  le  duc  de  Lauzun  pendant  sa 
vie ,  avait  vendu  ou  aliéné  quelques  portions  de  ses  im- 
meubles ,  l'hypothèque  du  douaire  aurait  été  conservée 
sur  le  fonds  aliéné,  sans  que  Ton  pût  l'en  affranchir, 
'sous  prétexte  qu'il  restait  d'ailleurs  des  biens  immenses 
au  duc  de  Lauzun. 

Par  son  testament  du  5  février  1 720 ,  il  fit  un  legs  à 
la  duchesse  de  Lauzun  de  tout  ce  qu'il  pouvait  disposer 
dans  la  terre  de  Randan,  suivant  la  coutume  a  Au- 
vergne ;  et  par  un  codicille  du  9  octobre  1 723 ,  il  lui 
légua  en  terres  du  pays  de  droit  écijt  le  double  des 
portions  non  disponibles  de  Randan ,  si  mieux  n'aimait 
son  légataire  universel  lui  délaisser  la  totalité  de  la  terre 
de  Randan. 

Le  duc  de  Lauzun  mourut  au  mois  de  novembre 
suivant;  le  contrat  de  mariage  de  la  duchesse  de  Lauzun 
.a  été  déclaré  exécutoire  contre  M.  le  duc  de  Biron  par 
sentence  de  16  février  1725;  et  en  conséquence,  il  a 
été  condamné  au  paiement  du  douaire  de  1 4,000  livres 
par  chacun  an. 

Pour  se  mettre  en  état  d'acquitter  les  legs  faits  ait  . 
duchesse  de  Lauzun ,  M.  le  duc  de  Biron  qui  voulait  \ 
éviter  de  donner  le  double  des  portions  non  dispo- 
nibles de  Randan  en  terres  du  pays  de  droit  écrit ,  a 
traité  avec  les  héritiers  des  propres ,  et  a  acheté  d'eux 
les  trois  huitièmes  qui  leur  devaient  revenir  à  deux  cent 
soixante-quinze  mille*  livres,  et  les  a  déchargés  de  h 
contribution  aux  dettes.  C'était  au  moins  trois  cent 
mille  livres  qu'il  leur  donnait,  ce  qui  excédait  de  beau- 
coup la  valeur  des  trois  huitièmes;  il  lui  en  aurait 
moins  coûté  en  donnant  à  la  duchesse  de  Lauzun  en 
terres  du  pays  de  droit  écrit ,  le  double  des  portions  non 
disponibles  de  Randan ,  mais  il  ne  s'était  pas  proposé  de 
l'obliger  ;  on  verra  dans  la  suite  de  quelle  conséquence 
cela  est  dans  la  cause  présente. 

Ayant  ainsi  réuni  toutes  les  portions  de  la  terre  dt 
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Randan,  il  a  délaissé  à  la  duchesse  de  Lauzun  la  totaliié 
<le  la  terre  :  savoir,  la  moitié  en  qualité  dé  commune, 
et  l'autre  comme  légataire.  Ce  délaissement  a  été  jugé 
bon  et  valable ,  il  ne  s  en  agit  plus. 

Il  restait  à  faire  le  partage  de  la  communauté ,  la 
masse  en  a  été  fixée  par  une  sentence  du  a3  août  1 726  ; 
on  a  adjugé  à  chaque  partie  la  moitié  dans  chaque  effet 
qui  ne  se  pouvait  partager  ;  et  comme  l'hôtel  de  Lau- 
zun à  Paris,  la  maison  de  Passy  et  la  terre  de  Verteuil, 
seuls  immeubles  de  la  communauté ,  ne  se  pouvaient  pas 
partager  de  même ,  on*en  a  ordonné  la  licitation. 

Elle  a  été  faite,  et  par  deux  adjudications  du  a5  juin 
1727  la  propriété  en  est  demeurée  à  madame  la  du- 
chesse de  Lauzun,  savoir  de  l'hôtel  de  Lauzun  pour 
327,5oo  liv.  et  de  la  maison  de  Passy  pour  27,000  lîv. 
M.  le  duc  deBiron  devait  avoir  la  moitié  du  prix  mon- 
tant à  177,250  livres,  il  était  dû  d'ailleurs  35, 298  liv. 
Ciur  remploi  des  propres  aliénés.  Il  était  naturel  que 
•  le  duc  deBiron,  débiteur  de  1 4,000  Ifv.  de  rentes, 
laissât  entre  les  mains  de  madame  la  duchesse  de  Lauzun 
le  tonds  de  220,000  liv.  produisant  1 1 ,000  liv.  de  rente  ; 
c'était  autant  de  payé  tous  les  ans  sur  les  arrérages  du 
douaire,  et  c'était  d  ailleurs  l'emploi  le  plus  solide  pour 
Je  ibnds  des  220,000  liv. ,  puisqu'il  y  avait  privilège 
f  -«or  l'hôtel  de  Lauzun.  M.  le  duc  de  Biron  n'a  pas  paru 
disposé  à  entrer  dans  un  arrangement  si  convenable  :  il 
a  donc  fallu  se  mettre  en  règle  avec  lui,  il  a  fallu  le 
payer  en  veillant  à  l'emploi  et  à  la  sûreté  du  douaire; 
pour  y  parvenir,  la  duchesse  de  Lauzun  a  demandé, 
par  une  requête  du  3  juillet  dernier ,  que  ces  sommes 
tussent  employées  en  fonds  pour  sûreté  de  son  douaire , 
et  qu'il  lui  fût  plrmis  de  les  saisir  entre  ses  mains  ;  ce 
qui  a  été  ordonné  et  exécuté. 

M.  le  duc  de  Biron  a  appelé  de  la  permission  de 
saisir,  et  par  une  requête  du  22  juillet  il  a  demandé 
acte  de  ce  que  par  rapport  au  douaire ,  il  offrait  de  dé* 
léguer  ou  les  fermages  des  terres  de  Lauzun ,  Cûisery 
et  de  Ruffey,  ou  les  arrérages  des  contrats  de  la  suc- 
cession ,  et  de  ce  qu'à  l'égard  de  la  substitution  il  offrait 
pour  emploi  de  prendre  100,000  liv.  comme  étant  aux 

i3. 
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droits  du  duc  de  Gontaud  son  fils,  donataire  entre- vils  du 
duc  de  Lauzun  de  pareille  somme ,  et  de  rapporter 

r>ur  le  surplus,  quittances  des  héritiers  des  propres, 
compte  et  en  déduction  de  275,000  liv.  prix  des  por- 
tions non  disponibles  de  Randan. 

Quatre  jours  après  M.  l'évéque  de  Marseille,  qui  avait 
seul  la  moitié  à  prendre  dans  les  275,000  livres,  a  fait 
signifier  à  madame  la  duchesse  de  Lauzun  un  em- 
pêchement à  la  délivrance  des  sommes  par  elles  dues , 
pour  sûreté  des  1 37,5oo  liv.  et  intérêts  et  autres  causes 
et  raisons  à  déduire  en  temps  et  lieu. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  duchesse  de 
Lauzun  a  fait  faire  les  offres  de  la  validité  desquelles  il 
s'agit  aujourd'hui.  Le  29  juillet  dernier  elle  envoya  un 
chariot  chargé  de  2 1 9,<)3o  liv.  6  den.  à  l'hôtel  de  M.  le 
duc  de  Biron ,  et  Fhuissier  qui  l'accompagnait  fit  des 
offres  réelles  de  cette  somme  à  M.  le  duc  de  Biron ,  en 
parlant  -à  sa  personne,  en  apportant  par  lui  mainlevée 
de  l'empêchement  fait  par  M.  l'évéque  de  Marseille,  et 
indiquant  un  emploi  en  ibnds  certain  pour  les  sommes 
principales,  pour  sûreté  du  fonds  du  douaire.  Faute 
de  satisfaire  à  ces  conditions ,  M.  le  duc  de  Biron  fut 
sommé  de  se  trouver  le  même  jour  chez  Me  Bronod , 
notaire,  à  sept  heures  du  soir,  pour  apporter  la  main- 
levée, et  indiquer  l'emploi  demandé,  sinon  voir  réaliser 
de  nouveau  les  offres ,  et  déposer  les  deniers  entre  les 
mains  de  Mc  Bronod. 

M.  le  duc  de  Biron  comparut  au  procès  verhal  à 
l'heure  marquée,  la  somme  d'or  et  d'argent  fut  de 
nouveau  offerte  et  réalisée  ;  madame  la  duchesse  de 
Lauzun  persista  dans  les  conditions  de  ses  offres  ;  M.  le 
duc  de  Biron  refusa  d'y  satisfaire ,  ef  indiqua  au  con- 
traire le  même  emploi  porté  par  sa  requête;  et  comme 
cet  emploi  supposait  le  consentement  des  héritiers  des 
propres ,  il  requit  que  l'on  continuât  la  vacation  au  ven- 
dredi suivant,  et  cependant  il  fit  saisir  entre  les  mains 
de  Mc  Bronod  la  somme  déposée. 

Les  héritiers  des  propres  appelés  à  la  vacation  du 
vendredi,  n'ont  pas  voulu  consentir  à  ce  que  M.  le  duc 
de  Biron  commençât  par  prélever  1 00,000  liv.  sur  les 
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deniers  déposés,  et  ont  prétendu  que  le  duc  de  Gon- 
taud  lui-même  étant  obligé  envers  eux,  ils  devaient 
toucher  la  somme  en  entier ,  par  préférence  à  M.  le  duc 
de  Biron,  cessionnaire  du  duc  de.Gontaud. 

C'est  pour  faire  cesser  cet  embarras  que  M.  le  dtlc 
de  Biron  a  donné  une  requête  par  laquelle  il  renonce 
à  prélever  les  100,000  livres,  et  consent  que  la  somme 
entière  soit  délivrée  aux  héritiers  des  propres  ;  tout  cela 
est  indifférent  à  la  duchesse  de  Lauzun ,  il  lui  faut  une 
mainlevée  et  un  emploi. 

Pour  la  mainlevée,  c'est  à  M.  le  duc  de  Biron  à 

{>rendre  ses  mesures  comme  il  jugera  à  propos  ;  pour 
'emploi,  il  ne  le  peut  refuser.  '   . 

Trois  proposition?  établissent  la  justice  et  la  néces- 
sité de  cetemploi  demandé  par  madame  la  duchesse  de 
Lauzun. 

Premièrement ,  elle  a  un  droit  certain  et  incontes- 
table de  l'exiger. 

Secondement,  elle  a  un  intérêt  pressant  de  ne  pas 
laisser  échapper  ce  gage. 

Trosièmement,  la  succession  de  M.  le  duc  de  LatK 
sun  n'a  aucun  intérêt  légitime  pour  disposer  de  ce 
fonds  au  préjudice  du  douaire  de  madame  la  duchesse 
de  Lauzun. 

Première  proposition. — Elle  s'établît  par  la  seule 
disposition  du  contrat  de  mariage ,  et  par  les  principes 
les  plus  invariables. 

Le  duc  de  Lauzun  a  constitué  un  douaire  préfix  de 
i4,ooo  liv.  de  rente  à  la  dame  de  Lauzun ,  à  l'avoir  et 
prendre  sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  pré- 
sens et  à  venir  dudit  seigneur  futur  époux  r  qu'il 
en  a  chargés. 

C'est  donc  une  hypothèque  générale  sur  tous  ses  im- 
meubles, et  une  affectation  générale  de  tous  ses  meubles 
qu'il  a  accordée  à  la  duchesse  de  Lauzun. 

Quiconque  a  contracté  depuis  avec  le  duc  de  Lau- 
zun ,  a  dû  compter  sur  ce  droit  universel  ;  ainsi  ni 
créanciers  postérieurs,  ni  acquéreurs  ne  peuvent  y 
*  donner  atteinte  ;  à  plus  forte  raison  les  héritiers ,  les 
légataires  universels  ou  particuliers ,  ou  donataires  dut 
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duc  de  Lauzun,  ne  peuvent  jamais  priver  sa  veuve  du 
droit  qui  lui  estvacquis  par  son  contrat  de  mariage.  .*• 

C'est  un  draiÀ'ormé  et  irrévocable  qui  doit  subsister 
dans  toute  son  étendue,  tant  que  le  douaire  aura  Heu; 
chaque  partie  du  bien  que  l'on  voudrait  soustraire  à 
cette  hypothèque  générale ,  serait  une  contravention  à 
la  loi  du  contrat  de  mariage. 

Si  on  avait  prétendu  ne  laisser  pour  la  sûreté  du 
douaire  qu'une  partie  des  biens  du  mari,  on  l'aurait 
affectée  spécialement  au  douaire,  et  l'on  aurait  stipulé 
que  le  mari  pourrait  disposer  librement  du  surplus  ; 
mais  au  contraire,  on  a  affecté  tous  les  biens  meubles 
et  irrimeubles  présens  et  à  venir  du  duc  de  Lauzun, 
il  les  a  tous  chargés  du  douaire  ;  c'est  donc  une  affec- 
tation universelle  que  l'on  ne  peut  restreindre  sans 
donner  atteinte  à  rengagement  le  plus  solennel  et  le 
plus  respectable. 

Si  le  duc  de  Lauzun  avait  vendu  de  son  vivant 
quelque  partie  de  ses  immeubles ,  l'hypothèque  de  la 
duchesse  de  Lauzun  n'aurait-elle  pas  été  conservée? 
S'il  avfrit  été  forcé  de  souffrir  l'aliénation  par  l'autorité 
d'un  titre  antérieur  au  contrat  de  mtfriage ,  et  qu'il  fut 
resté  une  partie  considérable  du  prix ,  Ta  duchesse  de 
Lauzun  n  aurait-elle  pas  été  en  droit  d'en  demander 
Temploi?  Quel  prétexte  aurait  eu  le  duc  de  Lauzun 
pour  s'en  dispenser?  Aurait-il  été  écouté  en  disant, 
qu'il  lui  restait  assez  de  bien  pour  la  sûreté  du  douaire, 
comme  s'il  pouvait  restreindre  l'affectation  générale 
portée  par  le  contrat  de  mariage  ? 

Ce  qu'il  n'aurait  pas  pu  taire,  son  légataire  universel 
le  peut-il  &ire  après  sa  mort  ?  Est-ce  donc  à  ce  légataire 
universel  à  venir  reprocher  à  la  mémoire  du  duc  de 
Lauzun,  qu'il  a  affecté  trop  de  bien  à  la  garantie  du 
douaire  ?  que  c'était  assez  d'hypothéquer  70,000  livres 
de  rente,  et  qu'il  devait  se  réserver  la  liberté  de  disposer 
librement  du  surplus  pour  la  commodité  et  l'arrange- 
ment de  ses  affaires.  Mais  en  vérité  de  pareils  discours 
peuvent-ils  être  écoutés  ?  M.  le  duc  de  Biron  a-t-il  été 
établi  légataire  universel  du  duc  de  Lauzun  pour  con- 
tredire ses  volontés,  ou  pour  les  exécuter,  et  surtout 
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Sour  venir  contester  les  droits  résuhans  de  son  contrat 
e  mariage? 
Car  enfin,  et  c'est  une  réflexion  décrive  dans  la 
cause,  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  former  une  con- 
vention libre  entre  la  duchesse  de  Lauzun  et  M.  le  duc 
de  Biron  ;  il  ne  s'agit  pas  de  voir  ce  qui  peut  convenir 
pour  la  sûreté  du  douaire  ;  il  s'agit  d'exécuter  une  con- 
vention formée  et  parfaite  ;  on  a  chargé  tous  les  biens 
du  duc  de  Lauzun  du  douaire  de  sa  veuve  :  il  s'agit  de 
savoir  si  on  peut  les  décharger;  mais,  est-ce  donc  là 
une  question  ?  Quelle  puissance ,  quelle  autorité  peut 
m  enlever  un  droit  qui  m'est  acquis  ?  Il  ne  s'agit  pas 
aujourd'hui  de  faire  une  consultation  pour  savoir  ce 

Îui  suffit  ou  ce  qui  ne  suffit  pas  à  la  duchesse  de 
anzun*  il  s'agit  de  rendre  un  jugement  sur  ce  qui  lui 
appartient,  et  ce  jugement  ne  doit-il  pas  être  formé  sur 
les  titres?  Quel  spectacle  veut  donner  M. de  Biron? 
D'un  côté  un  contrat  de  mariage,  qui  charge  tous  les 
biens  du  douaire  de  la  veuve ,  et  de  l'autre  un  arrêt  aui 
n'en  charge  qu'une  partie  ;  peut-on  élever  une  pareille 
contradiction  entre  des  titres  si  respectables? 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des  héritiers  ont 
cherché  à  se  débarrasser  de  l'hypothèque  du  douaire  ; 
mais  on  a  toujours  distingué  entre  les  droits  des  créan- 
ciers antérieurs ,  ou  ceux  des  créanciers  postérieurs  au 
contrat  de  mariage. 

Dans  le  premier  cas  y  les  créanciers  antérieurs  peuvent 
Élire  vendre  les  biens,  et  la  veuve  ne  peut  que  se 
venger  à  son  rang  sur  le  prix  :  dans  le  second ,  elle 
peut  exiger  que  la  vente  ne  soit  faite  qu'à  la  charge  de 
son  douaire,  et  que  la  terre  demeure  affectée  à  son  hy- 
pothèque. Souvent  les  héritiers  se  sont  récriés  que  cela 
les  mettait  dans  de  grands  embarras ,  qu'ils  ne  trou- 
vaient pas  si  facilement  à  vendre  les  biens;  mais  ces 
considérations  ont  paru  peu  touchantes  m7  c'est  a  l'hé- 
ritier à  prendre  la  succession  avec  ses  charges,  comme 
il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  rapportés  par  M.  Louet 
et  Brodeau,  lett.  F.  n.  2/4.  Brodeau  ajoute ,  que  cela  a 
lieu ,  à  bien  plus  forte  raison  quand  il  n'y  a  point  de 
créanciers,  mais  seulement  des  héritiers  du  mari  qui 
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demandent  la  licitation  de  la  maison  en  laquelle  la 
veuve  a  droit  de  douaire;  car  comme  héritiers  de 
celui  qui  a  constitué  le  douaire ,  ils  sont  obligés  à 
la  garantie. 

Or  si  la  veuve  dans  le  cas  où  il  y  a  des  créanciers 
postérieurs  à  elle  à  payer ,  peut  forcer  de  ne  vendre 
qu'à  la  charge  de  son  douaire  ;  à  plus  forte  raison  quand 
elle  a  bien  voulu  faciliter  la  vente,  ou  que  par  le  droit 
d'un  tiers  cette  vente  a  été  nécessaire ,  peut-elle  exercer 
son  action  sur  le  prix ,  et  demander  qu'il  soit  employé 
à  la  charge  de  son  douaire  ? 

La  veuve  ne  peut  pas  empêcher  qu'on  ne  vende  les 
biens ,  mais  à  la  charge  de  son  douaire  sur  le  fonds 
vendu;  c'est  encore  le  sentiment  d'Àrgou,  liv.  3, 
ch.  10.  Le  prix  qui  représente  le  fonds  est  sujet  à  la 
même  charge ,  et  par  conséquent  l'emploi  n'en  peut 
être  refusé. 

Mais  faut-il  des  autorités  pour  prouver  qu'une  hy- 
pothèque universelle  acquise,  donnée  par  un  contrat  de 
mariage,  doit  être  conservée?  Toutes  les  lois,  l'équité 
naturelle ,  ne  dictent-elles  pas  que  l'on  ne  peut  jamais 
dépouiller  personne  de  son  bien ,  et  l'hypothèque  ne 
fait-elle  pas  partie  de  son  bien  ? 

Mais  c'est,  dit-on,  mauvaise  humeur,  il  y  a  plus  de 
bien  qu'il  ne  faut  pour  répondre  du  douaire  de  la  du- 
chesse de  Lauzun.  On  le  suppose,  mais  cela  était  bon 
à  dire  à  la  duchesse  de  Lauzun ,  lorsqu'elle  s'est  ma- 
riée ;  c'était  une  raison  pour  n'affecter  que  3o ,  que 
4o,ooo  liv.  de  rente  pour  son  douaire,  et  stipuler  que 
les  autres  biens  seraient  libres  ;  mais  quand  on  a  tout 
affecté  par  le  contrat  de  mariage,  et  que  la  loi  est  faite, 
peut-on  la  détruire  ? 

Seconde  proposition. — Après  avoir  établi  le  droit 
de  madame  la  duchesse  de  Lauzun  dans  les  principes, 
on  va  faire  voir  surabondamment  qu'elle  a  un  iùtérêt 
réel  et  sensible  de  conserver  le  gage  qui  Réchappe. 

Quand  elle  n'aurait  d'autre  droit  à  exercer  que  celui 
dé  son  douaire,  elle  ne  devrait  pas  être  aussi  tranquille 
que  M.  le  duc  de  Biron  le  suppose;  deux  sortes  de  biens 
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en  répondent ,  des  contrats  de  constitution  et  des  biens 
en  fonds. 

À  Végard  des  contrats  de  constitution,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  ce  n'est  jamais  un  bien  solide  pour 
l' hypothèque  d'un  douaire,  les  débiteurs  peuvent  de- 
venir insolvables,  ils  peuvent  au  contraire  rembourser 
dans  des  temps  funestes ,  en  sorte  que  le  fonds  même 
rembourse  s'évanouit  et  se  dissipe  de  lui-même;  une 
trop  funeste  expérience  nous  Ta  appris  ;  une  personne 
sage  ne  se  repose  jamais  sur  des  contrats. 

À  Tégard  des  fonds ,  ils  étaient  assez  considérables  à 
la  mort  de  M.  le  duc  de  Lauzun ,  mais  insensiblement  ils 
disparaissent.  Verteuil  a  été  donné  au  marquis  de  Cas- 
telmoron,  en  paiement  de  son  legs;  l'hôtel  de  Lauzun 
et  la  maison  de  Passy  vont  encore  s'éclipser,  si  M.  le 
duc  de  Biron  réussit  :  Cuisery  est  un  domaine  engagé 
pour  une  somme  modique,  bien  fragile,  et  sur  lequel 
Ju  n'est  pas  permis  de  compter;  il  ne  reste  que  Ruffey, 
terre  de  4>ooo  livres  de  rente,  et  Lauzun  qui  n'en  vaut 
que  8  ou  9,000 ,  charges  faites ,  cela  ne  suffirait  pas 
pour  répondre  du  douaire;  d'ailleurs,  qu'il  survienne 
des  saisies ,  qu'il  faille  avoir  des  discussions ,  les  revenus 
seront  bientôt  consommés,  et  une  douairière,  pour 
ressource,  aura  le  refuge  d'une  saisie  réelle  :  n'y  au- 
rait-il pas  de  l'imprudence  à  laisser  échapper  un  fonds 
de  plus  de  200,000  livres  dans  ces  circonstances? 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  sujets  d'inquiétude,  qui  se 
réunissent  et  qui  achèvent  de  faire  connaître  qu'il  y  a 
nécessité  absolue  dans  l'action  de  madame  de  Lauzun. 
Le  3i  décembre  17^3,  elle  a  été  assignée  comme  com- 
mune ,  en  reprise  d  une  instance  pendante  en  la  première 
chambre  des  enquêtes  :  voici  ce  que  les  demandeurs 
exposent;  ils  se  élisent  légataires  du  duc  d'Epernon, 
colonel  général  de  l'infanterie  de  France;  ils  ajoutent 
qu'ils  ont  fait  assigner  en  la  cour  le  duc  de  Lauzun 
en  qualité  d'héritier  du  duc  de  Foix ,  pour  voir  dé- 
clarer exécutoires  contre  lui  deux  arrêts  des  7  sep- 
tembre 1  680  et  3  juin  1 684 ,  et  pour  être  condamné 
de  leur  payer  562,126  livres  de  principal ,  pour  les 
causes  portées  par  V arrêt  du  7  septembre  1680 ,  en- 
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semble  les  intérêts  de  ladite  somme  adjugés  par  le 
même  arrêta  compter  du  jour  d 'icelui >  ce  qui  fait 
la  matière  d'une  instance  appointée  en  droit,  et 
distribuée  à  M.  Fournier  de  Montagnjr,  qui  a  été 
mis  en  état  de  la  part  des  supplians;  mais  comme 
le  duc  de  Lauzun  est  décédé  avant  qu'on  ait  pu  y 
statuer y  les  supplians  sont  obligés  défaire  assigner 
la  dame  de  Lauzun  sa  veuve  et  ses  héritiers  pour 
reprendre,  etc. 

Sûr  cette  assignation ,  il  y  a  eu  arrêt  par  défaut  le  i5 
mai  1724,  qui  a  tenu  l'instance  pour  reprise  :  on  ne 
doute  pas 'que  les  mêmes  procédures  n'aient  été  faites 
contre  M.  le  duc  de  Biron. 

M.  le  duc  de  Biron  est  garant  de  cette  demande  à 
1  égard  de  la  dame  de  LaUzun  ;  et  quand  il  ne  le  serait 
pas,  que  n'aurait -on  pas  à  craindre  d'une  pareille 
action  r  C'est  aujourd'hui  un  objet  de  près  de  deux  mil- 
lions, objet  pour  lequel  les  créanciers  commenceraient 
par  enlever  les  terres  de  Randan  y.  Cu^ery  et  Ruffey, 
qui  viennent  de  la  succession  du  duc  deFoix,  et  au- 
raient encore  une  action  personnelle  sur  les  autres  biens 
du  duc  de  Lauzun  pour  les  fruits  par  lui  perçus;  mais 
si  les  terres  de  Randan,  Cuisery  et  nuffey  disparaissaient 
seulement,  il  ne  resterait  plus  que  la  seule  terre  de 
Lauzun ,  qui  devrait  répondre  non-seulement  du  douaire 
de  1 4)Obo  liv.  de  rente,  et  elle  n'en  vaut  que  8  ou  9,060, 
mais  encore  de  l'éviction  soufferte  de  la  terre  de  Randan, 
qui  seule  absorberait  le  duché  de  Lauzun  :  peut-on 
être  tranquille  à  la  vue  d'une  demande  si  effrayante? 
Peut-on  laisser  échapper  un  fonds  de  220,000  livres 
qui  serait  une  ressource,  si  l'action  des  créanciers 
d'Epernon  enlevait  toutes  les  terres  de  la  succession  du 
duc  de  Foix? 

Dira-t-on  que  cette  action  n'est  qu'une  vieille  re- 
cherche ,  dont  il  n'y  a  rien  à  craindre  ;  que  M.  le  duc 
de  Biron  saura  bien  s'en  défendre ,  que  c'est  ici  ré- 
pandre des  terreurs  paniques?  Mais  cela  est  aisé  à  dire. 
Quoi  donc  !  avec  de  pareils  discours  on  obligerait  ma- 
dame la  duchesse  de  Lauzun  à  laisser  échapper  son 
gage?  Et  combien  a-t-on  vu  d'anciennes  affaires  se 
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réveiller  après  quelque  intervalle,  çjt  porter  le  ravage 
dans  les  affaires  des  maisons  les  plus  opulentes?  On  à 
vu  par  des  coups  imprévus,  on  a  vu  renverser  des  for- 
tunes que  Ton  croyait  inébranlables  :  en  un  mot,  c'est 
une  action  très-sérieuse,  très- réelle  :  on  indique  des 
arrêts  rendus,  des  condamnations  obtenues,  et  Ton 
veut  que  madame  la  duchesse  de  Lauzun  regarde  tout 
cela  avec  indifférence ,  et  même  avec  mépris  :  y  a-t-on 
donc  pensé  sérieusement? 

Les  poursuites  de  ces  créanciers  d'Epernon  sont 
d'autant  plus  vives  contre  le  duc  de  Lauzun,  qu'ils  ont 
formé  opposition  au  décret  volontaire  des  terres  de  Cui- 
sery  et  nuffey,  que  Ton  offre  aujourd'hui  pour  sûreté 
du  douaire  de  la  dame  de  Lauzun  :  leurs  oppositions 
sont  des  2  septembre  1721  et  16  avril  1 723,  ils  ne  sont 
pas  même  les  seuls.  Le  sieur  Charon  y  est  de  même 
opposant  pour  une  créance  de  3o,ooo  livres,  en  vertu 
de  laquelle  il  a  encore  agi  contre  la  duchesse  de  Lauzun 
en  qualité  de  commune.  Et  pendant  que  toutes  ces  ac- 
tions sont  encore  en  suspeps ,  qui  pourraient  retrancher 
la  plus  grande  partie  des  biens  que  Ton  indique  pour  la 
plus  grande  sûreté  de  son  douaire ,  on  veut  que  la  du- 
chesse de  Lauzun  en  laisse  échapper  d'autres  qui  pour- 
raient suppléer. 

Il  faudrait  qu'elle  eût  renoncé  %ux  lumières  de  la 
raison,  et  quelle. voulût  sacrifier  ses  intérêts  les  plus 
pressans,  pour  ne  pas  prendre  la  précaution  de  deman- 
der un  emploi. 

Troisième  proposition.  —  M.  le  duc  de  Biron  pré- 
tend que  si  on  ne  lui  laisse  pas  toucher  cfctte  somme, 
il  est  dans  l'impuissance  absolue  d'acquitter  les  charges 
de  la  succession,  on  soutient  au  contraire  qu'il  n'a  point 
d'intérêt  légitime  à  se  dispenser  de  l'emploi. 

Premièrement,  il  a  bien  voulu  lui-même  se  donner 
l'embarras  dont  il  cherche  à  sortir;  il  n'avait  qu'a  dé- 
laisser à  la  duchesse  de  Lauzun  en  terres  du  pays  de 
droit  écrit,  le  double  des  portions  non  disponibles  de 
Randan ,  et  laisser  aux  héritiers  des  propres  ces  mêmes 
portions ,  il  n'aurait  rien  eu  à  payer  ;  eh  quoi ,  parce  qu'il 
a  bien  voulu  acheter  ces  portions ,  et  se  rendre  par-là 


2(>4  OEUVRES  DB  COCH1N. 

débiteur  lorsqu'il  ne  l'était  pas,  il  croira  être  en  droit 
d'exiger  quemadame  la  duchesse  de  Lauzun  renonce  à 
son  hypothèque  pour  le  mettre  en  état  d'acquitter  cette 
dette  purement  volontaire! 

Il  ne  manquera  pas  de  dire  que  cette  dette  lui  était 
en  quelque  manière  imposée  par  le  testament,  puisque 
sans  cela  il  aurait  été  obligé  de  donner  le  double*  en 
terres  de  pays  de  droit  écrit  :  mais  cela  serait  bon  s'il 
n'avait  acheté  ces  portions  non  disponibles  que  leur 
juste  valeur;  mais  quand  il  lui  plaît  d  acheter  3oo,ooo  1. 
ce  qui  ne  vaut  que  !  00,000  liv. ,  quand  il  le  fait  exprès, 
pour  faire  perdre  à  madame  de  Lauzun  quelque  avan- 
tage qu'elle  pouvait  espérer,  elle  peut  fort  bien  lui  ré- 
pondre, ce  n'est  pas  là  une  dette  de  la  succession,  c'est 
un  engagement  personnel  de  l'héritier.  La  veuve  en  ce 
cas  serait-elle  donc  obligée  de  se  prêter  par  le  sacrifice 
de  ses  droits  ? 

Secondement,  si  on  supposait  qu'il  y  eût  des  dettes 
du  défunt  à  acquitter,  cela  se  devrait-il  faire  aux  dépens 
de  l'hypothèque  de  la  veuve  ?  Paie-t-on  un  créancier  aux 
dépens  d'un  autre? 

Dans  un  ordre ,  dit-on,  on  colloque  la  veuve  du  jour 
de  son  contrat  de  mariage,  on  réserve  le  fonds  du  douaire, 
et  on  distribue  le  re*e  aux  créanciers.   , 

Il  faut  distinguer  si  ce  sont  de»  créanciers  antérieurs 
au  contrat  de  mariage  qui  font  vendre;  cela  peut  être, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  souffrir  de  l'hypothèque  du 
douaire  qui  est  postérieure;  '  mais  si  ce  sont  des  créan- 
ciers postérieurs,  on  ne  peut  vendre  qu'à  la  charge  du 
douaire  qui  subsiste  sur  le  fonds  vendu;  c'est  ce  qui 
a  été  jugé  par  les  arrêts  cités  par  M.  Louet,  et  Brodeau;* 

1 

T  Bacquet,  des  Droit*  de  justice ,  eh,  i5,  n.  73.  Si  le  poursuivant  en 
criées  de  l'héritage  sujet  au  douaire  coutumier  ou  préfix ,  était  créancier 
précédant  le  mariage,  ou  s'il  y  avait  des  opposans  pour  dettes  antérieures 
au  mariage  ,  plusieurs  sont  d'avis  que  les  enfans  pour  leur  douaire  soit  cou- 
tumier ou  préfix,  ne  se  peuvent  pourvoir  que  sur  les  deniers  procédan» 
de  la  vente  de  l'héritage  sujet  au  douaire.  , 

*  Ou  la  douairière  est  première  créancière,  ou  non  ;  an  premier  cas,  la 
vente  et  adjudication  de  la  terre  sujette  au  douaire ,  ne  peut  être  faite  , 
sinon  à  la  charge  dudit  douaire  :  au  second  cas,  les  créanciers  hypothé- 
caires précédens  sont  fondés  d'empêcher  l'opposition  formée  par  la  douai- 
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lettre  F.  n.  ^4  :  en  ce  cas  l'acquéreur  peut  réserver  le 
fonds  du  douaire  pour  sa  garantie ,  mais  la  terre  tout 
entière  demeure  obligée;  ce  sqnt  des  principes  connus. 

Mais,  en  troisième  lieu,  il  est  facile  de  pourvoir  à 
l'acquit  des  charges,  sans  donner  atteinte  aux  droits  de 
la  veuve,  et  l'héritier,  comme  on  le  suppose,  ne  sera 
pas  réduit  à  l'impossible;  il  peut  d'abord  vendre  tel 
bien  de  la  succession  qu'il  voudra,  à  la  charge  de  l'hy- 
pothèque du  douaire,  et  employer  le  prix  à  payer  les 
créanciers  postérieurs.  Mais  on  ne  trouvera  point  d'ac- 
quéreurs, dira-t-il,  veut-on  acheter,  payer  le  prix,  et 
demeurer  sujet  à  une  hypothèque  ?  Oui ,  sans  doute ,  cela 
se  trouve,  et  se  peut  trouver  tous  les  jours.  M.  de  Biron 
prétend  qu'il  y  a  70,000  livres  de  rente  qui  répondent 
du  douaire;  puisque  cela  forme  une  grande  sûreté,  il 
■trouvera  des  acquéreurs  qui  s'en  contenteront  :  il  veut 
bien  que  madame  la  duchesse  de  Lauzun  s'en  contente, 
pourquoi  des  acquéreurs  ne  s'en  contenteront-ils  pas 
comme  elle? 

En  un  mot ,  ou  il  y  a  beaucoup  plus  de  sûreté  qu'il 
ne  faut,  ou  cette  sûreté  est  équivoque;  dans  ce  dernier 
«as,  il  n'est  pas  juste  que  madame  de  Lauzun  s'en  con- 
tente*, dans  le  premier,  M.  de  Biron  peut  trouver  des 
acquéreurs  qui  seront  touchés  de  la  sûreté  qu'il  vante 
tant. 

U  peut  même  faire  emploi  des  220,000  livres  dont  il 
s'agit,  et  vendre  le  fonds  qui  ^n  proviendra  à  la  charge 
du  douaire  de  la  duchesse  de  Lauzun. 

Il  peut  emprunter  pour  payer  les  275,000  livres; 
t&adame  la  duchesse  de  Lauzun  a  bien  trouvé  à  em- 

>8ere  a  fin  de  distraire ,  et  de  demander  que  l'héritage  soit  Tendu  pour  le 
tout,  sauf  4  elle  à  su  venger  sur  le  prix  ;  laquelle  distinction  a  été  confirmée 

par  les  arrêts  de  la  cour Brodeau  en  cite  plusieurs.  Autre  chose  est 

*àe* créanciers  personnels  etchirographaires,  bien  que  précédai!»  le  douaire 
Qaotre  lesquels  la  veuve  ou  les  enfans  peuvent  demander  distraction  du 
douaire  coutumier ,  et  si  c'est  douaire  préfix  *que  l'héritage  soit  vendu  à  la 
charge  d'icelui.  Arrêt  du  lundi  5  février  1610,  qui  ordonne  qu'il  serait  passé 
outre  à  la  vente  et  adjudication  par  décret  de  la  terre  de  Mai  ne  ville  ^  à 
la  charge  du  douaire.  Cette  distinction  a  lieu  non-seulement  entre  par- 
ticuliers ,  mais  même  contre  le  fisc  créancier  hypothécaire  du  mari  posté- 
rieur à  la  douairière.  Quant  au  douaire  préfix  un  rente  qui  est  censé  être 
fc  propre  des  enfans  non  constitué  pour  un  prix  certain ,  il  est  non  rache- 
tai»,  et  l'adjudication  doit  être  faite  à  la  charge  d'icelui. 
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prunter  pour  payer  les  220,000  livres  qu'elle  doit, 
.  pourquoi  M.  de  Biron  ne  tèra-t-il  pas  un  effort?  Pour- 
quoi serait-ce  à  madame  la  duchesse  de  Lauzun  à  tout 
Éire  de  sa  part?  Il  est  bien  aisé  d'empruntert  2.76,000 1. 
quand  on  a  80,000  liv.  de  rente  qui  en  répondent;  ce 
sera  un  emploi  pour  la  substitution ,  et  par  conséquent 
un  privilège  sur  tous  les  biens. 

Enfin  M.  de  Biron  a  des  ressources  même  dans  la 
succeSsion,  que  ne  s'en  çert-il  ?  Il  a  plus  de  1 00,000 1: 
en  vaisselle  d  argent  et  pierreries  qui  sont  substituées, 
aussi-bien  qu'une  ordonnance  de  2 5, 000  livres  qu'il  a 
dû  recevoir  au  trésor  royal,  et  qui  se  paie  à  raison  de 
5,000  liv.  par  mois;  il  a  les  bois  de  Lauzun  qui  montent 
à  plus  de  3oo,ooo  liv. ,  et  dont  il  aurait  eu  5oo,ooo  liv. 
il  y  a  trois  ans ,  que  ne  se  sert-il  de  ces  effets  pour  payer? 
Madame  la  duchesse  de  Lauzun,  qui  pourrait  encore 
les  réclamer  pour  son  .gage ,  veut  bien  consentir  qu'il 
s'en  serve  à  payer  les  héritiers  des  propres ,  par-là 
aucun  fonds  ne  sera  dissipé;' car  quoique  les  bois  de 
haute  futaie  soient  censés  partie  du  fonds ,  cependant 
quand  ils  deviennent  sur. le  retour,  il  est  convenable 
de  les  couper,  il  croîtra  un  taillis  à  la  place,  qui,  pro- 
duisant un  revenu,  assurera  le  paiement  du  douaire  de 
plus  en  plus;  on  a  toujours  compté  que  M.  de  Biron 
voulait  s  en  servir  pour  payer ,  et  lui-même  Fa  fait  en- 
tendre aux  héritiers  quand  il  a  traité  avec  eux,  c'est 
pourquoi  il  a  pris  un  terme  de  trois  ans ,  il  lui  reste 
encore  plus  d'un  an,  que  ne  s'en  sert-il  pour  prendre 
de  pareils  arrangemens  ? 

On  finira  par  une  réflexion  décisive.  M. de  Biron  veut 
faire  entendre  que  ne  touchant  point  le  prix  de  l'hôtel 
de  Lauzun,  il  lui  est  impossible  d'arranger  les  affaires 
de  la  succession  et  d'en  acquitter  les  charges. 

Cependant  il  a  porté  lui-même  le  prix  de  l'hôtel  à 
327,000  liv.  S'il  avait  été  adjudicataire,  non-seulement 
il  n'aurait  pas  eu  le  prix  de  sa  moitié,  mais  il  aurait  été 
même  obligé  de  payer  plus  de  160,000  liv.  à  madame 
de  Lauzun  ,  et  il  n'en  aurait  pas  moins  été  tenu  de  payer, 
275,000  liv.  aux  héritiers  des  propres;  il  aurait  bien 
fallu  en  ce  cas  qu'il  se  lut  arrangé  sans  rien  prendre  sur 
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l'hypothèque  de  madame  de  Lauzun,  que  ne  s'arrange- 
t-if.ae  même  aujourd'hui? 

C'est  donc  de  sa  part  qu'est  la  mauvaise  humeur  ;  il 
n'a  pas  tenu  à  lui  d'être  adjudicataire ,  en  ce  cas  il  avait 
bien  des  ressources  ;  il  n'en  a  plus ,  parce  que  c'est 
madame  de  Lauzun  qui  est  adjudicataire,  cela  est-il 
raisonnable  ? 

Mais  ne  parlons  point  de  bonne  ou  de  mauvaise; 
humeur,  il  s'agit  du  droit  des  parties.  Madame  de 
Lauzun  avait  hypothèque  sur  l'hôtel  vendu ,  elle  veut 
conserver  cette  hypothèque,  on  ne  peut  la  lui  enlever 
malgré  elle;  c'est  la  loi  de  son  contrat  de  mariage,  loi 
inviolable,  et  que  M.  de  Biron  doit  plus  respecter 
qu'un  autre.'    • 

CAUSE  A  LA  I"  CHAMBRE  DES  REQUÊTES.* 

POUR  demoiselle  Françoise  de  Broglie  de  Reyel,  fille  ma- 
jeure, demanderesse. 

CONTRE  messire  Charles-Guillaume  ,  marquis  de  Broglie  , 
défendeur. 

QoifTios.  —  Si  l'hypothèque  «ubsidiaire  du  douaire  sur  les  biens  sub- 
stitués en  ligne  directe,  n'est  accordée  qu'à  la  femme»  et  non  à  ses 
en  fans* 

On  n'avait  point  encore  contesté  parmi  nous  l'hypo- 
thèque subsidiaire  de  la  dot  et  du  douaire  sur  les  biens 
substitués,  du  moins  pour  les  substitutions  faites  en 
directe ,  et  dont  les  enfans  au  premier  degré  se  sont 
trouvés  chargés.  Le  marquis  de  Broglie  est  le  premier 
qui  ait  entrepris  de  porter  atteinte  à  cette  maxime ,  et 
eu  accordant  le  privilège  du  douaire  pour  l'usufruit  qui 
en  appartient  à  la  mère ,  de  le  contester  pour  le  fonds 
et  la  propriété  qui  en  appartient  aux  enfans. 

Aussi  annonce-t-il  sa  prétention  comme  nouvelle  : 

1  Dëiib  crû  ordonne  ,  m  lis  il  n'a  pas  été  jugé,  les*  parties  te  sont  concUi&s. 
'  Otte  cause  c&t  la  C\Xt°  de  l'ancienne  édition. 
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elle  n'a  été  jugée ,  dit-il ,  par  aucun  arrêt.  Ce  caractère 
dç  nouveauté  dont  il  convient ,  ne  fournit  pas  sans 
doute  un  préjugé  favorable  à  sa  cause  :  mais  tout  se 
réunit  pour  la  combattre ,  les  motifs  qui  pnt  donné 
lieu  à  l'hypothèque  subsidiaire  ,  les  termes  de  la  loi  qui 
Ta  introduite ,  éi  l'exécution  qu'elle  a  toujours  eue  dans 
nos  mœurs  et  dans  notre  jurisprudence. 

Fait.  —  François  -  Marie ,  comte  de  Broglie ,  aïeul 
commun  des  parties,  par  son  testament  de  i655  éta- 
blit deux  substitutions.  La  première  comprenait  tous 
les  bien$  qu'il  possédait  en  France ,  et  qu'il  laissait  à 
son  fils  aine  ;  le  marquis  de  Broglie  l'a  recueillie  après 
la  mort  de  M.  le  maréchal  de  Broglie,  son  père  :  ce 
n'est  pas  de  cette  substitution  dont  il  s'agit.  La  seconde 
comprenait  les  biens  qu'il  avait  en  Italie;  il  les  léguait 
à  Charles -Amédée ,  comte  de  Revel,  son  second  fils, 
avec  substitution  à  tous  ses  descendans  mâles  d'aîné  en 
aîné;  à  leur  défaut ,  il  appelait  Raymond  -  Félix  ,  son 
troisième  fils ,  et  le  chargeait  de  pareille  'substitution  ; 
et  en  cas  que*  tous  ses  puînés  mourussent  sans  enfans 
mâles,  il  appelait  à  cette  substitution  son  fils  aîné, 
et  après  lui  le  second  des  enfans  mâles  de  cet  aîné. 

Charlcs-Âmédée  institué  héritier  dans  les  biens  d'I- 
talie ,  a  recueilli  les  biens  qui  lui  étaient  destinés  ;  il  en 
a  aliéné  une  partie,  et  en  a  employé  le  prix  à  acheter 
en  France  les  terres  d'Àveny  et  de  Dampmenil ,  et  une 
partie  de  l'hôtel  de  Broglie  à  Paris ,  suivant  le  pou- 
voir qui  lui  en  était  donné  par  le  testament  même  de 
son  père.  U  est  mort  depuis  sans  enfans  ;  au  moyen  de 

Ïuoi  la  substitution  s'est  trouvée  ouverte  au  profit  de 
Laytpond -Félix,  son  frère*,  qui  de  son  mariage  avec 
dame  Marie-Marthe  Deschamps  de  Marcilli  ,  na  laissé 
qu'une  fille,  Françoise  de  Broglie  de  Revel,  aujourd'hui 
partie  au  procès. 

À  la  mort  de  Raymond-Félix  ,  la  substitution  passait 
à  M.  le  maréchal  de  Broglie,  son  frère  aîné,  qui  n'en 
voulant  pas  profiter ,  la  remit  au  comte  de  Buni ,  son 
second  fils ,  aujourd'hui  maréchal  de  Broglie.  La  veuve 
.de  Raymond-Félix  n'avait  de  ressource  que  dans  l'ac- 
tion subsidiaire  sur  les  biens  substitués  :  mais  n'ayant 

•  m 
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pour  conseil  aue  Michel  Gobert,  que  l'on  avait  fait  créer 
tuteur  de  sa  filfe,  quoiqu'il  fût  en  même  temps  l'inten- 
dant du  comte  de  Buhi ,  elle  ne  fut  point  en  état  de  sou- 
tenir les  droits  qui  étaient  communs  entre  sa  fille  et  elle. 

Par  soit  contrat  de  mariage,  Raymond  -  Félix  lui 
avait  constitué  un  douaire  de  3,ooo  livres  de  rente.  A 
défaut  dé  biens  libres,  elle  devait  se  venger  sur  les 
biens  substitués  ;  cependant  par  une  transaction  qu'elle 
passa  avec  le  comte  de  Buhi,  le  19  novembre  1720, 
elle  se  contenta  pour  elle  d'une  pension  viagère  de  1 ,000 1. 
par  an ,  et  Michel  Gobert  se  contenta  pour  la  demoi- 
sellede  Revel  d'une  pareille  pension  viagère-dé  1  Jooo  liv. 
au  lieu  de  laquelle  on  devait  lui  payer  20,000  livres  si 
elle  venait  à  se  marier  ou  à  se  faire  religieuse. 

Ce  sacrifice  fait  pour  une  mineure  qui  n'avait  alors 
que  sept  à  huit  ans,  ne  pouvait  jamais  l'engager;  aussi 
la  demoiselle  de  Revel  ayant  été  émancipée  dans  la  suite, 
et  ayant  été  instruite  de  ses  droits ,  n  a  pas  balancé  à 
former  sa  demande  contre  M.  le  marquis  de  Rfoglie , 
qui ,  comme  créancier  de  M.  le  maréchal  de  Broglie  , 
son  père,  s'était  fait  envoyer  en  possession  des  biens 
possédés  par  Raymond-Félix. 

On  ne  rappellera  point  les  incidens  que  le  marquis 
de  Broglie  a  fait  naître  pour  étouffer  cette  action  dans 
son  principe  ;  il  faut  oublier  ce  oujUU  injuste  chagrin 
avait  arraché  à  ses  propres  sentimjHfe  la  nature  et  l'é- 
quité ont  repris  le  dessus ,  et  s'il  XPbas  encore  déféré 
a  la  demande  de  la  demoiselle  de  Revel ,  au  moins  a-t-ii 
reconnu  qu'elle  avait  une  qualité  légitime  pour  l'exercer. 

Au  fond ,  il  a  prétendu  que  quoique  la  mère ,  pour 
l'usufruit  du  douaire ,  ait  une  action  subsidiaire  sur  les 
biens  substitués ,  ce  même  privilège  ne  s'étendait  pas 
aux  enfans  pour  la  propriété,  il  s'est  même  prévalu  de 
la  transaction  de  1720;  mais  les  lettres  de  rescision 

Erises  par  la  demoiselle  de  Revel ,  lui  ont  bientôt  en- 
rvé  un  si  faible  avantage  ;  en  sorte  que  la  cause  se 
trouve  réduite  à  la  seule  question  de  droit  que  le  mar- 
quis de  Broglie  a  fait  naître. 

MoYRNS.  —  Pour  savoir  si  les  biens  substitués  sont 
hypothéqués  subsidiairement  au  douaire,  il  suffirait 
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d'invoquer  le  suffrage  unanime  des  auteurs  les  plus 
verses  clans  uotre  jurisprudence.  Que  l'on  outre  tous 
les  livres  qui  traitent  de  cette  matière ,  et  on  n'en  trou- 
vera pas  un  seul  qui  ne  publie  cette  vérité,  et  qui  ne 
la  pose  comme  une  maxime  inviolable  parmi  nous. 

Comme  la  dot  et  la  donation  pour  cause  de  noces  se 
prenaient  sur  les  biens  substitues  dans  le  droit  romain, 
comme  l'augment  qui  est  propre  aux  enfans ,  s'y  prend 
encore  dans  les  provinces  du  royaume  régies  par  le 
droit  écrit ,  le  douaire  qui  jouit  en  pays  coutumier  du 
même  degré  de  faveur,  participe  sans  aucune  difficulté 
au  privilège  de  l'hypothèque  subsidiaire. 

Ricard,  dans  son  Traité  des  substitutions ,  page  2, 
n*  i  o4  9  reconnaît  toute  la  force  de  ce  principe  :  Soit 
que  notre  douaire ,  dit-il ,  soit  dérivé  de  la  donation 
a  cause  de  noces,  que  ceux  qui  suivent  le  droit 
civil  appellent  dugment  de  dot  >   ou  qu'il  ait  pris 

(tailleurs  son  origine il  n'y  a  point  de  difficulté 

que  lé  privilège  introduit  par  la  NoveUe  en  faveur 
des  donations  à  cause  de  noces ,  doit  être  entendu 
parmi  nous  pour  le  douaire  que  le  mari  constitue  à 
sa  femme  ,  et  les  arrêts  Vont  ainsi  perpétuellement 
jugé.  Henrys  établit  le  même  principe  dans  plusieurs 
endroits  de  ses  ouvrages.  Me  Bretonnier,  dans  ses  ob- 
servations sur  cet  autour ,  ajoute  que  la  femme  jouit 
du  même  privilé|Bfcour  son  augment  ;  ce  qu'il  ap- 
plique au  douai repréfi x ,  quand  même  il  serait  plus 
fort  que  le  coutumier.  Dans  un  acte  de  notoriété  du 
Châtelet,  du  19  août  1701  ,  imprimé  dans  le  recueil 
qui  en  a  été  donné ,  il  est  dit  expressément  :  Pour  ce 
qui  est  de  la  question  de  savoir  si  les,  biens  substitués 
sont  responsables  de  la  dot  et  du  douaire ,  l'on  suit 
la  disposition  des  novelles  5q  et  1 08. 

On  pourrait  citer  un  grand  nombre  d'^utorkés  qui 
se  réunissent  pour  établir  la  même  vérité.  Mais  il  se- 
rait inutile  de  s*y  étendre,  puisque  le  marquis  de  Bro- 
glie  ne  conteste  point  la  règle  générale,  et  qu'il  se  pro- 
pose seulement  de  la  restreindre  a  l'usufruit  du  douaire 
qui  appartient  à  la  mère ,  et  de  priver  du  même  avan- 
tage le  fonds  du  douaire  qui   appartient  aux  enfans. 
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Mais  sur  quq)  serait  appuyée  une  pareille  distinction  ? 

Le  douaire  eH  un  et  indivisible  :  il  est  commun  à  la 
mère  et  aux  enfans  ;  ce  n  est  qu*un  seul  et  même  avan- 
tage ,  dont  la  mère  a  la  jouissance  pendant  sa  vie,  pen- 
dant que  la.  propriété  en  est  acquise  aux  enfans.  On  ne 
dît  pas  que  c'est  un  droit  qui  passe  de  la  mère  aux  en- 
fans,  ou  que  les  enfans  tiennent  de  leur  mère,  comme 
nos  adversaires  ont  prétendu  que  nous  l'avions  plaidé  : 
jamais  nous  n'avons  prétendu  que  les  enfans  succé- 
dassent au  douaire  de  la  mère  ;  mais  nous  avons  dit , 
ce  qui  .est  incontestable  ,  que  le  douaire  est  un  seul  et 
unique  avantage  auquel  la  mère  et  les  enfans  parti- 
cipent, et  dont  les  privilèges,  par  conséquent ,  pro- 
fitent aux  enfans  aussi-bien  qu'à  la  mère. 

En  effet ,  c'est  le  comble  de  l'illusion ,  de  prétendre 
qu'il  n'y  ait  véritablement  dans  la  substance  du  douaire 
que  l'usufruit  qui  appartient  à  la  mère ,  et  que  la  pro- 
priété déférée  aux  enfans  soit  une  légitime  qui  n  ait 
rien  de  commun  avec  le  douaire.  Il  suffit  de  consulter 
le  texte  de  la  coutume  de  Paris ,  pour  rejeter  un  pa- 
reil système.  L'article  â/j.8  nous  apprend ,  que  le  douaire 
coutumier  est  la  moitié  des  héritages  que  le  mari 
tient  et  possède  au  jour  des  épousailles,  etc.  ;  et  fart. 
3  49  ajoute ,  que  le  douaire  coutumier  de  la  femme  est 
le  propre  héritage  des  enfans  venans  dudit  mariage; 
ce  que  fart.  255  dit  également  du  douaire  prétix  :  le 
douaire  constitué  par  le  mari ,  est  le  propre  héritage 
€Uix  enfans  issus  dudit  mariage.  Ainsi ,  le  douaire 
coutumier  ou  préfîx  est  une  portion  même  des  biens 
du  mari  ;  c'est  un  fonds  qu  il  en  faut  distraire ,  pour  eu 
donner  la  jouissance  à  la  mère  et  la  propriété  aux  enfans. 

Mais ,  si  cela  est ,  comment  les  privilèges  accordes 
au  douaire  seraient-ils  ou  pour  la  mère  seule ,  ou  pour 
les  enfans  seuls ,  un  seul  et  même  droit  qui  est  com- 
mun à  plusieurs  ?  Ne  conserve-t-il  pas  les  mêmes  avan- 
tages pour  tous  ?  Aussi  voyons  -  nous  que  le  douaire , 
soit  pour  les  enfans ,  soit  pour  la  mère ,  est  impres- 
criptible pendant  la  vie  du  père  ,  qu'il  ne  se  purge 
point  par  décret.  Si  ces  privilèges  ne  se  divisent  point 
entre  la  mère  et  les  enfans ,  par  quelle  bizarmïe  i'by- 
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pothèque  subsidiaire  pourrait-elle  se  divëpr  ?  Cest  ce 
qui  est  inconcevable ,  et  ce  que  le  mafquis  de  Broglie 
ne  parviendra  jamais  à  faire' comprendre. 

Mais  ,  pour  mettre  cette  vérité  dans  un  plus  grand 
jour ,  il  faut  remonter  à  la  source  de  cette  hypothèque, 
consulter  les  motifs  de  la  loi  qui  a  affecté  les  biens  subs- 
titués aux  avantages  portés  par  les  contrats  de  mariage, 
peser  les  termes  dans  lesquels  cette  loi  est  conçue  ,  et 
enfin ,  considérer  quel  effet  on  lui  a  donné  parmi  nous. 

La  prohibition  aaiiéner  les  biens  substitués ,  si  utile 
pour  conserver  les  biens  dans  les  familles ,  pouvait  de* 
veniif  fatale  aux  familles  mêmes ,  et  en  procurer  l'ex- 
tinction ,  par  l'impuissance  où  elle  réduirait  les  grevés 
de  substitution  de  trouver  aucun  parti,  lorsqu'ils  ne 
'  pourraient  assurer  les  avantages  ordinaires  dans  -ces 
sortes  d'engagemens.  Un  homme  qui  se  marie,  veut 
que  sa  femme  lui  apporte  une  dot  ;  mais ,  comment  la 
femme  lui  pourra-t-elle  confier  sa  dot ,  si  tous  les  biens 
sont  substitués  ?  Une  femme  qui  se  marie ,  veut  <jut 
son  mari  lui  fasse  une  donation  à  cause  de  noces; 
mais  comment  le  mari  lui  fera-t-il  cet  avantage ,  s'il  n'a 
que  des  biens  chargés  de  substitution?  L'empereur  Jus* 
tinien  fut  frappé  de  cet  inconvénient,  et  comprit  de 
quelle  importance  il  était  de  faire  cesser  un  obstacle  qui 
pouvait  entraîner  la  ruine  de  l'état. 

.  Ce  fut  pour  y  apporter  un  remède  aussi  juste  que 
nécessaire ,  qu'il  publia  la  loi  contenue  dans  la  no- 
velle  39,  qui  permet  d'hypothéquer  les  biens  substitués, 

})our  la  dot  et  donation  à  cause  de  noces ,  qui  étaient 
es  seuls  avantages  ordinaires  dans  les  contrats  de  ma- 
riage parmi  les  Romains  :  Tarn  viro  liceat  ante  nup- 
tiqs  y  aut  propter  nuptias  donationem  offerre }  nikil 
efficaciœ  quantum  ad  eas  res  obtinentè  restitutione, 
quant  mulieri ,  si  restitutions  grevetur ,  nullwn  ea 
impediinentum  pariât  ad  qfferendam  dotem. 

La  raison  qu'il  en  rend  mérite  singulièrement  d'être 
observée  :  Ea  enim  quœ  in  commune  omnibus  con- 
férant, his  prœponimus  quœ  privât im  aliquibus  pro- 
sunt  C'est  donc  l'intérêt  public  qui  a  animé  le  légis- 
lateur; c'est  la  faveur  des  mariages  ,  c'est  l'avantage 
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qui  en revieorà  l'état  qui  l'emporte sur  l'intérêt  de  quel- 
ques particuliers  appelés  à  des  substitutions.  Si  Ton 
maintient  leur  droit  dans  toute  sa  rigueur ,  les  grèves 
de  substitution  ne  pourront  plus  faire  ces  avantages , 
sans  lesquels  on  ne  peut  jamais  trouver  à  se  marier  ; 
s'ils  ne  se  marient  point ,  ce  dérangement  causera  à 
l'empire  un  préjudice  irréparable  :  il  faut  donc  sacri- 
fier le  droit  des  substitués  à  des  vues  si  supérieures. 

Mais  ces  motifs  ,  si  dignes  de  la  sagesse  d'un  empe- 
reur, ne  conviennent-ils  point  parmi  nous  au  douaire, 
'•oit  viager  pour  la  femme,  soit  propre  aux  en  fans?  Le 
douaire  est  un  avantage  si  nécessaire  dans  nos  contrats 
de  mariage ,  qu'on  ne  craint  pas  de  dire  que  si  le  mari 
n'avait  pas  de  biens  pour  en  répondre ,  jamais  il  ne 
trouverait  à  se  pourvoir  par  mariage.  Chaque  nation  a 
ses  mœurs ,  sa  manière  de  penser  et  de  contracter  ; 
quand  on  y  est  formé  par  sa  naissance ,  par  l'habitude , 

Sr  des' exemples  renouvelés  de  jour  en  jour ,  on  s'en 
t  une  espèce  de  nécessité ,  et  même  un  point  d'hon- 
neur dont  on  est  plus  jaloux  souvent  que  de  l'avan- 
tage même  qui  en  revient.  Un  père  cherche  à  marier 
sa  fille;  il  veut  qu'elle  ait  les  mêmes  avantages  qu'ont 
eus  toutes  celles  qui  ont  pris  avant  elle  le  même  enga- 
gement; il  n'y  en  a  point  qui  n'ait  eu  un  douaire  propre 
aux  eniàns  à  naître  du  mariage  :  il  croirait  dégrader  sa 
fille  et  se  dégrader  lui  *•  même ,  si  elle  ne  pouvait  pas 
retirer  de  son  mariage  le  même  honneur  et  le  même 
secours  ;  il  refusera  donc  constamment  un  parti  dans 
lequel  il  ne  trouverait  aucune  sûreté  pour  le  douaire  , 
tel  qu'il  se  constitue  ordinairement. 
•  C'est  ainsi  que  pensent  et  se  conduisent  tous  les 
hommes  ;  il  n'y  a  ,  pour  en  juger ,  qu  a  consulter  sou 
propre  cœur ,  et  se  demander  à  soi-même  ce  que  l'on 
ferait  en  pareil  cas  ;  et  il  n'y  a  personne  qui  ne  se  récrie 
aussitôt  qu'il  ne  veut  point  déchoir  des  avantages  éta- 
blis par  la  loi  municipale ,  sous  l'empire  de  laquelle  il 
est  né  et  établi  :  il  faut  donc  que  la  loi  vienne  à,  son 
secours  pour  ses  avantages  ordinaires  ,  comme  la 
novelle  09  l'a  établi  pour  ceux  qui  étaient  en  usage  chez 
les  Romains. 
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C'est  une  illusion  de  dire  que  la  novelle  n'a  eu  pour 
motif  que  la  mutualité,  que  la  réciprocité  des  avan- 
tages entre  le  mari  et  la  femme ,  dot  de  la  part  de  la 
femme  ,  donation  à  cause  de  noces  de  la  part  du  mari; 
car  quand  ce  serait- là  le  motif,  il  s'appliquerait  éga- 
lement à  notre  douaire  ,  tel  qull  est  établi,  viager  a  la 
femme ,  et  propre  aux  enfans.  La  femme  i  parmi  nous, 
donne  au  mari  la  jouissance  de  tous  ses  biens  à  titre 
de  èommunauté ,  et  même  une  partie  de  sa  dot  par  la 
mise  en  communauté ,  et  le  mari  de  sa  part  donne  à  la 
femme  un  douaire ,  tant  pour  elle  que  pour  ses  enfans* 
La  réciprocité ,  parmi  nous ,  ne  se  borne  pas  à  la  per- 
sonne de  la  femme ,  elle  stipule  tant  pour  elle  que  pour 
ses  enfans;  apssi,  presque  tous  nos  contrats  de  ma- 
riage portent-ils  que  le  douaire  -constitué  à  la  femme 
sera  propre  aux  enfans ,  et  cette  clause  se  suppléa 
quand  elle  n  est  point  écrite.  Cest  donc  dans  cette. pro» 
priété  du  douaire  aux  enfans ,  que  se  perfectionne  la 
réciprocité,  et,  par  conséquent,  ce  motif  même  s'ap- 
pliuuerait  aux  enfans. 

Pour  éloigner  cette  idée ,  on  a  plaidé ,  de  la  part  du 
marquis  de  Broglie,  qu'une  femme  qui  se  marie  ne 
pense  qu  a  elle  seule  ;  qu'elle  est  bien  contente  quand 
elle  s  est  assuré  un  usufruit  personnel  ;  et  qu'elle  n'es! 
point  touchée  du  sort  des  enfans  quelle  pourra  avoir, 
ni  du  préjudice  qu'ils  souffriront  d'une  substitution  à 
laquelle  ils  ne  sont  poini  appelés,  qu'elle  compte  pour 
rien  de  les  voir  un  jour  réduits  à  la  mendicité.  On  ne 
croit  pas  devoir  combattre  sérieusement  une  pareille 
idée,  elle  révolte  la  nature;  et  elle  est  trop  opposée 
anx  sentimens  qui  régnent  dans  le  cœur  de  toutes  les 
mères,  .pour  que  Ton  puisse  jamais  la  présumer;  au 
contraire  ,  une  femme  qui  apporte  une  dot  convenable 
à  son  état ,  et  qui  peut  la  faire  subsister  après  la  mort 
de  son  mari ,  serait  bien  moins  touchée  de  l'espérance 
d'un  douaire  viager  pour  elle ,  que  de  la  ressource  as- 
surée à  ses  enfans  par  le  fonds  du  douaire.  La  femme 
f)eut  même  mourir  avant  son  mari ,  et  n'avoir  jamais 
a  jouissance  de  son  douaire;  au  lieu  qu'il  est  très-rare 
qu'il  ne  reste  pas  quelque  enfant  du  mariage  pour  qui 
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le  douaire  devient  un  secours  nécessaire  :  ainsi ,  ce  qui 
intéresse  essentiellement  la  mère ,  c'est  le  douaire  de 
jes  enfans  :  voilà  ce  qu'elle  exige  pour  balancer  les 
avantages  qu'elle  fait  à  son  mari  ;  et ,  -par  conséquent , 
si  la  réciprocité  est  le  fondement  de  l'hypothèque  sub- 
sidiaire ,  c'est  principalement  au  fonds  du  douaire  qu'elle 
est  acquise. 

Mais  peut-on  dire  que  ce  soit  cette  réciprocité  qui 
soit  véritablement  le  motif  de  la  novelle  ?  Il  y  a  bien 
d'autres  engagemens  réciproques  qui  se  contractent 
dans  la  société  ;  il  aurait  donc  fallu  leur  accorder  aussi 
l'hypothèque  subsidiaire  sur  les  biçns.  substitués ,  ce  que 
personne  n'a  jamais  pensé.  D'ailleurs,  le  mari  et  la  femme 
pourraient  être  tous  deux  grevés  de  substitution  :  en  ce 
cas,  l'hypothèque  subsidiaire  serait  sans  objet;  cepen- 
dant l'empereur  l'a  établie,  soit  que  tous  deux  fussent 
grevés ,  soit  qu'il  n'y  en  eut  qu'un  seul  :  c'est  donc  par 
un  autre  motif  qu'il  Fa  déterminée;  c'est  la  faveur  des 
mariages,  c'est  l'intérêt  public  qui  en  dépend ,  ce  sont 
ces  vues  supérieures  qui  ont  obligé  de  préférer  les  con- 
ventions matrimoniales  aux  droits  particuliers  d'un  sub- 
stitué. Il  a  voulu  qu'un  propriétaire  grevé  pût  se  marier, 
et  pour  y  parvenir,  qu'il  pût  assurer  cefc  avantages, 
sans  lesquels  il  n'y  aurait  jamais  de  mariage.  On  ne 
peut  se  marier  parmi  nous  sans  assurer  un  douaire 
propre  aux  enfans  :  donc  les  motifs  de  la  novelle  s'ap- 
pliquent nécessairement  à  notre  douaire ,  tel  qu'il  est 
établi  par  la  coutume  et  par  nos  contrats  de  mariage. 

Si  des  motifs  de  la  loi  nous  passons  aux  termes  dans 
lesquels  elle  est  conçue,  nous  y  trouverons  de  nou- 
velles armes  contre  le  marquis  de  Broglie.  En  effet ,  le 
législateur  ne  s'est  pas  contenté  d'assurer  l'hypothèque 
de  la  dot  et  de  la  donation  à  cause  de  noces  sur  les  biens 
substitués  ;  mais ,  élevant  ses  vues  au-dessus  des  avan- 
tages qui  avaient  lieu  alors  parmi  les  Romains ,  il  en  a 
lait  une  loi  générale  pour  toutes  ces  conventions,  qui 
sont  en  quelque  manière  de  l'essence  des  mariages , 
suivant  les  lois  et  les  mœurs  de  chaque  nation.  Sanci- 
mus  enim  ut  prorsus  ea  ratione  conjugalia  instru- 
menta eteo  nomine  celebratœ  alienationes  seu  hfpo- 
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thecœ  a  restitutione  eximantur.  G  est  donc  en  général 
pour  toutes  les  Conventions  des  contrats  de  mariage, 
conjugalia  instrumenta  9  que  l'hypothèque  subsidiaire 
doit  avoir  lieu  ;  et  afin  qu'on  ne  puisse  perdre  de  vue  cet 
objet  essentiel  de  la  loi ,  l'empereur  a  soin  de  le  répéter 
dans  la  même  novelle:  Ai  que  hoc  privilégiant  cornu- 
galibus  conventionibus  ,  exindeque  provenientiouf 
exactionibus  esto.  . 

Le  douaire,  parmi  nous ,  est  la  plus  sacrée  de  toutes 
les  conventions  matrimoniales;  il  est  même  tellement 
de  droit,  que  quand  il  n'y  a  point  de  contrat  de  ma- 
riage, ou  qu'il  n'en  dispose  point,  la  coutume  le  6up? 
plée ,  et  forme  le  douaire  de  la  mère  et  des  eni'ans.  Quel 
avantage  jouira  donc  de  l'hypothèque  subsidiaire,  si 
on  ne  la  donne  pas  au  douaire  indistinctement ,  atque 
hoc  privilegium  conjugalibus  conventionibus  esto  ? 

On  convient  qji'il  y  a  d'autres  conventions  qui  np 
jouissent  point  de  job* privilège,  comme  le  préciput ,  le 
deuil ,  l'habitation  ;  mais  pourquoi  ?  C'est  que  ce  se 
sont  que  des  conventions  arbitraires ,  et  qui  ne  sont 
point  de  l'essence  de  nos  contrats  de  mariage;  con- 
ventions que  la  coutume  n'a  point  établies ,  et  qu'elle 
ne  supplée  jpoint;  conventions  sans  lesquelles  on  trour 
verait  facilement  à  se  marier,  et  qui  ne  méritent  pas 
qu'on  donne  atteinte  aux  substitutions  pour  les  favo- 
riser :  mais  pour  le  douaire ,  tel  que  la  coutume  l'é- 
tablit, c'est  une  convention  si  privilégiée,  que  l'on  peut 
dire  qu'elle  est  de  l'essence  du  contrat;  d'où  il  faut  né- 
cessairement conclure  qu'on  ne  peut  jamais  la  dépouiller 
du  privilège  de  la  novelle. 

Aussi ,  n'a-t-on  jamais  douté  que  l'effet  delà  novelle 

{)armi  nous  ne  s'étendît  au  douaire  indistinctement.  On 
'a  déjà  dit ,  il  y  a  dans  toutes  les  nations  des  convettr 
tions  que  l'on  régarde  comme  étant  de  l'essence  des 
contrats  de  mariage  :  ces  conventions  varient  suivant 
les  mœurs  de  chaque  peuple.  Chez  les  Romains?  c'était 
la  dot  et  la  donation  à  cause  de  noces;  dans  nos  pro- 
vinces régies  par  le  droit,  écrit ,  c'est  la  dot  et  l'augr  • 
ment;  dans  le  pays  coulumier,  c'est  la  communauté  et 
le  douaire;  dans  quelques  coutumes,  le  douaire  ptire* 


*>'* 
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ment  viager  à  la  femme ,  dans  d'autres ,  propre  aux 
enfans.  Mais  au  milieu  de  cette  variété ,  il  y  a  une  loi 
supérieure  et  uniforme  qui  protége.ces  différentes  con- 
ventions, c'est  de  leur  donner  à  chacune,  dans  les 
pays  où  elles  sont  introduites,  le  privilège  de  l'hypo- 
thèque subsidiaire  :  Atque  hoc  prwilegium  conjuga* 
libus  conventhonibus  esto.  Les  contrats  de  mariage , 
parmi  nous ,  jouissent  peut-être  de  plus  de  faveur  qu'ils 
n'en  avaient  même  parmi  les  Romains;  comment  les  k',a 

dépouillerions^nous  de  cette  hypothèque  subsidiaire*, 
qui  est  l'ouvrage  de  cette  sagesse  consommée  dont 
toutes  les  nations  se  font  honneur  de  suivre  la  lu- 
mierer 

Non ,  sans  doute ,  nous  n'avons  point  dégénéré  de 
cette  sagesse  profonde ,  et  le  privilège  de  la  novelle,  a 
été  adtopté  dans  toute  son  étendue  ;  ainsi  on  le  donne 
à  l'augment  dans  le  pays  de  droif  écrit ,  augment  qui 
est  propre  aux  enfans ,  comme  le  douaire  Test  en  pays 
coutumier.  C'est  ce  que  nous  atteste  M.  Catelan,  tom.  2\ 
liv.  4  >  ch.  44  :  Par  l'usage  constant  du  parlement 
de  Toulouse ,  dit-il  , fondé  sur  l'autheniiqueRes  quae,# 
et  sur  la  novelle  3g ,  l'héritier  descendant  du  testa- 
teur y  chargé  de  rendre ,  peut  aliéner  et  obliger  les 
biens  substitués  pour  la  restitution  de  la  dotet  l'auge 
ment.....  La  femme  >  en  ce  cas ,  répète  sa  dot  et  son 
•  augment  sur  les  biens  substitués  subsidiairement ,  et 

au  défaut  de  biens  libres Non- seulement  la  dotet 

V augment  sont  alloués  sur  les  biens  substitués ,  mais 
encore  les  intérêts  de  la  dot  depuis  que  la  femme  a  cessé 
d'être  nourrie  >  et  les  intérêts  de  V augment  depuis 
Vins  tance ,  comme  il  fut  jugé  par  aiTêt  de  1 690 , 
et  auparavant  par  arrêt  du  S  août  1662. 

On  a  vu  ci-dessus  que  tous  les  auteurs  du  pays  cou* 
tumier  tiennent  le  même  langage  pour  le  douaire  ;  mais 
Ricard ,  que  l'on  a  déjà  cité ,  le  décide  formellement 

Kur  la  propriété  du  douaire  qui  appartient  aux  enfans. 
seule  diUiculté  qu'il  forme  à  cet  égard,  est  de  savoir 
.si  les  enfans  qui  sont  eux-mêmes  appelés  à  la  subs- 
titution ,  pourront  prendre  le  fonds  du  douaire  sur  les 
Jûens  substitués ,  pour  en  former  un  bien  libre  dans 
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leur  personne.  Ce  principe  est  pour  eux,  Ricard  le  re- 
connaît; cependant  il  est  bien  tenté  dans  ce  cas  de 
leur  enlever  cet  avantage  :  J'ai  encore  à  faire  une 
autre  ouverture,  dit-il,  qui  est  que  dans  les  coutumes 
où  le  douaire  est  propre  aux  enfans ,  si  lejidéicommis 
est  fait  en  leur  faveur ,  /'estimerais  bien  raisonnable 
qu'en  ce  cas  les  enfans  ne  prissent  pas  la  propriété 
au  douaire,  d'autant  qu'à  leur  égard  leur  étant 
pourvu  d'alimens  par  lejidéicommis  fait  à  leur  profit, 
*  v'  le  remède  extraordinaire  de  la  novelle  ne  leur  est  pas 

nécessaire. 

Il  est  donc  certain,  suivant  Ricard,  que  le  fonds  du 
doqaire  se  prend  par  les  enfans  sur  les  biens  subs- 
titué» ;  nul  doute  dans  la  thèse  générale.  Mais  dans  la 
circonstance  particulière  où  ils  se  trouvent  eux-mêmes 
appelés,  jouiront-ils  du  même  privilège?  Ricjrd,  à 
cet  égard ,  fait  une  simple  ouverture  ;  il  estimerait  rai- 
sonnable de  faire  une  exception  ;  mais  cette  exception 
.  même,  si  elle  était  admise ,  confirmerait  la  règle  géné- 
rale, qu'on  ne  peut  combattre  sans  s'élever  contre  tous 
les  principes  et  contre  toutes  les  notions. 

Les  objections  du  marquis  de  Broglie  ne  peuvent 
altérer  des  principes  si  solidement  établis.  Il  est  certain, 
dit-il,  qu'on  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  les  biens 
substitués  ;  d'un  côté,  parce  que  l'auteur  de  la  substi- 
tution a  pu  imposer  telle  charge  qu'il  a  voulu  à  sa  li- 
béralité; de  l'aulre,  parce  que  le  grevé  ne  peut  pas 
transférer  à  un  autre  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même* 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  une  exception  dans  la  novelle  39  ; 
mais  cette  exception  est  renfermée  dans  <Jes  bornes 
qu'il  n'est  pas  permis  de  passer  ;  elle  n'est  introduite 
qu'en  faveur  des  avantages  réciproques  que  se  font 
les  conjoints  ,  et  non  en  faveur  des  avantages  qu'ils 
peuvent  faire  à  d'autres  :  or,  le  douaire  des  enfans  est 
un  avantage  qui  leur  est  propre,  et  qu'ils  ne  tiennent 
point  de  leur  mère;  ainsi  il  ne  peut  avoir  le  privilège 
de  l'hypothèque  subsidiaire  :  cet  avantage  n'a  rien  dé 
commun  avec  le  douaire  de  la  mère  ;  et  en  effet ,  un  • 
grand  nombre  de  coutumes  n'assurent  pas  même  la 
propriété  du  douaire  au*«enfans. 
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On  croit  avoir  détruit  par  avance  tous  ces  raisonne* 
mens,  en  établissant,  en  premier  lieu,  que  l'objet* de 
la  novelle  est  de  protéger,  est  de  favoriser  en  général  toutes 
les  conventions  ordinaires  dans  les  contrats  de  mariage  > 
tontes  les  conventions  sans  lesquelles  on  ne  trouverait 
point  à  s'établir  suivant  les  mœurs  et  les  usages  de  chaque, 
nation  ;  atqtte  koc  prMlegium  conjugalibus  converti 
tionibus  e$to.  Ce  n  est  donc  proprement  ni  la  per- 
sonne des  conjoints,  ni  les  avantages  qui  tournent  à 
leur  profit,  que  Ton  a  voulu  favoriser.  Ce  n'est  point 
de  la  réciprocité  de  ce*»  avantages  que  Ton  a  été  touché , 
c'est  en  général  tout  ce  qui  est  de  l'essence  des  contrats 
de  mariage,  tout  ce  qui  y  trouve  une  place  si  néces- 
saire, que  si  on  le  retranchait,  le  mariage  ne  se  ferait 
pas.  Cest  par- là  que  ces  conventions  sont  devenues 

Erécieuses  au  législateur,  et  qu'il  a  cru  devoir  spécifier 
$  droits  particuliers  des  substitutions.  Les  mariages 
maintiennent  et  perpétuent  la  force  des  empires;  ils 
en  renouvellent  les  membres,  et  sont  le  seul  appui  des 
espérances,  que  l'on  conçoit  de  leur  durée.  11  faut  donc 
lever  tous  les  obstacles  qui  pourraient  empêcher  de  les 
contracter  :  voilà  le  fondement  de  la  novelle  :  et  c'est 
dégrader  une  loi  si  sage ,  que  de  l'appliquer  à  l'intérêt 
personnel  de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints  :  quand  on 
ne  consultera  que  de  pareils  intérêts,  ceux  des  substitués 
ne  mériteront  pas  moins  de  faveur  et  de  protection. 

On  a  fait  voir  en  second  lieu,  que  le  douaire,  tel 
qu'il  est  établi  par  chaque  coutume,  est  la  convention 
la  plus  nécessaire  et  la  plus  privilégiée  de  nos  contrats 
de  mariage  ;  celle  dont  on  s'occupe  d'abord ,  quand  on 
pense  à  former  les  nœuds  d'un  pareil  engagement  y 
celle  qui  ne  pourrait  être  retranchée  sans  faire  rompre 
les  projets  les  mieux  assortis;  en  un  mot,  celle  sans 
laquelle  il  ne  pourrait  jamais  y  avoir  de  mariage ,  et  > 
par  conséquent,  celle  à  laquelle  s'applique  plus  natu- 
rellement la  disposition  de  la  novelle. 

On  a  fait  voir  en  troisième  lieu,  que  le  douaire, 
quoique  propre  aux  enfans,  est  cependant  un  seiri  et 
même  droit  avec  le  douaire  de  la  mère  ;  en  sorte  qu'il 
ne  peut  jamais  y  avoir  un  privilège  pour  l'un  de  ceux 
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qui  y  participent,  dont  les  autres  ne  doivent  jouir  égale- 
ment. Il  est  certain  même  que  quand  la  femme  stipule 
un  douaircpour  elle ,  elle  stipule  en  même  temps  pour 
ses  enfans-;  et  qu'elle  regarde  comme  un  avantage  qui 
lui  est  propre  à  elle-même ,  celui  qu'elle  obtient  en  leur 
faveur  :  en  effet,  leurs  intérêts  ne  peuvent  être  divisés; 
et  si  la  loi  n'a  voulu  protéger  que  les  avantages  entre 
les  conjoints ,  en  cela  même  sa  disposition  comprend 
la  propriété  du  douaire,  puisque  c'est  un  avantage  que 
latemûie  regarde  comme  lui  étant  personnel ,  puisqu'il 
est  destiné  à  assurer  dès  alimens  à  des  enfans  qu'elle  ne 
donne  à  l'élat  que  sur  la  foi  de  la  subsistance  qu'elle 
leur  a  procurée.  C'est  être  étranger  à  sa  patrie ,  à  ses 
citoyens,  à  sa  propre  famille,  que  de  ne  pas  sentir  la 
force  de  ces  vérités  ;  c'est  violer  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré ,  que  de  combattre  des  principes  que  le  concert 
de  la  nature  et  de  la  loi  a  formés  pour  l'intérêt  et  le 
bonheur  <le  la  société. 

On  né  s'étendra  point  sur  une  autre  objection  que  le 
marquis  de  Broglie  a  prétendu  fonder  sur  la  disposition 
du  testament  de  François  JVlarie ,  comte  de  Broglie  ;  il 
prétend  que  le  privilège  de  la  novelle  cesse  quand  le 
testateur  y  a  dérogé,  et  il  ajoute  que  le  comte  de 
Broglie  y  a  suffisamment  dérogé,  quand  il  a  défendu 
l'aliénation  et  la  diminution  des  biens  substitua.  Mais 
cette  difficulté  n'est  pas  sérieuse.  Pour  faire  cesser  lé 
privilège  de  la  novelle,  il  faudrait  au  moins  une  déro-  f 
gation  expresse  ;  et  encore  y  a-t-il  plusieurs  docteurs 
qui  soutiennent  affirmativement  que  cela  n'est  pas  au 
pouvoir  du  testateur ,  qui  ne  peut  déroger  à  ce  qui  est 
de  droit  public  ;  mais  supposons  quu  le  puisse,  il 
faudrait  au  moins  que  sa  volonté  fût  bien  expresse  ;  et 
une  défense  vague  a  aliéner  ne  passera  jamais  pour  une 
dérogation  à  la  novelle ,  ni  pour  une  prohibition  d'af- 
fecter la  dot  et  le  douaire  sur  les  biens  substitués.  On 
a  cherché  à  embarrasser  la  cause  par  cette  discussion 
de  fait  ;  mais  elle  n'était  pas  digne  d  y  trouver  sa  place.1 

'  Sentence  du  19  mars  1739,  en  faveur  du  mémoire,  et  arrêt  conGr- 
matif  du  97  janvier  1740. 
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CONSULTATION.* 


Précaution  à  prendre  contre  une  femme  qui  n'a  point  ratifié. 

Par  contrat  de  1713,  A.  a  vendu  une  maison  de 
campagne  à  B.  moyennant  10,000  liv.,  dont  il  reste  dû 
5,000  uv.  que  B.  s'est  oblige'  de  payer  à  qui  par  justice 
sera  ordonné,  et  sitôt  le  décret  obtenu  et  scellé  sans 
opposition. 

Décret  délivré  sans  opposition  en  novembre  1714* 

Acte  passé  double  en  1715,  portant  promesse  par  B. 
et  par  la  dame  son  épouse ,  qu  il  a  promis  faire  ratifier 
à  sa  majorité,  qui  devait  être  quatre  ans  après,  de 
vendre  ladite  maison  à  telle  personne  qui  leur  serait 
indiquée  par  des  personnes  qui  leur  avaient  vendu  une 
autre  maison  à  Paris  ;  et  B.  et  sa  femme  ont  déclare 
qu'il  restait  dû  sur  ladite  maison  de  campagne  lesdites 
5,000 liv.  qu'ils  se  sont  obligés  d'acquitter;  en  sorte 
que  la  personne  qui  serait  indiquée  nlen  soit  point  re- 
cherchée. 

Par  contrat  de  1718,  ledit  B.  et  sa  femme  qu'il  s'est 
obligé  de  faire  ratifier  aussitôt  sa  majorité,  qui  devait 
être  deux  ans  après,  ont  vendu  ladite  maison  de  cam- 
pagne à  G.  indiqué  par  ceux  qui  leur  avaient  vendu  la 
maison  de  Paris  ;  et  ce  contrat  porte  que  la  promesse 
Je  vendre  portée  par  lacté  de  1715  était  remplie ,  et 
[pie  cet  acte  ne  subsistait  plus  que  pour  l'hypothèque 
^privilège  résultant  de  la  garantie  de  ladite  vente ,  et 
lu  paiement  que  ledit  B.  et  sa  femme  se  sont  obligés  de 
faire  de  la  dite  somme  de  3, 000  liv. 

Ce  même  contrat  porte  que  si  l'acquéreur  de  ladite 
liaison  de  campagne  n'obtenait  pas  un  décret  dans 
leux  ans ,  lesdites  3,ooo  liv.  seraient  payées  ou  con- 
ignées  dans  lesdits  deux  ans. 

Il  ne  parait  pas  que  l'acquéreur  ait  obtenu  de  décret. 

*  Cette  consultation  est  la  LX2LIU*  de  l'ancienne  édition. 
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Au  mois  du  juin  1745,  les  hériliers  de  ce  dernier 
acquéreur  C.  ont  vendu  16  000  liv-*  ladite  maison  de 
campagne  à  D.  qui  a  obtenu  décret ,  et  le  créancier  des- 
dites 3,ooo  liv.  n'y  a  point  formé  d'opposition. 

B.  n'a  point  fait  ratifier  la* dame  son  épouse,  comme 
il  s'y  est  obligé  par  les  actes  de  1 7 1 5  et  de  1 7 1 8. 

Il  ne  justifie  pas  non  plus  du  paiement  des  3,ooo  liv. 
qui  paraissent  rester  dues  sur  ladite  maison  de  cam- 
pagne. 

6.  n'habitant  point  avec  la  damç  son  épouse,  souhaite 
d'être  dispensé  de  lui  demander  cette  ratification.  Il 
est  très-riche,  il  s'est  conservé  par  des  contrats  des 
privilèges  pour  plus  de  170,000  liv.  sur  une  seule  terre 

3u'il  a  acquise  ;  il  en  a  encore  d'autres ,  et  des  rentes 
e  plusieurs  natures. 

D.  dernier  acquéreur  de  ladite  maison,  qui  vent 
bien  se  prêter  4  ce  que  désite  B. ,  demande  quelles 
sûretés  il  peut  prendre  pour  équipoller  la  ratincatio» 
de  la  dame  B. ,  et  le  paiement  des  3,ooo  livres  restant 
dues  sur  ladite  maison,  et  enfin  rendre  son  acquisition 
sûre  et  sans  trouble,  par  le  défaut  de  remplir  ces  deux 
objets. 

On  remarque  encore  que  du  mariage  de  B.  il  y  a 
deux  enfans  vivons ,  dont  une  fille  mariée  et  un  garçon. 

Que  lors  du  mariage  de  B.  il  y  a  eu  communauté  de 
biens  entre  lui  et  la  dame  son  épouse ,  qui  lui  a  apporté 
en  dot  200,000 liv.;  mais  que  depuis  ledit  B.  s'est  fait 
séparer  de  biens  d'avec  elle,  et  que  le  douaire  de  ladite 
dame  est  de  5,ooo  liv.  de  rente. 

AVIS. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  le  présent  mémoire, 

est  d'avis,  qu'il  faut  supposer  que  les3,ooo  liv.  ne  sont 

as  exigibles,  puisqu'il  serait  facile,  B.  étant  riche,  de 

ui  faire  payer  une  pareille  somme  :  c'est  donc  un  ca- 

{)ital  de  rente  qu'on  veut  assurer  de  plus  en  plus  par 
a  ratification  de  la  femme  de  B.  Mais  sur  cela  il  y  a  une 
première  observation  à  faire;  la  femme  de  B.  s'e$t 
obligée  au  capital  de  3,ooo  liv.  par  les  deux  actes  de 
1 7 1  i>  et  de  1 7 1 8.  Il  est  vrai  qu'elle  était  mineure  alors, 
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et  que  par  cette  raison  le  mari  s'est  oblige'  de  la  faire 
ratifier  en  majorité;  mais  depuis  qu'elle  est  devenue 
majeure  #en  1719  ou  1720,  elle  n'a  point  pris  dé 
lettres  contre  son  obligation,  et  ne  s  est  point  fait 
restituer;  elle  n'est  plus  en  état  de  le  faire,  les  dix 
ans  de  la  majorité  étant  passés  ;  ainsi  elle  est  aussi  bien 
obligée  que  si  elle  avait  ratifié  en  majorité.  C'est  une 
obligation  qu'elle  a  contractée  personnellement ,  auto* 
risée  à  cet  effet  par  son  mari  ;  elle  ne  pouvait  l'ignorer , 
puisqu'elle  se  trouve  réitérée  dans  deux  actes  différens  ; 
elle  n'avait  que  dix  ans  du  jour  de  sa  majorité  pour  se 
faire  restituer;  elle  ne  l'a  pas  fait,  elle  ne  peut  plus 
le  faire;  sa  ratification  serait  donc  superflue.  On  peut 
dire  qu'elle  a  ratifié  en  ne  réclamant  pas  contre  son 
obligation.  > 

À  cette  sûreté  qui  paraît  être  tout  l'objet  du  mé- 
moire ,  il  faut  ajouter  que  D.  dernier  acquéreur  a  fait 
faire  un  décret  volontaire,  auquel  le,  créancier  des 
3,ooo  liv.  n'a  point  formé  opposition,  ce  qui  purge  son 
privilège  et  son  hypothèque  sur  la  maison;  mais  il  est 
vrai  que  cette  sûreté  n'est  que  pour  D.  personnelle- 
ment ,  et  que  A.  créancier  des  3, 000  liv.  pourrait  tou- 
jours demander  la  ratification  de  la  femme  de  B.  pour 
sûreté  de  sa  créance.  Mais ,  on  le  répète ,  il  a  l'obliga- 
tion de  la  femme  de  B.  dans  les  actes  de  1 7 1 5  et  de 
1718,  plus  de  dix  ans  depuis  sa  majorité,  sans  qu'elle 
se  soit  pourvue  contre  cette  obligation.  Au  moyen  de 
quoi  elle  ne  peut  plus  se  faire  décharger,  principale- 
ment s'il  y  a  déjà  long-temps  qu'elle  s'est  lait  séparer 
de  biens. 

En  sorte  que  le  débiteur  étant  bien  solvable  et  la 
femme  étant  obligée ,  on  ne  voit  rien  à  craindre  pour 
le  créancier;  il  peut  cependant  poursuivre  la  femme, 
ou  pour  passer  titre  nouvel  de  la  rente,  ou  pour  être 
condamnée  au  paiement  de  la  somme  principale  pour 
empêcher  la  prescription. 

Sur  cette  assignation  on  verra  ce  que  la  femme  op- 
posera ,  et  suivant  ce  qu'elle  pourra  alléguer,  on  se  pour- 
voira contre  le  mari. 

Délibéré  à  Paris  le 


224  OEUVRES  DE  COCHIlf. 


*^V^*V**V^***MVVVV**A*fi*A**H*MI*AAA0*Ami¥k1A*Him** 


CONSULTATION.*     * 


Sens  d'une  transaction  ambiguë,  et  voie  pour  n'en  rien  souffrir.      « 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  copie  de  la  transac- 
tion du  3 Juin  i552,  entre  madame  de  Montmorency, 
dame  de  F  ère  en  Tardenois ,  et  les  habitans  dudit  lieu; 
ensemble  les  procédures  de  l'affaire  commencée  entre 
Charles  Clairet,  fermier  de  ladite  terre  deFère  en  Tar- 
denois, appartenant  aujourd'hui  à  M.  le  prince  de 
Conli,  d'une  part)  et  Philippe-Pierre  Jannest  et  con- 
sorts, d'autre  :  est  d'avis  que  tout  dépend  de  savoir 
comment  on  pourra  distinguer  deux  cas  différens,  dans 
l'un  desquels  le  droit  de  minage  est  dû  selon  la  transac- 
tion ,  et  n'est  pas  dû  dans  l'autre. 

La  transaction  porte  que  de-  tous  les  grains  qui 
seront  amenés  et  livrés  aux  habitans  dans  leuhs  mai» 
sons  et  greniers  par  les  marchands  forains  ou  autres, 
achetés  par  les  habitans  ailleurs  et  hors  qu'en  la 
halle  et  marché  dudit  Fere ,  ils  seront  tenus  a  avertir 
le  mesureur  du  seigneur  afin  qu'il  se  fasse  payer 
ledit  droit  de  minage  des  marclmnds  forains  Ou 
autres  qui  leur  livreront  ledit  grain  ;  ainsi ,  le  droit 
est  dû  pour  le  grain  acheté  par  les  habitans,  non- 
seulement  hors  du  marché ,  mais  encore  hors  de  la 
ville ,  et  les  habitans  ne  peuvent  le  recevoir  chez  eux 
sans  en  avertir  le  mesureur  pour  qu'il  se  fasse  payer 
par  le  marchand  qui  a  vendu. 

Mais  cet  article  reçoit  une  exception  sur  laquelle 
paraît  rouler  tout  le  procès  ;  sans  toutefois  en  ce  corn* 
prendre  les  grains  que  les  habitans  pourraient  ame- 
ner audit  Fere ,  qu'ils  auraient  ac/ietés ,  et  qui  leur 
auraient  été  livrés  ailleurs  etliors  le  lieu  dudit  Fère* 

Ainsi ,  on  distingue  dans  la  transaction  entre  les  blés 

*  Cette  consultation  est  la  XV*  de  l'ancienne  édition. 
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achetés  hors  la  ville  de  Fère ,  ceux  que  les  marchands 
ibrains  ne  livrent  que  dans  la  ville  même,  de  ceux  qui 
ont  été  non-seulement  vendus,  mais  encore  livrés  hors 
la  ville,  et  que  les  habilans  y  font  amener  après  la 
livraison.  Pour  les  premiers,  les  habilans  sont  obligés 
d'avertir  le  mesureur  pour  qu'il  se  fasse  payer  par  le 
marchand  forain  du  même  droit  qu'il  percevrait  au 
marché;  pour  les  autres ,  il  n'est  du  aucun  droit. 

Ces  deux  espèces  sont  souvent  difficiles  à  distinguer; 
car  l'habitant  de  Fère  ayant  acheté  des  blés  hors  la 
ville  ne  manquera  jamais  de  dire  qu'ils  lui  ont  été  lit» 
vrés,  et  queVest  lui  qui  les  fait  amener,  et  qu'ainsi  il 
n'est  rien  dû;  d'un  autre  côlé  le  fermier  dira  toujours 
au  contraire  que  les  blés  achetés  ailleurs  n'ont  été  li- 
vrés que  dans  la  ville ,  et  y  ont  été  amenés  à  cet  effet 
par  le  marchand  vendeur,  surtout  quand  les  grains 
arrivent  sur  les  voitures  des  marchands»  étrangers;  car, 
si  l'habitant  avait  fait  amener  Je  blé  sur  ses  propres 
voitures,  il  n'y  aurait  pas  de  difficulté,  et  constam- 
ment le  droit  ne  serait  pas  dû;  mois  souvent  ce  sont 
les  laboureurs  qui  ont  vendu  qui  font  conduire  chez 
l'habitant y  et  alors  il  est  difficile  de  fixer  en  quel  lieu 
le  blé  a  été  livré,  si  ca  été  chez  le  marchand  même  et 
lors  de  l'achat ,  ou  si  ce  n'a  été  que  chez  l'habitant. 

Il  est  bien  dit  dans  une  dernière  clause  de  la  trans- 
action, que  s'il  se  trouve  qu'aucuns  des  habitans  aient 
acheté  des  grains  livrables  par  le  vendeur  en  leur  mai- 
son et  çremer ,  et  que  pour  frustrer  le  seigneur  de  son 
droit ,  ils  fissent  entendre  que  le  grain  leur  a  été  vendu, 
livré  et  vu  en  la  maison  du  vendeur;  en  ce  cas  ceux 

3 ni  auront  fait  pareille  fraude  seront  tenus  eux-mêmes 
e  payer  le  droit  de  mesurage ,  et  condamnés  en  une 
amende  arbitraire  ;  mais  la  difficulté  reste  toujours  de 
savoir  comment  la  fraude  sera  prouvée  ,    et  quelle 

Ereuve  on  peut  avoir  que  la  livraison  aura  été  faite 
ors  de  la  ville. 
Clairet,  qui  plaide  contre  Jnnnest  et  consorts,  sou- 
tien* sans  doute  que  la  livraison  leur  a  été  faite  dans 
leurs  malins*;  Jannest  prétend  de  son  côté  qu'elle  lui 
a  été  faite  chez  le  vendeur.  Sur  cette  question  de  lait , 
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on  ne  peut  avoir  de  preuve  par  écrit  de  part  ni  d'antre, 
et  la  preuve  testimoniale  même  est  fort  difficile ,  parce 
qu'on  n'appelle  pas  des  témoins  quand  on  fait  de  pa- 
reils marchés  ou  livraisons. 

Jannest  peut  dire  que  la  fraude  dont  on  parle  dans 
la  dernière  clause  de  la  transaction  ne  se  présume  pas , 
et  que  dans  le  doute  même  il  faut  pencher  pour  la  li- 
bération ;  mais  ce  qui  rendrait  son  droit  plus  certain , 
ce  serait  s'il  offrait  de  prouver  que  le  grain  dont  il  s'agit 
lui  a  été  livré  dans  la*  maison  du  vendeur ,  et  qu'il  a  été 
à  «ses  risques  dès  qu'il  a  été  sorti  de  cette  maison. 

On  estime  donc  que  s'il  articule  ces  faits,  qu'il  de- 
mande permission  d  en  faire  preuve ,  et  qu'il  parvienne 
à  la  faire ,  il  doit  être  déchargé  de  la  demande  de  Clai- 
ret ,  sauf  au  juge  à  prendre  des  précautions  pour  l'a- 
venir ,  à  l  effet  de  distinguer  ce  qui  aura  été  livré  chez 
le  vendeur  étranger ,  de  ce  qui  ne  l'aura  été  que  chez 
l'habitant. 

Délibéré  à  Paris ,  ce. .  . . 
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CONSULTATION.* 


Contribution  aux  dettes  et  charges  entre  la  veuve  donataire  en  prop«fet* 
et  usufruit  dans  la  coutume  de  Laon ,  et  les  héritiers  do  r^fl» 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  le  mémoire  :  Est 
d'avis  sur  la  première  question,  que  pour  régler  k 
paiement  des  dettes  dont  la  succession  du  mari  est 
chargée ,  il  y  a  deux  opérations  à  faire.  La  première  est 
de  faire  un  partage  de  communauté  entre  la  veuve  et 
les  héritiers  du  mari ,  comme  si  la  veuve  n'était  point 
donataire ,  et  seulement  pour  connaître  le  montant  des 
dettes  dont  la  succession ,  ou  si  l'on  veut ,  dont  les 
biens  du  mari  en  général  sont  tenus  ;  et  aussi  pour 
fixer  le  montapt  de  la  communauté,  dont  la  femn* 

*  Cette  consultation  est  la  XXIlb  de  r»n«i<Muie  édition. 
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prend  moitié  comme  commune ,  et  l'autre  comme  dona- 
taire. Dans  ce  partage  et  dans  cette  liquidation  on  fixera 
le  montant  des  dettes  du  mari  acquittées  pendant  le 
mariage ,  tant  mobiliaires  qu'immohiliaires  :  la  moitié 
de  ces  dettes  dont  il  devait  récompense  à  sa  femme  sera 
une  charge  des  biens  qu  il'  aura  laissés  à  sa  mort.  On 
y  joindra  les  dettes  mobiliaires  ou  immobiliaires  qui 
restent  encore  à  acquitter ,  et  cela  formera  le  passif  de 
sa  succession.  À  l'égard  de  l'actif  de  la  même  succes- 
sion, il  sera  composé  des  propres  réels  ou  fictifs  du 
mari  et  de  ses  meubles  et  acquêts. 

La  seconde  opération  consistera  à  régler  la  contri- 
bution aux  dettes  entre  les  héritiers  du  mari  qui  suc- 
cèdent aux  propres  réels ,  et  la  veuve  qui  prend  comme 
donataire  tous  les  meubles  et  acquêts,  et  l'usufruit  des 
propres.  Cette  contribution  se  doit  faire  à  proportion 
de  Pémolument;  ainsi  la  veuve  paiera  en  entier  la  por- 
tion de  dettes  qui  tombera  sur  les  meubles  et  acquêts 
auxquels  elle  succède  en  propriété  ;  et  pour  la  portion 
qui  tombera  sur  les  propres ,  elle  paiera  seulement  l'in- 
térêt pendant  la  durée  de  son  usufruit;  ou  si  elle  avance 
le  principal ,  ses  héritiers  en  auront  la  répétition  sur 
les  héritiers  du  mari ,  quand  l'usufruit  sera  fini. 

Cette  contribution  qui  est  de  droit  commun,  ne  peut 
être  dérangée  par  la  clause  de  séparation  de  dettes  qui 
se  trouve  dans  le  contrat  de  mariage.  La  clause  de  sé- 
paration de  dettes  n  est  relative  qu'à  la  communauté, 
et  ne  sert  qu'à  empêcher  que  le  mari  n'épuise  les  profits 
de  cette  communauté,  pour  acquitter  les  dettes  qu'il 
avait  contractées  avant  son  mariage.  Ainsi  la  femme 
prenant  la  moitié  des  biens  comme  commune,  ne  sup- 
portera aucune  portion  de  ces  dettes  antérieures  au  ma- 
riage, et  même  s'il  y  en  a  eu  ^acquittées  aux  dépens 
de  la  communauté,  elle  en  répétera  la  moitié.  Mais 
entre  les  héritiers,  donataires  ou  autres  représentans  du 
mari,  tous  doivent  contribuer  à  raisao  de  l'émolument 
aux  dettes  dont  sa  succession  est  chargée. 

La  femme  dans  sa  qualité  de  donataire  n'a  pas  plus 
de  droit  et  ne  doit  pas  moins  payer  de  dettes  qu'un 
donataire  étranger-,  elle  ne  peut  exciper  de  sa  sépara- 
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seul  exposé  du  fait  va  établir  la  nécessité  de  confirmer 
cette  sentence. 

Fait. —  Le  feu  sie&r  Berland ,  receveur  général  des 
domaines  et  bois  d'Alençon,  n'a  eu  que  deux  filles  de 
sfln  mariage.  La  cadette  épousa  en  1 7 1 6  le  sieur  Ber- 
land du  Massu  son  cousin  germain ,  qui  depuis  1711 
exerçait  pour  son  oncle  à  Alençon  la  cbarge  de  rece- 
veur général  des  domaines  et  bois.  Par  le  contrat  de 
mariage  il  ne  fut  constitué  aucune  dot  à  la  dame  Ber- 
land, mais  elle  fut  instituée  héritière  universelle  pour 
moitié  dans  tous  les  biens  présens  et  à  venir  de  ses 
père  et  mère. 

L'aînée  a  depuis  épousé  le  feu  sieur  Thonier ,  capi- 
taine dans  le  régiment  de  Languedoc,  dont  elle  n'a  eu 
qu'une  fille  mineure. 

Le  sieur  Berland,  père  de  la  dame  de  Massu  et  aïeul 
de  la  mineure,  étant  décédé,  sa  succession  se  trouva 
tellement  spoliée  qu'elle  élait  presque  réduite  à  l'office 
de  receveur  général  des  domaines  d'Alençon.  La  dame 
du  Massu  s'en  trouvait  propriétaire  pour  moitié  pJr 
l'institution  contractuelle  portée  en  son  contrat  de  ma- 
riage ;  l'autre  moitié  appartenait  à  la  dame  Thonier  sa 
nicee,  comme  héritière  du  sieur  Berland  son  aïeul- 
Comme  cette  portion  ne  pouvait  convenir  qu'au  sieur 
Berland  du  Massu,  la  vente  lui  en  fut  faite  par  le  sieur 
Thonier,  comme  tuteur,  de  sa  fille,  et  en  vertu  dW 
avis  de  parens  qui  l'y  autorisait;  le  contrat  de  vente 
est  du  28  mai  1702  ,  pour  commencer  la  jouissance  au 
premier  janvier  de  la  même  année. 

Les  clauses  de  ce  contrat  sont  d'une  extrême  impor- 
tance. On  y  convient  : 

i°  Que  le  siéurdu  Massu  fera  seul  le  recouvrement 
des  restes  des  exercices  des  années  précédentes ,  qu'il 
les  emploira  au  paiement  des  charges  et  assignations 
qui  pouvaient  avoir  été  données  sur  le  défunt,  et  des 
débets  et  reliquat  de  ces  exercices ,  s'il  s'en  trouve ,  et 
que  le  surplus,  si  surplus  y  a,  sera  partagé  par  moitié 
entre  les  parties. 

20  Que  si  les  recouvremens  ne  sont  pas  suffisans ,  il 
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avancera  ce  qui  sera  nécessaire,  et  qu'on  lui  tiendra 
compte  de  l'excédant  sur  le  prix  de  la  charge. 

5°  Qu'il  ne  pourra  faire  ces  avances ,  ni  prétendre 
d'imputation,  que  lorsqu'il  ne  restera  aucun  recouvre- 
ment à  faire,  que  les  adjudicataires  et  receveurs  parti- 
culiers seront  hors  d'état  ou  mis  en  demeure  de  payer, 
et  que  le  sieur  du  Massu  aura  fait  les  diligences  néces- 
saires pour  faire  passer  les  parties  non  recouvrées  en 
reprise  dans  les  comptes. 

4*  Que  pour  constater  l'état  actuel  des  exercices 
antérieurs  a  i  732 ,  le  sieur  du  Massu  fera  faire  trois 
états;  le  premier,  des  sommes  dues  par  les  adjudica- 
taires, receveurs  particuliers  et  fermiers  du  domaine;  le 
deuxième,  des  sommes  dues  au  roi;  et  le  troisième ,  des 
débets  de  quittances  et  débets  clairs  subsistans,  tant 
sur  les  comptes  jugés  que  sur  ceux  qui  ne  le  sont  pas , 
desquels  états  le  premier  serait  signé  par  le  sieur  du 
Massu,  et  les  deux  autres  par  le  sieur  Boucher,  procu- 
reur à  la  chambre  des  comptes  de  Normandie. 

Cette  vente  est  faite  moyennant  la  somme  de  66,5oo  1. 

Kur  la  moitié  de  la  demoiselle  Thonier,  payable  après 
purement  et  quitus  des  comptes  du  feu  sieur  Berland  ; 
et  cependant  on  convient  que  l'intérêt  au  denier  vingt 
en  sera  payé  sans  aucune  diminution  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  constaté  les  déductions  qu'il  y  aura  à  faire  sur  le 
principal  dans  les  cas  précédemment  énoncés. 

Le  sieur  du  Massu  a  satisfait  à  tous  les  engagemens 
qu'il  avait  contractés  par  ce  traité;  il  a  fait  dresser  par 
le  sieur  Boucher,  procureur  à  la  chambre  des  comptes 
de  Normandie,  un  état  des  débets  de  quittances  pour 
les  exercices  du  sieur  Berland ,  jusque  s  et  compris 
1 726  ;  cet  état  a  été  signé  et  certifié  véritable  par  te  sieur 
Boucher,  le  3o  décembre  17 33,  contrôlé  à  Paris  Ife  2i 
mai  1 734  9  et  signifié  le  même  jour  au  sieur  Thonier, 
partie  adverse;  un  deuxième,  pour  1727  et  1728;  un 
troisième  pour  1 730 ,  et  un  quatrième  pour  1731.   ^ 

Il  a  fait  dresser  un  autre  état  des  débets  qui  regardent 
le  roi  et  le  trésor  royal,  signé  et  certifié  véritable  par  le 
sieur  Fassard ,  procureur  à  la  chambre  des  comptes 
de  Normandie. 
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Enfin,  il  a  fait  dresser  un  dernier  état  des  sommes  à 
recouvrer  des  exercices  du  feu  sieur  Berland,  qu'il  a  fait 
signifier  au  sieur  Thonier  le  17  janvier  1735. 

Par  ces  d  fferens  états,  il  parait  que  les  recouvre- 
mens  à  faire  montent  à  322,578  livres  14  sous  8  de- 
niers; que  les  débets,  tant  en  argent  au  trésor  royal 
qu'en  quittances,  montent  à  307, 632  livres  i4  *>ous 
^  1 1  deniers. 

Le  sieur  du  Massu  a  mime  été  plus  loin,  car  il  a  fait 
juger  tous  les  comptes  qui  ne  Tétaient  pas;  il  ne  reste 
plus  qu'à  les  apurer  et  payer  le  reliquat. 

Il  est  évident  par  ces  états  qu'il  est  dû  beaucoup  au 
roi,  ce  qui  forme  une  obligation  présente  dont  la  mineure 
est  tenue  pour  moitié;  et  que  les  recouvremens  étant 
rès-difficiles  pour  plusieurs  parties,  et  très-longs  pour 
le  reste,  il  n'est  pas  juste  que  le  sieur  du  Massu  paie  ni 
le  principal,  ni  les  intérêts  de  66, 5 00  liv.  appartenantes 
à  la  mineure,  puisqu'il  n'a  point  d'autre  sûreté  pour  la 
garantie  de  ce  qui  est  dû  au  roi. 

D'autant  plus  qu'il  a  fait  les  diligences  nécessaires 
pour  faire  payer  les  débiteurs,  et  qu'aux  termes  du 
contrat  de  vente,  il  n'est  pas  tenu  à  autre  chose. 

Celte  situation  seule  fournirait  au  sieur  du  Massu  une 
cause  légitime  pour  ne  point  payer  les  intérêts  qui  lui 
sont  demandés,  et  pour  lesquels. a  été  fait  la  saisie  et 
exécution  dont  on  va  parler. 

Mais  il  y  a  ici  un  autre  objet  qui  mérite  une  extrême 
attention.  On  a  observé  que  le  sieur  du  Massu  avait 
fait  pour  son  oncle  l'exercice  de  la  charge  de  receveur 
général  des  domaines  et  bois  depuis  1711.  Pour  cet 
exercice  il  devait  rendre  compte  à  son  oncle;  ce  qu'il 
a  fait  «jusques  et  compris  l'année  1720. 

Pour  les  années  postérieures ,  il  n'y  avait  point  de 
compte  arrêté  ;  le  sieur  du  Massu  en  a  fait  dresser  onze 
poiîr  chacune  des  années  1721,  1722  et  autres  jusques 
et  compris  1731.  Par  la  récapitulation  de  ces^eomptes, 
la  succession  du  feu  sieur  Berland  doit  au  sieur  du 
Massu  268,200  liv.  Le  sieur  du  Massu  les  a  fait  signi- 
fier au  sieur  Thonier ,  tuteur  de  la  mineure ,  Je  20  mai 
1 734 ,  avec  assignation  au  Châtelel ,   pour  voir  dire 
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3u'il  serait  tenu  de  les  contester,  sinon  que  le  reliquat 
emeurerait  fixé  à  la  somme  de  268,200  liv.  et  en  con- 
séquence que  le  sieur  Thonier  serait  tenu  de  payer  au 
sieur  du  Massu  celle  de  i34iioo  liv.  sur  laquelle  le 
sieur  du  Massu  offrait  de  déduire  et  compenser  celle 
de  66,5oo  liv.  dont  il  était  débiteur  par  le  contrat  de 
vente  de  la  charge. 

Au  préjudice  de  cette  demande  le  sieur  Thonier,  sans 
entrer  dans  l'examen  des  comptes  du  sieur  du  Massu  , 
lui  a  fait  faire  un  commandement  le  12  juin  1734  ,  de 
payer  defix  années  échues  le  dernier  décembre  1 703 , 
des  iiîtérêtsdes66,5oo  liv.  prix  de  la  moitié  de  la  charge 
de  receveur  général.  Le  même  jour  le  sieur  du  Massu 
présenta  sa  requête  au  Châtelet ,  pour  être  reçu  op- 
posant au  commandement,  et  en  vertu  de  l'ordon- 
nance étant  au  bas  de  la  requête ,  il  fit  encore  assigner 
le  même  jour  le  sieur  Thonier;  mais  le  sieur  Thonier 

I Portant  la  violence  au  dernier  excès ,  fit  saisir-exécuter 
es  meubles  du  sieur  du  Massu  le  16  juin.  Lie  sieur  du 
Massu  y  forma  opposition  ;  ce  qui  donna  lieu  à  un  ré- 
féré en  l'hôtel  du  sieur  lieutenant  civil ,  pendant  lequel. . 
il  y  eut  une  garnison  établie  ;  mais  le  même  jour  le 
sieur  lieutenant  civil  rendit  son  ordonnance  sur  le  ré- 
féré, par  laquelle  il  renvoya  les  parties  à  l'audience,  et 
cependant  ordonna  que  la  garnison  se  retirerait.  C'est 
sur  ce  renvoi  à  l'audience  qu'est  intervenue  le  28  août 
1734  la  sentence  contradictoire  dont  est  appel,  qui 
ordonne  que  dans  deux  mois  le  sieur  Thonier  sera  tenu 
de  contester  ou  accorder  le  compte  présenté  par  le  sieur 
du  Massu  ,  et  cependant  par  provision  a  fait  mainlevée 
de  la  saisie,  dépens  réservés. 

Cette  sentence  est  régulière ,  elle  est  fondée  sur  les 
principes  les  plus  constans,  et  l'appel  téméraire  que  le 
sieur  Thonier  a  interjeté  ne  peut  jamais  se  soutenir. 

Moyens. —  i°  La  compensation  est  une  voie  de  droit 
qui  éteim  la  dette.  Celui  qui  est  débiteur  d'un  côté  et 
créancier  de  l'autre  ,  ne  peut  être  contraint  de  payer 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  du  ;  c'est  une 
vérité  que  personne  ne  peut  contester.  Or ,  le  sieur  du 
Massu  est  créancier  de  la  succession  de  son  oncle  de 
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268,200  liv.  dont  la  moitié  est  due  par  la  mineure;  ce 
Bont  donc  1 34, 100  livres  qu'elle  doit  au  sieur  Berland-; 
cette  somme  excède  trois  ibis  le  capital  des  66,5oo  liv. 
et  par  conséquent  tarit  la  source  des  intérêts;  comment 
donc  les  pourçait-elle  exiger?  Il  est  vrai  que  ces  comptes 
ne  sont  pas  arrêtés  ,*  mais  il  y  a  plus  de  quinze  mou 
qu'ils  sont  signifiés ,  sans  que  le  sieur  Thonier  ait  en- 
trepris de  les  débattre  ;  c'est  par  son  fait  qu'ils  ne  sont 
pas  constatés  ;  il  ne  peut  donc  pas  se  prévaloir  de  ce 
qu'ils,  ne  sont  pas  arrêtés ,  pour  exiger  jpendant  ce 
temps-là  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  ,  et  ce  qui  est  éteint 
par  une  compensation  légitime. 

La  seule  objection  se  tire  du  contrat  de  vente  de  la 
charge  :  il  prétend  que  le  sieur  du  Massu  s'est  obligé 
de  faire  le  recouvrement  des  restes  des  exercices  du  feu 
sieur  Berland  ;  qu'il  ne  pourra  prétendre  d'imputation 
qu'après  qu'il  ne  restera  aucun  recouvrement  à  faire  ; 
et  que  quoique  le  principal  ne  soit  exigible  qu'après  Va- 
purement  des  comptes ,  cependant  les  intérêts  seront 
payés  sans  diminution  ni  retardation  jusqu'à  ce  que  la 
déduction  sur  le  principal  soit  constatée. 

Mais  cette  objection  ne  roule  que  sur  une  équivoque 
facile  à  lever.  Il  faut  distinguer  l'état  de  la  succession  par 
rapport  au  roi ,  et  l'état  de  cette  même  succession  par 
rapport  au  sieur  du  Massu.  Le  feu  sieur  Berland  devait 
au  roi  des  comptes  de  ses  exercices  ,  et  par  l'événement 
de  ses  comptes,  il  pouvait  se  trouver  débiteur;  mais 
aussi  il  pouvait  trouver  du  fonds  pour  payer  dans  les  re- 
couvremens  à  faire  sur  les  fermiers ,  adjudicataires  et 
receveurs  particuliers  du  domaine;  c'est  pour  cela  quen 
vendant  la  charge  au  sieur  du  Massu ,  on  lui  dit  :  vous 
ferez  les  recouvremens  ou  les  diligences  nécessaires 
contre  les  débiteurs;  vous  rendrez  les  comptes  au  roi, 
et  en  cas  que  le  recouvrement  ne  suffise  pas  pour  payer 
ce  qui  serait  dû  au  roi ,  on*déduira  la  moitié  de  l'excé- 
dant sur  les  66,5oo  liv.  ;  mais  jusqu'à  ce  qu£cette  dé- 
duction soit  constatée ,  vous  paierez  toujours  les  intérêts 
en  entier.  Voilage  qui  regarde  les  comptes  que  la  suc- 
cession devait  au  roi. 

Mais  il  y  avait  d'autres  comptes  à  rendre ,  non  pat 
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le  sieur  Berland  au  roi ,  mais  par  le  sieur  du  Massu  au 
sieur  Berland ,  ce  qui  forme  un  objet  toul  différent.  Dans 
les  premiers ,  le  sieur  Berland  devait  le  compte  des 
exercices  qu'il  avait  eus  comme  titulaire  ;  dans  les  se- 
conds ,  le  sieur  du  Massu  devait  le  compte  des  exer- 
cices qu'il  avait  eus' comme  commis  du  sieur  Berland. 
Tout  ce  qui  a  été  stipulé  dans  le  traité  ne  regarde  que 
les  premiers  comptes ,  que  les  comptes  dus  au  roi  par 
le  feu  sieur  Berland ,  que  les  comptes  qui  pouvaient 
être  apurés  par  les  recouvremens  qui  étaient  à  faire  ; 
à  cet  égard ,  on  ne  peut  suspendre  le  courà  des  intérêts 
que  quand  la  déduction  à  faire  sur  le  principal  sera 
constatée,  faute  de  fonds  dans  les  recouvremens. 

H  n'en  est  pas  de  même  des  comptes  que  le  sieur  du 
Massu  avait  à  rendre  à  la  succession  du  sietir  Berland , 
il  n'y  a  rien  à  cet  égard  de  stipulé  par  ce  traité ,  et  il 
n'était  pas  même  possible  de  faire  à  cet  égard  aucune  sti- 
pulation semblable.  Le  sieur  du  Massu,  par  l'événement 
de  ces  comptes ,  devait  être  créancier  ou  débiteur,  et  le 
reliquat  une  fois  fixé,  ne  dépendait  d'aucuns  recou- 
vremens ;  s'il  se  trouvait  débiteur ,  il  devait  payer  ,  et 
rien  ne  suspendait  ce  paiement;  s'il  était  créancier,  il 
fallait  que  la  mineure  lui  payât  la  moitié  du  reliquat, 
l'autre  moitié  demeurant  confuse  en  la  personne  du  sieur 
du  Massu,  et  rien  ne  pouvait  suspendre  l'action  du 
sieur  du  Massu. 

C'est  ce  dernier  cas  qui  est  arrivé  par  l'événement.  Le 
tieùr  du  Massu  a  fait  signifier  ses  comptes  il  y  a  quinze 
mois  ;  et  par  la  récapitulation  de  la  recette  et  de  la 
dépense ,  il  s'est  trouvé  que  le  sieur  du  Massu  était  en 
avance  de  268,200  liv.  ;  il  faut  donc  que  la  mineure  lui 
paie  1 34, 1 00  liv.  pour  la  moitié.  Si  ces  comptes  étaient 
arrêtés,  il  n'y  aurait  aucune  difficulté  de  prononcer 
la  condamnation  ;  mais  le  refus  de  les  arrêter  de  la  part 
du  tuteur  de  la  mineure  ne  peut  pas  préjudicier  au  sieur 
du  Massu ,  ni  donner  droit  à  ce  tuteur  d'exiger  des  in- 
térêts qui  montent  à  6  ou  7,000  liv.  pendant  qu'il  est 
débiteur  d'une  somme  vingt  fois  plus  forte. 

La  sentence  est  donc  bien  régulière  quand  elle  or- 
donne que  dans  deux  mois  Ton  accordera  ou  contestera 
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le  compte  ,  ei  cependant  fait  mainlevée  de  la  saisie  ; 
il  y  aurait  de  l'iniquité  à  faire  payer  un  homme  qui  est 
évidemment  créancier  ,  loin  d  être  débiteur. 

2°  Quand  le  sieur  du  Massu  ne  serait  pas  créancier 
par  les  comptes  qu'il  a  rendus  comme  commis  ,  il  ne 
pourrait  être  contraint  de  payer  dans  la  situation  où  se 
trouve  la  succession  par  rapport  au  roi.  Tous  les  comptes 
ont  été  rendus  par  le  sieur  du  Massu,  suivant  qu'il  s'y 
était  obligé  par  le  contrat  de  vente  de  la  charge ,  ils  ont 
même  été  jugés  à  la  chambre  des  comptes ,  et  la  suc- 
cession se  trouve  débitrice  au  roi  de  plus  de  5oo,ooo  1. 
suivant  les  états  signés  par  le  procureur  de  la  chambre. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  recouvremens  à  faire  ;  mais  c'est 
une  opération  bien  longue ,  et  dans  laquelle  il  y  a  bien 
à  perdre  ;  le  roi  n'est  point  obligé  d  attendre  ce  recou- 
vrement ,  et  est  en  état  d'exercer  chaque  jour  des  con- 
traintes auxquelles  le  sieur  du  Massu  n'est  point  obligé 
de  demeurer  seul  exposé;  il  a  donc  raison  de  retenir  par 
ses  mains  le  fonds  de  66,5oo  liv.  qu'il  a  à  la  mineure , 
et  les  intérêts  qui  en  sont  dus. 

Il  est  vrai  que  par  le  contrat  de  vente  de  la  charge , 
le  sieur  du  Massu  ne  peut  prétendre  aucune  imputation 
pour  raison  de  ce  qui  sera  du  au  roi ,  que  quand  il  ne 
restera  plus  de  recouvremens  à  faire ,  que  les  débiteurs 
seront  hors  d'état  de  payer ,  ou  qu'ils  auront  été  mis  en 
demeure  ;  d'où  Ton  conclut  qu'y  ayant  encore  des  re- 
couvremens à  faire ,  le  sieur  du  Massu  ne  peut  rien 
imputer  sur  le  principal ,  ni  par  conséquent  refuser  les 
intérêts. 

Cette  induction  serait  juste  s'il  y  avait  un  recouvre- 
ment prompt  à  faire ,  et  que  le  sieur  du  Massu  n'eût 
pas  fait  les  diligences  nécessaires  contre  les  débiteurs  ; 
mais  il  n'y  a  rien  à  cet  égard  à  lui  imputer  ;  il  a  person- 
nellement un  assez  grand  intérêt  dans  ce  recouvrement 
rur  ne  le  pas  négliger;  il  se  sent  d'un  côté  pressé  paç 
roi  qui  est  créancier ,  il  a  intérêt  de  l'autre  de  presser 
les  débiteurs  pour  remplir  le  vide  des  comptes  avec  le 
fonds  de  la  recette  ;  mais  il  est  impossible  de  faire  le  re-. 
couvrement  avec  autant  de  diligence  <jue  cela  serait  à 
désirer  ;  il  est  même  impossible  de  le  faire  en  entier.  Le 
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sieur  du  Massu  resle  donc  à  découvert  à  l'égard  du  roi , 
et  par  conséquent  il  n'est  pas  juste  qu'il  paie  ni  prin- 
cipal ni  intérêts  à  la  mineure ,  pendant  qu'il  est  actuel- 
lement chargé  de  payer  pour  elle  des  sommes  beaucoup 
plus  fortes. 

3°  Le  receveur  des  amendes  de  la  chambre  des 
comptes  de  Rouen  a  fait  signifier  le  26  mars  1  ;34  ,  au 
sieur  du  Massu,  tant  pour  lui  que  pour  les  enfans  et  hé- 
ritiers du  feu  sieur  Berland ,  une  contrainte  pour  le  paie- 
ment de  différentes  amendes  adjugées  contre  lui ,  tau  te 
d'avoir  rendu  ses  comptes  dans  les  temps  prescrits  par 
lesrèglemens;  ce  qui  forme  un  objet  de  près  de  1 00,000 1. 
dont  Ta  mineure  doit  la  moitié.  Il  est  vrai  qu'on  peut  es- 
pérer ou  décharge ,  ou  diminution  ;  mais  tant  que  la 
contrainte  subsiste ,  c'est  une  dette  de  la  mineure,  qui 
ne  permet  pas  au  sieur  du  Massu  de  la  payer. 

Enfin  le  sieur  Biberon  de  Cormeri  avait  formé  op- 
position au  scellé  du  feu  sieur  Berland  et  au  sceau  des 
provisions  de  sa  charge  ;  le  feu  sieur  Thonier  avec  le 
sieur  du  Massu  n'ont  obtenu  la  mainlevée  de  l'opposi- 
tion ,  qu en  s'pbligeant  de  lui  rendre  compte  des  ^de- 
niers pour  livre  qui  lui  revenaient  du  prix  de  la  vente 
des  bois ,  soit  du  roi ,  soit  des  ecclésiastiques  ,  degftris 
1715  jusqu'en  1723.  Le  sieur  du  Massu  seul  lui  a  payé 
une  somme  de  25,252  liv.  10  s.  à  compte  de  ce  qui 
s'est  trouvé  lui  revenir  ;  les  quittances  en  sont  rappor- 
tées :  la  mineure  en  doit  la  moitié ,  qui  excède  de  beau- 
coup les  intérêts  qu'elle  demande. 

Le  sieur  du  Massu  est  outre  cela  créancier  de  la  suc- 
cession de  son  beau  -  père  de  02,000  livres  pour  trois 
billets  payables  à  ordre ,  dont  il  est  porteur ,  ce  sont 
16,000  liv.  dont  la  mineure  est  tenue  pour  sa  part. 

Tant  de  litres  réunis  prouvent  que  les  poursuites  du 
tutefor  sont  contraires  à  toute  sorte  de  règles  ,  ei  qu'il 
n'est  pas  possible  de  rien  exiger  du  sieur  du  Massu , 
pendant  qu'il  a  tant  de  créances  contre  sa  nièce  ;  la 
sentence  du  Chatelet  est  donc  en  règle  ,  et  l'on  ne  voit 
aucune  difficulté  à  la  confirmer. 
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Si  le  débiteur  qui  paie  en  billets  d'un  tien  est  libéré  quand  le  créancier 
lui  donne  quittance  sacs  stipulation  de  garantie. 

Le  conseil  soussigné  qui  a  vu  le  mémoire  du  sieur 
Minvielle  contre  le  sieur  de  la  Tranchaudière ,  et  les 
*  pièces  et  mémoires  de  cette  affaire  :  ensemble  la  sen- 
tence du  siège  royal  du  Fort-Dauphin,  du  20  août 
1738;  est  Davis,  que  la  sentence  est  juste  et  con- 
forme aux  principes ,  et  que  le  sieur  Minvielle  ne  peut 
pas  se  flatter  de  la  faire  réformer. 

Le  sieur  Minvielle  avait  vendu  au  sieur  de  la  Tran«<< 
chaudière  une  habitation  avec  les  nègres  par  un  écrit 
sous  seing  privé  du  8  mars  1731,  moyennant  4<>,ooo  1. 
rui  devaient  être  payées  :  savoir ,  20,000  liv.  à  la  fin 
le  1733,  10,000  liv.  à  la  fin  de  1734,  et  10,000  liv. 
à  la  fin  de  1735.  Les  18  et  27  novembre  1733  et  le 
27  février  1734,  le  sieur  Minvielle  a  donné  trois  quit-, 
tances  conçues  en  ces  termes  :  Je  reconnais' avoir  reçu 
de  M.  de  la  Tranchaudière  à  compte  du  pria:  de 

l'habitation  que  je  lui  ai  vendue  la  somme  de en 

tant  de  billets  y  de  telles  personnes ,  montant  à  la- 
dite somme.  Ces  quittances  sont  pures  et  simples  :  on 
n'a  stipulé  aucune  garantie  pour  la  solvabilité  des  dé- 
biteurs ,  et  par  conséquent  le  sieur  Minvielle  qui  a  pris 
les  billets  en  paiemens ,  n'a  plus  rien  à  demander  an 
sieur  de  la  Tranchaudière  jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes dont  il  a  donné  quittance. 

Quoique  le  débiteur  ne  puisse  régulièrement  se  li- 
bérer qu'en  argent,  cependant  s'il  offre  d'autres  effets 
en  paiement  à  son  créancier ,  et  que  le  créancier  les 
accepte  purement  et  simplement,  le  débiteur  n'est  pas 
moins  libéré  que  s'il  avait  payé  en  deniers  comptans. 

Un  créancier  peut  tout  prendre  en  paiement  quand 

*  Cette  consultation  est  la  XLHf  de  l'ancienne  editian. 
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il  en  est  content ,  et  lorsqu'il  s'en  est  une  fois  contenté , 
il  ne  peut  plus  rien  demander.  Que  les  effets  qu'il  a 
acceptés  périssent  ou  ne  périssent  pas ,  cet  événement 
est  à  ses  risques  dès  qu'if  n'a  point  stipulé  de  garantie 
contre  le  cédant  ;  la  seule  garantie  de  droit ,  la  garantie 
qui  se  supplée,  quoiqu'elle  ne  soit  point  écrite,  est  que 
celui  qui  donne  un  effet  en  paiement  est  garant  que  la 
chose  lui  est  due  ;  mais  la  garantie  ne  s'étend  pas  jusqu'à 
répondre  de  la  solvabilité  du  débiteur  ni  du  paiement 
qu'il  doit  faire ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  expressément 
stipulée ,  comme  il  est  établi  dans  le  traité  de  la  garantie 
des  rentes  de  Loyseau,  ch.  2  et  3. 

En  un  mot  celui  qui  a  donné  quittance  n'a  plus  d'ac- 
tion, quelque^  effet  qu'il  ait  reçu ,  à  moins  quil  ne  soit 
évincé  de  la  propriété  de  l'effet  qui  lui  a  été  cédé; 
inais  quand  la  propriété  ne  lui  est  pas  contestée ,  qu'elle 

Eroduise  le  plus  ou  moins  d'effet ,  cela  ne  regarde  plus 
\  débiteur  qui  est  déchargé  ;  c'est  ce  que  veut  dire  la 
loi  59  au  ff  de  solutionibus ,  qui  porte  que ,  solutionis 
verbum  pertinet  ad  omnem  liberationem  quoquo 
modojactam,  magisque  ad  substantiam  obligationis 
refertur  quam  ad  nummorum  solutionem. 

Ce  qui  donne  bien  plus  de  force  aux  principes  dans 
l'espèce  présente,  est  que  le  sieur   Minvielle   qui  a 

Eris  en  paiement  les  billets  qui  étaient  dus  au  sieur  de 
1  Tranchaudière ,  ne  les  a  pas  gardés  dans  leur  pre- 
mière nature  ;  au  lieu  de  ceux  qui  avaient  été  faits  au 
profit  du* sieur  de  la  Tranchaudière,  il  en  a  fait  faire 
d'autres  à  son  profit,  et  même  comme  agent  de  la  com- 
pagnie des  Indes  ;  en  sorte  que  les  billets  cédés  par  le 
sieur  de  la  Tranchaudière  ne  subsistent  plus ,  ce  qui 
met  le  sieur  Minvielle  hors  d'état  de  les  rétrocéder 
en  faisant  revivre  sa  créance  sur  le  sieur  de  la  Tran- 
chaudière. 

Enfin  il  faut  observer  que  les  4<>,ooo  liv.  dues  par 
l'acquéreur  ne  devaient  être  payées  que  dans  des  termes 
éloignés ,  et  que  les  billets  qui  ont  été  donnés  en  paie- 
ment étaient  actuellement  exigibles,  ce  qui  peut  donner 
lien  de  penser  que  lé  vendeur  a  pu  être  tenté  de  pro- 
filer de  l'avance ,  et  qu'en  considération  de  cela,  il  a  bien 
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voulu  les  prendre  à  ses  risques  ;  on  voit  du  reste  que 
l'acquéreur ,  qui  par  son  traité  avait  encore  deux  'ans 
pour  payer  une  partie  du  prix ,  n'a  pas  prétendu  se 
soumettre  à  payer  actuellement  des  billets  exigibles , 
s'ils  n'étaient  pas  acquittés  par  les  débiteurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  quittances  sont  pures  et  sim- 

Eles  ;  il  est  vrai  qu'en  paiement  le  créancier  a  pris  les 
illets  dus  par  d'autres  personnes  ;  mais  il  en  a  été 
content,  il  les  a  pris  pour  argent  comptant;  il  n'a  ré- 
servé aucune  garantie;  il  n'en  a  donc  point  à  pré* 
tendre. 

Les  circonstances  de  fait  qu'on  a  relevées  dans  les  re- 

Suêtes  de  part  et  d'autres,  et  sur  lesquelles  on  n  est  pas 
'accord ,  sont  fort  inutiles  ;  que  ce  soit  l'acquéreur  ou 
le  vendeur  de  l'habitation  qui  ait  fait  changer  les  billets 
et  qui  les  ait  fait  passer  à  l'ordre  du  sieur  Minvielle 
et  de  la  compagnie  des  Indes,  cela  est  fort  indifférent, 
parce  que  ce  changement  a  toujours  été  fait  en  vue 
de  la  convention  faite  par  le  vendeur  de  les  prendre  en 

Saiement;  ce  qui  a  été  exécuté.  Quand  ce  serait  le  sieur 
e  la  Tranchaudîère  qui  les  aurait  fait  changer ,  parce 
qu'il  était  d'accord  avec  le  sieur  Minvielle ,  en  pourrait- 
on  conclure  que  le  sieur  Minvielle  qui  les  a  pris ,  et  qui 
•  a  donné  des  quittances  pures  et  simples ,  pût  çxercer 
une  garantie  qu'il  n  a  point  stipulée?  En  serait-il  moins 
vrai  qu'il  aurait  pris  ces  billets  à  ses  risques ,  et  qu'il 
aurait  déchargé  l'acquéreur  sans  aucune  réserve  ?  Ainsi 
il  est  inutile  de  se  contredire  sur  ce  point ,  puisque 
dans  tous  les  cas  la  garantie  serait  toujours  sans  pré- 
texte. 

Délibéré  à  Paris  le * 


/ 
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INSTANCE  A  LA  GRAND'ÇHAMBRE.* 


*>       :* 


POUR  M"  Antoine  de  Mahault,  notaire  au  Châtelet,  dcman* 
dcur  et  défendeur. 

* 

CONTRE  Nicolas  Cochery,  et  consorts,  défendeurs  et  de- 
mandeur ' 

ET  encore  contre  Jean-Baptiste  Dblesmne,  libraire  à  Paris. 


QmttiOK.  —  Si  an  notaire  qui  ne  peut  représenter  la  minute  d'un  in- 
ventaire dont  il  y  a  expédition  est  répréhensible. 

L'impossibilité  malheureuse  où  se  trouve  Mc  de 
Mahault  de  satisfaire  a  l'arrêt  de  la  cour  du  1 7  juin  der- 
nier, est  le  seul  fondement  de  l'opposition  qu'il  a  été 
obligé  d'y  former.  Il  reconnaît  que  cet  arrêt  est  dans 
les  règles;  que  sa  disposition  est  juste;  mais  quelques 
mouvemens  qu'il  se  soit  donnes ,  pour  se  mettre  en  état 
d'y  obéir ,  il  n  a  pas  pu  satisfaire  l'inclination  qu'il  avait , 
et  de  rendre  aux  parties  la  justice  qui  leur  était  due,  et 
de  donner  à  la  cour  une  preuve  de  son  respect  et  de  sa 
soumission. 

Dans  cette  triste  situation ,  doit-on  le  regarder  comme 
coupable?  Doit-on  le  soumettre  aux  peines  rigoureuses 
qu'un  dépositaire  infidèle  a  méritées  ?  Ou  doit-il  seule- 
ment répondre  des  dommages  et  intérêts  que  les  parties 
peuvent  souffrir?  et  quels  sont  ces  dommages  et  in- 
térêts? C'est  à  quoi  se  réduit  tout  l'objet  de  la  contes- 
tation. 

Paît.  —  Après  le  décès  de  Catherine  Poitevin ,  fille 
majeure,  Me  de  Mahault  fut  appelé  le  4  juin  1710,  pour 
faire  l'inventaire  des  effets  par  elle  délaissés. 

La  succession  ét$it  si  modique,  qu'il  fut  fini  en  une 
seule  vacation ,  tant  pour  les  titres  que  pour  les  meubles, 

*  Cette  cause  est  la  XXX«  de  l'ancienne  édition. 
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en  présence  de  Mc  Collet ,  substitut  du  sieur  procureur 
du  roi  du  Châtelet.  Le  5  septembre  suivant  la  vente  des 
meubles  fut  faite  par  Carquevillc,  huissier  -  priseur 
au  Châtelet,  pour  le  prix  de  661  livre»  un  sou,  ainsi 
qu'il  est  prouvé  par  un  extrait  de  la  vente  délivré  par 
rhuissier. 

On  travailla  aussiiôt  à  l'expédition  de  l'inventaire; 
elle  fut  écrite  tout  entière  de  la  main  de  Me  Patu, 
actuellement  notaire  au  Châtelet,  qui  était  alors  clerc 
de  Me  de  Mahault;  elle  ne  contenait  que  dix-huit  rôles 
et  demi  :  c'est  celle  qui  est  actuellement  produite. 

Le  2  octobre  1710,  les  droits  de  cet  inventaire  furent 
payés  à  la  bourse  commune  des  notaires,  ainsi  qu'il  pa- 
rait par  la  feuille  de  bourse  commune,,  qui  a  été  remise 
entre  les  mains  de  M.  l'avocat  général,  où  l'on  trouve 
un  article  conçu  en  ces  termes  :  Du  2  octobre  1710, 
délivré  la  grosse  de  l'inventaire  fait  après  le  décès 
de  Catherine  Poitevin,  fille  majeure,  le  4  juin  1710, 
contenant  dix-huit  rôles  et  demi,  et  une  vacation. 
Cette  pièce  n'est  pas  suspecte;  elle  est  signée  de  Gail- 
lardie,  notaire,  qui  est  mort;  elle  ajoute  la  qualité  et 
les  circonstances,  tant  de  l'inventaire  en  lui-même  que 
de  l'expédition.  • 

Pendant  dix-sept  ans ,  Me  de  Mahault  n'a  plus  en- 
tendu parler  de  cet  inventaire.  On  sait  combien  les  mi- 
nutes des  notaires  ont  été  depuis  exposées,  par  la  né- 
cessité de  fouiller  dans  toutes  les  fortunes,  de  justifier 
de  l'origine  de  son  bien,  de  prendre  des  extraits  ou  des 
expéditions  de  tous  les  actes  qui  étaient  dans  leurs  dé- 
pôts; il  y  a  lieu  de  croire  que  dans  ces  temps  de  trouble, 
cette  minute  aura  été  ou  égarée  ou  soustraite. 

Cependant,  Catherine  Poitevin  avait  laissé  plusieurs 
héritiers  qui  plaidaient  entre  eux  depuis  long -temps. 
Nicolas  Cochery  entre  autres,  blanchisseur  à  Cbaillot, 

()oursuivait  le  sieur  Delespine  pour  rendre  compte  de 
'exécution  testamentaire.  Ce  compte  fut  présenté  au 
Châtelet,  et,  par  une  sentence,  le  reliquat  en  a  été  fixé 
à  3oo  et  quelques  livres.  Cochery  est  appelant  de  cette 
sentence;  cet  appel  fait  la  matière  d'une  instance  ap- 
pointée en  la  cour  au  rapport  de  M.  Fallu. 
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Cette  instance  allait  être  jugée,  lorsque  le  conseil  au- 
quel Cochery  a  le  malheur  d'être  livré,  l'engagea  à 
former  une  inscription  de  faux  contre  l'expédition  de 
l'inventaire  produite  depuis  tant  d'années. 

Pour  y  parvenir,  il  commença  par  faire  faire  un  com- 
pulsoire  en  l'étude  de  Mahault ,  au  mois  de  mai  1 727  ;  la 
minute  de  I  inventaire  ne  s  étant  point  trouvée,  quelques 
recherches  qu'on  eût  pu  faire,  il  passa  à  l'inscription  de 
faux  contre  l'expédition,  et  fit  ordonner  par  arrêt  du 
1 7  juin  que  de  Mahault  serait  tenu  d'apporter  la  mi- 
nute au  greffe  de  la  cour,  à  quoi  il  serait  contraint, 
même  par  corps. 

Il  a  fait  encore  de  nouvelles  diligences  pour  satisfaire 
aux  ordres  de  la  cour;  mais  tous  ses  soins  ont  été  inu- 
tiles, et  la  nécessité,  qui  est  supérieure  à  toutes  les  lois, 
Fa  forcé  de  présenter  la  requête  sur  laquelle  il  s'agit  de 
prononcer. 

De  Mahault  demande  acte  de  sa  déclaration,  qu'il  est 
prêt  d'affirmer  :  Que  quelque  recherche  qu'il  ait  faite 
de  la  minute  de  V *  inventaire fait  après  le  décès  de  Ca- 
therine Poitevin,  le  ^Juin  1 7 1  o,  il  ne  Va  pu  trouver; 
et  qu'ayant  examiné  le  répertoire  dans  lequel  sont 
les  minutes  de  1710,  //  n'y  a  point  trouvé  cette  mi- 
nute, en  sorte  qu'il  faut  nécessairement  qu'elle  lui 
ait  été  soustraite  et  mal  prise  avant  ledit  répertoire; 
en  conséquence ,  attendu  l'impossibilité  où  il  est  de 
représenter  ladite  minute,  et  aux  offres  d'affirmer 
qu'il  ne  la  tient  ni  directement  ni  indirectement,  et 
que  par  dol  et  fraude  il  ne  cesse  de  V avoir,  ilsoitreçu 
opposant  à  l'arrêt  de  la  cour  du  17  juin  dernier; 
faisant  droit  sur  son  opposition,  il  soit  déchargé  de 
la  représentatioîi  de  ladite  minute  d'inventaire ,  se 
rapportant  à  la  prudence  de  la  cour  pour  les  dom- 
mages et  intérêts  qui  pourraient  être  prétendus  par 
Cocherjr,  si  la  cour  Juge  qu'il  leur  en  soit  du. 

On  ne  voit  pas  que  ces  conclusions  puissent  souffrir 
une  vraie  difficulté. 

Moyens. — Les  notaires  sont  des  dépositaires  publics 
qui  doivent  apporter  toute  l'attention  dont  ils  sont  ca- 

16. 
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pables  à  la  conservation  des  minutes  qui  restent  chez 
eux  en  dépôt. 

On  n  a  pas  besoin  d'exagérer  sur  cela  leur  devoir ,  ilâ 
en  connaissent  toute  l'étendue  ;  et  Me  de  Mahault  en 
particulier  n'a  jamais  manqué  de  prendre  toutes  les 
précautions  possibles  pour  conserver  précieusement 
un  dépôt  que  Von  peut  regarder  en  quelque  manière 
comme  sacré.  Depuis  vingt-huit  ans  qu  il  est  en  charge, 
personne  ne  s'est  plaint  qu'il  ait  manqué  à  l'exactitude 
que  son  ministère  exige  de  lui. 

Mais  malgré  tant  de  précautions ,  ne  peut-il  pas  ar- 
river qu'une  pièce  se  perde  malheureusement  dans 
cette  foule  innombrable  de  titres  dont  les  notaires  sont 
chargés?  C'est  une  espèce  de  prodige  que  de  pareils 
malheurs  n'arrivent" pas  plus  souvent;  on  n'en  est  rede- 
vable qu'aux  précautions  extraordinaires  que  prennent 
les  notaires. 

Si  cependant  une  pièce  par  hasard  leur  échappe, 
tîoit-on  nécessairement  les  traiter  comme  coupables? 
La  justice  n*a-t-elle  que  des  traits  pour  les  punir,  sans 
entrer  dans  aucune  des  considérations  qui  peuvent  les 
justifier? 

Ce  serait  faire  injure  à  sa  sagesse  que  de  penser  ainsi; 
on  est  persuadé,  au  contraire,  que  si  par  les  circons- 
tances, on  ne  peut  pas  juger  que  le  notaire  ait  soustrait 
la  pièce  par  doi  ou  fraude,  si  on  ne  peut  pas  présumer 
qu  il  y  ait  rien  de  criminel  dans  sa  conduite,  la  justice, 
en  ce  cas,  loin  de  l'accabler,  entrera  dans  sa  peine,  et 
que  si  elle  ne  peut  entièrement  le  décharger,  elle  adou- 
cira du  moins  la  rigueur  de  son  sort. 

Or,  toutes  les  circonstances  de  cette  affaire  annoncent 
l'innocence  de  la  conduite  de  Me  de  Mahault;  et  que  si 
la  minute  n'est  pas  présentée ,  c'est  uniquement  parce 
qu'elle  se  trouve  malheureusement  perdue,  et  non  pour 
empêcher  qu'on  ne  découvre  la  fausseté  de  l'expédition. 

Premièrement ,  si  un  officier  élait  capable  de  sous- 
traire une  pièce,  et  de  manquer  à  la  fidélité  qu'il  doit  à 
tous  ceux  dont  les  titres  sont  confiés  à  sa  garde ,  on  ne 
peut  pas  penser  que  ce  fût  pour  des  pièces  qui  ne. 
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seraient  presque  d'aucune  conséquence ,  et  qui  ne 
peuvent  servir  qu'à  régler  des  intérêts  très-légers.  Telle 
est  cependant  la  minute  que  l'on  demande  avec  tant 
d'empressement.  Il  s'agit  de  l'inventaire  fait  après  la  mort 
d'une  fille*  qui  n'avait  presque  aucun  bien;  inventaire 
qui  n'a  duré  qu'une  seule  vacation ,  comme  il  est  prouvé 
)ar  la  feuille  de  bourse  commune,  signée  en  1 7 1  o,  par 
e  syndic  de  la  communauté  des  notaires,  mort  depuis 
plusieurs  années.  Les  meubles  n'ont  été  vendus  que 
660  livres ,  comme  il  paraît  par  l'extrait  du  procès 
verbal  de  vente.  Selon  les  Cochery  eux-mêmes,  qui 
ont  cherché  à  exagérer  la  fortune  de  celle  dont  ils  sont 
héritiers  pour  un  quart,  elle  n'avait  pour  tout  domes- 
tique qu'une  servante,  en  quoi  ils  lui  font  un  honneur 
Qu'elle  n'a  jamais  eu,  puisqu  il  est  de  notoriété  publique 
dans  la  famille,  qu'elle  était  en  pension  chez  un  de  ses 
parens,  et  .qu'elle  avait  à  peine  de  quoi  la  payer.  Cet 
inventaire  était-il  donc  assez  important  pour  supposer 
qu'on  ait  gagné  un  notaire ,  jusqu'à  l'engager  à  le  sup- 
primer contre  ses  devoirs  les  plus  sacrés?  C'est  assuré- 
ment ce  qui  n'entrera  dans  l'esprit  de  personne. 

On  ne  prétend  pas  que  les  notaires  doivent  être  moin» 
exacts  à  conserver  des  pièces  peu  importantes  >  que 
celles  qui  peuvent  concerner  de  plus  grands  intérêts  ; 
on  soutient  seulement  que  quand  il  s'agit  de  supposer 
un  crime,  il  faut  nécessairement  présenter  un  objet 
qui  ait  été  capable  d'y  déterminer;  et  quand  on  n'en 
voit  aucun,  l'accusation  doit  bientôt  se  décréditer. 

Secondement,  on  ne  peut  imputer  une  soustraction 
frauduleuse  de  la  minute  à  Me  de  Mahault ,  si  l'expé- 
dition porte  par  elle-même  des  caractères  sensibles  de 
vérité.  Or,  cette  expédition  est  écrite  tout  entière  de 
la  main  de  Mc  Patu,  qui  était  clerc  de  Me  de  Mahault 
en  1710,  et  qui  depuis  a  été  pourvu  d'une  charge  de 
notaire,  qu'il  remplit  avec  honneur.  C'est  un  fils  de 
famille;  son  père  était  secrétaire  du  roi.  Qui  peut  douter 

Ïi'il  n'ait  fidèlement  copié  la  minute  >  et  que  son  expé- 
tion  ne  soit  sincère? 

D'ailleurs,  et  ceci  est  d'une  extrême  conséquence > 
toutes  les  cotes  de  l'inventaire  se  trouvent,  elfes  sont. 
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CONSULTATION.* 


Si  l'on  petit  diviser  la  confession  d'un  débiteur  qui  n'est  point  obligé  par 

écrit. 

Le  conseil  soussigné  qui  a  vu  le  mémoire  de  M.  le 
maréchal  de  Biron  sur  la  demande  formée  contre  lui 
par  les  créanciers  du  sieur  Law ,  pour  la  somme  de 
52,ooo  liv.  de  principal  et  intérêts  ;  la  requête  de  M.  le 
maréchal  du  i4  juin  1 737  ,  par  laquelle  il  convient  que 
cette  somme  a  été  avancée  pour  lui  par  le  sieur  Law , 
et  soutient  qu'il  ta  lui  a  rendue  de  la  main  à  la  main  ; 
la  réponse  faite  par  les  créanciers  à  cette  reonéte  le 
7  août*  1 737  ;  copie  de  la  quittance  du  sieur  Michel- 
Ange  de  la  Chausse  du  24  lévrier  172a,  par  laquelle 
il  reconnaît  avoir  reçu  des  sieurs  Campion  et  MaHey  la 
somme  de  5, 200  écus  monnaie/  quils  lui  ont  payés 
par  ordre  du  sieur  Law ,  suivant  sa  lettre  du  1  o  jan- 
v  jer  précédent ,  qui  porte  que  c'est  pour  Je  compte  de 
M.  le  maréchal  de  Biron  ;  est  d'avis  que  les  créanciers 
de  Law  sont  absolument  non-recevahles  et  mal  fonda 
dans  leur  demande ,  et  qu'ils  en  doivent  être  débouta. 
1°  Ils  n'ont  aucun  titre  contre  M.  le  maréchal  de 
Biron.  Aucune  demande  formée  contre  une  partie  ne 
peut  se  soutenir  si  elle  n'est  appuyée  sur  acte  du  fait  de 
la  même  partie ,  et  qui  contienne  son  obligation.  SU 
n'y  a  aucun  titre  pour  soutenir  la  demande  ,  s'il  n'y  a 
que  des  actes  étrangers  au  défendeur ,  la  demande  doit 
nécessairement  éire  rejetée.  C'est  le  demandeur  qui  est. 
chargé  de  la  preuve,  et  il  n'y  a  de  preuve  solide  et  lé- 
gitime que  celle  qui  se  tire  du  propre  fait ,  de  la  propre 
reconnaissance  du  défendeur.  Ainsi  tant  qu'on  ne  rap- 

Boitera  point  de  titres  dans  lesquels  M.  le  maréchal  de 
iron  se  soit  reconnu  débiteur  ,  la  demande  formée 

*  Cette  consultation  est  la  XL*  de  l'ancienne  édition, 
a  Ces  écoj  râlaient  xo  liv. 
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contre  lui  tombé  d'elle  -  même  ,  et  il  n'a  aucun  effort  à 
faire  pour  la  combattre. 

C'est  pour  cela  que  l'ordonnance  a  voulu  qu'il  fût 
passé  actes  par-devant  notaires  de  toutes  choses  excé- 
dant la  somme  ou  valeur  de  i  oo  Kv.  et  que  pour  tout 
ce  qui  excéderait ,  on  ne  pût  admettre  aucune  preuve 
par  témoins.  Il  s'agit  ici  de  plus  de  5o,ooo  liv.  Il  fau- 
drait donc  avoir  contre  M.  le  maréchal  de  Biron  un 
acte  de  son  propre  fait  ;  et  comme  il  n'y  en  a  point ,  la 
demande  ne  peut  être  écoutée. 

2°  On  ne  doit  regarder  comme  des  titres  valables 
contre  M.  le  maréchal  de  Biron,  ni  l'extrait  du  grand 
livre  du  sieur  Law,  dans  lequel  il  a  fait  mention  de  l'a- 
vance par  lui  faite  de  cette  somme ,  ni  la  quittance  du 
sieur  de  la  Chausse. 

A  Fégard  du  grand  livre ,  c'est  le  sieur  Law  qui  y 
parle  seul ,  et  qui  ne  peut  se  faire  un  titre  à  lui-même  ; 
et  quant  à  la  quittance  du  sieur  de  la  Chausse ,  elle  n'est 
pas  moins  étrangère  à  M.  le  maréchal  de  Biron.  Il  ne 
peut  être  constitué  débiteur  par  des  écrits  dans  lesquels 
il  n'a  aucune  part. 

U  ne  faut  pas  objecter  que  les  livres  des  marchands 
négocians  ibnt  foi  en  justice;  car  en  premier  lieu,  s'ils 
font  foi  en  justice,  ce  n'est  que  contre  ceux  qui  les 
tiennent  et  non  en  leur  faveur  ;  il  n'y  a  qu'un  seul  cas 
àk  ib  pyissent  faire  foi  pour  eux-mêmes ,  c'est  lorsque 
cent  avec  qui  ils  avaient  des  comptes  ouverts  refusent 
de  représenter  les  livres  qu'ils  ont  dû  tenir  de  leur 
part  :  alors  on  présume  que  les  livres  qu'on  refuse  de  re- 
présenter se  trouveraient  conformes  à  ceux  qui  sont  rap- 
portés par  l'aulre  partie ,  et  c'est  moins  le  registre  du 
marchand  qui  fait  toi  pour  lui ,  que  la  suppression  du 
registre  de  son  correspondant.  Ainsi  il  est  vrai  de  dire 
en  général  que  le  registre  d'un  marchand  ne  fait  pas  foi 
en  0a  faveur ,  et  ne  peut  pas  lui  servir  de  tilre  contre  un 
tiers.  En  second  lieu ,  il  ne  s'agit  point  ici  de  négocians 
qui  fussent  obligés  d'avoir  des  registres  de  part  et 
d'antre.  Pour  M.  le  maréchal  de  Biron  ,  cela  est  évident; 
et  pour  le  sieur  Law ,  il  était  alors  honoré  de  la  place 
de  contrôleur  général  des  finances ,  ce  qui  ne  perraet- 
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tait  plus  de  le  confondre  dans  la  classe  des  banquiers  ou 
négocians.  Le  registre  qu'il  a  pu  tenir  ne  peut  donc  être 
considère  que  comme  un  registre  domestique ,  tel  que 
tout  homme  en  peut  avoir  pour  se  représenter  à  chaque 
instant  l'état  de  ses  affaires.  Par  conséquent  il  faut  abso- 
lument retrancher  ce  registre  aussi-bien  que  la  quittance 
du  sieur  de  la  Chausse  ;  ce  sont  des  pièces  étrangères  à 
M.  le  maréchal  de  Biron,  et  qui  ne  peuvent  jamais  ser- 
vir à  asseoir  contre  lui  aucune  condamnation. 

3°  On  ne  pourrait  donc  avoir  contre  M.  le  maréchal 
de  Biron  que  sa  propre  déclaration  ou  affirmation  ;  ce 
serait  sans  doute  un  titre  plus  assuré  pour  les  créanciers 
du  sieur  Law ,  que  les  actes  les  plus  solennels  passés 
devant  notaires ,  si  en  effet  M.  le  maréchal  de  Biron  était 
débiteur  :  mais  loin  qu'il  se  reconnaisse  obligé  au  paie- 
ment de  ces  5 2,000  liv.,  il  déclare  au  contraire  et  offre 
d'affirmer  qu'il  ne  doit  rien.  Il  n'y  a  plus  après  cela  de 
prétexte  d'insister  dans  la  demande  ;  le  défaut  de  titres 
d'une  part ,  l'affirmation  d'une  personne  du  rang  de 
M.  le  maréchal  de  Biron  de  l'autre,  tout  conduit  également 
à  une  décision  aussi  juste  que  nécessaire  en  sa  faveur. 

Et  ce  qui  donne  un  nouveau  poids  à  l'affirmation  of- 
ferte par  M.  le  maréchal  de  Biron  ,  est  qu'elle  n'a  rien 
de  contraire  ni  au  registre  du  sieur  Law ,  ni  à  la  croit- 
tance  du  sieur  de  la  Chausse  ;  car  M.  le  maréchal  de 
Biron  convient  qu'il  a  prié  le  sieur  Law  de  payer  les 
529ooo  liv.  dont  il  s'agit;  il  convient  que  le  sieur  Law 
les  a  fait  payer  ;  mais  il  ajoute  qu'aussitôt  qu'il  a  su  que 
l'avance  avait  été  faite  ,  il  a  rendu  la  même  somme  au 
sieur  Law ,  au  moyen  de  quoi  il  est  demeuré  quitte. 

On  ne  peut  pas  lui  .opposer  que  s'il  a  payé ,  il  a  dû 
prendre  une  quittance  ;  car  il  n'était  point  dans  des  cir- 
constances où  cette  précaution  fût  nécessaire.  Comme 
il  n'était  obligé  par  aucun  acte  de  son  fait ,  il  n'avait 
aucune  décharge  à  se  procurer.  Les  obligations  se  dé* 
truisent  de  la  même  manière  qu'elles  se  contractent 
M.  le  maréchal  de  Biron  n'était  obligé  que  verbalement; 
il  n'a  dû  se  faire  décharger  de  même  que  verbalement 
Le  sieur  Law  s'était  fié  à  sa  parole  ;  U  l'a  remplie  par 
le  paiement  ;  on  ne  peut  donc  rien  lui  demander. 
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Ces  principes  sont  si  constans ,  que  quand  la  de- 
mande dont  il  s'agit  serait  formée  contre  une  partie  qui 
ne  s'attirerait  pas  par  elle-même  toute  la  confiance  que 
mérite  M.  le  maréchal  de  Biron ,  on  ne  pourrait  jamais 
refuser  de  s'en  rapporter  à  sa  déclaration.  C'est  la  décla- 
ration seule  qui  doil  décider  du  sort  d'une  demande  qui 
ne  se  trouve  soutenue  d'aucun  titre  ;  et  celte  déclara- 
tion ne  peut  être  ni  changée  ni  divisée ,  soit  que  le  dé- 
fendeur soutienne  qu'il  n'a  jamais  rien  dû,  soit  qu'il 
soutienne  qu'il  a  dû  y  mais  qu'il  a  payé.  Dans  tous  les 
cas ,  la  déclaration  fait  loi  pour  celui  qui  n'a  contracté 
aucun  engagement  par  écrit.  Et  si  telles  sont  les  règles 
les  plus  constantes  à  l'égard  de  tout  particulier,  que 
doit-on  penser  de  la  déclaration  de  M.  le  maréchal  de 
Biron ,  qui ,  par  sa  naissance ,  par  son  rang ,  et  plus 
encore  par  la  pureté  et  la  droiture  de  ses  sentimens  , 
est  au-dessus  des  plus  légers  soupçons  ? 

On  oppose  à  M.  le  maréchal  de  Biron  un  jugement 
de  MM.  les  commissaires  rendu  contre  M.  N. .  .  .  lé 
1 6  janvier  dernier ,  dans  des  circonstances  à  peu  près 
semblables  ;  mais  outre  qu'on  ne  peut  jamais  tirer  au- 
cune induction  solide  de  préjugés  qui  sont  intervenus 
sarde  pures  questions  de  fait ,  il  est  certain  que  M.  N...» 
avait  donné  prise  sur  lui ,  et  que  les  créanciers  de  Law 
ont  tellement  su  en  profiter  qu  ils  en  ont  fait  le  seul  fon- 
dement de  leur  cause.  Pour  cela ,  il  faut  observer  que  la 
demande  avait  été  formée  dès  1721  par  le  contrôleur 
des  restes  contre  M.  N....;  on  lui  avait  signifié  un  ex- 
trait du  grand  livre  du  sieur  Law ,  par  lequel  il  parais- 
sait qu'il  avait  payé  pour  lui  à  Rome  3,5oo  écus  ;  le 
sieur  N. . . .  qui  fournit  de  défenses  le  26  août  1 727  , 
ne  répondit  point  qu'il  avait  fournit  au  sieur  Law  les 
deniers  nécessaires  ;  mais  il  soutint  qu'il  fallait  lui  rap- 
porter un  ordre  par  lequel  il  eût  chargé  le  sieur  Law 
de  faire  compter  cette  somme  pour  lui  ;  ensemble  les 
reçus  du  sieur  de  la  Chausse  pour  prouver  que  la  somme 
avait  été  comptée  en  effet ,  et  que  faute  de  justifier  de 
ces  deux  faits ,  le  contrôleur  des  restes  devait  être  dé- 
boulé de  sa  demande. 

Cette  affaire  ayant  été  reprise  dans  la  suite  par  les 
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créanciers  du  sieur  Law,  ils  soutinrent  qu'ils  avaient  la 
preuve  des  faits  que  M.  N. . . .  voulait  que  Ton  justifiât; 
qu'ils  avaient  les  reçus  du  sieur  de  la  Chausse  ,  et  que 
ces  reçus  joints  à  l'extrait  du  livre  prouvaient  assez 

Tordre  donné  par  M.  N. . . .  Dans  cet  eut  M.  N 

changea  absolument  de  système  ;  et  convenant  tant  de 
l'ordre  qu'il  avait  donné  que  du  paiement  fait  en  consé- 
quence, il  imagina  pour  la  première  ibis  en  i  jZj  ,  qu'il 
avait  délivré  les  fonds  nécessaires  au  sieur  Law.  Les 
créanciers  se  récrièrent  contre  cette  nouveauté ,  et  ré- 
pondirent que  si  M.  N avait  fourni  les  deniers  né- 
cessaires ,  il  n'aurait  pas  manqué  de  le  déclarer  d'abord; 
qu'au  contraire  il  n  avait  conclu  à  être  déchargé  que 
parce  qu'on  ne  justifiait  point  qu'il  eût  donné  l'ordre , 
ni  qu'on  l'eût  exécuté.  Ils  ont  triomphé  de  cette  varia- 
tion et  ont  soutenu  mie  la  déclaration  tardive  ne  pouvait 
plus  être  écoutée.  Comme  les  créanciers  se  sont  ren- 
fermés dans  ce  seul  moyen  ,  ils  sont  convenus  tacite- 
ment que  si  M.  N. . . .  avait  fait  sa  déclaration  in  #- 
mine  litis  >  il  aurait  fallu  y  déférer.  M.  le  maréchal  de 
Biron  n'a  pas  différé  un  seul  instant  de  faire  la  sienne  ; 
sa  première  requête  est  du  \[\  juin  1 737  ;  il  y  a  reconnu 
qu'il  avait  chargé  M.  Law  de  payer  pour  lui ,  mais  il  a 
ajouté  qu'il  avait  rendu  la  somme  avancée  :  les  créan- 
ciers ne  peuvent  donc  avoir  aucun  prétexte  de  résister  à 
cette  déclaration  ;  et  comme  elle  aurait  décidé  en  faveur 
de  M:  N. . . .  elle  doit  décider  de  même  pour  M.  le 
maréchal  de  Biron. 

Délibéré  à  Paris ,  ce 
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CONSULTATION.* 


Si  l'on  peut  répéter,  sons  prétexte  de  pot-de-vin,  plu»  que  la  somme  dont 
il  a  été  dit  <Jue  serait  tenu  le  vendeur  en  cas  d'éviction. 

Le  conseil  soussigné  qui  a  vu  le  bail  à  rente  fait  par 
feu  M.  de  Vauvré  à  M.  le  marquis  de  l'Estenduère  ,  le 
9  février  1720,  moyennant  1,200  liv.  de  rente  foncière, 
et  la  quitttance  de  remboursement  de  ladite  rente  moyen- 
nant 3o,ooo  livres  du  7  septembre  1 723  ;  est  d'avis  , 
Îi'il  ne  parait  rien  du  pot-de-vin  de  6,000  liv.  que  Ton 
l  avoir  payé  lors  du  bail  à  rente.  Il  serait  bien  ex- 
traordinaire que  l'on  n'eût  point  parlé  d'une  pareille 
somme  ;  mais  quand  cela  serait  constant  et  prouvé  par 
une  lettre  de  M.  de  Vauvré,  on  ne  croit  pas  que  M.  de 
l'Estenduère  fut  fondé  à  la  répéter  non  plus  que  les  autres 
frais  du  contrat  ;  la  clause  qui  se  trouve  dans  la  quit- 
tance de  remboursement  est  insurmontable  ,  elle  porte 
qu'en  cas  d'éviction  M.  de  l'Estenduère  ne  pourra 
prétendre  contre  M.  de  Pauvre  aucuns  dépens ,  dom- 
mages et  intérêts.  S'il  n'y  avait  que  cela ,  on  ne  pour- 
rait pas  dire  que  l'on  eut  renoncé  à  la  répétition  du  pot- 
de-vin  de  6,000  liv.,  mais  on  ajoute  que  M.  de  l'Esten- 
duère pourra  seulement  prétendre  la  restitution  de 
ladite  somme  de  3o,ooo  liv.  de  principal  présente- 
ment payée.  Puisqu'on  a  prévu  le  cas  de  l'éviction  et 
qu'on  a  fixé  ce  que  devait  rendre  M.  de  Vauvré  aux 
3o,ooo  liv.  seulement,  il  n'est  pas  possible  d'exiger 
les  6,000  liv. 

M.  de  l'Estenduère  n'est  donc  créancier  que  des 
3o,ooo  livres  et  des  intérêts.  Pour  savoir  s'il  est  obligé 
d'entrer  dans  le  contrat  que  M.  de  Vauvré  a  fait  avec 
ses  créanciers ,  il  faudrait  voir  le  contrat.  Ce  qui  est  de 
certain  est  que  M.  de  l'Estenduère  doit  faire  condamner 

*  Cette  consullalion  est  la  X.LI*  de  l'ancienne  édition. 
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M.  de  Vauvré  à  la  restitution  des  3o,ooo  liv.,  et  saisir 
tant  entre  les  mains  de  madame  de  Savonière ,  que  de 
M.  de  Senosan ,  pour  empêcher  que  son  gage  ne  lui 
échappe,  si  cela  n'a  pas  déjà  été  fait. 

On  croit  même  que  M.  de  l'Estenduère  doit  avoir  un 
privilège  sur  les  sommes  dont  madame  de  Savonière  se 
trouvera  débitrice  par  l'événement ,  parce  qu'ayant 
payé  3o,ooo  livres  à  M.  de  Vauvré  pour  le  prix  d  une 
terre  que  M.  de  Vauvré  s'était  fait  adjuger  sur  madame 
de  Savonière  en  déduction  de  ses  créances ,  M.  de  l'Es- 
tenduère par  l'événement  se  trouve  avoir  payé  à  M.  de 
Vauvré  une  partie  de  la  dette  de  madame  de  Savonière , 
et  être  subrogé  par  conséquent  jusqu'à  concurrence  à 
la  créance  de  M.  de  Vauvré  contre  maaame  de  Savonière; 
cette  créance  lui  devient  propre  puisqu'il  l'a  payée  ;  c'est 
sa  chose  qu'un  autre  ne  peut  toucher  à  son  préjudice, 
et  celte  réflexion  donne  lieu  de  penser  que  M.  de  l'Es- 
tenduère n'est  point  obligé  d'entrer  dans  le  contrat  fait 
par  M.  de  Vauvré,  ou  qu'il  ne  le  doit  faire  qu'en  se  ré- 
servant son  privilège  sur  la  dette  de  madame  de  Sa- 
vonière. 

Délibéré  à  Paris ,  ce 

CONSULTATION.* 


Condamnation  d'intérêts  doit  n'être  qu'accessoire. 

0 

Le  conseil  soussigné  qui  a  vu  le  mémoire  de  M 

sur  la  question  de  savoir  s'il  doit  des  intérêts  à  M 

d'une  somme  principale  de  16,000  liv.  restant  de  deux 
obligations  des  9  août  et  20  octobre  1 723 ,  et  $'ils  ont 
été  adjugés  dans  les  règles  par  une  sentence  du  mois  de 
juin  1 727  ;  Est  d'avis  ,  qu'il  faudrait  avoir  sous  les  yeux 
tant  la  demande  formée  par  le  marquis le  20  mai  1 727* 

*  Cette  consultation  est  la  XL VIII*  de  l'ancienne  édition. 
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que  la  sentence  par  défaut  qui  a  été  rendue  sur  cette  de- 
mande. 

Selon  le  mémoire,   il  a  été  fait  le  20  mai  1727  un 

commandement  à  M de  payer  la  somme  de  20,000 1. 

contenue  aux  deux  obligations  ;  et  sur  le  refus  il  a  été 
assigné  pour  être  condamné  aux  intérêts ,  sans  qu'on 
ait  conclu  dans  l'exploit  a  la  condamnation  du  prin- 
cipal. Si  cela  est,  la  demande  et  la  condamnation  des 
intérêts  ne  sont  pas  régulières  ;  car  parmi  nous  il  faut , 
pour  donner  lieu  à  la  condamnation  des  intérêts ,  que 
le  débiteur  ait  été  assigné  pour  être  condamné  au  paie- 
ment du  principal  et  des  intérêts  ;  il  faut  que  le  juge  ail 
prononcé  la  condamnation  de  l'un  et  de  1  autre.  Si  l'on 
a  demandé  le  principal  seul ,  on  ne  peut  pas  condamner 
au  paiement  des  intérêts ,  parce  qu  ils  n  ont  pas  été  de* 
mandés  ;  et  si  on  a  demandé  les  intérêts  seuls  ,  on  ne 
peut  pas  les  adjuger ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  venir  qu'à 
ta  suite  de  la  condamnation  du  principal  qui  ne  peut 
pas  être  prononcée  faute  de  demande. 

L'art.  00  de  l'ordonnance  d'Orléans  porte  que  contre 
les  condamnés  à  payer  certaine  somme  de  deniers  duc 
par  cédule  ou  obligation  ,  seront  adjugés  les  dommages 
et  intérêts  requis  pour  le  retardement  du  paiement ,  à 
compter  du  jour  que  l'ajournement  leur  aura  été  fait. 
Ainsi ,  pour  adjuger  des  intérêts  ,  il  faut  deux  choses. 
La  première  que  le  débiteur  soit  condamné  à  payer  le 
principal ,  contre  les  condamnés;  et  comme  on  ne  peut 
prononcer  de  condamnation  que  celle  qui  est  demandée , 
il  faut  nécessairement  conclure  qu'on  ne  peut  adjuger 
des  intérêts  sans  qu'il  y  ait  demande  du  principal.  La 
seconde  chose  nécessaire  pour  adjuger  des  intérêts,  est 
qu'ils  aient  été  requis ,  seront  adjugés  les  dommages  et 
intérêts  requis  :  il  faut  donc  qu'il  y  ait  demande  du  prin- 
cipal ,  puisqu'il  faut  qu'il  y  en  ait  condamnation  ;  il  faut 
aussi  qu'il  y  ait  demande  des  intérêts  ,  puisqu'on  ne 
peut  adjuger  que  ceux  qui  sont  requis  :  ces  deux  cir- 
constances sont  également  nécessaires  selon  l'ordon- 
nance. 

'  C'est  ce  qui  a  toujours  été  inviolablement  observé  ait 
parlement  de  Paris.  M.  Louet,  lett.  i,  som.  8  >  rapporie 
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un  arrêt  de  1  5q^  ,  qui  a  jugé  que  le  débiteur  ayant  été 
assigné  pour  payer  le  principal  sans  qu'on  eût  conclu 
aux  intérêts ,  n'avait  pas  pu  y  être  condamné  :  sur  quoi 
ce  magistrat  dit  qu'il  faut  demander  les  intérêts  avec 
le  principal.  Henrys,  tom.  2,  liv.  4i  quest.  56,  rap- 
porte l'usage  qui  s'observait  alors  dans  la  province  d'Au- 
vergne de  se  faire  adjuger  les  intérêts  sur  la  demande  du 
principal  ;  il  convient  que  cela  est  contraire  à  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Paris ,  suivant  les  arrêts  rap- 
Sortés  par  M.  Louet  et  Brodeau  ;  il  se  propose  cependant 
'examiner  cetie  question  dans  les  principes ,  et  prétend 
prouver  contre  la  jurisprudence ,  que  la  demande  du 
principal  seul  suffit  pour  adjuger  les  intérêts.  Il  est 
vrai  ,  dit-il ,  que  la  demande  et  interpellation  judi- 
ciaire est  le  germe  de  l'intérêt  du  prêt  entre  majeurs, 
et  que  sans  elle  il  ne  peut  être  produit  ;  mais  je  dis 
que  c'est  la  demande  et  poursuite  du  principal ,  et 
qu'elle  suffit.  Ainsi,  selon  cet  auteur  ,  c'est  la, demande 
judiciaire  du  principal  qui  produit  des  intérêts  ;  elle  suf- 
fit sans  conclure  aux  intérêts;  mais  il  faut  que  le  prin- 
cipal soit  demandé,  puisque  sans  cette  demande  l'intérêt 
ne  peut  être  produit  ;  il  est  donc  vrai  qu'il  est  absolu- 
ment nécessaire  qu'il  y  ait  demande  du  principal. 

Il  prétend ,  [à  la  vérité ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'on  ait  conclu  aux  intérêts  :  en  quoi  il  adopte  l'usage 
de  la  province  d'Auvergne  ;  mais  outre  que  la  juris- 
prudence est  contraire ,  c'est  que  le  texte  de  l'ordon- 
nance condamne  ce  sentiment  ;  puisqu'il  porte  expres- 
sément qu'on  adjugera  les  dommages  et  intérêts  requis; 
ce  qui  prouve  que  la  demande  en  doit  être  formée. 
Aussi  faut -il  observer  que  Henrys  en  rapportant  l'ar- 
ticle de  l'ordonnance ,  a  omis  ce  terme  essentiel ,  re- 
Îjuis  ,  qui  aurait  absolument  changé  sa  décision  s'il 
'avait  eu  présent  sous  les  yeux. 

Quoi  qu'il  en  soit  9  il  est  certain ,  suivant  cet  auteur, 
que  le  principal  doit  être  demandé  pour  faire  courir  ks 
intérêts.  Brelofinier,  sur  cette  question  d'Henrys,  ob- 
serve que  dans  les  parlemens  de  droit  écrit,  on  peut 
se  contenter  de  demander  les  intérêts  sans  conclure  au 
principal;  mais  il  remarque  cette  jurisprudence  comme 
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particulière  aux  parlemens  de  droit  écrit ,  et  contraire 
à  celle  du  parlement  de  Paris  ;  et  en  effet ,  il  reconnaît 
cpe  la  doctrine  d'Henrys  n'eSt  point  suivie  dans  la  pra- 
tique ,  et  qu'à  Paris  l'usage  est  de  demander  le  prin- 
cipal et  les  intérêts  tout  ensemble. 
Délibéré  à  Paris ,  le 

CAUSE  AU  GRAND  CONSEIL.* 

POUR  roessire  Rs*  b-Chaales  db  Maupeou  ,  second  président 
du  parlement  de  Paria,'  défendeur. 

CONTRE  M.  le  cardinal  de  Pomgnac,  archevêque  d'Auch. 

ET  Baathbleih  ,  curateur  à  la  succession  vacante  de  M.  Dès- 
marets,  aussi  archevêque  d'Auch. 


Qnamam.  —  Si  l'héritier  d'un  é  ré  que  peut  être  inquiété  au  bout  de 
tingt-quatre  ans ,  pour  le*  réparations,  quand  il  rapporte  des  procès 
verbaux  de  visite  et  de  réception ,  et  qu'il  a  consigne  dans  le  temps  sa 
part  de  celle»  qu'il  n'a  pas  faites,  parce  qu'il  avait  des  coobligés. 

Monsieur  lé  président  de  Maupeou,  héritier  pur  et 
«impie  de  M.  de  Maupeou  son  oncle,  archevêque 
d  Àuch ,  a  satisfait  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude 
à  toutes  les  obligations  que  lui  imposait  cette  qualité; 
non-seulement  il  a  acquitté  les  legs  immenses  que  M.  de 
Maupeou  avait  faites  à  son  diocèse,  mais  il  a  pourvu 
aux  réparations  de  l'archevêché  et  de  ses  dépendances, 
avec  tout  l'empressement  que  Ton  pouvait  attendre  de 
son  lèle.  Il  a. Tait  faire  celles  dont  il  était  tenu  seul ,  et 
les  a  tait  recevoir  par  des  procès  verbaux  en  bonne 
forme;  il  a  consigné  sa  part  de  celles  auxquelles  il  de- 
vait seulement  contribuer,  et  a  obtenu  en  conséquence 

*  Celte  cause  est  la  G XII"  de  l'ancienne  édition. 

*  Et  depuis  premier  président  en  iji^. 
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les  juge  mens  de  décharge  les  plus  solennels.  Tout  s'est 
passé  sous  les  yeux  du  parlement  de  Toulouse  et  du 
ministère  public ,  qui  a  éclairé  tdutes  les  démarches  de 
M.  le  président  de  Maupeou,  et  qui  les  a  consacrées  par 
son  autorité. 

Le  silence  que  les  archevêques  d'Auch  ont  gardé 
pendant  vingt-quatre  ans  à  son  égard ,  les  poursuites 
mêmes  que  M.  le  cardinal  de  Polignac  a  faites  depuis  dix 
ans  contre  la  succession  seule  de  M.  Desmarels,  son 
prédécesseur  immédiat ,  tout  avait  affermi  l'état  de 
M.  le  président  de  Maupeou ,  et  lui  répondait  d'un  avenir 
aussi  tranquille  que  le  passé. 

Cependant  M.  le  cardinal  de  Polignac  vient  de  faire 
éclater  une  prétention  qui  tend  à  rendre  M.  le  président 
de  Maupeou  responsable  de  toutes  les  réparations  qui 
sont  actuellement  à  faire  dans  l'archevêché  d'Auch.  Il 
compte  pour  rien  les  procès  verbaux  de  réception ,  les 
consignations,  les  arrêls  de  décharge,  l'acquiescement 
de  son  prédécesseur  et  le  sien  propre.  Une  telle  pré- 
tention, si  elle  pouvait  être  écoutée,  en  renversant  la 
fortune  de  M.  le  président  de  Maupeou,  exposerait  celle 
de  toutes  les  familles  qui  ne  pourraient  jamais  acquérir 
d'état  certain,  et  qui,  sous  dinerens prétextes,  verraient 
compromettre  les  titres  les  plus  respectables  et  la  pos- 
session la  plus  ancienne. 

Aussi,  la  cause  de  M.  le  marquis  de  Polignac  ne  se 
soutient-elle  que  par  le  poids  d'un  nom  si  digne  de  vé- 
nération ;  mais  quelques  égards  qu'il  mérite ,  l'autorité 
des  règles  doit  nécessairement  prévaloir  :  et  Ton  peut 
dire  avec  confiance  qu'elles  se  réunissent  toutes  en  fa- 
veur de  M.  le  président  de  Maupeou. 

Fait.  —  L'archevêché  d'Auch  ayant  vaqué  à  la  mort 
de  M.  de  la  Baume  de  Suze ,  qui  l'avait  rempli  pendant 
plus  de  vingt  ans ,  M.  de  Maupeou ,  auparavant  évêque 
de  Castres ,  fut  nontmé  à  ce  bénéfice  le  1 1  avril  1  ^o5  j 
il  en  prit  possession  le  22  juin  1706. 

Il  trouva  beaucoup  de  réparations  à  faire  ;  le  procès 
verbal  de  visite  qui  en  fut  fait,  le  porta  à  plus  de 
1 4 o9ooo  livres.  M.  de  Maupeou  fit  les  diligences  neecs* 
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saires  contre  la  succession  de  son  prédécesseur,  qui 
avait  été  acceptée  par  bénéfice  d'inventaire  ;  il  ne  trouva 
à  discuter  que  quelques  revenus  échus  a  la  mort  de  son 

Srédécesseur ,  et  des  meubles.   Le  recouvrement  pro- 
uisit  des  sommes  très-modiques,  dont  il  fut  fait  un 
ordre  aux  requêtes  du  palais  à  Paris.  M.  de  Maupeou 
fut  colloque  par  privilège  sur  les  revenus ,  et  par  con- 
tribution sur  les  meubles  :  ce  .qui  produisit  une  somme 
bien   disproportionnée   au   montant  des   réparations. 
M.  de  Maupeou  est  décédé  le  11  juin  1712,  après 
•voir   fait   un  testament    par    lequel    il    avait    légué 
170,000  liv.  aux  pauvres,  dont  il  a  été  appliqué  plus 
de  100,000  liv.  au  soulagement  du  diocèse  d'Âuch,  et 
entre  autres  65,ooo  liv.  pour  la  fondation  d'un  hôpital. 
Outre  cela  il  à  été  donné,  conformément  à  ses  der- 
nières volontés,  12,000  liv.  au  chtipitrede  l'église  mé- 
tropolitaine, y  compris  la  dépense  d  une  statue  de  saint 
Augustin  en  argent.   Ces  présens,  joints  à  la  dépense 
qu'il  avait  faite  pour  rebâtir  à  neuf  le  palais  archiépis- 
copal ,  ont  rendu  sa  mémoire  précieuse  dans  tout  le 
diocèse,  et  en  ont  fait  parler  avec  éloge  dans  la  dernière 
édition  du  Gallia  Cliristiana.  Ecclesiœ  suœ  egre- 
giam  sancti  Àugustini  dedit  imaginera  ex  argento. 
Palatium  archiépiscopale  cum  rejiciendum  susce- 
pissety  anno  1 7 1 2 ,  ex  hac  vita  migrare  coactus  est. 
A  peine  le  siège  d'Auch  se  trouva-t-il  vacant ,  que 
l'économe-séquestre  commença  ses  diligences   contre 
M-  le  président  de  Maupeou  qui  avait  accepté  la  suc- 
cession de  son  oncle  purement   et  simplement.  Les 
églises  qu'il  fallait  visiter  étaient  répandues  dans  diffé- 
rentes sénéchaussées  royales,  Auch,  Leitoure  er  Tou- 
louse.  L  économe-séquestre  ne  pouvait  pas  s'adresser 
à  ces  différentes  juridictions  pour  faire  iaire  la  visite , 
cela  aurait  multiplié  les  frais  et  retardé  beaucoup  les 
opérations.  Il  s'adressa  donc  au  parlement  de  Tou- 
louse, pour  qu'il  lui  fût  permis  de  taire  faire  la  visite 
générale,  de  l'autorité  d'un  de  ces  sièges,  fet  obtint  un 
.  arrêt  le  1 3  septembre  1712,   qui  ordonna  qu'il  serait 
procédé  à  la  vérification  des  maisons,  châteaux,  églises 
et  bâtimens  de  l'archevêché  d'Auch ,  en  la  forme  pres- 

»7- 


26o  OEUVRES  DE  COCHIN. 

crite  par  l'édit  de  1691 9  devant  le  sieur  Daspe ,  juge- 
nlage  de  la  ville  d' Auch ,  et  qu'il  serait  par  lui  procédé 
avec  le  substitut  de  M.  le  procureur  général. 

En  conséquence,  le  juge-mage  nomma  d'office  dçux 
experts  qui  prêtèrent  serment  le  27  du  même  mois,  et 
commencèrent  leur  procès  verbal  le  29.  Il  y  eut  outre 
cela  ùu  expert  ecclésiastique  nommé  d'office  pour  la 
visite  des  ornemens  et  vases  sacrés  ;  ce  fut  M  e  François 
Destrade,  prêtre-curé  de  l'Arbathe,  qui  commença 
aussi  «on  procès  verbal  le  59  septembre. 

Par  les  procès  verbaux  qui  furent  faits,  on  reconnut 
qu'il  y  avait  trois  sortes  de  réparations  ou  de  fournitures 
dont  la  succession  pouvait  être  teâue. 

1  °  Les  réparations  et  les  fournitures  d'ornemens  dans 
les  églises  des  paroisses  où  l'archevêque  d'Auch  est  seul 
décimateur. 

20  Les  réparations  des  maisons,  châteaux,  fermes  et 
bâtimens  appartenons  à  l'archevêché. 

3°  Les  réparations  et  les  fournitures  d'ornemens 
dans  les  églises  des  paroisses  où  l'archevêque  n'est  déci- 
mateur <ju  en  partie. 

Ces  trois  classes  différentes  donnèrent  heu  à  des  pro- 
cédures différentes  qu'il  est  nécessaire  de  distinguer. 

Par  rapport  aux  réparations  des  églises  des  paroisses 
où  l'archevêque  est  seul  décimateur,  l'économe-séquestre 
ayant  demandé  qu'elles  fussent  adjugées  au  rabais, 
l'adjudication  en  tut  faite  le  1  o  février  1 7 1 3  ;  le  8  juin 
1713,  les  experts  furent  nommés  pour  la  réception; 
ils  prêtèrent  serment  le  19  août,  et  dressèrent  leurs 
procès  verbaux  de  réception,  par  lesquels  ils  recon- 
nurent que  tout  était  en  bon  état,  et  en  conséquence 
intervint  sentence  le  24  mars  *7*4>  Par  laquelle,  en 
entérinant  ces  procès  verbaux,  M.  de  Maupeou  fut 
déchargé  à  pur  et  à  plein  de  ces  réparations. 

A  l'égard  des  ornemens  qui  devaient  être  fournis  dans 
les  mêmes  églises,  suivant  le  procès  verbal  du  curé  de 
l'Arbathe,  M.  le  président  de  Maupeou  les  fit  faire,  et 
fit  avertir  les  curés  de  les  venir  retirer.  Le  plus  grand  ' 
nombre  les  retira  en  effet  et  en  donna  des  récépissés; 
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rtlques-uns  plus  négligens  ne  s'étant  pas  présentés, 
le  président  de  Maupeou  obtint  le  1 1  mai  1 7 1 4>  unc 
ordonnance  du  juge-mage ,  '  qui  lui  donna  acte  de  la 
représentation  des  récépissés  de  ceux  qui  avaient  retiré, 
et  du  paraphe  que  le  juge  en  avait  fait,  et  permit  de 
déposer  les  autres  entre  les  mains  de  Bourdonnier, 
notaire  de  la  ville  d'Âuch  :  et  en  conséquence  de  l'acte 
de  dépôt,  intervint  le  lendemain  12  mai,  une  ordon- 
nance qui  déchargea  M«  de  Matfpeou  de  tous  ces  orne- 
mens,  tant  de  ceux  qui  avaient  été  distribués ,  que  de 
ceux  qui  avaient  été  déposés. 

La  seconde  classe  des  réparations  comprenait  le  pa- 
lais archiépiscopal,  les  maisons,  châteaux,  fermes  et 
autres  bâtimens  appartenans  en  propre  à  l'archevêché, 
M.  de  Maupeou,  pendant  son  pontificat,  avait  presque 
tout  fait  rétablir  à  neuf;  en  sorte  que  lorsque  la  visite   t 
fut  faite  après  sa  mort,  il  ne  s'y  trouva  que  deux  ou 
trois  articles  de  réparations,  qui  ne  montaient  pas  à 
cent  pistoles.  M.  le  président  de  Maupeou  les  fit  faire , 
et  demanda  qu'il  fut  procédé  non-seulement  à  la  récep- 
tion ,  mais  à  l'estimation  des  réparations  faites,  tant  par 
son  oncle  que  par  lui ,  pour  les  pouvoir  répéter  contre 
les  héritiers  de  M.  de  la  Baume.   Les  experts  convenus 
prêtèrent  serment  le  1 5  février  1 7 1 3  ;  ils  dressèrent  leur 
procès  verbal  en  conséquence ,  par  lequel  ils  décla- 
rèrent que  tout  avait  été  mis  en  bon  état,  estimèrent  la 
dépense  qui  avait  été  faite  pour  y  parvenir,  à  la  somme  de 
57,160  livres.    Ce  procès  verbal  ayant  été  rapporté  le 
1 1  mai  suivant ,  le  juge-mage  rendit  son  ordonnance 
le  3o  du  même  mois ,  par  laquelle  il  déclara  les  bâti- 
mens en  bon  état,  et  en  conséquence  déchargea  M.  de 
Maupeou. 

Les  réparations  et  les  fournitures  d'ornemens  dans 
les  églises  où  l'archevêque  d'Âuch  est  seulement  déci- 
mateur  en  partie ,  composaient  la  troisième  classe  ;  ces 
réparations  ayant  été  fixées  par  le  procès  verbal  de 
,  visite ,  l'économe  fit  assigner  tous  les  codécimateurs 
'  pour  y  contribuer  ;  M.  de  Maupeou  comparut  devant 
te  juge,  et  offrit  de  payer  sa  part;  quelques  autres 
demandèrent  communication  du  procès  verbal  de  visite , 
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sur  quoi  le  juge  ordonna  par  une  sentence  du  1 8  mars 
1713,  que  l'économe  mettrait  au  greffe  un  état  des 
réparations  et  des  ornemens  qui  étaient  à  faire  et  à 
fournir  dans  ces  églises,  pour  être  communiqué  aux 
codécimateurs,  ce  qui  fut  exécuté;  après  quoi  le  juge 
détermina  par  une  ordonnance"  du  27  du  même  mois, 
la  part  dont  M.  de  Maupeou  était  tenu  ;  ce  qui  n'était 
pas  difficile,  parce  que  la  portion  des  réparations  dé- 
pendant de  la  part  que  l'archevêque  dWnch  avait  dans 
les  dimes  de  chaque  parofcse ,  il  était  aisé ,  en  suivant 
cette  proportion,  de  nxer  ce  qu'il  devait  au  total.  Ainsi, 
dans  une  paroisse  où  l'archevêque  a  le  quart  des  dîmes, 
il  était  tout  simple  de  charger  M.  de  Maupeou  du  quart 
des  réparations  et  ornemens  et  de  même  des  autres  :  c'est 
ce  qui  fut  fait  par  le  juge-mage  qui,  dans,  son  ordon- 
nance, liquida  paroisse  par  paroisse  la  portion  des  ré- 
fa  rations  et  ornemens  dont  M.  de  Maupeou  était  tenu, 
ar  la  récapitulation  de  tous  ces  articles ,  M.  de  Mau- 
peou se  trouva  devoir  pour  les  réparations  1 5,4 1 6  liv. 
et  pour  les  ornemens  27,2 1 4  liv.,  cequi  faisait  au  total' 
42,63o  liv.  qu'il  fut  permis  à  M.  de  Maupeou  de  conJ 
signer  es  mains  du*sieur  Verdun  ,  économe-séquestre  > 
par  une  ordonnance  du  premier  avril  1713.  La  con- 
signation fut  laite  le  8  mai ,  il  en  fut  donné  acte  par  une 
ordonnance  du  9,  et>  en  conséquence,  le "2  juin  de  la 
même  année ,  M.  de  Maupeou  fut  déchargé  de  ces  ré- 
parations et  fournitures  d'ornemens ,  et  le  sieur  Verdun 
chargé  de  continuer  ses  diligences  contre  les  autres 
codécimateurs. 

* 

Comme   l'économe-séqnestre  avait   fait  toute  celte 

Procédure  en  vertu  de  1  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  % 
u  1 3  septembre  1 7 1 2  ,  il  crut  devoir  la  rapporter  au 
parlement,  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite  et 
faire  autoriser  toutes  ses  démarches;  il  remit  donc  les 
procès  verbaux ,  les  ordonnances  du  juge-mage ,  et  toute 
la  procédure  de  M.  le  procureur^général ,  qui  donna  sa 
requête  pour  faire  ordonner  que  le  tout  serait  exécuté  de 
l'autorité  de  la  cour.  L'économe-séquestre  y  donna  de 
sa  part  une  requête  aux  mêmes  fins ,  sur  quoi  intervint 
arrêt  le  16  juin  1714,  sur  le  vu  de  tous  les  procès  ver- 
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baux,  ordonnances  du  premier  juge  et  autres  pièces, 
par  lequel  la  cour  autorisant  en  tant  que  de  besoin,  la 
procédure  qui  a  été  faite,  tant  par  le  sieur  Daspe  , 
que  par  leait  Daignan ,  substitut ,  sur  les  vérifica- 
tions y  adjudication  et  réception  des  ouvrages  et  ré- 
parations des  maisons  et  églises  dépendantes  dudit 
archevêché  d'Auch,  vases,  omemens  mentionnés 
aux  procès  verbaux  dressés  en  conséquence  de  la 
nomination  faite  par  ledit  Daignan  lesdits  jours 
¥j  septembre  1712,  jusques  et  inclus  les  3 1  octobre 
et  9  novembre  de  ta  même  année ,  et  celle  dudit 
Daspe  commencée  le  premier  du  mois  de  février 
1713,  et  finie  le  1 2  mai  1 7 1 4  >  rapports  d'experts  , 
remises ,  consignations,  ordonna  qu'ils  seraient  exé- 
cutés de  l'autorité  de  la  cour,  suivant  leur  forme  et 
teneur,  et  procédé  en  conséquence  de  ce  qui  reste. 

Ce  qui  restait  était  de  faire  contribuer  les  autres  dé- 
cimateurs  comme  M.  de  Maupeou  avait  fait  de  sa  part 
pour  les  réparations  et  fournitures  d'ornemens.  L'éco- 
nome-séquestre en  avait  été  chargé  par  l'ordonnance  du 
2  juin  1713,  et  par  l'arrêt  du  16  juin  1714»  qui  en 
avait  ordonné  l'exécution;  mais  M.  Desmarets  ayant 
fait  notifier  son  serment  de  fidélité  et  Farrêt  d'enregis- 
trement ,  le  1 5  avril  1 7 1 S ,  le  pouvoir  de  l'économe 
était  cessé,  .ce  fut  ce  qui  obligea  M.  le  procureur  général 
de  présenter  une  nouvelle  requête  au  parlement  de 
Toulouse,  par  laquelle,  après  avoir  exposé  que  la  suc- 
cession de  M.  de  Maupeou  avait  rempli  toutes  ses  obli- 
gations pour  les  réparations  et  fournitures  d'ornemens, 
mais  qu  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  part  des  autres 
décimateurs ,  il  demanda  qu'il  y  lut  pourvu  par  le  par- 
lement, sur  quoi  intervint  arrêt,  le  27  janvier  1716, 
qui  ordonna  l'exécution  de  celui  du  16  juin  17149  et 
qu'à  la  diligence  du  sieur  Verdun ,  économe-séquestre , 
les  autres  codécimateurs  seraient  poursuivis,  enjoi- 
gnant au  substitut  de  M.  le  procureur  général  au  siège 
d'Àuch  d'y  tenir  la  main. 

Depuis  ces  jugemens,  M.  le  président  de  Maupeou 
n'a  plus  entendu  parler  de  l'archevêché  d'Auch.  M.  Des- 
marets ,  qui  en  avait  pris  possession  en  1715,  n'a  pas 
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même  imaginé  qu'il  eût  aucune  demande  à  fermer 
contre  M.  le  président  de  Maupeou.  Il  ne  pouvait 
ignorer  tout  ce  qui  venait  de  se  passer  dans  le  diocèse 
et  dans  les  tribunaux  de  la  province  ;  tout  retentissait 
des  efforts  que  M.  de  Maupeou  avait  faits  pour  satisfaire  à 
ce  que  Von  pouvait  exiger  ;  en  sorte  qu'il  Fa  laissé  tran- 
quille pendant  le  cours  de  son  pontificat ,  qui  ne  finit 
qu'en  1725.  Après  son  décès,  M.  le  cardinal  dePo?- 
lignac,  qui  lui  a  succédé,  a  suivi  la  même  route;  il  a 
agi  contre  la  succession  de  M.  Desmarets  ;  il  a  demandé 
contre  elle  l'entérinement  des  procès  verbaux  de  visite; 
il  a  essuyé  pour  cela  un  très-grand  procès  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  00  juin  1  n35  ;  mais  dans  tout  le 
cours  de  ces  contestations,  U  n'a  pas  même  pensé  à 
mettre  eu  cause  M.  le  président  de  Maupeou ,  persuadé 
qu'il  avait  des  décharges  qui  le  mettaient  à  l'abri  de 
toutes  poursuites. 

Le  tour  ingénieux  que  l'on  donne  à  cette  conduite, 
comme  si  elle  était  l'effet  d'un  ménagement  dicté  parla 
plus  parfaite  considération  pour  M.  le  président  de  Mau- 

Eeou,  ne  séduira  personne:  ce  serait  un  ménagement 
ien  funeste  à  ce  magistrat,  que  de  le  laisser  tranquille, 
pendant  dix  ou  douze  années,  pour  faire  tomber  sur  lui 
après  cela  tout  le  poids  des  réparations  qui  seraient  sur- 
venues, ou  qui  auraient  infiniment  augmenté  dans  un 
long  intervalle.  Rendons  plus  de  justice  à  M.  le  car*-  . 
dînai  de  Polignac;  il  a  regardé  M.  le  président  de  Mau- 
peou comme  étranger  aux  réparations  qui  faisaient  l'ob- 
jet des  procédures  commencées  contre  la  succession  de 
M.  Desmareis,  et  il  en  jugerait  encore  de  même,  si  la 
conduite  du  curateur  à  la  succession  vacante  de  M.  Des* 
m  a  rets  [ne  l'avait4  en  quelque  manière  engagé  dans  ce 
procès  par  une  voie  indirecte. 

Entre  les  réparations  que  M.  le  cardinal  de  .Polignac 
demandait  a  ce  curateur,  se  trouvaient  celles  de  l'église 
métropolitaine  d'Auch.  Ce  curateur,  qui  ^reconnaissait 
M.  de  Maupeou  bien  et  valablement  déchargé  de  toutes 
les  autres ,  imagina  qu'il  pouvait  prétendre  un  recours 
de  garantie  pour  raison  de  celles  de  la  métropole.  Il  fit 
donc  assigner  M.  le  président  de  Maupeou,  en  1734» 
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pour  être  présent  à  la  visite  qui  A  devait  être  faite  ; 
M.  le  président  de  Maupeou  a  prétendu  que  le  cura- 
teur ne  pouvait  se  pourvoir  qu'au  parlement  de  Tou- 
louse. M.  le  cardinal  de  Polignac  s'est  joint  au  cura- 
teur, pour  soutenir  que  M.  de  Maupeou  devait  procé- 
der au  conseil,  quoiqu'il  n'eût  formé  personnellement 
aucune  demande  contre  ce  magistrat.  C'est  ce  qui  a 
donné  lieu  au  règlement  de  juges,  qui  n'avait  pour  ob- 
jet que  la  métropole  seule.  Depuis  que  l'affaire  a  été 
renvoyée  au  conseil,  on  a  fait  entendre  à  M.  le  car- 
dinal de  Polignac ,  qu'il  ne  convenait  pas  de  diviser  son 
action,  et  que ,  puisqu'il  entrait  en  procès,  il  n'en  coû- 
terait pas  davantage  de  demander  toutes  les  réparations  , 
que  de  demander  celles  de  l'église  métropolitaine  seule- 
ment. Il  a  donc  conclu,  par  l'exploit  du  27  juillet  1 736, 
à  ce  que  M.  le  président  de  Maupeou  fût  condamné  à 
faire  toutes  les  réparations  qui  sont  actuellement  à  faire 
tant  dans  l'église  métropolitaine  que  dans  toutes  lès  dé- 
pendances de  l'archevêché  d'Auch. 

On  a  soutenu  que  M.  le  cardinal  de  Polignac  était 
non  recevable  dans  cette  demande,  et  que  M.  de  Mau- 

Seou  était  à  l'abri  de  toutes  recherches.  De  solides  ré- 
exions  sur  les  faits  dont  on  vient  de  rendre  compte , 
vont  mettre  la  fin  de  non-recevoir  dans  tout  son  jour, 
et  écarter  les  vaines  subtilités  que  les  gens  d'affaires 
de  M.  le  cardinal  de  Polignac  ont  imaginées  pour  les 
Aider. 

Division.  —  H  y  a  deux  objets  dans  la  cause,  les  ré- 
parations des  bâtimens  qui  ont  été  visités  après  la  mort  de 
M.  de  Maupeou,  archevêque  d'Auch  ;  celles  de  l'église 
métropolitaine ,  qui  ne  fut  point  visitée  alors.  Comme  il 
y  a  des  moyens  de  défense  différens  sur  ces  deux  objets, 
il  ne  faut  pas  les  confondre. 

Premier  objet  —  Dans  le  premier  objet  ,-M.  le  cardi- 
nal de  Polignac  demande  des  réparations  à  l'héritier 
d'un  ancien  titulaire.  Quelle  est  la  défense  de  cet  hé- 
ritier? J'ai  rempli  toutes  mes  obligations,  cela  est  justi- 
fié par  des  procédures  en  bonne  forme,  et,  en  consé- 
quence, j'ai  obtenu  ma  décharge  par  des  jugemens  so- 
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lennels.  Pendant  l#cours  de  vingt-quatre  années,  deux 
prélats  diiférens  ont  reconnu  l'autorité  des  décharges, 
et  s'y  sont  soumis.  Enfin,  on  agit  contre  moi  quand  les 
choses  ne  sont  plus  entières.  Qui1  pourrait  résister  à  la 
force  de  tant  de  moyens  qu'administrent  en  même  temps 
et  le  fait,  et  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  les  propres 
démarches  de  nos  adversaires? 

Premièrement,  M.  de  Maupeou  a  des  décharges  va- 
lables. On  a  distingué  trois  classes  différentes  de  répara- 
tions. La  première  concerne  les  églises  6ù  l'archevêque 
est  le  seul  décimateur  :  la  seconde ,  les  maisons,  châ- 
teaux et  domaines  appartenans  en  propre  à  l'archevêché; 
et  la  troisième,  les  églises  où  l'arcnevêque  n'est  décima- 
teur qu'en  partie. 

Pour  les  réparations  des  deux  premières  classes ,  il 
y  a  eu  des  procès  verbaux  de  visite  par  des  experts  nom- 
més d'office ,  qui  ont  fixé  ce  qu'il  y  avait  de  réparations 
à  faire.  Il  y  a  eu  des  procès  verbaux  de  réception ,  par 
lesquels  il  a  été  Justine  que  les  réparations  avaient  été 
bien  faites, et,  en  conséquence,  la  siiccessiondeM.de 
Maupeou  a  été  pleinement  déchargée ,  tant  par  les  or- 
donnances des  premiers  juges,  que  par  les  arrêts  de 
1714  et  de  1716. 

Que  peut-on  répondre  à  des  pièces  si  décisives  ?  L'au- 
torité des  jugemens  de  décharge  ne  peut  être  ébranlée; 
mais  quand  il  n'y  aurait  point  de  jugement  de  décharge, 
ne  suffirait-il  pas  de  rapporter  d'un  côté  des  procès 
verbaux  de  visite,  de  l'autre  des  procès  verbaux  de  ré- 
ception, pour  obtenir  actuellement  celte  même  décharge? 
Quand  on  voit  d'une  part  tout  ce  qui  était  à  faire ,  quand 
on  voit  de  l'autre  que  tout  a  été  fait,  quand  tout  est  jus* 
tifié  par  des  procédures  en  règle ,  peut-il  subsister  en- 
core quelque  action  contre  un  héritier  si  fidèle  à  remplir 
tous  ses  engagemens? 

Pour  les  réparations  dont  les  archevêques  ne  sont 
tenus  qu'en  partie,  après  les  procès  verbaux  de  visite,, 
tous  les  décimateurs  ont  été  assignés  pour  contribuer. 
La  part  que  M.  de  Maupeou  devait  supporter  a  été  fixée 
par  une  ordonnance  du  27  mars  1713,  à  4^*633  liv. 
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La  consignation  en  a  été  ordonnée  le  premier  avril;  elle 
a  été  faite  le  8  mai ,  suivant  la  quittance  passée  devant 
notaires,  et  dont  il  y  a  minute,  et,  en  conséquence, 
M.  de  Maupeou  a  été  pleinement  déchargé  par  une  or-* 
donnancedu  2  juin  1 7 1 3, qui  a  été  revêtue  de  toute  l'au- 
torité du  parlement  de  Toulouse  par  l'arrêt  de  1 7 14» 

Voilà  donc  des  décharges  générales  fondées  sur  les 
pièces  les  plus  authentiques.  C'est  à  l'abri  de  cette  auto-* 
rite  sacrée  que  M.  le  président  de  Maupeou  s'est  reposé 
depuissi  long-temps.  Il  a  pour  garans  de  sa  tranquillité 
et  l'exactitude  de  ses  propres  démarches ,  et  la  justice 
que  lui  a  rendue  le  tribunal  souverain  de  la  province.  Si 
de  tels  oracjes  ne  peuvent  fixer  l'état  des  hommes,  et  as- 
surer le  repos  des  familles,  quelle  sera  donc  l'autorité 
à  l'abri  de  laquelle  on  pourra  jouir  de  quelque  tran- 
quillité? 

Ce  nest  point  ici  une  de  2es  fins  de  non- recevoir 
dans  lesquelles  on  cherche  à  se  sauver  par  la  Ibrme , 
pour  échapper  à  des  démarches  justes  et  légitimes  en 
elles-mêmes  ;  c'est  dans  les  trésors  mêmes  de  la  justice 
que  M.  de  Maupeou  puise  sa  défense;  elle  a  applaudi  à 
ses  démarches,  elle  les  a  consacrées  par  son  autorité.  Ce 
serait  manquer  an  respect  et  à  la  soumission  qui  lui  est 
due,  que  d  emprunter  d'autres  armes,  quand  elle  nous 
en  fournit  de  si  puissantes  et  de  si  victorieuses. 

Au  fond,  et  si  l'on  avait  besoin  de  justifier  les  arrêts, 
pouvait-on  refuser  à  M.  de  Maupeou  une  décharge 
qui  lui  était  acquise  à  tant  de  titres  ?  Les  réparations 
(font  il  était  tenu  seul ,  il  les  avait  fait  faire,  et  les  avait 
fait  recevoir.  Pour  celles  qu'il  ne  devait  qu'en  partie,  il 
avait  été  autorisé  à  consigner  sa  part ,  et  il  avait  satisfait 
avec  honneur  à  tout  ce  quon  pouvait  exiger  de  lui.  Les 
arrêts  ont  donc  été  valablement  obtenus;  mais  ils  se 
soutiennent  d'ailleurs  par  leur  propre  poids.  Ce  pre- 
mier  moyen  ne  peut  donc  souffrir  de  réponse  solide. 

.  *  Que  lui  oppose-t-on  en  effet  ?  Dans  la  forme ,  on  dit 
que  les  arrêts  ne  sout  intervenus  que  sur  simple  requête; 
et  que ,  par  conséquent ,  ils  sont  susceptibles  d'opposi- 
tion ,  d'autant  plus  qu'ils  ne  sont  point  rendus  avec  un 
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légitime  contradicteur.  Au  fond  on  prétend  que  pour  les 
églises  où  il  y  avait  plusieurs  décimateurs,  on  ne  devait 
pas  se  contenter  de  la  consignation  que  M.  de  Maupeou 
avait  faite  de  sa  portion,  et  qu'il  fallait  lui  faire  faire  les 
réparations  en  entier ,  sauf  son  recours. 

La  réponse  à  ces  difficultés  va  donner  encore  un 
nouveau  jour  à  la  défense  de  M.  le  président  de  Mau- 
peou. Dans  la  forme,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  juge- 
mens  de  décharge  n'aient  point  été  rendus  avec  un  con- 
tradicteur légitime,  puisqu'ils  sont  rendus  tant  avec  le 
procureur  général  et  son  substitut,  qu'avec  l'économe- 
séquestre.  Toutes  les  ordonnances  du  royaume  char- 
gent le  ministère  public  de  veiller  aux  réparations  des 
églises,  et  de  poursuivre  ceux  qui  en  sont  débiteurs, 
méifie  par  saisie  de  leur  temporel.  L'art.  2 1  de  l'édit  de 
1 695  a  rappelé  et  confirmé  tout  ce  qui  avait  été  établi 
à  cet  égard  par  les  lois  anciennes.  C'est  donc  M.  le  pro- 
cureur général  qui  est  la  véritable  partie  des  titulaires 
et  de  leurs  héritiers;  et  comme  il  est  partie  capable  pour 


3uestre  préposé  pour  faire  faire  les  réparations,  par  l'édit 
e  1691  y  art.  10;  les  jugemen  s  obtenus  avec  lui  doivent 
donc  aussi  opérer  la  pleine  décharge  des  héritiers. 

En  vain  oppose-t-on  que  suivant  l'article  1 1  ,  son 
pouvoir  cesse  quand  le  bénéfice  est  rempli  par  un  nou- 
veau titulaire;  car,  en  premier  lieu,  le  pouvoir  du  mi* 
nistère  public  subsiste  dans  tous  les  temps ,  il  n'est  potat 
borné  au  temps  de  la  vacance ,  son  action  est  toujout 
présente;  et  comme  les  jugemens  de  décharge  sont  in- 
tervenus avec  lui ,  cela  suffit  pour  les  rendre  inéhranl»» 
blés.  En  second  lieu ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  pouvoir 
de  l'économe  fut  cessé ,  lorsque  M.  de  Maupeou  a  obtenu* 
la  décharge  des  réparations  qui  s'étaient  trouvées  à  faire, 
tant  dans  les  bâtimens  appartenansenpropreà  l'arche- 
vêché ,  que  dans  les  églises  où  l'archevêque  est  décima- 
teur  en  partie.  Les  ordonnances  qui  prononcent  cette 
décharge  ont  été  rendues  dans  un  temps  où  M.  Des* 
ni  are t s  n'était  pas  même  nommé;  elles  sont  des  1 1  et  5o 
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mai  et  2  juin  1 7 1 3,  et  M.  Desmarets  n'a  été  nommé  à 
l'archevêché  d'Àuch  que  le  29  juillet  suivant;  ainsi,  à  cet 
égard ,  il  n'y  a  pas  même  de  prétexte  de  contestation. 

En  troisième  lieu,  l'économat  n'était  pas  même  cessé 
dans  l'archevêché  d'Àuch ,  lorsque  les  ordonnances  de 
décharge  pour  les  autres  réparations  sont  intervenues, 
ni  même  lorsque  l'arrêt  du  16  juin  1714  a  été  rendu. 

On  est  convenu ,  de  la  part  de  M.  le  cardinal  de 
Polignac ,  que  le  serment  de  fidélité  de  M.  Desma- 
rets n'avait  été  enregistré  à  la  chambre  des  comptes  que 
le  2g  mai  1 7 1/4 ,  et  qu'il  n'avait  été  signifié  à  l'économe 
et  aux  substituts  de  M.  le  procureur  général  qu'en  1 7 1 5; 
on  est  convenu  aussi  que  la  règle  n'est  close  que  du 
jour  de  cette  signification;  il  faut  donc  que  l'on  con- 
vienne que  le  pouvoir  de  l'économe  subsistait,  non-seu- 
lement dans  le  temps  des  dernières  ordonnances  du  juge 
d'Auch ,  mais  même  lors  de  l'arrêt  qui  en  a  ordonné 
Fexécution.  Ainsi  les  jugemens  de  décnarge  sont  inter- 
venus avec  les  seuls  contradicteurs  que  la  loi  donnât  alors 
à  M.  de  Maupeou,  et,  par  conséquent,  sont  inébran- 
lables. 

Que  veut-on  dire  après  cela ,  quand  on  allègue  que  ce 
sont  de  simples  arrêts  sur  requête  ?  Ce  sont  des  arrêts 
sur  requête,  il  est  vrai,  mais  ils  sont  rendus  sur  les  re- 
quêtes mêmes  des  adversaires  de  M.  le  président  de  Mau- 
peou, c'est-à-dire,  de  M.  le  procureur  général  et  de 
l'économe -séquestre ,  de  ceux  que  la  loi  établit  pour  dé- 
fendre les  églises  vacantes,  et  qui  exercent  tous  les  droits 
da  futur  archevêque.  Comment  donc  cet  archevêque 
pourroit-il  attaquer  ces  arrêts  ?  Ils  ont  à  son  égard  la 
force  et  l'autorité  d'arrêts  contradictoires,  d'autant  plus 
qu'ils  sont  intervenus  sur  le  vu  de  toute  la  procédure 
que  le  parlement  a  trouvée  très-régulière ,  et  qui  l'était 
en  effet,  comme  on  l'a  établi  en  répondant  à  un  petit 
détail  de  critique  qui  ne  mérite  pas  même  d'être  relevé. 

Au  fond,  c'est  sans  prétexte  qu'on  reproche  au  par- 
lement de  Toulouse  de  s'être  contenté  de  la  consigna- 
tion des  4^,630  liv.  pour  la  part  dont  M.  de  Meaupeou 
était  tenu  dans  les  réparations  et  ornemens  des  églises, 
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dont  plusieurs  décimateurs  perçoivent  les  dîmes.  Il  est 
vrai  que  l'art.  2 1  de  l'édil  de  1 6g5 ,  permet  aux  procu- 
reurs généraux. et  à  leurs  substituts  de  poursuivre  les 
décima  teurs  pour  taire  les  réparations  dont  ils  sont  tenus, 
et  qu'  il  ajoute  que  les  décimateurs  pourront  être  pour- 
suivis solidairement,  sauf  leur  récours;  mais  outre  qu'il 
serait  facile  d'établir  que  cette  solidité  pour  les  répara- 
tions ne  peut  jamais  être  entendue  que  de  la  même  ma- 
nière qu  elle  est  établie  pour  les  portions  corigrues  par 
la  déclaration  de  1686  ',  c'est-à-dire,  jusqu'au  régale- 
ment  de  la  part  que  chaque  décimateur  en  peut  sup- 
porter, ce  qui  aurait  suffi  pour  mettre  M.  deMaupeouà 
couvert  de  la  solidité,  puisqu'il  y  avait  eu  un  régaleraient 
qui  avait  fixé  sa  part  ;  cest  que  M.  le  cardinal  de  Folignac 
n'a  pas  même  d'action  pour  se  plaindre  de  la  disposition 
des  jugemens  de  décharge  à  cet  égard, 

i°  MM.  les  procureurs  généraux  ont  bien  la  fa- 
culté de  poursuivre  solidairement  un  des  décimateurs; 
mais  ils  ne  sont  point  obligés  d'user  d'une  voie  si  dure 
et  si  rigoureuse,  et  il  ne  convient  même  que  très-rare- 
ment d  en  faire  usage.  La  loi  a  établi  la  solidité  comme 
un  remède  extrême  que  l'on  pouvait  employer  quand  le 
besoin  pressant  de  l'église  le  demande;  mais  elle  n'a  ja- 
mais prétendu  en  faire  une  nécessité  ;  il  serait  même  im- 
possible d'en  former  un  devoir  au  ministère  public  :  car 
s'il  était  obligé  d'exercer  la  solidité,  pourquoi  en  use* 
rait-il  plutôt  contre  un  des  décimateurs  que  contre  un 
autre?  Et  s'il  le  faisait,  ne  se  rendrait-il  pas  suspect  ou 
de  passion  contre  l'un,  ou  de  prédilection  pour  l'autre? 
De  tels  senlimens  ne  conviennent  point  à  la  pureté  de 
son  zèle.  Il  n'y  a  donc  que  des  circonstances  extraordi- 
naires qui  puis&ent  l'y  engager,  aussi  la  loi  lui  laisse- 
t-elle  à  cet  égard  une  liberté  entière.  Il  n'a  donc  pas  été 
obligé  de  poursuivre  M.  de  Maupeou  solidairement ,  il 
a  cru  plus  convenable  de  poursuivre  les  décimateurs 


'  Que  dans  les  lieux  où  il  y  a  plusieurs  décimateurs,  ils  y  contribueront 
â  proportion  de  ce  qu'il  j  possèdent  de  ûime  :  en  joignons  aux  décima- 
teurs d'en  faire  le  recalculent  entre  eux  d.ms  trois  mois.  Voulons  que 
jusqu'à  ce  que  ledit  régnlcruL-nt  soit  fait,  chacun  des  décimateurs  puisses 
être  coiitraiot  solidaiicmcat. 
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pour  leurs  paris  et  portions,  il  a  pu  le  faire,  la  loi  lui 
en  laisse  la  liberté.  On  ne  peut  donc  jamais  s'en  faire 
un  prétexte  pour  attaquer  les  jugemens  de  décharge. 

a°  On  ne  peut  pas  aujourd'hui  exciter  le  ministère  pu- 
blic à  employer  cette  voie  de  rigueur,  parce  que  le 
ministère  public,  quoiqu'en  différentes  cours,  ne  se 
contredit  pas  lui-même;  il  est  un  et  indivisible,  et  ce 
qu'il  a  une  fois  consommé  dans  un  tribunal ,  il  ne  peut 
nî'le  changer,  ni  le  détruire  dans  un  autre.  D'ailleurs , 
il  serait  non  recevable  à  l'entreprendre,  parce  que  la 
chose  est  jugée  avec  lui,  et  exécutée  depuis  un  grand 
nombres  d  années. 

3°  M.  le  cardinal  de  Polignac  a  encore  moins  de  qua- 
lité et  d'action  pour  se  plaindre  des  jugemens  de  dé- 
charge en  cette  partie.  Si  l'action  pour  les  réparations 
peut  être  poursuivie  solidairement  contre  un  des  déci- 
mateurs,  ce  n'est  que  de  la  part  du  ministère  public, 
suivant  l'édit  de  1 695,  ou  tout  au  plus  de  la  part  des 
curés  et  habitansdes  paroisses  qui  ont  intérêt  que  leurs 
églises  soient  réparées  ;  mais  à  1  égard  des  décimateurs 
entre  eux ,  il  est  incontestable  que  l'action  est  divisée  de 
droit,  et  ne  peut  jamais  être  exercée  solidairement.  Otest 
un  principe  de  droit  auquel  on  ne  peut  se  refuser ,  que 
l'action,  quoique  solidaire  de  la  part  du  créancier,  est 
nécessairement  divisée  entre  les  codébiteurs,  parce  que 
ce  n'est  pas  en  leur  faveur  que  la  solidité  est  établie, 
mais  uniquement  en  faveur  du  créancier  ,  et  que  si  l'un 
agissait  solidairement  contre  l'autre,  celui-ci  à  son  tour 
agirait  solidairement  contre  celui-là,  ce  qui  opérerait  un 
circuit  d'actions  qui  les  ferait  tomber  également  Tune  et 
l'autre.  On  ne  conçoit  donc  pas  sous  quel  prétexte  on 
veut  ici  parler  de  solidité  de  la  part  de  M.  le  cardinal  de 
Polignac. 

Une  distinction  subtile,  mais  chimérique,  hasardée 
de  sa  part,  n'ébranlera  point  la  solidité  du  principe  que 
l'on  vient  d'établir.  Il  est  vrai,  dit-on,  que  faction, 

Suoique  solidaire  de  la  part  du  créancier ,  se  divise  de 
roit  entre  les  codébiteurs  ;  il  est  vrai  encore  que  l'ar- 
chevêque d'Àuch  est  codécimateur  ,'  et ,  par  consé- 
quent ,  codébiteur  des  réparations  ;  mais  il  ne  s'agit 
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point  ici  de  la  personne  de  l'archevêque ,  il  s'agit  de 
l'intérêt  de  la  prélature  qui  est  la  véritable  créancière , 
et  qui,  par  conséquent,  peut  agir  solidairement.  Mais 
qu'il  soit  permis  de  demander  si  l'on  s  entend  bien  soi- 
même  quand  on  veut  distinguer  l'archevêque  de  l'ar- 
chevêché; et  l'action  de  l'un  de  l'action  de  l'autre.  On 
personnifie  la  prélature  de  la  part  de  M.  le  cardinal 
de  Polignac  ;  mais  cet  effort  d'imagination ,  auquel  on 
veut  bien  se  prêter ,  ne  changera  rien  à  la  question  'ni 
au  principe  qui  la  décide.  L'archevêché  d'Àuch  possède 
des  dîmes  dans  plusieurs  paroisses ,  où  il  partage  avec 
d'autres  décimateurs;  c'est  la  prélature  qui  les  possède, 
c'est  à  la  prélature  qu  elles  appartiennent  ;  mais  puisque 
les  dîmes  appartiennent  à  la  prélature ,  c'est  elle  qui  est 
débitrice  des  réparations  :  Qpm ment  donc  lui  donnera- 
t-on  à  elle-même  l'action  solidaire  dont  elle  est  tenue  ? 
Rien  n'est  plus  bizarre  que  ce  système;  on  transforme 
la  prélature  qui  est  débitrice  en  créancière ,  pour  lui 
donner  une  solidité  qui  est  établie  contre  elle-même; 
c'est  précisément  retomber  dans  l'erreur  contraire  aux 
principes  dont  on  convient.  On  convient  que  l'action 
solidaire  en  faveur  du  créancier  se  divise  entre  les  dé- 
biteurs ;  la  prélature  est  débitrice  ,  donc  l'action  est  di- 
visée par  rapport  à  elle  ;  voilà  une  conséquence  néces- 
saire :  croit-on  l'éluder  en  supposant  la  prélature  créan- 
cière ,  dans  le  temps  qu  elle  n'est  en  effet  et  ne  peut  être 
jamais  que  débitrice  ?  Un  pareil  sophisme  ne  méritait 
pas  d'être  combattu  sérieusement. 

M.  le  cardinal  de  Polignac  ne  peut  donc  pas  se 
plaindre  de  ce  qu'on  a  conaàmné  seulement  M.  le  pré- 
sident de  Maupeou  a  consigner  sa  part  des  réparations 
dont  il' n'était  tenu  qu'en  partie;  la  consignation  es£ 
parfaitement  justifiée  par  une  quittance  passée  devant 
notaires ,  dont  il  y  a  minute  ;  on  a  toujours  été  en  état 
de  faire  représenter  l'argent  au  dépositaire  qui  l'au- 
rait remis  à  la  première  demande  qui  lui  en  aurait  été 
Êiite  ;  et ,  s'il  y  a  eu  quelque  arrangement  personnel 
entre  M;  de  Maupeou  et  le  dépositaire  ,  c'est  un  objet 
étranger  à  M.  le  cardinal  de  Polignac  qui  n'a  d'action 
que  contre  le  dépositaire  seul. 
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Les  jugemens  de  décharge  ne  pouvant  élre  attaqués 
ni  dans  la  forme  ni  dans  le  tond  de  leurs  dispositions  , 
l'opposition  que  Ton  a  fait  former  par  M.  le  cardinal 
de  Polignac,  aux  arréls  du  parlement  de  Toulouse,  ne 
peut  être  écoutée.  El  d'ailleurs,  ces  jugemens  de  dé- 
charge ont  été  approuvés  par  deux  archevêques  con- 
sécutivement ,  qui  se  sont  soumis  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  qui  ont  laissé,'  M.  de  Maupeou  jouir  tran- 
quillement du  fruit  de  ses  dépenses  et  des  jugemens 
qu'il  a  obtenus. 

Ce  n'est  point  ici  une  question  de  prescription  f 
comme  on  veut  le  faire -entendre  de  la  part  de  M.  le 
cardinal  de  Polignac  ;  le  moyen  que  l'on  propose  ne 
tire  pas  sa  force  du  silence  seul  de  deux  archevêques 
pendant  vingt-quatre  ans  ,  mais  de  leur  silence ,  comme 
ayant  son  fondement  dans  l'autorité  des  décharges  pro- 
noncées par  plusieurs  jugemens.  Ils  ont  eu  connais- 
sance de  ces  décharges ,  et  ils  n'ont  pas  cru  pouvoir 
les  attaquer  ;  ils  les  ont  exécutées ,  et ,  par  conséquent , 
il  ne  leur  est  plus  permis  de  les  combattre.  Cette  idée 
est  bien  différente  du  moyen  de  prescription  qu'on  ne 
nous  attribue  que  parce  qu'on  croit  avoir  plus  de  pré- 
texte pour  l'éluder. 

On  a  dix  ans  pour  interjeter  appel  d'une  sentence; 
mais  si  on  l'a  exécutée  pendant  plusieurs  années ,  on 
n'est  plus  recevable  à  en  appeler  ;  la  fin  de  non-rece- 
voir  en  ce  cas ,  n'est  pas  fondée  sur  la  prescription , 
mais  l'appel  trouve  un  obstacle  invincible  dans  l'exé- 
cution oe  la  sentence.  Il  en  est  de  même  ici;  quand 
on  pourrait  demander  les  réparations  pendant  qua- 
rante ans ,  on  ne  le  pourrait  plus ,  dès  *qu'on  a  exécuté 
les  jugemens  de  décharge  que  l'héritier  d'un  ancien  ti- 
tulaire a  obtenus.  Or,  quelle  exécution  plus  solen- 
nelle des  jugemens  de  décharge  accordés  à  M.  de  Mau- 
peou 9  que  l'inaction  de  deux  archevêques,  qui  pendant 
vingt-quatre  ans  ,  n'ont  pas  seulement  pensé  à  le  pour- 
suivre /  Quelle  approbation  plus  solennelle  que  ce  si- 
lence? Quelle  exécution  plus  précise  qu'une  conduite 
si  uniforme  et  si  constante  ?  La  fin  de  non-recevoir  est 
donc  invincible  indépendamment  de  toute  prescription. 

Cocaift.  tome  r.  )  S 
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Il  est  cependant  nécessaire  d'observer  que  quand  on 
dit  que  Faction ,  pour  les  réparations ,  n'est  sujette 
qu'à  la  prescription  ordinaire  de  quarante  ans ,  c'est 
une  équiyoque  dans  laquelle  il  ne  faut  pas  donner 
aveuglement.  Si  après  la  mort  d'un  titulaire  on  a  cons- 
taté avec  son  héritier  les  réparations  qui  étaient  à  faire 
dans  le  bénéfice ,  et  qu'on  en  ait  fait  dresser  un  procès 
verbal  en  bonne  forme,  alors  pendant  trente  ans ,  l'ac- 
tiofi  pour,  faire  condamner  1  héritier  subsistera  sans 
doute  ,  parce  que  la  dette  sera  bien  établie;  mais  de  dire 
qu'un  successeur ,  qui  n'aura  point  fait  faire  de  procès 
verbal ,  puisse  au  bout  de  vingt  ans ,  de  vingt-cinq  ans 
même ,  suivant  le  système  de  M.  le  cardinal  de  Polignac, 
au  bout  .de  trente-neuf  ans,  provoquer  un  procès  verbal 
pour  établir  qu'un  grand  nombre  d'années  auparavant 
il  y  avait  des  réparations  à  faire ,  c'est  ce  qu'il  n  a  jamais 
été  permis  de  penser.  Tout  homme  qui  entre  en  pos- 
session d'un  bien  qu'il  pouvait  exiger  qu'on  lui  remît  en 
bon  état ,  et  qui  n  a  point  fait  dresser  de  procès  verbal, 
est  présumé  de  droit  avoir  trouvé  les  lieux  en  bon  état 
et  s  en  être  contenté  ,  et  ne  .peut  pas  dire  vingt  ans 
après,  qu'il  y  avait  des  réparations  à  faire;  parce  qu'ou- 
tre l'impossibilité  de  pouvoir  juger  si  une  réparation 
qui  est  actuellement  à  faire ,  était  à  faire  il  y  a  vingt 
ans ,  il  est  évident  que  celui  qui  a  différé  si  long-temps 
s'est  condamné  lui-même ,  ayant  négligé  de  prendre 
une  précaution  facile ,  et  qu'il  n'a  plus  d'action  contre 
celui  qu'il  suppose  débiteur. 

Ce  n'est  point  à  l'héritier,  à  qui  on  ne  demande 
rien,  à  taire  dresser  un  procès  verbal  pour  constater 
que  les  lieux  sont  en  bon  état,  ce  n'est  point  à  lui  à 
travailler  à  sa  défense  quand  il  n'est  point  attaqué  ; 
c'est  donc  au  successeur  qui  prétend  avoir  une  action 
à  exercer ,  à  se  mettre  en  état  de  le  faire  et  à  se  mé- 
nager la  preuve  dont  il  a  besoin  ;  dès  qu'il  ne  l'a  pas 
fait ,  il  n'est  plus  en  état  d'exercer  l'action,  parce  que  la 
dette  n  est  point  établie. 

Ainsi ,  que  l'action  pour  les  réparations  dure  trente 
ans  ,  quand  elle  est  établie ,  quand  elle  est  fondée  sul 
un  procès  verbal  qui  assure  le  tait  des  réparations  exis- 
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tantes ,.  on  n'a  pas  de  peine  à  se  le  persuader  ;  mais  que 
pendant  trente  ans  an  puisse  acquérir  l'action ,  et  faire 
Faire  un  procès  verbal  pour  justifier  que  des  réparations 
étaient  à  faire  il  y  a  vingt  ou  vingt-cinq  ans ,  c'est  ce 
qui  est  contraire  à  tous  les  principes. 

En  vain  observe-t-on  que  par  l'ëdit  de  1691  ,  il  est 
dit  que  les  experts  qui  seront  nommés  d'office  à  la  re- 
quête des  économes-séquestres,  distingueront  le  temps 
et  les  causes  des  réparations,  ce  qui  serait,  dit-on  inu- 
TOe  si  la  science  des  experts  n'allait  pas  jusqu'à  fixer  la 
véritable  époque  des  réparations  ;  c'est  abuser  mani- 
festement du  texte  de  ledit. 

Il  enjoint  aux  économes-séquestres ,  après  la  vacance 
des  bénéfices ,  de  faire  procéder  à  la  visite  en  présence 
de  l'héritier  du  prélat  décédé ,  et  l'édit  veut  que  les 
experts  fassent  mention  dans  leur  rapport ,  du  temps 
auquel  ils  estiment  que  les  ruines  seront  arrivées.  Mais 
quel  est  l'objet  de  cette  mention  que  les  experts  doivent 
taire  ?  C'est  pour  déterminer  si  la  ruine  est  arrivée  du 
temps  du  prélat  qui  vient  de  mourir,  ou  depuis  son 
décès ,  ce  qui  peut  être  alors  assez  facile  à  distinguer , 

fiarce  qu'il  n'y  a  pas  un  long  intervalle  ;  mais  l'objet  de 
édit  est-il  que  dans  cette  distinction  des  temps  on  juge 
si  des  réparations  qui  étaient  à  faire  regardent  la  suc- 
cession a  un  prélat  mort  vingt-cinq  ans  auparavant,  ou 
si  elles  ne  sont  arrivées  que  depuis  son  décès  ?  La  loi  est 
trop  sage  pour  livrer  un  fait  si  incertain  à  la  conjecture 
des  experts ,  et  pour  vouloir  remonter  à  des  temps  si 
éloignés. 

Il  est  donc  certain  que  l'action  pour  les  réparations 
peut  durer  quarante  ans ,  quand  elle  est  une  fois  ac- 
quise par  un  procès  verbal  ;  mais  il  est  absurde  même 
de  penser  qu'on  puisse  à  la  fin  des  quarante  années  , 
établir  la  dette  et  acquérir  l'action  par  un  procès  verbal  f 
quand  tout  est -.couvert  par  un  si  long  silence  et  par 
1  impossibilité  physique  de  juger  si  les  réparations  re- 
montent  à  un  temps  si  éloigné. 

Mais  encore  une  fois ,   M.  le  président   de  Mau- 
pcou  ne  se  contente  pas  d'opposer  le  silence  seul  de 

18. 
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MM.  les  archevêques  d'Auch,  et  d'en  tirer  la  consé- 
quence qu'ils  sont  présumes  avoir  trouvé  les  lieux  en 
bon  état,  il  joint  ce  silence  aux  procès  verbaux  qui 
avaient  précédé,  et  aux  jugement  de  décharge;  il  tait 
voir  que  le  silence  et  l'inaction  ne  sont  que  l'effet  des 
titres  dont  on  a  reconnu  la  force  et  respecté  l'au- 
torité. C'est  donc  ici  une  exécution  et  approbation  des 
décharges  après  lesquelles  il' n'est  plus  permis  de  ré- 
clamer. 

Enfin  les  choses  n'étaient  plus  entières  quand  M.  tc 
cardinal  de  Polignac  a  attaqué  M.  de  Maupeou;  le 

Srocès  verbal  de  visite  avait  été  fait  avec  les  héritiers  de 
[.  Desmafets,  sans  appeler  M.  de  Maupeou,  le  procès 
sur  l'entérinement  jugé  par  un  arrêt  contradictoire , 
tout  était  consommé.  Est-il  temps  après  cela  d'inquiéter 
la  succession  d'un  ancien  titulaire  que  l'on  n'a  point 
mis  en  cause  ?  On  dit  en  vain  que  tout  ce  qui  a  été  Eut 
jusqu'à  présent  ne  pourra  lui  nuire  ni  préjudicier  ; 
ces  Promesses  de  ne  tirer  aucun  avantage  de  ce  qui 
est  fait  et  jugé  sont  toujours  illusoires;  le  préjugé  reste 
toujours ,  et  ne  laisse  que  de  faibles  ressources  à  une 
partie  nouvelle,  qui  entreprendrait  de  soutenir  le  con- 
traire. U  fallait  mettre  en  cause  M.  le  président  de 
Maupeou ,  si  on  prétendait  avoir  une  action  contre  lui  ; 
en  négligeant  de  l'appeler  quand  les  choses  étaient 
entières ,  on  s'est  interdit  toute  action  depuis  que  l'af- 
faire est  consommée. 

Peut-on  concevoir  en  effet  que  l'on  demande  une 
visite  quand  elle  est  faite  depuis  près  de  dix  ans ,  quand 
le  procès  verbal  est  jugé  article  par  article,  et  qu'il  ne 
reste  plus  rien  à  opérer  ?  Il  est  bien  temps  de  revenir 
sur  ses  pas,  d'abandonner  ce  qui  est  fait,  et  de  recom- 
mencer comme  si  les  choses  étaient  entières  ;  il  n'y  a 
point  d'exemple  d'une  pareille  conduite  ni  d'une  pareille 
procédure.  Le  propre  fait  de  M.  le  cardinal  de  Poli- 
gnac  exclut  absolument  son  action,  et  le  rend  non  re- 
cevable  dans  sa  demande. 

Que  l'on  rassemble  ces  moyens,  et  il  n'y  a  personne 
qui  ne  doive  être  effrayé  de  la  tentative  que  l'on  forme. 
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contre  M.  le  président  de  Maupeou.  Une  visite  gené- 
rale  faile  à  la  requête  d'un  officier  public ,  a  fixé  après 
la  mort  de  M.  de  Maupeou ,  archevêque   d'Auch  , 
toutes  les  réparations  de  1  archevêché ,  M.  de  Maupeou 
a  feit  faire  toutes  celles  dont  il  était  tenu  seul.,  et  les  a 
feit  recevoir;  il  a  été  autorisé  à  consigner  sa  part  de 
celles  qu'il  ne  devait  qu'en  partie,  et  Pa  consignée  en 
effet;  en  conséquence,  il  a  été  déchargé  par  le  juge 
royal  des  lieux ,  le  parlement  de  Toulouse  a  tout  con- 
firmé par  plusieurs  arrêts  ;  tout  cela  s'est  fait  avec  le 
ministère  public ,  et  avec  l'économe-séquestre ,  per- 
sonne n'a  réclamé  depuis  pendant  vingt-quatre  ans  ; 
au  contraire ,  M.  le  cardinal  de  Polignac  n'a  agi  que 
contre  la  succession  de  son  prédécesseur  immédiat  qu'il 
a  fait  condamner  seule  par  un  arrêt  contradictoire.  Qui 
peut  concevoir  qu'en  cet  état  on  vienne  encore  in- 
quiéter M.  de  Maupeou  ?  Quelle  famille  pourra  jamais 
être  tranquille  ,£Î  M.  de  Maupeou  peut  encore  être  in- 
quiété dans  de  pareilles  circonstances  ?  Il  n'y  a  peut- 
être  pas  une  succession  qui  ait  .jamais  été  munie  de 
titres  plus  solennels  suivis  d'une  possession  plus  pai- 
sible ,  et  cependant  il  faudra  que  M.  de  Maupeou  ré- 
ponde jfe  toutes  les  réparations  de  l'archevêché  d'Âuch, 
que  l'on  fait  monter  à  des  sommes  immenses.  Avec  une 
requête  d'opposition  de  quatre  lignes ,  M.  le  cardinal 
de  Folignac  renversera  tous  les  probes  verbaux ,  tou& 
les  jugemens  de  décharge,  il  rendra  inutiles  les  paie- 
mens ,  les  dépôts ,  les  consignations  autorisés  par  le 
tribunal  souverain  de  la  province.  Non ,  la  drditure 
même  de  M.  le  cardinal  de  Polignac  doit  se  soulever 
contre  ceux  qui  lui  ont  suggéré  une  pareille  démarche. 
Quelle  est  même  la  succession  que  l'on  veut  traiter 
avec  tant  de  rigueur?  Celle  d'un  prélat  qui  n'a  pos- 
sédé l'archevêché  d'Auch  que  pendant  six  années  ;  une 
succession  qui  a  dépensé  i35,ooo  liv.  en  réparations, 
et  qui ,  suivant  les  dernières  volontés  de  M.  de  Mau- 
peou, a  dépensé  plus  de  100,000  liv.  en  fondations  et 
autres  libéralités  faites  au  .diocèse ,  c'est-à-dire ,  oui  a 
consumé  environ  la  moitié  de  tout  ce  que  M.  de  Mau- 
peou avait  pu  retirer. des  revenus  de  son  bénéfice  pen~ 
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dant  tout  le  temps  de  son  pontificat.  Si  les  règles  les 
plus  austères  ne  s'élevaient  pas  en  faveur  de  M.  le  pré- 
sident de  Maupeou,  on  ose  dire  que  dans  de  pareilles 
circonstances,  il  serait  d'une  souveraine  équité  d  en  tem- 
pérer la  rigueur  pour  sa  décharge. 

L'idée  que  Von  a  voulu  donner  d'un  traité  fait  entre 
M.  de  Maupeou ,  archevêque  d'Auch ,  et  les  héritiers 
bénéficiaires  de  M.  de  la  Baume  de  Suze  son  prédéces- 
seur, pour  insinuer  qu'il  avait  retiré  des  sommes  ca- 
pables de  dédommager  la  succession ,  est  purement 
chimérique  ;  il  est  de  notoriété  publique  que  la  succes- 
sion de  M.  de  la  Baume  de  Suze  était  insolvable.  La 
sentence  d'ordre  des  requêtes  du  palais  n'a  produit  à 
M.  de  Maupeou  qu'une  somme  très-modique ,  encore 
y  a-t-il  un  appel  subsistant  de  cette  sentence ,  appel 
demeuré  sans  poursuites  depuis  plusieurs  années  ,  par 
l'inutilité  de  toutes  les  procédures  que  l'on  pourrait 
faire  contre  une  succession  qui  ne  présenterait  auqpne 
ressource.  Si  les  héritiers  de  M.  de  la  Baume  de  Suze 
ont  été 'appelés  aux  procédures  faites  devant  le -juge- 
mage  de  la  ville  d'Auch ,  ce  n'a  pas  été ,  comme  on  le 
suppose,  pour  justifier  qu'on  avait  rempli  les  engage- 
mens  pris  avec  eux ,  mais  pour  faire  connaître  çf  qu'il 
en  avait   coûté  à  la   succession  de  M.  de  Maupeou 
pour  des  réparations  dont  les  héritiers  de  M.  oe  la 
Baume  étaient  tenus  ;  précautions  sages ,  mais  inutiles 
contre  des  héritiers  bénéficiaires   qui  n'avaient   rien 
touché,  et  contre  lesquels  on  ne  pouvait  avoir  aucun 
recoifrs. 

Second  objet  —  Le  second  objet  de  la  cause  re- 
garde les  réparations  que  l'on  prétend  qu'il  faut  faire  à 
l'église  métropolitaine  d'Auch.  M.  le  cardinal  de  Po- 
lignac  aurait  plus  d'avantage  dans  cet  objet  singulier, 
parce  qu'il  est  vrai  qu'après  la  mort  de  M.  de  Maupeou, 
il  n'y  a  eu  aucune  visite  de  cette  église ,  et  que ,  par 
conséquent,  il  n'y  a  eu  ni  réparations  laites,  ni  juge- 
ment de  décharge  ;  mais  si  M.  le  président  de  Maupeou 
n'a  pas  à  cet  égard  les  circonstances  décisives  qu'il  a 
fait  valoir  pour  les  autres  réparations,  il  a  d'ailleurs 
des  réflexions  qui  ne  permettent  pas  de  douter  que  l'ac- 
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lion  intentée  pour  les  réparations  de  la  métropole ,  ne 
soit  destituée  de  tout  prétexte. 

Premièrement,  les  églises  cathédrales,  de  droit  com- 
mun ,  doivent  être  entretenues  et  réparées,  tant  par  les 
chapitres  que  par  les  archevêques  et  évêques.  Les  uns 
et  les  autres  y  contribuent  par  moitié,  c'est  la  jurispru- 
dence des  arrêts  ;  on  en  est  convenu  de  la  part  de 
M.  le  cardinal  de  Polignac  :  ainsi ,  le  poids  des  répara- 
tions à  faire  tomberait  au  moins  pour  moitié  sur  le  cha- 
pitre d'Âuch.  Mais  cette  contribution  n'est  due  par  les 
îvêques  et  par  les  chapitres  que  quand  on  a  épuisé  la 
fabrique ,  lorsqu'il  y  en  a  une  :  or ,  il  est  constant  qu'il 
y  a  une  fabrique  dans  l'église  d'Auch  ;  il  faudrait 
Jonc  commencer  par  examiner  ses  forces,  et  par  re- 
présenter les  comptes  de  son  administration  depuis 

trente  ans. 

• 

Outre  les  revenus  ordinaires  de  cette  fabrique,  les 
archevêques  d'Âuch  contribuent  tous  les  ans  d'une 
somme  de  i,25o  liv. ,  qu'ils  paient  au  trésorier  de  la  fa- 
brique pour  subvenir  aux  réparations.  On  a  recouvré 
lepuis  peu  les  quittances  qui  prouvent  le  paiement 
exact  d'année  en  année  que  M.  de  Maupeou ,  pendant 
Mm  pontificat,  a  fait  de  cette  somme  à  la  fabrique.  On 
ignore  par  quel  traité ,  par  quel  concordat  cette  contri- 
bution a  été  fixée  ;  mais  on  ne  peut  pas  douter  qu'au 
moyen  de  cette  somme  les  archevêques  d'Âuch  ne  soient 
lécnareés  :  ainsi,  M.  de  Maupeou  ayant  satisfait  à  sa 
dette,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  subsister  aucune  ac- 
tion contre  sa  succession. 

Secondement ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  après  cela  si 
après  la  mort  de  M.  de  la  Baume ,  l'église  de  Sainte- 
Marie  d'Âuch  n'a  point  été  visitée.  On  savait  que  les 
archevêques ,.  en  payant  les  i,25o  liv.  par  an,  étaient 
pleinement  déchargés  de  toutes  les  réparations  de  la 
métropole.  Jl  en  est  de  même  de  ce  qui  a  été  fait  après 
la  mort  de  M.  de  Maupeou.  L'économe-séquestre  et  le 

Srocureur  du  roi  de  la  ville  d'Auch  n'ont  point  fait  faire 
e  visite  dans  l'église  métropolitaine.  Rien  n'a  manqué 
à  l'exactitude  du  procès  verbal.  On  a  visité,  sans  excep- 
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lion,  tous  les  batimens  dépendans  de  l'archevêché; 
on  a  visité  plus  de  quatre  cents  églises  dans  lesquelles 
l'archevêché  possède  des  dîmes.  Pourquoi  ajarait-on , 
comment  aurait-on  négligé  la  première  et  la  principale 
église ,  si  ce  n  est  ou  parce  qu  il  n'y  avait  aucune  ré- 

Earation  à  faire ,  ou  parce  qu'il  était  de  notoriété  pu- 
lique  que  ces  réparations  ne  pouvaient  pas  tomber  sur 
la  succession  du  dernier  archevêque  ? 

Troisièmement,  depuis  1712  que  M.  dfe  Maupeou 
est  décédé ,  les  revenus  de  la  fabrique  ont  dû  être  em- 
ployés aux  réparations ,  et  ces  revenus  en  vingt-quatre 
ans  ont  du  monter  à  des  sommes  très-considérables. 
La  contribution  des  archevêques  est  de  i,25o  liv.  par 
an,  ce  qui  fait  seul  un  objet  de  3o,ooo  liv.  Il  y  en  doit 
avoir  aillant  de  la  part  du  chapitre ,  indépendamment 
des  fonds  et  autres  revenus  dont  jouit  la  fabrique.  Aiùsi, 
on  a  dû  employer  plus  de  1 00,000  Kv.  ;  mais  si  cela 
est ,  comment  resterait-il  aujourd'hui  des  réparations 
du  temps  de  M.  de  Maupeou?  Car  enfin ,  on  n  aura  pas 
laissé  les  anciennes  réparations  pour  en  faire  de  nou- 
velles survenues  depuis.  Il  est  donc  impossible  d'assu- 
jettir M.  le  président  de  Maupeou  à  aucune  réparation 
pour  raison  de  cette  église. 

Mais ,  indépendamment  de  ces  moyens ,  le  seul  laps 
de  vingt-quatre  années  suffit  pour  opérer  la'  décharge 
de  M.  le  président  de  Maupeou.  On  a  déjà  dit  que  si 
l'action  des  réparations  ne  se  prescrit  que  par  trente 
atis  quand  elle  est  établie  sur  un  procès  verbal  en 
bonne  forme ,  fait  peu  de  temps  après  le  décès  du  ti- 
tulaire ,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  n'y  a  point 
eu  de  procès  verbal  ;  alors  on  n'a  pas  besoin  du  secours 
de  la  prescription,  parce  que  la  dette  n'est  point  jus- 
tifiée ,  et  qu'il  est  impossible  de  la  justifier.  Comment 
des  experts  qui  visiteraient  actuellement  l'église  cTAuch , 
et  qui  y  trouveraient  des  réparations  à  faire,  pourraient- 
ils  décider  si  ces  réparations  étaient  à  faire  avant  le 
1 1  juin  1712,  ou  si  elles  ne  sont  survenues  que  de- 
puis? S'il  ne  s'agit  que  du  principe  et  de  la  cause  des 
réparations,  il  n'y  a  point  de  jour,  pour  ainsi  dire, 
depuis  la  construction  d'un  bâtiment,  qui  ne  contribue 
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à  sa  ruine  et  à  sa  caducité  ;  cependant  ce  n'en  est  point 
assez  pour  charger  la  succession  d'un  titulaire,  il  fau- 
drait pour  cela  que  la  réparation  fut  à  faire  de  son  temps. 
Mais  comment  te  déterminer  ?  Des  experts  qui  diraient 
qu'une  réparation  était  à  faire  dès  le  10  juin  171 2 ,  ne 
pourraient-ils  pas  se  tromper?  Qu'ils  se  trompent  de 
deux  jours  seulement,  l'objet  change  absolument;  car, 
si  elle  n'est  survenue  que  le  1 2  juin ,  elle  ne  regarde 
plus  la  succession  de  M.  de  Maupeou.  Mais  comment 
exiger  d'eux  cette  justesse  et  cette  précision  ?  Y  a-t-il 
quelqu'un  dans  le  monde  qui  puisse  asservir  son  ju- 
gement jusqu'à  les  en  croire  sur  un  pareil  fait  ?  Il  n  est 
donc  pas  possible  d'écouter  la  demande  d'une  visite 
vingt-quatre  ans  après  le  décès  d'un  titulaire. 

Le  conseil  a  déchargé  M.  l'archevêque  de  Cambray 
des  réparations  de  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Laon , 
dans  des  circonstances  bien  moins  favorables  à  ce  prélat. 
Il  n'y  avait  que  sept  ans  qu'il  avait  quitté  l'évêché  de 
Laon  et  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  Laon  qui  liri  est 
unie,  lorsque  les  batimeiR  de  cette  abbaye  se  trou- 
vèrent dans  un  tel  degré  de  caducité  que  les  religieux 
dans  la  crainte  d'être  écrasés  sous  les  ruines,  furent 
obligés  de  démonter  la  charpente  et  les  planchers;  ils 
en  demandèrent  la  réparation  à  M.  l'évéque  de  Laon , 
qui  agit  en  garantie  contre  M.  l'archevêque  de  Cam- 
bray  son  prédécesseur.  Quelle  fut  la  défense  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Cambray  ?  Il  n'y  avait  point  de  réparations 
urgentes  lorsque  j'ai  quitté  Févêché,  les  bâtimens  étaient 
vieux,  mais  ils  se  soutenaient;  le  temps  de  la  caducité 
n'est  arrivé  que  sous  moti  successeur,  c'est  à  lui  à  en 
supporter  les  réparations.  En  vain  M.  l'évéque  de  Laon 
se  récria- t-il  que  les  bâtimens  n'avaient  pas  pu  périr  'en 
•  sept  années  de  temps  qu'il  avait  possédé  l'abbaye  ;  ces 
raisons  ne  purent  balancer  la  défense  de  M.  1  arche- 
vêque de  Cambray,  et  par  l'arrêt,  en  condamnant  les  re- 
ligieux à  faire  le  quart  de  la  reconstruction,  et  M.  l'é- 
véque de  Laon  aux  trois  quarts ,  M.  l'archevêque  de 
Cambray  fut  entièrement  déchargé. 

Qu'auraii-on  pensé  alors  s'il  y  avait  eu  vingt-quatre 
ans  que  M.  l'évéque  de  Laon  eût  succédé  à  M.  l'arche- 
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vjque  de  Cambray ,  et  qu'il  se  fût  trouve'  seulement 
quelques  réparations  à  faire ,  et  non  une  ruine  totale  ? 

Il  est  vrai  que  la  visite  avait  été  ordonnée  avec  M.  l'ar- 
chevêque de  Cambray;  mais  outre  qu'il*  n'y  avait  que 
sept  ans  d'intervalle ,  ce  qui  est  bien  différent  de  l'espèce 
présente,  on  a  reconnu  depuis  l'inutilité  de  cette  pré- 
caution ;  et  c'est  une  raison  de  plus  pour  ne  plus  ex- 
poser à  de  telles  procédures  ceux  qui  ne  peuvent  jamais 
être  tenus  de  réparations.  * 

On  conviendra  en  finissant  qu'il  est  triste  'pour  un 
nouveau  titulaire  de  trouver  d'un  côté  beaucoup  de  ré- 

Saraiions  à  Eure ,  et  de  l'autre  une  succession  vacante, 
ont  on  n'espère  pas  tirer  de  grands  secours  :  mais, 
1  °  c'est  le  sort  qu  a  éprouvé  M.  de  Maupeou ,  arche- 
vêque d'Àuch ,  lorsqu'il  est  entré  en  possession  de  ce 
bénéfice.  M.  le  président  de  Maupeou,  qui  a  déjà  ac- 
quitté tant  de  réparation^,  pourrait-il  être  obligé  de 
mettre  une  seconde  fois  tous  les  bâtimens  de  l'arche- 
vêché d'Auch  en  bon  eut  £  2°  M.  le  cardinal  de  Poli- 
gnac  qui  a  de  grandes  ressources ,  soit  dans  les  4^,633 1. 
consignées ,  soit  dans  la  contribution  des  codécima- 
teurs,  soit  même  dans  la  succession  de  M.  Desmarets, 
a  d'ailleurs  de  quoi  se  consoler  dans  les  revenus  d'un 
archevêché,  qui,  depuis  près  de  douze  ans,  lui  a  déjà 
produit  plus  d'un  million ,  et  lui  produira  encore  plus 
à  l'avenir,  si  les  vœux  de  la  France  sont  exaucés.1 

*  Arrftt  do  20  décembre  1736,  en  faveur  do  mémoire. 
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INSTANCE.* 

POUR  Fiakçois  DuBrissoTf ,  curateur  ù  la  succession  vacante 
d'Achille  de  Salagnac. 

CONTRE  raessire  Louis ,  comte  d'Escars. 


QnanoaT.  —  Si  l'on  peut  sous  des  qualités  différentes  combattre  et  sou- 
tenir un  même  acte. 


Les  engogemens  réciproques  ne  penvent  être  violes 
d'une  part ,  qu'ils  ne  deviennent  aussitôt  nuls  et  ré- 
solus de  l'autre  :  c'est  un  principe  dicté  par  l'équité  na- 
turelle ,  et  que  la  loi  a  consacré  du  poids  de  son  au- 
torité. 

*  Le  comte  d'Escars  convient  que  son  père  a  contre- 
venu à  la  transaction  de  1 64<> ,  en  évinçant  la  succes- 
sion d'Achille  de  Salagnac  de  la  propriété  de  la  terre 
d'Aixe ,  qui  lui  avait  été  cédée  par  cet  acte.  Loin  de  faire 
cesser  cette  éviction,  le  comte  d'Escars  a  lui-même 
déclaré  judiciairement  qu'il  voulait  retenir  la  terre» 
Croirait-on  que  dans  de  pareilles  circonstances ,  il  pût 
encore  soutenir  que  cette  transaction  subsiste ,  et  forme 
un  titre  en  vertu  duquel  il  a  des  créances  immenses  à 
exercer  ? 

Le  curateur  à  la  succession  vacante  demande  au 
contraire  que  la  transaction  soit  déclarée  nulle  et  ré- 
siliée par  le  fait  du  comte  d'Escars  et  de  son  père  ;  il 
se  fende  sur  une  contravention  reconnue  par  son  ad- 
versaire :  il  ajoute  qu'elle  n'est  pas  la  seule ,  et  que  si 
Ion  a  évincé  Achille  de  Salagnac  de  la  propriété  de 
la  terre  d'Aixe ,  d'un  autre  côté ,  on  ne  1  a  point  mis 
en  possession  de  la  terre  de  la  Mothe  ,  également  dé- 
laissée par  la  même"  transaction.  Tel  est  l'état  de  la 

9  Cette  cause  est  la  LVII*  de  l'ancienne  édition. 
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contestation ,  qui  ne  présente  que  l'objet  le  plus  na- 
turel. 

Fait. —  On  ne  s'étendra  point  sur  ce  grand  nombre 
de  contestations  qui  ont  agité  les  auteurs  des  parties  de- 
puis plus  d'un  siècle ,  on  les  a  retracées  sommairement 
à  l'audience;  ce  qui  suffit  pour  en  donner  une  idée 
générale. 

Presque  toutes  ces  contestations  étaient  réglées  en 
i64o  :  la  cour  avait  confirmé  la  donation  de  la  terre 
d'Àixe  ,  faite  en  1610 ,  par  Jacques  d'Escars  à  Olympe 
de  Saint-Marsaut ,  sa  femme  ;  mais  cette  donation  n  a- 
vait  été  confirmée  que  conditionnellement ,  et  en  cas 
que  Jacques  d'Escars  se  trouvât  avoir  assez  de  biens 
libres  pour  garantir  la  donation  :  il  y  avait  donc  encore 
un  objet  à  remplir  a  cet  égard  ;  c'était  de  procéder  i 
la  liquidation  des  fidéicommis  faits  par  François  d'Es- 
cars et  Claude  de  Beauffremont,  père  et  mère*  de  Jacques 
d'Escars. 

Il  restait  encore  un  autre  point  à  régler  ;  c'était  de 
savoir  si  un  testament  fait  en  1 6 1 2,  par  le  même  Jacques 
d'Escars, était  valable;  il  avait  institué  Olympe  de  Saint- 
Marsaut,  sa  femme,  et  le  sieur  d'Escars  de  Saint- 
Bonnet  ,  ses  héritiers ,  chacun  pour  moitié. 

Pour  terminer  ces  contestations ,  on  convint  de  faire 
rendre  un  arrêt  qui  déclarerait  le  testament  nul,  et 

3ui  condamnerait  Achille  de  Salagnac ,  fils  d'Olympe 
e  Saint-Marsaut ,  et  le  sieur  de  Saint-Bonnet,  en  tous 
les  dépens ,  et  de  passer  ensuite  une  transaction  qui  ré- 
glerait définitivement  le  soit  de  toutes  les  parties  :  l'arrêt 
fut  rendu  le  7  septembre  1 64o ,  ainsi  qu  on  en  était  con- 
venu ,  et  la  transaction  passée  le  1 2  du  même  mois. 

Par  cette  transaction ,  le  sieur  d'Escars  de  Caubon , 
héritier  de  Charles  d'Escars,  qui  l'avait  été  de  Jacques 
d'Escars,  son  frère,  abandonne  à  Achille  de  Salagnac  et 
au  sieur  de  Saint- Bonnet ,  tous  les  biens  des  successions 
de  Jacques  et  Charles  d'Escars  ,  à  la  réserve  des  terres 
d'Escars  et  de  la  Rochelabeille.  Il  est  stipulé  qu'elles  lui 
demeureront  franches  et  quittes  de  toutes  dettes  des 
mêmes  successions  qui  doivent  être  payées  par  les  sieurs 
de  Salagnac  et  de  Saint-Bonnet.  Par  le  même  acte ,  le 
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rieur  de  Caubon  abandonne  à  Achille  de  Salagnac  seul , 
comme  he'ritier  d'Olympe  de  Saint-M arsaut ,  sa  mère*, 
la  pleine  propriété  de  la  terre  d'Àixe  ,  et  renonce ,  par 
conséquent ,  au  droit  qui  lui  avait  été  réservé  de  faire 
procéder  à  la  liquidation  des  fidéicommis  de  François 
i'Escars  et  Claude  de  Beauffremont. 

Pour  satisfaire  au  paiement  des  dettes  dont  les  sieurs 
le  Salagnac  et  de  Saint  -  Bounet  étaient  chargés  par  la 
transaction ,  ils  vendirent ,  en  i643  ,  au  marquis  a'Hau- 
tefort  les  terres  de  Juillac  et  de  Ségur ,  moyennant 
295,000  liv.  Le  sieur  d'Escars  de  Caubon  fut  présent  à 
la  vente  et  l'approuva  ;  ce  prix  fut  délégué  au  paiement 
des  dettes ,  et  y  fut  employé. 

D'un  autre  côté ,  Achille  de  Salagnac  vendit  encore 
au  marquis  d'Hautefort  une  rente  qui  lui  appartenait 
du  chet  de  sa  mère  sur  César  de  Bourbon  ,  comte  de 
Basset,  au  principal  de  32, 000  liv. ,  et  le  chargea  d'em- 
ployer la  même  somme.au  paiement  des  dettes  dont  il 
était  tenu  par  la  transaction. 

Enfin ,  en  ^645  ,  il  vendit  encore  au  marquis  d'Hau- 
tefort la  coupe  de  la  moitié  de  la  forêt  d  Àixe  pour 
5o,ooO  liv. ,  et  lui  abandonna  la  jouissance  pendant  six 
années  de  la  même  terre,  moyennant  20,000  livres, 
toujours  à  la  charge  de  payer  les  dettes  dont  il  était 
tenu  par  la  transaction. 

On  ne  pouvait  pas  marquer  plus  d'empressement  à 
satisfaire  de  sa  part  à  ses  engagemens  ;  il  ne  lui  res- 
tait plus  de  tous  les  biens  dont  il  était  entré  en  pos- 
session en  1640,  que  la  nue  propriété  de  la  terre 
«TÀixe. 

Cest  en  cet  état  qu'il  mourut  en  1 649.  Jean-Marie 
de  Salagnac  son  fils,  et  son  héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  fut  cependant  poursuivi  par  le  sieur  d'Es- 
cars de  Caubon  ,  pour  être  condamné  à  l'acquitter  de 
différentes  dettes  qu'il  prétendait  n'avoirpoint  été  payées 
par  Achille  de  Salagnac.  Le  sieur  de  Caubon  fit  pro- 
noncer différentes  condamnations  par  un  arrêt  de  i657. 
Jean-  Marie  de  Salagnac  étant  mort  sans  enfans  ,  en  ' 
1660 1  Catherine  de  Salagnac 9  sa  sœur,  mariée  au 
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marquis  de  Saint-Abre ,  accepta  aussi  sa  succession  par 
bénéfice  d'inventaire. 

Elle  était  créancière  de  sommes  très-considérables 
de  la  succession  d'Achille  de  Salagnac  son  père ,  tant 
pour  raison  des  droits  de  sa  mère,  que  comme  cession- 
naire  de  Jacqueline  d'Aubusson  sa  tante  ;  et  comme 
ses  créances  suffisaient  pour  absorber  tous  les  biens 
d'Achille  de  Salagnac ,  elle  ne  prit  aucun  intérêt  'aux 
prétentions  du  sieur  de  la  Renaudie ,  fils  aîné  du  sieur 
de  Caubon ,  et  lui  laissa  obtenir,  en  1662,  un  arrêt  qui 
déclara  exécutoire  celui  de  1657. 

Le  sieur  de  la  Renaudie  étant  mort ,  François  dTEs- 
cars son  fils,  père  du  comte  d'Escars  d'aujourd'hui,  rie 
suivit  point  fa  route  qui  lui  avait  été  tracée  par  son 
père  et  son  aïeul.  Au  lieu  de  taire  valoir  les  créances 
résultantes  des  arrêts  de  1657  et  1662 ,  il  demanda,  en 
1670,  à  rentrer  dans  la  propriété  de  la  terre  d'Aixe.  Il 
soutint  que  le  sieur  de  Caubon ,  son  aïeul ,  qui  l'avait 
abandonnée  par  la  transaction  de  1640,  n'avait  pas  pu 
la  céder,  parce  qu'il  ne  la  possédait  qu'en  vertu  du 
testament  de  Charles  d'Escars,  de  1625,  qui,  en  l'ins- 
tituant son  héritier ,  l'avait  chargé  d'une  substitution 
graduelle  en  faveur  de  ses  descendons  mâles  d'aîné  en 
aîné.  Il  fit  donc  assigner  les  sieur  et  dame  de  Saint- 
Abre  le  18  avril  1670,  pour  voir  déclarer  la  substitu- 
tion ouverte,  et  en  conséquence  être  condamnés  à  se 
désister  de  la  propriété  de  la  terre  d'Aixe. 

La  dame  de  Saint-Abre,  en  défendant  à  cette  de- 
mande ,  distingua  deux  qualités  qui  étaient  réunies  en. 
sa  personne.   Comme  héritière  bénéficiaire   d'Achille 
de  Salagnac ,  qui    avait  pour  litre  la  transaction  d^ 
1 640 ,  il  ne  lui  était  pas  possible  de  résister  à  la  subst- 
itution de  162  5  ,  et  le  sieur  de  Caubon  grevé  de  celt^ 
substitution,  n'avait  pas  pu  délaisser  cette  terre  d'Aixe 
à  Achille  de  Salagnac.  Mais  elle  avait  un  autre  titre 
c'était  la  cession  qui  lui  avait  été  faite  par  Jacqueline- 
d'Aubusson  sa  tante,  qui,  comme  héritiSe  pour  moiticHË 
d'Olympe  de  Saint-Marsaut  sa  mère,  était  propriétaire 
pour  moitié  de  la  terre  d'Aixe,  en  vertu  de  la  donc- 
lion  de  1610.  Ce  fut  à  ce  droit  originaire  d'Olvinpe  «^ 
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Saint-M  arsaut ,  que  la  dame  de  Saint-Àbre  se  réduisit.' 
Elle  fît  plus  ;  elle  renonça  dans  la  suite  à  la  succession 
bénéficiaire  d'Achille  de  Salagnac  ;  il  y  eut  un  cura- 
teur crée'  à  cette  succession  vacante. 

Ce  fut  entre  toutes  ces  parties  qu'intervint  l'arrêt  de 
1686,  qui  ordonna  que  la  terre  d'ALxe  demeurerait 
au  sieur  d'Escars  à  titre  de  substitution,  conformé- 
ment à  sa  demande  ,  à  la  charge  d'en  payer  au  sieur 
de  Saint-Abre  la  somme  de  75,000  livres ,  faisant 
moitié  des  1 5o,ooo  livres ,  à  quoi  la  cour  a  réglé  la 
^valeur  de  ladite  terre  ;  et  néanmoins  que  le  sieur 
(TÉscars  ne  serait  tenu  et  ne  pourrait  être  contraint 
de  payer  ladite  somme  de  75,000  livres ,  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  à  laquelle  se  trouvera 
monter  la  valeur  des  biens  libres  ,  ayant  appartenu 
à  Jacques y  comte  d'Escars,  mari  d'Olympe  ae  Saint- 
M  arsaut;  à  l'effet  de  quoi,  le  sieur  cl' Escars  serait 
tenu  défaire  liquider  dar^s  trois  mois  la  valeur  du 
fidéicommis  de  François  d'Escars  et  de  Claude  de 
Beauffremont ,  suivant  les  arrêts  de  1637  et  i638. 

Cet  arrêt  ne  condamne  point  le  sieur  d'Escars  à 
payer  l'autre  moitié  de  la  valeur  de  la  terre  d' Aixe  ,* 
au  curateur  créé  à»  la  succession  vacante  d'Achille  de 
Salaçnac,  parce  qu'il  n'avait  formé  aucune  demande; 
mais  la  succession  d'Achille  de  Salagnac  n'en  était  pas 
moins  évincée  de  la  propriété  de  la  terre  d'Aixe ,  puis- 
qu'elle avait  été  adjugée  tout  entière  au  sieur  d'Escars. 
Elle  a  donc  été  réduite,  comme  la  dame  de  Saint-Abre, 
à  faire  valoir  la  donation  de  1610,  ne  pouvant  plus  se 
servir  de  la  transaction  de  1 64<> ,  à  laquelle  le  sieur 
d'Escars  avait  opposé  la  substitution  de  i6s5. 

Ep  conséquence,  il  a  fallu  en  revenir  à  la  liquidation 
du  fidéicommis  de  François  d'Escars  et  de  Clande  de 
Beauffremont,  pour  savoir  si  dans  la  succession  de 
Jacques  d'Escars,  il  y  avait  assez  de  biens  libres  pour 
garantir  la  donation  faite  en  1610,  de  la  terre  d'Aixe. 
Cette  liquidation  a  été  faite  par  l'arrêt  de  1718,  rendu 
entre  le  feu  sieur  d'Escars,  d'une  part;  le  sieur  de 
Saint-Abre  et  Je  curateur  à  la  succession  vacante,  de 
l'autre.  Par  cet  arrêt,  la  cour  a  jugé  qu'il  y  avait  pour 
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2 1 1  ,ooo  livres  de  biens  libres  cfôns  la  succession  de 
Jacques  d'Escars,  et  quelle  était  tenue  de  garantir  la 
donation  de  la  terre  d'Aixe ,  faite  à  Olympe  de  Saint- 
Marsaut  ;  en  conséquence,  la  cour  a  ordonné  que  le 
comte  d'Escars  serait  tenu  d'opter  s'il  entendait  re- 
tenir la  propriété  de  la  terre  d'Aixe  et  en  payer  la 
valeur,  ou  la  délaisser,  moitié  à  la  succession  a  Achille 
de  Salagnac ,  et  l'autre  moitié  au  sieur  de  Saint- Abre. 

L'option  a  été  laite ,  en  1719,  par  le  sieur  d'Escars. 
Jl  a  déclaré  vouloir  retenir  la  propriété  de  la  terre  et 
en  payer  la  valeur  ;  mafs ,  en  même  temps,  il  a  déclaré 
qu'il  ne  se  soumettrait  à  payer  cette  valeur  que  comme 
héritier  bénéficiaire  de  Jacques  d'Escars.  Madame 
d'Orsay,  fille  et  héritière  du  marquis  de  Saint- Abre, 
s'est  élevée  contre  cette  réserve,  et  a  prétendu  qu'il 
devait  payer  purement  et  simplement.  Le  curateur  s'est 
joint  à  madame  d'Orsay  dans  cette  contestation;  mais 
ar  arrêt  de  1736,  rendu  contre  l'un  et  contre  l'autre, 
e  comte  d'Escars  a  été  admise  rendre  compte  de  la 
succession  bénéficiaire  de  Jacques  d'Escars.  lia  pré- 
senté ce  compte,  et  par  arrêt  contradictoire  de  iy38» 
la  cour  a  appointé  sur  le  compte  entre  le  sieur  d'Escars-,  - 
d'une  part,  madame  d'Orsay  et  le  ctirateur,  tous  deuîl**" 
comme  oyans  compte.  ■  *  v 

C'est  en  cet  état  que  le  curateur  à  la  succession  va- 
cante a  donné  la  requête  du  5  avril  1 740  >  Par  laquelle, 
il  a  demandé  qu'attendu  les  contraventions  formelles  de 
la  part  des  sieurs  d'Escars  à  la  transaction  de  1640 ,.  elle 
lût  déclarée  nulle  et  résiliée;  en  conséquence,  que  la 
succession  d'Achille  de  Salagnac  fût  déchargée  des 
engagemens  qu'il  avait  pris  par  cette  transaction ,  et  des 
condamnations  prononcées  en  conséquence.  Il  est  égale- 
ment facile,  et  d'établir  les  moyens  de  cette  demande, 
et  de  combattre  les  défenses  qu  on  lui  oppose. 

Moyens.  —  La  première  contravention  résulte  de 
l'éviction  de  la  terre  d'Aixe,  nommément  cédée  à 
Achille  de  Salagnac  par  la  transaction  de  1640.  Cette 
terre  a  été  enlevée  à  la  succession,  par  la  demande  en 
ouverture  de  substitution  que  François  oomte  d'Escars 
a  formée  en  1670,  par  l'arrêt  de  1686,  qui  a  ordonne 
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Îu'elle  lai  appartiendrait  à  titre  de  substitution ,  con- 
urmément  à  sa  demande ,  et  par  l'option  que  le  comte 
d'Escars  a  faite ,  en  1719,  de  la  retenir. 

Non-seulement  la  propriété  de  h  terre  est  enlevée 
à  la  succession ,  ce  qui  suffit  pour  détruire  la  transac- 
tion; mais  le  comte  d'Escars  rie  veut  pas  même  en 
payer  la  valeur.  En  optant  de  retenir  la  terre,  il  n'a 
offert  d'en  payer  la  valeur,  que  comme  hérilier  béné- 
ficiaire de  Jacques  d'Escars.  Il  a  fait  juger ,  tant  contre 
le  curateur,  que  contre  madame  d'Orsay,  qu'il  était 
recevable  à  rendre  compte;  il  a  présenté  son  compte 
par  lequel  il  prétend  être  créancier,  loin  d'être  débi-. 
leur ,  1  appointeront  sur  le  compte  a  été  prononcé  tnnt 
avec  madame  d'Orsay  qu'avec  le  curateur,  tous  deux 
comme  oyans  compte. 

.  En  cet  état,  la  succession  d'Achille  de  Sàlagnac  a 
perdu  irrévocablement  la  propriété,  et  est  réduite  à 
soutenir  un  grand  procès  pour  en  obtenir  la  valeur, 
non  pas  en  vertu  de  la  transaction  de  1 640 ,  mais  en 
vertu  de  la  donation  de  1610.  La  contravention  est 
Sensible;  Achille  de  Sàlagnac  est  évincé  d'Une  terre 
aidée  expressément  par  la  transaction;  ce  titre  ne  peut 
Ame  pas  subsister,  et  tout  ce  qu'on  lui  demande,  en 
coftsequence ,  ne  peut  se  soutenir. 

Quelle  est  la  défense  du  comte  d'Escars  ?   Mon  père , 
dit-il ,  avait  deux  qualités  ;  il  était  héritier  bénéficiaire 
de  son  père  et  de  son  aïeul,  qui  avaient  passé  la  trans- 
action de  1640;  el^en  cette  qualité  il  était  obligé  de 
l'exécuter  ;  mais  il  avait  une  autre  qualité  qu'il  ne  con- 
fondait pas ,  c'était  celle  d'appelé  à  la  substitution  faite 
par  Charles  d'Escars  en  1626.    C'est  dans  celte  der- 
nière qualité  qu'il  a  formé  sa  demande  en  ouverture  de 
substitution,  et  qu'il  s'est  fait  adjuger  la  terre  d'Aixe  : 
en  cela,  il  ne  contrevenait  pas  à  la  transaction  qui  ne 
pouvait  pas  l'engager  comme  substitué.  Il  est  vrai  que 
comme  hérilier  bénéficiaire  de  son  père  et  de  son  aïeul , 
il  devait  indemniser  Achille  de  Sàlagnac  de  cette  évic- 
tion, c'est-à-dire  lui  payer  la  valeur  de  la  terre  d'Aixe  ; 
mais  il  ne  l'a  jamais  refusé. 

Cochiu.  tome  v.  19 
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Si  j'ai  offert,  ajoute  le  comte  d'Escars,  de  rendre 
Compte  de  la  succession  bénéficiaire  de  Jacques  d'Es- 
cars ,  pour  me  dispenser  de  payer  la  valeur  de  la  terre 
d'Aixe,  ce  n'a  été  que  vis-à-vis  de  madame  d'Orsay, 
et  non  par  rapport  au  curateur.  Je  ne  lui  ai  point  fait 
signifier  mon  option,  je  ne  lui  ai  point  fait  signifier 
mon  compte ,  et  je  suis  prêt  à  lui  payer  la  moitié  de  la 
valeur,  par  compensation  sur  les  3o4*ooo  livres  qu'il 
me  doit  aux  termes  de  l'arrêt  de  1686.  Ainsi  il  est  vrai 

3ue  mon  père,  comme  substitué,  a  enlevé  la  terre 
'Aixe  à  la  succession  d'Achille  de  Salagnac;  mais 
comme  héritier  de  son  aïeul,  et  en  conséquence  de  la 
transaction,  il  devait  en  payer  la  valeur;  il  ne  l'a  point 
refusé,  et  au  contraire  je  l'offre  moi-même.  Que  de- 
vient donc  la  prétendue  contravention?  Cette  défense 
dans  laquelle  se  renferme  le  comte  d'Escars,  donne  elle- 
même  un  nouveaujour  à  la  demande  du  curateur. 

i°  Le  comte  d'Escars  qui  a  formé  la  demande  de 
1670, avait,  à  la  vérité,  deux  Qualités;  celle  d'appelé 
à  la  substitution  de  1 62  a ,  et  celle  d'héritier  bénéficiaire 
du  sieur  d'Escars  de  Caubon  son  aïeul,  qui  avait  passé 
la  transaction  de  1 64o.  Comme  appelé  à  la  substitu- 
tion, il  n'était  point  obligé  d'exécuter  la  transaction  :  il 
avait  droit  d'y  contrevenir  ;  cela  ne  souffre  pas  de  diffi- 
culté ;  mais  en  même  temps  que  dans  une  qua.ilé 
il  contrevenait  à  cet  acte ,  avait-il  droit  dans   l'autre 

Îualité  de  le  faire  exécuter  par  Achille  de  Salagnac  ? 
lela  serait  d'une  absurdité  grossière. 
Quand  la  demande  en  ouverture  de  substitution 
aurait  été  formée  par  un  tiers,  le  sieur  d'Escars  aurait 
été  obligé  ou  de  la  faire  cesser,  ou  de  consentir  la  réso- 
lution de  la  transaction  ;  car  enfin  aurait-il  pu  dire, 
comme  héritier  du  sieur  de  Caubon  :  Un  autre  vous  a 
évincé  delà  terre  d'Aixe,  que  mon  auteur  vous  a  cédée  ; 
vous  ne  jouissez  plus  des  avantages  de  la  transaction  , 
mais  il  n'en  faut  pas  moins  l'exécuter  de  votre  part  ;  ce 
n'est  pas  moi  qui  vous  ai  évincé  ;  vous  ne  pouvez  pas 
m'opposer  une  contravention  personnelle;  ainsi,  quoi- 
que vous  soyez  évincé  réellement  de  la  terre  cédée,  il 
f?ut  toujours  que  vous  exécutiez  lacté  qui  a  été  passé. 
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Ce  discours  serait  le  comble  de  l'égarement  et  de 
l'injustice. 

Mais  quel  jugement  en  doit-on  porter ,  quand  c'est 
la  même  personne  individuellement  qui*joue  les  deux 
personnages,  qui,  comme  appelé  à  1^ substitution ,  re- 
prend la  terré  cédée,  et  qui,  comme  héritier  de  celui 
qui  l'a  délaissé,  exige  cependant  que  le  possesseur 
évincé  exécute  la  transaction  de  sa  part  i  Je  vous 
trouble,  dit-il,  comme  substitué;  mais,  comme  héri- 
tier, ce  n'est  pas  ma  faute  si  je  vous  évince,  et  par 
conséquent  il  faut  toujours  que  vous  exécutiez  la  trans- 
action à  mon  égard.  On  ne  se  persuaderait  jamais  que 
quelqu'un  fût  capable  de  tenir  un  pareil  langage ,  si 
on  ne  l'entendait  dans  cette  cause. 

a*  Le  sieur  d'Escars  ajoute  que  s'il  prend  la  terre 
d'Aixe  comme  substitué,  il  exécute  cependant  la  trans- 
action comme  héritier,  en  offrant  d'indemniser  la  suc- 
cession d'Achille  de  Salagnac ,  et  de  lui  payer  la  valeur 
de  la  terre.  On  verra  dans  un  moment  que  ni  le  comte 
d'Escars ,  ni  son  père  ne  l'ont  jamais  offert,  et  que  ce 
n'est  que  depuis  la  requête  du  5  avril  dernier,  que  se 
sentant  pressé  par  la  justice  évidente  de  la  demande,  le 
comte  d  Escars  a  senti  la  nécessité  d'offrir  le  prix  ;  mais 
ces  offres  mêmes  auraient-elles  été  suffisantes  quand 
elles  auraient  été  faites  ?  Par  la  transaction  de  1 640 , 
on  avait  cédé  à  Achille  de  Salagnac  la  propriété  de  la 
terre  d'Aixe  ;  le  sieur  de  Caubou  et  ses  héritiers  étaient 
obligés  de  le  faire  jouir ,  et  n'étaient  pas  les  maîtres  de 
reprendre  la  terre  en  substituant  le  prix  et  la  valeur 
en  argent.  Ce  n'est  pas  exécuter  un  titre  si  solennel, 
que  de  reprendre  la  chose  cédée,  et  d'offrir  des  deniers 
en  la  place  ;  le  sieur  d'Escars  a  cédé  la  terre  ;  il  faut 
ou  qu'il  en  fasse  jouir,  ou  que  l'acte  soit  résilié. 
*  Les  engagemens  sont  de  rigueur.  On  n'est  pas  en 
droit  de  dire  :  je  vous  ai  cédé  un  tel  effet;  mais  au  lieu 
de  cela,  je  vais  vous  donner  de  l'argent;  c'est  un  nou- 
veau traité  qui  exige  un  mutuel  consentement;  et  si 
l'autre  partie  y  résiste,  on  ne  peut  jamais  la  contraindre 
à  s'y  soumettre.  Achille  de  Salagnac  et  sa  succession 
sont  toujours  en  état  de  dire  au  comte  d'Escars  :  Vous 
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m'avez  cédé  nommément  la  terre  d'Àixe  ;  ce  n  est  qu  en 
conséquence  de  cette  cession  que  j'ai  promis  de  remplir 
mes  engagemens;  si  je  suis  évince  de  la  terre,  mon 
engagement  ne  peut  plus  subsister,  et  j'en  demande  la 
résolution.  # 

Cette  demande  siérait  incontestable,  quand  l'éviction 
viendrait  du  fait  d'un  étranger ,  parce  que  c'est  au  cé- 
dant à  la  faire  cesser  ;  mais  il  n  y  a  point  le  moindre 
prétexte  pour  s'en  défendre ,  quand  l'éviction  vient  de 
celui-tmême  qui  a  passé  la  transaction ,  ou  de  son  héri* 
tier.  Il  a  beau  dire  qu'il  évince  dans  une  autre  qualité, 
c'est  toujours  lui  personnellement  qui  enlève  la  terre, 
et  par  conséquent  il  ne  peut  faire  exécuter  le  titre  par 
lequel  il  l'avait  cédée.  On  ne  croit  pas  qu'il  soit  pos* 
sible  de  résister  à  une  pareille  demande. 

3°  Les  sieurs  d'Escars  n'ont  même  jamais  offert  de 
payer  la  moitié  de  la  valeur  de  la  terre  d'Àixe  à  la  suc- 
cession d'Achille  de  Salagnac  :  l'arrêt  de  1686  ne  con- 
damne  à  payer  la  moitié  de  la  valeur  qu'au  sieur  de 
Saint-Abre,  et  rien  au  curateur  à  la  succession  du 
sieur  de  Salagnac.  Cette  condamnation  ne  devait  même 
avoir  son  effet  pour  le  sieur  de  Saint-Abre,  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  se  trouverait  de  biens  libres 
dans  la  succession  de  Jacques  d'Escars.  Le  sieur  d'Es- 
cars a  tait  les  plus  grands  efforts  pour  prouver  qu'il  n'y 
en  avait  pas ,  et  il  a  voulu  le  faire  juger  tant  contre  le 
curateur  de  la  succession  d'Achille,  que  contre  le  siétir 
de  Saint-Abre  ;  c'est  pour  cela  que  run  et  l'autre  ont 
été  parties  dans  l'instance  de  liquidation  des  fidéicom- 
mis,  jugée  par  l'arrêt  de  1718;  c'est  pour  cela  qu'en 
jugeant  par  cet  arrêt  qu'il  y  avait  pour  2 1 1 ,000  livres 
de  biens  libres ,  on  donne  au  sieur  d'Escars  l'option ,  ou 
4e  laisser  la  terre  d'Aixe ,  ou  en  la  retenant  d'en  payer 
la  yaleur,  moitié  au  sieur  de  Saint-Abre,  et  moitié  à  la 
succession  d'Achille  de  Salagnac. 

Cette  disposition ,  en  ce  qui  regardait  la  succession 
d'Achille  de  Salagnac,  n'était  pas  fondée  sur  la  transac- 
tion de  1640;  car  si  l'on  avait  pris  cette  transaction 
pour  règle,  il  n'y  avait  point  de  ndéicommis  à  liquider 
à  l'égard  du  curateur.  C'était  donc  une  disposition  qui 
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n'était  fondée  que  sur  la  donation  de  1610,  litre  unique 
qui  restât  à  la  succession  d'Achilles,  depuis  crue,  par 
l'arrêt  de  1 686,  ou  avait  adjugé  la  terre  au  sieur  d'Escars, 
en  vertu  de  Ja  substitution  de  1625. 

En  exécution  de  l'arrêt  de  1718,  le  sieur  d'Escars  a 
opté  de  retenir  la  terre ,  et  a  offert  de  payer  la  valeur  ; 
mais  il  n'a  offert  de  payer  que  comme  héritier  béné- 
ficiaire de  Jacques,  en  conséquence  de  la  donation  de 
1610,  et  non  comme  héritier  du  sieur  de  Caubon,  et 
en  vertu  de  la  transaction  de  1 64 o  ;  il  a  fait  ordonner 

Ear  l'arrêt  du  1 7  mai  1 756,  qu'il  rendrait  le  compte  de 
1  succession  bénéficiaire  de  Jacques  ;  enfin,  par  arrêt 
dn  1 3  mai  1 738 ,  la  cour  a  appointé  entre  le  comte  d'Es- 
cars rendant  compte  de  la  succession  bénéficiaire  de 
Jacques  d'Escars ,  madame  d'Orsay  ojrant  compte , 
et  François  Dubuisson ,  curateur  à  la  succession 
bénéficiaire  d'Achille  de  Salagnac  y  ojrant  compte 
et  défendeur  :  c'est  donc  au  curateur  que  le  compte  se 
rend ,  pour  savoir  s'il  y  a  du  bien  libre  dans  la  succes- 
sion de  Jacques,  et  du  tonds  pour  le  payer,  et  par 
conséquent  le  comte  d'Escars  ne  se  reconnaît  pas  dé- 
biteur de  la  moitié  du  prix  de  la  terre  d'Àixe  en  vertu 
de  la  transaction  de  1640. 

Mais  il  y  a  plus.  Madame  d'Orsay ,  de  son,  côté,  a 
rendu  compte  de  la  succession  bénéficiaire  d'Achille 
de  Salagnac;  et  dans  la  recette  de  ce  compte,  qui 
comprend  tous  les  biens  d'Achille,  elle  a  employé  la 
somme  de  75,000  livres ,  pour  la  moitié  de  la  valeur  de 
la  terre  d'Aixe,  avec  les  intérêts  qui  en  étaient  dus.  Si 
le  comte  d'Escars  avait  toujours  offert ,  comme  il  le  dit 
aujourd'hui ,  la  moitié  de  la  valeur  de  la  terre  d'Aixe  à 
Achille  de  Salagnac,  il  devait  nécessairement  accorder 
cette  recette;  cependant ,  loin  de  prendre  ce  parti,  il  l'a 
combattue,  et  a  soutenu  qu'elle  dépendait  de  l'événe- 
ment du  compte  de  la  succession  bénéficiaire  de  Jacques 
d'Escars,  parce  que  si  la  succession  était  insolvable  %  il 
n'était  rien  dû  à  celle  d'Achille  ;  c'est  ce  qu'il  a  sou- 
tenu dans  son  avertissement  servant  de  contredits. 

Peut-on  trouver  une  contestation  plus  formelle  et  un 
refus  plus  précis  de  payer  à  la  succession  d; Achille  la 
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moitié  de  la  valeur  de  la  terre  d'Aixe  ?  Car  si  le  comte 
d'Escars  avait  offert  d'accorder  la  recette,  comme  dé- 
biteur en  vertu  de  la  transaction,  on  pourrait  dire  qu'en 
contrevenant  à  la  transaction,  il  aurait  du  moins  offert 
une  sorte  d'indemnité;  mais  non  :  Ijprès  avoir  repris  la 
terre  en  vertu  de  la  substitution ,  il  a  contesté  le  prix ,  et 
a  voulu  le  faire  dépendre  du  compte  de  la  succession 
bénéficiaire  de  Jacques  d'Escars,  qu'il  soutient  insol- 
vable et  insuffisante.  Il  a  donc  également  contrevenu  à 
la  transaction  en  ce  qui  regarde  la  propriété  de  la  terre, 
et  même  en  ce  qui  regarde  le  prix  et  la  valeur. 

4°  Ce  n'est  que  depuis  la  requête  du  curateur,  du 
5  avril  dernier ,  que  le  comte  d'Escars  s'est  rendu  plus 
docile  à  l'égard  du  prix.  La  contravention  qu'on  lui  re- 
proche lui  a  paru  trop  sensible,  s'il  persistait. à  refuser 
et  la  terre  et  le  prix  ;  il  adonc  oSertde  payer  lamoitié  de  la 
valeur  à  la  succession  d'Achille,  et  il  l'a  offert ,  quelque 
événement  que  pût  avoir  le  compte  de  la  succession 
bénéficiaire  de  Jacques  d'Escars.  Quand  la  requête  ne 
produirait  que  cet*  effet,  ce  serait  toujours  un  avantage 
bien  réel  que  la  succession  d'Achille  en  retirerait;  mais 
cela  ne  suffit  pas  ,  et  la  contravention  à  la  transaction 
de  1640  n'en  subsiste  pas  moins.  Car,  comme  on  Fa 
déjà  dit,  c'e*t  la  terre  même  qui  est  cédée  par  la  trans- 
action ;  et  la  succession  d'Achille  n'est  point  obligée  de 
se  contenter  d'une  indemnité  en  argent;  d'autant  moins 
que  de  tous  les  biens  abandonnés  à  Achille  de  Sala- 
gnac  par  la  transaction,  la  terre  d'Aixe  était  le  seul  effet 
qu'il  pût  corfserver,  les  terres  de  Segur  et  de  Juillac 
ayant  été  destinées  et  employées  à  payer  les  dettes  dont 
Achille  de  Salagnac  était  chargé.  L'éviction  de  la  terre 
d'Aixe  lui  enlève  donc  tout  ce  qu'il  y  avait  de  réel  et 
d  effectif  dans  la  transaction  :  comment  après  cela  sa  suc- 
cession pourrait-elle  être  forcée  de  l'exécuter  à  lâ&veur 
d'une  prétendue  indemnité  en  argent? 

Ajoutons  que  la  manière  même  dont  on  offre  aujour- 
d'hui de  payer  la  succession  d'Achille  est  une  pure  illu- 
sion. Le  comte  d'Escars  n'offre  de  payer  que  par  com- 
pensation avec  les  créances  qu'il  prétend  avoir  contre 
cette  succession  ;  mais  ce  ne  serait  point  ainsi  qu'il  fau- 


TROISIÈME   PARTIE.  295 

drait  payer,  si  ces  offres  pouvaient  être  écoutées.  Le 
corate  d  Escars  n'est  pas  seul  créancier  delà  succession 
d'Achille  ;  ce  qu'il  pourrait  devoir  serait  le  gage  commun 
des  créanciers  ;  et  il  ne  pourrait  compenser  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qu'il  serait  en  droit  de  toucher 
par  l'événement  des  opérations  qui  sont  à  taire. 

Mais  encore  une  fois,  il  ne  s  agit  point  de  la  valeur 
pour  la  succession  d'Achille,  ni  de  la  manière  de  payer; 
c'était  la  terre  même  qui  lui  était  cédée  par  la  transac- 
tion de  1640  ;  la  propriété  lui  en  a  été  enlevée  par  le 
comte  d'Escars  lui-même;  il  n'est  pas  possible  après  cela 
qu'il  oblige  la  succession  d'Achille  à  exécuter  de  sa  part 
la  même  transaction. 

La  seconde  contravention,  est  dans  la  transaction  de 
1 64o.  Outre  la  terre  d'Aixe  abandonnée  en  particulier 
à  Achille  de  Salagnac,  on  cède,  tant  à  lui  qu'au  sieur 
de  Saint-Bonnet ,  tous  les  biens  des  successions  de  Jac- 

3 lies  et  de  Charles  d'Escars,  à  l'exception  des  terres 
'Escars  et  de  la  Rochelabeille  seulement.  Entre  les 
terres  de  la  succession  de  Charles  d'Escars  se  trouvait 
celle  de  la  Mothe  qu'il  avait  substituée  au  second  fils  du 
sieur  de  Caubon  ;  c'est  pour  cela  que  le  sieur  de  Caubon 
dans  la  transaction  de  1 64o  s'était  fait  fort  de  son  second 
fils,  et  avait  promis  de  fournir  sa  ratification;  mais  soit 
que  son  second  fils  n'ait  jamais  voulu  la  donner,  soit  que 
le  père  ne  la  lui  ait  pas  même  demandée ,  il  est  certain 
que  le  sieur  de  Caubon  ne  l'a  jamais  fourme;  en  sorte 
qu'Achille  de  Salagnac  n'a  point  été  en  état  de  se  mettre 
en  possession  de  la  terre  de  la  Mothe ,  qui  est  demeurée 
au  second  fils  du  sieur  de  Caubon  en  vertu  de  sa  sub- 
stitution ,  et  qui  est  actuellement  entre  les  mains  de  ses 
descendans.  Voilà  une  seconde  contravention  bien  sen- 
sible. 

On'  répond  de  la  part  du  sieur  de  Caubon ,  qu'à  la 
vérité  la  terre  de  la  Mothe  appartenait  à  Charles  d'Escars, 
mais  que  la  dame  du  Châtelet  sa  veuve ,  ayant  des  créan- 
ces à  exercer  contre  sa  succession,  les  avait  fait  liqui- 
der par  un  arrêt  de  1 637  à  1 42,000 1.  outre  son  douaire; 
et  avait  fait  ordonner  que  la  terre  de  la  Mothe  lui  demeu- 
rerait pour  100,000  Hv.  en  déduction  de  ses  créances; 
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d'où  l'on  conclut  que  comme  cette  terre  n'appartenait* 
plus  au  sieur  de  (Jaubon  en  1640,  elle  ne  faisait  point 

Eartie  des  biens  abandonnes.  Cette  défense  parait  d'a- 
ord  avoir  quelque  chose  de  spécieux  ;  mais  la  vérité 
des  faits  que  l'on  dissimule  va  bientôt  la  faire  évanouir* 
Il  est  vrai  que  par  Varrêt  de  1 63^ ,  la  dame  du  Châ- 
telet  s'était  fait  adjuger  la  terre  de  la  Mothe  en  déduc- 
tion de  ses  créances  pour  1 00,000  liv.  ;  mais  cet  arrêt  n'a 
point  eu  d'exécution  en  cette  partie.  Le  sieur  de  Caubon 
demeura  propriétaire  de  la  terre  delà  Mothe,  et  la 
dame  du  Châtelet  étant  demeurée  créancière,  Achille 
de  £alagnac  a  été  obligé  de  la  payer  en  vertu  de  la  trans- 
action de  i64o ,  c'est  ce  qui  résulte  de  quelques  fiùu 
dont  il  est  nécessaire  de  rendre  compte. 

i°  L'arrêt  de  1637,  en  adjugeant  la  terre  à  la  dame 
du  Châtelet,  avait  ordonné  que  le  sieur  de  Caubon  se*» 
rait  tenu  de  faire  cesser  dans  six  mois  toutes  les  hypo- 
thèques dont  elle  était  chargée ,  pendant  lequel  temps 
seulement  il  serait  sursis  au  décret  des  terres  d-Escars, 
Segwet  la  Rochelabeille;  cette  condition  n'ayant  pok* 
été  remplie  par  le  sieur  de  Caubon ,  la  dame  du  Châtelet 
demeura  créancière  de  100,000  liv.  pour  lesquelles  il 
avait  été  dil  que  cette  terre  lui  demeurerait,  outre  les 
42,000  liv.  d'excédant  qui  devaient  toujours  lui  être 
payées.  -        - 

20  Par  un  acte  du  12  juillet  i638,  passé  entre  la 
dame  du  Chalelet  et  le  marquis  d'Hauteiort,  stipulant 
en  cette  partie  pour  le  sieur  de  Caubon ,  on  convint 
encore  de  laisser  à  la  dame  du  Châtelet  la  terçe  de  la 
Mothe,  pour  100,000  liv.  ,à  la  même  charge  et  condi-i 
lion  de  faire  cesser  le»  saisies  et  les  hypothèques  qui 
pouvaient  faire  obstacle  à  sa  jouissance  ;  et  on  liquida  le 
surplus  de  ce  qui  lui  était  dû  à  67,000  liv  dont  la  plus 
grande  partie  fut  déléguée  à  des  créanciers,  et  lé  reste 
montant  à  22,823  liv. ,  devait  lui  être  payé  dans  trois  ans. 
E^ effet  Aôhille  de  Salagnac  ,  depuis  la  transaction  de 
1640,  ayant  vendu  en  i643  la  rente  de  2,000  livres  au 

Srincipal  de  32, 000  livres, qui  lui  était  due  par  César 
e  Bourbon,  comte  de  Bussel ,  chargea  le  marquis  d'Hau- 
tefort de  payer  sur  le  prix  la  somme  de  2  2,82a  livres  due 
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à  la  dame  du  Chatelet ,  ainsi  il  ne  lui  était  plus  rien  dû 
de  ses  créances ,  en  supposant  que  la  lerre  de  la  Mothe 
lui  tut  demeurée  pour  1 00,000  livres. 

5°  On  voit  cependant  qu'en  1 6/f5  Achitte  de  Sala- 
gliac  et  le  sieur  de  Caubon  vendant  au  marquis  d'Hau- 
lelbrt  la  coupe  de  la  foret  d'Aixe,  et  lui  délaissant  la  jouis- 
sance de  la  même  terre  pendaiit  six  ans  pour  70,000  liv*, 
le  chargèrent  de  payer  sur  ce  prix  5o,ooo  liv.  à  la  danpe 
du  Chatelet,  suivant  V accord,  disent-ils,  qu'ils  sont 
sur  le  point  défaire  avec  elle.  Il  est  évident  que  si  la 
terre  de  la  Mothe  lui  était  demeurée  suivant  l'arrêt  de 
1.657  el  l'ac*e  ^e  1 638,  elle  n'aurait  point  été  créancière  ; 
ont  (ni  paie  cependant  5  0,000  livres  sur  le  propre  bien 
d'Achille  de  Salagnac  ;  elle  n'avait  donc  pas  pris  la 
terre  de  la  Mothe,  et  cette  terre*  qui  était  demeurée  dans 
la  succession  de  Charles  d'Escars,  devait  appartenir  à 
Achille  de  Salagnac  en  vertu  de  la  transaction  de  1640. 

4°  L'accord  que  les  sieurs  de  Caubon  et  de  Salagtiac 
avaient  annoncé*  dans  l'acte  du  1 9  avril  1 645,  fut  en  effet 
passé  le  7  mai  suivant.  On  n'a  pas  pu  le  recouvrer;  mais 
il  est  énoncé  dans  une  transaction  passée  le  1 3  octobre 
de  la  même  année  i645,  entre  la  dame  du  Chatelet  et 
les  entans  du  sieur  d'Hocquincourt  son  troisième  mari , 
par  laquelle  elle  promit  de  leur  remettre  les  titres  né- 
cessaires pour  recevoir  les  intérêts  des  1 00,000  liv.  qui 
lui  étaient  dus  par  les  sieurs  d'Escars  et  de  Salagnac, 
suivant  la  transaction  du  7  mai  i6/|5. 

U  n'est  pas  possible  après  cela  de  soutenir,  comme  l'ait 
le  comte  d'Escars,  que  la  terre  de  la  Mothe  ne  faisait 
poiqt  partie  des  biens  cédés  à  Achille  de  Salagnac  par 
la  transaction  de  1640,  parce  qu'elle  avait  été  adjugée 
A  la  dame  du  Chatelet  en  1637.  U  est  vrai  que  par  l'ar- 
rêt on  avait  ordoijné  qu'elle  en  demeurerait  propriétaire 
pour  100,000  liv.;  mais  comme  le  sieur  de  Caubon  de- 
vait  faire  cesser  tous  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  la 
libre  propriété  qu'elle  doit  avoir,  et  qu'il  ne  l'avait  pas 
fait,  elle  a  renoncé  à  cette  propriété ,  et  est  demeurée 
créancière  de  100,000  livres  ;  Achille  de  Salagnac  s'est 
chargé  de  la  payer  ;  il  lui  a  f'aitpçyer  5o,ooopar  le  marquis 
d'Hautefort,  et  a  sans  doute  acquitté  le  surplus,  puis-* 
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qu'on  ne  le  demande  pas  à  sa  succession.  Il  devait  donc 
entrer  en  jouissance  de  la  terrede  la  Mothe  ;  mais  le  sieur 
deCaubonneVa  jamais  mis  en  état  d'en  jouir;  il  fallait  pour 
cela  ratifier  la  transaction  de  1 640,  par  son  second  fais  ; 
et  fournir  cette  ratification  à  Achille  de  Salagnac;  ce  qui 
n'a  point  été  exécuté.  On  ne  voit  pas  comment  une  con- 
travention si  formelle  peut  être  justifiée. 

Achille  de  Salagnac  qui  mourut  peu  de  temps  après 
les  actes  dont  on  vient  de  parler,  ne  fut  pas  en  état  de 
se  plaindre  de  cette  inexécution;  et  sa  succession  accep- 
tée par  bénéfice  d'inventaire  et  depuis  abandonnée ,  n'a 
pas  relevé  un  objet  si  intéressant;  mais  la  contravention 
n'en  est  pas  moins  réelle.  La  maison  d'Escars  s'est  ton- 
jours  annoncée  comme  créancière  de  sommes  considé- 
rables ;  elle  a  tait  des  poursuites  auxquelles  on  n'a  pas 
défendu,  parce  que  le  sieur  de  Saint-Abreapris  le  paru 
de  renoncer,  pour  faire  valoir  ces  droits  :  mais  aujourd'hui 
que  le  curateur  donne  aux  intérêts  qui  lui  sont  confiés 
toute  l'attention  nécessaire,  on  ne  peut  se  dispenser  de 
lui  rendre  jusiiee  :  et  quand  on  voit  d'un  côté  que  la 
succession  a  été  évincé? delà  terre  d'Aixe ,  d'un  autre 
qu'on  ne  l'a  jamais  mise  en  état  de  jouir  de  celle  de  la 
Mothe;  il  y  aurait  une  injustice  manifeste  à  l'obliger, 
de  sa  part,  d'exécuter  une  transaction  que  la  maison 
d'Escars  a  violée  dans  des  points  si  essentiels. 

Réponses  aux  prétendues  fins  de  nan-reces>oir.  On 
ne  conçoit  pas  d'abord  ce  que  veut  dire  le  conseil  du 
comte  d'Escars,  en  demandant  quel  est  l'intérêt  quianime 
le  curateur  :  si  c'est  celui  de  l'héritier  ou  celui  des  créan- 
ciers, et  en  soutenant  qu'il  est  également  non-rece- 
vable  du  chef,  et  des  uns  et  des  autres.  L'intérêt  qui 
anime  le  curateur  est  celui  de  la  succession  qui  lui  est 
confiée,  intérêt  qui  est  bien  sensible ,  puisqu'il  s'agit  de 
la  faire  décharger  des  créances  que  le  comte  d'Escars 
prétend  exercer  en  vertu  de  la  transaction  de  1640,  et 
de  faire  juger  que  cette  transaction  n'ayant  point  été  exé- 
cutée de  la  part  de  la  maison  d'Escars,  ne  peut  lui  four- 
nir un  titre  propre  à  soutenir  ses  prétentions.  Qu  im- 
I>orie  après  cela  de  savoir  qui  profitera  de  cettedécharge? 
lfaut  toujours  que  la  succession  soit  libérée,  si  elle  ne 
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doit  rien;  or  elle  ne  peut  pas  devoir  en  vertu  d'un  tare 
que  Ton  n'a  pas  exécuté;  la  demande  du  curateur  est  donc 
aussi  régulière  qu  elle  est  légitime.  Le  curateur  a  qua- 
lité'; il  a  inte'rét  pour  la  succession  qu'il  défend  ,  sa  de- 
mande est  bien  fondée  ;  il  faut  donc  écarter  les  questions 
inutiles  que  l'on  forme  au  nom  du  comte  d'Escars.  Pas- 
sons aux  tins  de  non-recevoir. 

On  se  récrie  d'abord  qu'il  est  bien  singulier  d'en- 
tendre demander  la  nullité  de  la  résiliation  d'une  trans- 
action cent  ans  après  qu'elleest  passée.  Mais  que  veut-on 
dire  par  cette  réflexion  ?  ose-t-on  soutenir  que  la  de- 
mande toit  prescrite,  et  quil  ne  soit  plus  temps  de  la 
former?  Si  c  est  là  l'objet  que  l'on  se  propose ,  il  estfacile 
de  1  écarter? 

!  °  Le  feu  sieur  d'Escars  n'a  demandé  l'ouverture  de 
la  substitution  qu'en  1670;  il  ne  l'a  fait  prononcer  qu'en 
1686;  ainsi  il  faudrait  commencer  par  retrancher  tout 
le  temps  antérieur;  car  il  était  impossible  de  se  plaindre 
delà  contravention  à  la  transaction,  avant  qu'on  y  eût 
effectivement  contrevenu.  D'ailleurs  l'éviction  de  la  terre 
d'Aixe  n'était  pas  encore  consommée,  puisque  par  l'arrêt 
de  1 7  îii  on  donne  au  comte  d'Escars  la  faculté  ou  de  la 
délaisser,  ou  en  la  retenant,  d'en  payer  la  valeur  en 
exécution  de  la  donation  de  1610;  et  ce  n'est  qu'en 
1719  que  le  comte  d'Escars  a  fait  son  option  de  retenir 
la  terre.  Ce  n'est  donc  que  depuis  1719  que  la  succession 
d'Achille  de  Salagnac  est  véritablement  dépouillée  de 
la  propriété  de  cette  terre ,  et  par  conséquent  on  ne 
peut  reprocher  aucun  retardement  au  curateur. 

2*  Quand  il  y  aurait  quatre- vingts  ans  quettout  cela 
se  serait  passé,  la  demande  du  curateur  n'en  serait  pas 
moins  entière,  et  on  ne  pourrait  jamais  lui  opposer  au» 
cune  fin  de  non-recevoir.  Car  le  comte  d'Escars  pré- 
tend actuellement  être  créancier  de  la  succession  d'A- 
chillç  de  Salagnarc  de  sommes  très-considérables ,  et  il 
en  demande  le  paiement  en  vertu  de  la  transaction  de 
1640.  Or,  tant  que  son  action  subsistera ,  et  qu'il  invo- 
quera l'autorité  de  ce  titre,  l'exception  du  curateur 
subsistera  aussi;  il  sera  toujours  en  état  d'opposer 
au  comte  d'Escars,  que  sa  propre  contravention  fait 
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tomber  également ,  et  sa  demande,  et  ses  créances.  Ja- 
mais on  ne  peut  demander  l'exécution  d'un  titre  auquel 
on  contrevient  soi-même;  que  la  contravention  soit  pins 
ou  moins  ancienne,  cela  est  indifférent. 

En  effet,  que  penserait-on  d'un  homme  qui  viendrait 
dire  ,  voilà  une  transaction  qui  nous  lie,  qui  nous  en- 


il  y  a  soixante  et  quatre-vingts  ans  que  je  ne  l'exécute 
pas  ;  ainsi  vous  ne  pouvez  m'opposer  ma  propre  contra- 
vention; l'objection  que  vous  m'en  feriez  est  prescrite; 
et  nonobstant  cette  inexécution  de  ma  part,  j'ai  droit  de 
vous  contraindre  à  l'exécuter  de  la  vôtre.  Ce  discours 
serait  un  tissu  d'absurdités  :  c'est  précisément  à  quoi  se 
réduit  la  prétendue  fin  de  non-recevoir  que  l'on  propose 
pour  le  comte  d'Escars. 

Une  autfe  fin  de  non-reqevoir  est  celle  que  Ton  tire 
de  l'arrêt  de  1 686.  Il  déclare ,  dit-on,  la  substitution 
ouverte;  il  ordonne  que  la  terre  d'Aixe  appartiendra  à 
titre  de  substitution  au  sieur  d'Escars ,  et  cependant  il 
déclare  exécutoires  contre  le  sieur  de  Saint-Abre,  en 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  d'Achille  de  Salagnac , 
les  arrêts  de  i65i  et  16&2,  et  le  condamne  à  payer 
5o4,ooo  livres;  il  )uge  donc  que  la  transaction  subsiste 
nonobstant  l'éviction  de  la  terre  d' Aixe. 
.  Un  seul  mot  suffirait  pour  faire  tomber  ce  moyen.  Le 
sieur  de  Saint-Abre  avait  renoncé  à  la  succession  d'A- 
chille de  Salagnac;  il  y  avait  même  un  curateur  créé 
à  cette  smccession  vacante;  ce  curateur  était  partie  dans 
l'arrêt  ;  c'était  donc  contre  le  curateur  qu  il  fallait  de-* 
mander  que  les  titres  fussent  déclarés  exécutoires,  et 
alors  il  aurait  opposé  l'éviction  ordonnée  par  le  même 
arrêt  ;  mais  pour  le  sieur  de  Saint-Abre  qui  n'avait  plus 
de  qualité,  il  ne  pouvait  pas  défendre  à  une  pareille  de- 
mande :  la  condamnation  prononcée  contre  lui  tomba 
donc  d'elle-même,  et  ne  peut  jamais  être  opposée  ai* 
curateur. 

Cette  condamnation  a  été  prononcée  si  légèrement , 
que  quoique  le  sieur  d'Escars,  comme  héritier  du  sieur 
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de  Saint-Bonnet,  fût  tenu  de  la  moitié  de  la  prétendue 
créance,  et  ht  confondît  en  lui-même,  on  la  lui  adjuge 
cependant  en  entier;  on  la  porte  à  3o4,ooo  livres,  quoi* 
quil  n'y  eût  pas  pour  75,000  livres  de  condamnations 
par  l'arrêt  de  1657;  tout  cela  peut-il  faire  loi  contre  le 
curateur  qui  n'est  point  condamné? 

Enfin  on  se  récrie  que  la  demande  du  curateur  va  à 
renverser  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  un  siècle ,  détruire 
les  arrêts  de  1657,  1662  et  1686;  rendre  inutiles  les 
deux  comptes  de  bénéfiqp  îlHnventaire  des  successions 
de  Jacques  d'Escàrs,  et  d'Achille  de  Salagnac,  et  que 
c'est  une  révolution  générale.  Mais  si  tout  cela  est  une 
suite  de  la  demande  du  curateur,  faudra-t-il  la  rejeter, 

Ïielque  juste,  quelque  légitime  qu'elle  soit  en  elle-même? 
'est  le  droit  des  parties  qu'il  faut  consulter,  et  non  les 
conséquences  qu'il  opère;  ce  qui  est  juste  ne  peut  être 
proscrit  sous  prétexte  des  suites  qu'il  entraîne. 

Au  surplus ,  entrons  dans  le  détail  ;  les  arrêts  de  1 667 
et  1662  ne  subsisteront  plus,  mais  par  le  fait  de  qui? 
Par  la  demande  que  le  sieur  d'Escars  a  formée  depuis 
ces  arrêts  en  ouverture  de  la  substitution  de  la  terre 
d'Aixe,  par  la  contravention  formelle  a  la  transaction 
de  i64o,  qui  résulte  de  celte  demande,  par  l'option 
qu'il  a  faite  de  relehir  la  terre  en  propriété  :  voilà  ce  qui  * 
détruit  les  arrêts  et  non  la  demande  que  le  curateur 
tient  de  former.  C'est  le  sieur  d'Escars  qui  par  ses  de- 
mandes a  renversé  les  arrêts  ;  et  parce  qu'on  vient  de 
lui  dire  qu'il  n'en  peut  plus  profiler ,  il  se  récrie  qu'on 
en  veut  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  n'y  a-l-il  pas  de 
l'aveuglement  dans  un  pareil  discours  ? 

Celui  de  1686,  n'étant  point  rendu  contre  le  cura- 
teur, tombe  de  lui-même,  et  sa  demande  ne  porte  pas 
atteinte  à  un  titre  qui  lui  est  étranger. 

Enfin  pour  les  deux  comptes  de  bénéfice  d'inven- 
taire ,  qui  forment  deux  instances  appointées  en  la  cour, 
il  faudra  toujours  les  juger.  Cela  est  évident  pour  le 
compte  de  la  succession  bénéficiaire  de  Jacques  d'Es- 
cars; puisque  la  transaction  de  1 64 o  étant  déclarée  nulle 
et  résiliée,  madame  d'Orsay  et  le  curateur  répéteront 
toujours  la  valeur  de  la  terre  d'Aixe ,  en  venu  de  la 
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donation  de  1610;  ce  qui  obligera  d'examiner  si  l'hé- 
ritier bénéficiaire  de  Jacques  d'Escars  a  des  fonds  entre 
les  mains*  pour  payer,  et  par  conséquent,  déjuger 
son  compte. 

A  l'égard  de  la  succession  d'Achille  de  Salagnac ,  il 
faudra  aussi  juger  le  compte  bénéficiaire  présenté  par 
madame  d'Orsay.  Il  est  vrai  que  le  comte  d'Escars  ne 
pourra  plus  exercer  aucune  créance  résultante  de  la 
transaction  de  1  64  o  ;  mais  il  pourra  se  prétendre  créan- 
cier pour  la  répétition  des  sortîmes  qu'Achille  de  Sa- 
lagnac a  reçues  en  vertu  de  cette  transaction,  ce  qui 
suffît  pour  qu'on  soit  obligé  de  faire  juger  le  compte tle 
madame  d'Orsay. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  demande  du  curateur  en  nul- 
lité de  la  transaction  de  1 640,  est  fondée  sur  des  moyens 
trop  puissans,  trop  victorieux,  pour  qu'elle  puisse  être 
écartée  ni  par  des  fins  de  non-recevoir ,  ni  par  aucun 
autre  genre  de  défense;  il  faut  donc  y  faire  droit ,  quelque 
suite  qu'elle  puisse  avoir.  Jamais  on  ne  peut  obliger  la 
succession  d'Achille  de  Salagnac  à  remplir  les  enga- 
gemens  qu'il  a  contractés  par  ces  actes,  quand  on  ne  le 
fait  pas  jouir ,  ou  même  qu'on  l'évincé  des  terres  qu'on 
lui  avait  abandonnées;  les  premiers  principes  du  droit 
naturel  s'élèvent  contre  une  injustice  si  sensible.  ' 

*  Cette  affaire  n'a  pas  été  jugée. 
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CAUSE  AU  GRAND  CONSEIL.* 

POUR  roessire  Laurent- François  de  Montmorillon,  chanoine 
couite  de  Lyon,  prieur  du  Montet-aux-;\l  >ines. 

ET  encore  pour  messire  Antoine  de  Montmorillon  ,  sacristain  et 
comte  de  Lyon. 

CONTRE  M*  Martial  Sardine. 


QtnwTioir.  —  Rescision  de  transaction  où  un  mineur,  effrayé  d'une  procé- 
dure criminelle  ,  a  renoncé  à  son  bénéfice. 

L'indignité  des  manœuvres  employées  par  le  sieur 
Sardine,  pour  intimider  un  jeune  homme  sans  expé- 
rience, et  pour  arracher  de  lui  un  désistement  du  droit 
incontestable  qu'il  avait  au  prieure  du  Montet-aux- 
Moines  ,  va  se  manifester  par  des  preuves  si  sensibles , 
que  l'avantage  injuste  qu'il  s'est  procuré  ne  servira  qu'à 
le  couvrir  de  confusion. 

Muni  d'un  titre  dont  il  reconnaît  aujourd'hui  le  vice 
radical»,  et  qu'il  n'ose  pas  même  représenter,  il  prétend 
avoir  fait  deux  procès  aux  sieurs  de  Montmorillon  ;  l'un 
civil ,  l'autre  criminel.  Mais  persuadé  lui  -  même  qu'il 
devait  nécessairement  succomber  dans  une  entreprise 
si  téméraire  ,  il  a  mis  toute  sa  ressource  à  séduire ,  à 
tromper,  à  alarmer  un  enfant  éloigné  de  sa  famille;  et 
par  ses  artifices  il  est  parvenu  à  lui  faire  signer  un  acte 
oui  serait  sa  ruine  et  l'opprobre  de  sa  maison. 

C'est  de  ces  attentats  que  les  sieurs  de  Montmorillon 
demandent  vengeance.  Ils  vont  exposer  les  faits  dans 
la  plus  exacte  sincérité  ;  et  comme  la  justice  y  recon- 
naîtra autant  de  candeur  et  d'innocence  de  leur  part, 
que  de  fraudes  ,  de  suppositions  et  de  supercheries  dç 
la  part  du  sieur  Sardine ,    ils  se  flattent  qu'elle  fera 

*  Cette  cause  est  la  L«  de  l'ancienne  édition. 
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bientôt  triompher  In  vérité  opprimée  dans  le  litre  odieux 
èontre  lequel  ils  réclament. 

F  Alt.  —  Messire  Hector -Antoine  Saladin  de  Mont- 
morillon  ,  capitaine  de  dragons  ,  frère  d'Antoine  de 
Monlmorillon ,  un  des  demandeurs ,  avait  épousé  dame 
Françoise  de  Gentils.  Il  mourut  au  mois  de  février  1727, 
laissant  douze  enfans  mineurs.  Leur  mère, fut  élue  leur 
tutrice ,  et  Antoine  de  Montmorilldn ,  leur  oncle  ,  fut 
nommé  leur  curateur. 

La  veuve  et  les  douze  enfans  avaient  pour  tout  bien 
une  terre  d'environ  3,ooo  livres  de  revenu.  C'était  un 
spectacle  louchant  qu'une  famille  si  illustre  réduite  à  un 
sort  si  déplorable.  Antoine  de  Montmorillon  crut  que 
la  providence  l'appelait  à  son  secours ,  et  il  se  chargea 
avec  zèle  de  la  soutenir  autant  que  ses  forces  le  pour- 
raient permettre. 

Il  était  sacristain  et  comte  de  Lyon ,  grand  vicaire 
du  diocèse ,  il  avait  une  abbaye  que  le  roi  lui  avait 
donnée ,  et  jouissait  d'un  revenu  qui  le  mettait  en  étal 
de  subsister  d'une  manière  convenable  à  sa  naissance  ; 
mais  ce  revenu  partagé  avec  douze  neveux  ou  nièces , 
devenait  très-modique  ,*  et  d'ailleurs  ne  leur  présentait 
un  secours  ni  assez  solide  ni  assez  durable,  il  chercha 
donc  à  leur  procurer  des  établissemens  dont  il  prenait 
toujours  la  dépense  sur  lui-même.  Il  fit  recevoir  deijx 
de  ses  nièces  dans  les  chapitres  de  Remiremont  et  d'E- 
pinal  en  Lorraine  ;  il  obtint  du  chapitre  de  Lyon  deux 
canonicats  pour  deux  de  ses  neveux  ,  et  en  soutint  deux 
ou  trois  autres  dans  les  troupes. 

Le  prieuré  de  Montet-aux  -  Moines  ,  dépendant  de 
l'abbaye  de  Saint-Michel  de  la  Cluse  ou  de  l'Etoille  en 
Piémont  ,  ayant  vaqué  au  mois  de  décembre  1729, 
Antoine  de  Montmorillon ,  qui  en  était  collateur  comme 
grand  vicaire  du  prince  Eugène  de  Savoie ,  abbé  de 
la  Cluse ,  le  conféra  à  Laurent  -  François  de  Montmo- 
rillon, son  neveu,  le  22  décembre  1729. 

La  provision  en  fut  donnée  en  commende  ,  en  vertu, 
de  l'induit  qui  en  avait  été  accordé  au  prince  Eugène.  IR. 
est  vrai  qu'il  n'était  point  encore  revêtu  de  lettres  -  pa — 
tentes;  mais  ces  sortes  de  grâces,  qui  ne  tendent  qu'~ 
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favoriser  les  collateurs  ordinaires ,  s'exécuteilt  dans  le 
royaume  dès  Qu'elles  sont  obtenues  ,  comme  le  conseil 
Fa  jugé  par  plusieurs  arrêts. 

Laurent-François  de  Montmorillon  n'était  pas  en  c'tat 
de  se  transporter  lui-même  au  prieure'  de  Montei-aux- 
Moines  pour  la  prise  de  possession  ,  cela  aurait  inter- 
rompu le  cours  de  ses  éludes  ;  il  donna  donc  sa  pro- 
curation à  Antoine  de  Montmorillon ,  son  oncle ,  avec 
pouvoir  de  substituer.  En  vertu  de  ce  titre ,  Antoine 
de  Montmorillon  fit  prendre  possession  par  le  sieur 
Brunel,  le  4  février  1730;  il  afferma  les  revenus  du 
bénéfice  ,  et  se  saisit  des  titres  nécessaires  pour  soutenir 
an  procès  pendant  à  Moulins  ,  et  entre  autrçs  d'un  ter- 
rier qui  fut  remis  à  M9  Colla ,  procureur  à  Moulins. 

On  n'imaginait  pas  qu'un  titulaire  pourvu  par  le  col- 
lateur  ordinaire ,  et  qui  n'avait  vu  paraître  aucun  com- 
pétiteur ,  pût  être  inquiété  sur  des  démarches  si  inno- 
centes. Cependant  on  verra  dans  la  suite  qu'elles  ont 
servi  de  prétexte  à  toutes  les  manœuvres  odieuses  que 
le  sieur  Sardine  a  pratiquées. 

Sur  la  nouvelle  de  la  vacance  du  prieuré  de  Montet- 
aux-Moines,  il  chargea  M*  de  Vildé,  banqufer-expé- 
r  «filionnaire  en  cour  de  Rome ,•  de  retenir  date  pour  lui , 
et  de  lui  taire  expédier  des  provisions  ;  mais ,  comme  il 
craignait  d'être  refusé  en  demandant  en  commende  un 
bénéfice  vacant  en  règle ,  il  exposa  que  le  bénéfice  va- 
quait par  la  mort  d'un  commendataire ,  et  le  demanda 
en  continuation  de  commende.  Ce  lut  ainsi  que  les  pro- 
visions lui  en  furent  expédiées;  elles  arrivèrent  en  France, 
et  furent  certifiées  le  25  octobre  1 700. 

Il  devait ,  en  conséquence  ,  se  présenter  à  M.  l'arche- 
vêque de  Bourges,  dans  le  diocèse  duquel  est  situé  le 
prieuré;  mais  au  lieu  de  suivre  une  route  si  naturelle , 
il  s'adressa  au  conseil,  et  surprit,  le  1 3  novembre  1 700, 
un  arrêt  siir  requête,  qui  lui  permit  de  prendre  pos- 
session civile  dans  la  chapelle  du  conseil ,  à  la  charge 
d'obtenir  le  visa  de  M.  l'archevêque  de  Bourges  :  <*t 
en  cas  de  trouble ,  de  faire  assigner  le  sieur  de  Mont- 
morillon en  complainte. 

U  obtint  le  visa  de  M.  l'archevêque  de  Bourges ,  le 

Coco»,  tome  ?.  20 
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19  avril  1731  ,  et  prit  possession  canonique  quelque* 

Surs  auprès.  Mais  au  lieu  de  faire  assigner  le  sieur  de 
ontmorillon  en  complainte ,  il  fit  signifier  l'arrêt  du 
1 3  novembre  précèdent  au  sieur  de  M  ontmorillon  oncle, 
avec  commandement  de  lui  restituer  les  fruits  et  revenus 
du  prieuré ,  comme  s'il  avait  obtenu  un  arrêt  de  pleine 
maintenue.  Le  8 ,  le  sieur  de  Montmorillon  forma  op- 
position à  l'arrêt;  et  le  9 ,  le  sieur  Sardine  prétend  l'avoir 
tait  assigner  pour  procéder  sur  cettç  opposition.  Ce  qui 
est  de  certain  est  que  le  sieur  de  Montmorillon  n  a  ja- 
mais eu  connaissance  de  cette  assignation  ;  aussi  n'a-t-il 
constitué  aucun  procureur. 

Le  sieur  Sardine  prétend  encore  que,  le  i5  juin 
suivant,  il  fit  assigner  £n  complainte  le  sîeur  de  Montmo- 
rillon neveu ,  en  parlant  à  sa  personne ,  dans  le  collège 
de  la  Marche,  où  il  étudiait;  et  que,  sur  cette  assi- 
gnation, Me  Fournier ,  procureur,  s'est  constitué;  maU 
il  y  a  tout  lieu  de  soupçonner  que  l'on  a  substitué  une 
autre  personne  au  lieu  et  place  du  sieur  de  Montmorillon. 
neveu ,  pour  recevoir  cet  exploit  et  en  charger  M*  Four- 
nier. Ce  jeune  homme  étudiant  au  collège  de  la  Marche , 
n'aurait  pas  manqué  d'instruire  son  oncle  de  cette  as- 
signation ,  s'il  en  avait  eu  connaissance ,  et  de  choisir 
un  procureur  par  son  conseil  ;  cependant  jamais  le  sieur 
de  Montmorillon  oncle  n'a  entendu  parler  de  cette  as- 
signation ,  ni  qu'il  y  eût  un  procureur  constitué. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  sieur  Sardine  qui  savait  au  il 
ne  pouvait  avoir  aucun  droit  au  bénéfice ,  et  que  dans 
une  affaire  qui  s'instruirait  contradictoirement  il  ne 
pourrait  éviter  de  succomber ,  imagina  une  autre  pro- 
cédure qu'il  crut  plus  propre  à  intimider  le  jeune  comte 
de  Montmorillon ,  et  à  le  taire  tomber  dans  le  piège 
qu'il  lui  préparait. 

Le  3  juillet  1701  il  reudit  plainte  de  l'enlèvement 
qu'il  supposait  avoir  été  fait  p#r  les  sieurs  de  Montmo- 
rillon des  titres  du  prieuré  ;  et  sur  cette  plainte  il  ob- 
tint permission  d'informer.  L'information  fut  faite  par 
le  lieutenant  général  de  Guéret  ;  et  on  prétend  qu  an- 
mois  de  septembre  lés  sieurs  de  Montmorillon  furenu 
décrétés  d'assignés  pour  être  ouïs. 
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Celte  procédure  était  contraire  à  toutes  les  règles.  Le 
sieur  Sardine  ayant  pris  la  voie  civile  ,  et  fait  assigner 
les  sieurs  de  Monlmorillon ,  tant  sur  la  complainte  que 
sur  la  restitution  des  fruits  ,  ne  pouvait  pas  prendre  la 
voie  extraordinaire  ;  il  n'avait  pas  même  de  qualité  pour 
rendre  plainte,  puisque  son  droit  était  contesté.  Au 
fond,  le  sieur  MontmoriUon  neveu  était  pourvu  par  le 
collateur  ordinaire  ;  il  avait  pris  possession  sans  trouble 
et  sans  opposition ,  aucun  compétiteur  n'avait  paru;  et 
ce  n'est  en  effet  qu'un  an  après  que  le  sieur  Sardine  a 
commencé  à  taire  quelques  mouvemens  :  rien  ne  pou* 
vait  donc  empêcher  le  sieur  de  MontmoriUon  de  s  em- 
parer des  titres  d'un  bénéfice  dont  il  était  possesseur 
paisible.  Cette  procédure  était  donc  aussi  insoutenable 
au  fond ,  qu'irrégulière  dans  la  forme. 

Le  sieur  Sardine  n'en  doutait  pats ,  mais  il  espérait 
que  tout  injuste  et  toute  bizarre  qu'elle  était ,  elle 
pourrait  seconder  ses  vues;  et ,  en  effet ,  il  en  tira  bientôt 
tout  le  succès  qu'il  en  avait  espéré. 

L'intrigue  qu'il  fit  mouvoir  nous  est  développée  bien 
au  naturel  dans  les  lettres  de  celle  qui  a  été  la  princi- 
pale actrice  d'une  scène  si  tragique.  Cette  femme  ,  qui 
s'appelle  Marguerite  Collot ,  et  qui  prend  le  titre  de  ba- 
ronne de  Lcspars,  se  chargea  de  faire  désister  le  jeune 
comte  de  MontmoriUon  du  droit  qu'il  avait  au  bénéfice, 
Ex  voici  comment  elle  conduisit  toute  la  manœuvre. 

Elle  était  originaire  de  la  ville  de  Lyon  ,  et  connais- 
sait le  comte  d'Ortan,  chanoine  de  Lyon.  Elle  lui  écrivit 
^e  so  septembre  1 73 1  ,   qu'elle  avait  entendu  parler 
*l'iine  affaire  terrible  pour  MM.  de  MontmoriUon  ;   que 
"oncle  et  le  neveu  étaient  décrétés  de  prise  de  corps  ; 
Mu'on  lui  avait  fait  voir  des  lettres  de  l'oncle  qui  étaient 
^diaboliques  ;  que  cette  affaire  pouvait  les  perdre  d'hon- 
neur, et  les  faire  priver  de  tous  leurs  bénéfices.  El!e 
«*iTectait  de  ne  point  connaître  le  sieur  Sardine  qu'elle 
«Nommait  l'abbé  de  Beuil ,  relevant  cependant  le  grand 
«cédit  qu'il  avait ,  et  les  protections  qui  le  soutenaient. 
Eln  un  mot ,  elle  n'oubliait  rien  de  ce  qui  pouvait  ré- 
tpandre  la  terreur  clans  les  esprits  ,  et  terminait  ses  dis- 
i       t^ours  artificieux  par  de  grandes  protestations  de  zélé 

I  20. 


3o8  OEUVRES   DE   C0CH1N. 

pour  les  sieurs  de  Montinorillon  qu'elle  avouait  ne  point 
connaître  ,  mais  pour  qui  elle  s'intéressait ,  disait-elle , 
par  rapport  au  comte  d'Ortan  qui  devait  être  lié  d'a- 
mitié avec  eux.  Elle  ajoute  ,  dans  sa  lettre  ,  qu'il  n'y  a 
pas  un  moment  de  temps  à  perdre  pour  accommoder 
cette  affaire  ;  qu  elle  a  empêché  le  sieur  Sardine  de  faire 
contrôler  les  écrits ,  et  qu  elle  attend  avec  impatience  la 
.  réponse  du  comte  d'Ortan. 

rendant  qu'elle  préparait  ainsi  les  esprits  à  Lyon ,  sur 
l'événement  qu'elle  tramait  à  Paris,  elle  envoya  cher- 
cher le  jeune  comte  de  Montmorillon ,  qui  était  au 
collège  de  la  Marche.  On  juge  bien  que  les  mêmes  ar- 
tifices furent  employés ,  et  avec  bien  plus  de  force  pour 
l'ébranler.  On  lui  fil  entendre  que  son  oncle  et  lui  étaient, 
perdus  sans  ressource ,  s'ils  ne  terminaient  prompte- 
ment  cette  affaire  ;  on  lui  représenta  toutes  les  horreurs 
et  toute  l'ignominie  d'une  prison  dans  laquelle  il  allait 
être  confiné ,  le  renversement  de  sa  fortune,  et  la  perte 
inévitable  du  bénéfice.  On  le  pressa  de  passer  une  trans- 
action. Le  jeune  homme  sentit  d'abord  qu'il  ne  devait 
rien  ïaire  que  de  concert  avec  son  oncle  ;  il  le  repré- 
senta à  celle  qui  voulait  l'engager ,  mais  on  rejeta  bien 
loin  cette  proposition ,  en  lui  déclarant  que  M.  l'abbé 
de  Beuil  ne  voulait  donner  que  deux  jours.  Enfin,  de 

Ère  ou  de  force ,  la  baronne  l'obligea  à  venir  signer 
\  lendemain  l'instrument  fatal  de  son  déshonneur  et 
de  sa  ruine. 

Ce  jeune  homme  sans  expérience ,  etvivement  alarmé 
d'un  décret  de  prise  de  corps,  céda  aux  empressemens 
d'une  femme  qui  affectait  d'être  dans  ses  intérêts,  et, 
le  3  octobre ,  il  signa ,  en  effet ,  une  transaction  dans 
laquelle  le  sieur  Sardine  voulut  bien  renoncer  à  la  pro- 
cédure extraordinaire  qu'il  avait  commencée  contre  les 
sieurs  de  Montmorillon ,  se  réservant  de  la  suivre  contre 
les  autres  y  dénommés;  et  le  comte  de  Montmorillon , 
de  son  côté,  renonça  au  droit  qu'il  avait  au  prieuré  de 
Montet,  et  consentit  que  le  sieur  Sardine  en  perçût 
tous  fruits  et  revenus. 

Quelques  jours  après ,  la  baronne  de  Lespars  écrivit 
une  seconde  lettre  au  comte  d'Ortan ,  dans  laquelle  elle 
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s  excusa  de  n'avoir  point  attendu  sa  réponse,  sur  les 
empressemens  du  sieur  Sardinç  qui  ne  lui  avait  pas  per- 
mis de  différer.  Elle  y  avoue  que  c'est  elle  qui ,  de  gré 
014  de  force ,  a  obligé  le  jeune  comte  de  Montmorillon 
à  venir  signer  la  transaction,  et  vante  cette  action 
comme  le  plus  grand  service  qu  elle  pouvait  rendre  aux 
sieurs  de  Montmorillon. 

On  n'en  jugea  pas  tout-à-fait  de  même  à  Lyon ,  d'où 
la  baronne  reçut ,  au  contraire ,  des  plaintes  vives  de 
ce  au'elle  avait  fait  faire.  Dans  une  troisième  lettre  non- 
seulemerifclle  cherche  à  se  justifier  sur  ses  bonnes  in- 
tentions ,  mais  elle  ne  craint  pas  de.  dire  que  s'il  y  avait 
de  la  reconnaissance  dans  le  monde ,  un  présent  de 
mille  pistoles  n'aurait  pas  suffi  pour  sa  récompense. 
Pouvait-on ,  en  effet ,  acheter  trop  cher  la  perte  d'un 
bénéfice  de  2,000  livres  de  revenu ,  et  le  déshonneur 
d'une  famille  illustre  que  Ton  avait  sacrifiée  dans  cette 
transaction? 

Parlons  sérieusement  :  cette  transaction  était  un  ou- 
vrage d'iniquité  que  les  sieurs  de  Montmorillon  avaient 
un  intérêt  capital  de  détruire.  Le  jeune  comte  de  Mont- 
morillon a  donc  pris  des  lettres  de  rescision  ?  le  24  dé- 
cembre 1731  ,  aont  il  a  demandé  l'entérinement  au 
conseil.  La  peur  a  saisi  à  son  tour  le  sieur  Sardine,  qui 
s'est  servi  du  nom  d'un  tiers  pour  former  un  règle- 
ment de  juges  ,  et. faire  renvoyer  l'affaire  au  Châtelet; 
mais  bientôt  cet  obstacle  a  été  levé  par  le  désistement 
de  celui  du  nom  duquel  on  avait  abusé. 

Il  s'agit  donc  maintenant  de  statuer  sur  les  lettres  de 
rescision  et  sur  la  demande  en  complainte.  Si  ces  deux 
objets  réussissent  pour  le  comte  de  MoAtmorillon  9 
comme  il  y  a  lieu  de  l'espérer  r-  l'opposition  à  l'arrêt  du 
1 3  novembre  1730,  et  à  toute  la  procédure  extraordi- 
naire sera  une  suite  nécessaire  de  la  victoire.  On  se  con- 
tentera donc  de  traiter  ces  deux  objets  principaux  qui 
doivent  entraîner  tous  les  autres. 

Moyens  de  lettres  de  rescision. —  On  sait  qu'en  gé- 
néral un  mineur  pourvu  d'un  bénéfice  n'est  point  in- 
capable de  résigner  ;  qu'il  e%  en  quelque  manière  ré* 
puté  majeur  pour  la  disposition ,  tant  du  titre  que  des* 
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revenus  ;  c'est-à-dire  que  la  minorité  seule ,  et  détachée 
de  toutes  autres  circonstances ,  ne  fournit  pas  un 
moyen  suffisant  pour  se"  faire  restituer. 

mais  il  est  de  principe  aussi  que  les  moyen*  de  lettres 
de  rescision  tirés  du  dol ,  de  la  fraude ,  de  la  surprise, 
qui  pourraient, cire  proposés  par  un  majeur,  ont  bien 
plus  de  force  encore  dans  la  bouche  du  mineur  ;  et  qu'il 
n'est  pas  même  nécessaire  à  son  égard  que  les  circons- 
tances qui  établissent  le  vice  de  l'acte  soient  si  graves 
et  si  puissantes.  La  faiblesse  du  mineur  fait  présumer 
qu'il  aura  succombé  facilement,  et  qu'il  ai£  été  ren- 
versé ,  pour  ainsi  dire ,  des  premiers  coups  qu'on  lui 
aura  portés.  Il  est  donc  de  l'équité  des  magistrats  de 
venir  à  son  secours ,  et  de  le  tirer  de  l'état  d'oppression 
dans  lequel  il  gémit. 

C'est  la  doctrine  de  M*  Charles  Dumoulin ,  sur  le 
n°  298  de  la  règle  de  pub  li candi  s.  Quamvis  minori 
viginti-quinque  annis  quandoque  subveniatur inbe- 
neficiis  ecclesiaslicis  ;  tamen  >  1  °  non  procédât  nisi 
in  ami t tendis  ;  a*  in  his  non  restituitur  minor  nisi 
ex  quitus  causis  etiam  major i  subveniretur  y  puta 
metus  vel  doli ,  nisi  quoi  leniores  causœ  ,  puta 
Jictœ  persuasiones  >  sufficiunt  in  minore  ,  idque 
quant o  magis  minor  inibecillior  est,  siefacilius  in 
eo  vel  extorta  vel  fimoniaca  renunciatio  ex  parte 
extorquentis ,  et  sic  nul/a  censetur;  etproinde  etiam 
per  judicem  secularem  redintegrari  potest  minor  , 
nec  opus  est  restitutione  vel  rescripto  papœ ,  ut  im- 
periti  putanU 

Il  faut  donc  des  moyens  tirés  du  dol  ou  de  la  crainte; 
mais  les  plus  légères  circonstances  suffisent  pour  les 
établir  en  faveur  du  mineur,  leniores  causœ;  il  suffit 
qu'on  l'ait  trompé  par  des  faits  supposés,  Jictœ  per- 
suasiones ;  alors  la  justice  ne  balance  pas  à  restituer 
celui  qui ,  par  la  faiblesse  de  son  âge ,  n'a  pu  se  dé- 
fendre des  prestiges  qu'on  lui  a  présentés. 

Dumoulin  appuie  sou  sentiment  sur  deux  arrêts 
des  2  janvier  1 549  ^  2&  ju'n  >564,  dont  le  premier 
fut  rendu  pour  la  cure  cU  Saint-Hilaire-de-Tymer.it , 
qui  avait  été  résignée  par  un  mineur.  Il  fut  restitué  par 
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l'arrêt ,  quoiqu'il  fût  dans  un  âge  qui  approchait  beau- 
coup de  la  majorité ,  puisqu'il  était  pourvu  d'une  cure. 

La  jurisprudence  des  arrêts  a  toujours  été  conforme 
depuis.  Bardet  en  rapporte  un  du  23  juin  1626 ,  qui  a 
jugé  la  même  chose.  On  en  trouve  un  du  1 5  février  1 666, 
dans  le  second  tome  du  journal  des  audiences.  L'espèce 
en  était  singulière.  Le  père  du  mineur  avait  signé  la 
procuration  pour  résigner;  cependant  le  mineur  ayant 
prouvé  que  son  père  était  de  concert  avec  le  résigna- 
taire pour  le  dépouiller,  la  résignation  fut  déclarée 
nulle.  iNïous  avons  encore  deux  autres  arrêts  des  1 2  sep- 
tembre 1672  et  5  septembre  1686 ,  rapportés  dans  le 
journal  du  Palais ,  qui  ont  pareillement  restitué  des  mi- 
neursiontre  des  résignations.  Enfin  Brodeau  sur  Loaet, 
lett*  B,  n°  7  ,  qui  en  rapporte  plusieurs,  observe. que 
toutes  résignations  faites  par  les  mineurs  au  profit  de 
leurs  précepteurs  et  pédagogues  sont  nulles;  comme 
pareillement ,  dit-il ,  quand  étant  faites  au  profit 
d'autres  personnes ,  l'ony  rencontre  des  présomptions 
violentes  de  dol,  fraude ,  surprise ,  ou  autres  mau- 
vais artifices. 

'Suivant  ces  principes ,  il  est  aisé  de  juger  de  la  qua- 
lité de  l'acte  du  3  octobre  1731;  c'est  un  acte  par  le- 
quel où  a  fait  céder  à  un  mineur  le  droit  incontestable 
qu'il  avait  au  prieuré  de  Montet-  aux  -  Moines-;  mais 
par  quelle  voie  ? 

Une  ièmme  qui  affectait  un  air  de  cordialité  et  d'af- 
fection pour  les  sieurs  de  Montmorillon ,  envoie  cher- 
cher le  jeune  comte  de  Montmorillon;  elle  lui  annonce 
qu'il  vient  d'être  décrété  de  prise  de  corps ,  aussi-bien 
que  le  comte  de  Montmorillon ,  son  oncle  ;  elle  lui  re- 
présente qu'ils  vont  l'un  et  l'autre  être  perdus  d'hon- 
neur, qu'il  y  a  des  lettres  diaboliques  écrites  par  son 
oncle ,  qui  établissent  la  simonie  et  la  confidence.  Il 
demande  le  temps  d'avertir  son  oncle ,  et  de  prendre 
son  conseil.  Elle  lui  répond  que  M.  l'abbé  de  Beuil  n'a 
pas  voulu  donner  deux  jours  ;  et  enfin ,  de  gré  on  de 
force  9  elle  l'oblige  de  venir  le  lendemain  signer  l'acte 
fatal  qui  le  ruine  et  le  déshonore. 

A  la  vue  des  lettres  qui  découvrent  ce  mystère  d'ini- 
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quiié,  peut-on  n'être  point  indigné  contre  de  si  odieuses 
manœuvres?  En  vain  le  sieur  Sardine  dit-il  qu'il  ne 
connaissait  pas  la  baronne  de  Lespars  ;  le  service  qu'elle 
lui  a  rendu  manifeste  leur  liaison  et  leur  concert*  U  est 
vrai  quelle  dit  aussi  dans  ses  lettres,  quelle  ne  le  con- 
naissait pas ,  mais  c'était  pour  mieux  tromper  les  sieurs 
de  Montmorillon,  et  pour  séduire  le  jeune  homme, 
comme  si  elle  ne  s'intéressait  que  pour  lui. 

D'ailleurs ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu  elle  l'a  trompé 
par  des  suppositions  grossières. 

i°  Elle  fui  a  déclaré  qu'il  y  avait  des  décrets  de  prise 
de  corps  ;  ce  qui  était  faux. 

2°  Elle  lui  a  supposé  de  prétendues  lettres  qui  éta- 
blissaient la  simonie  et  la  confidence;  ce  qui  était 
également  faux.  On  ne  peut  représenter  ces  lettres 
qu'elle  appelait  diaboliques,  parce  qu'on  verrait  qu'elles 
ne  contenaient  rien  que  d Innocent  et  de  régulier.  U  est 
Vraf  qu'on  suppose  qu'elle  les  a  depuis  remises  au  sieur 
abbé  de  Chevrier,  aumônier  du  roi  et  comte  de  Lyon  ; 
mais  c'est  un  autre  tour  de  souplesse  ;  on  n'a  point  de 
lettres,  ou  l'on  nose  pas  les  taire  paraître;  et  pour 
avoir  un  prétexte  de  déclamer,  on  présente  lidée 
d'écrits  propres  à  établir  la  simonie  et  la  confidence,  et 
on  croit  être  dispensé  de  les  produire  en  disant  qu'on 
les  a  confiés  à  un  dépositaire  infidèle.  Si  l'on  admettait 
de  pareils  discours  en  justice,  il  n'y  aurait  point  d'in- 
nocent qu'on  ne  trouvât  le  secret  de  calomnier  et  d'op- 
primer, sans  qu'il  pût  même  se  défendre. 

3°  On  a  encore  trompé  le  jeune  comte  de  Montmo- 
rillon en  supposant  que  le  sieur  Sardine  avait  un  titre 
canonique;  cependant  il  n'en  avait  aucun.  On  n'ose 
pas  représenter  celui  qu'il  avait ,  parce  qu'il  était  radi- 
calement nul;  car  si  on  en  juge  par  une  copie  qui  est 
dans  son  sac,  il  avait  demandé  le  bénéfice  en  continua- 
tion de  commende,  quoiqu'il  eût  vaqué  en  règle.  Peut- 
on  ,  sur  un  titre  nul  et  caduc,  engager  un  mineur, 
pourvu  parle  col  la  leur  ordinaire,  à  se  désister?  N'est- 
ce  pas  abuser  de  sa  facilité  ou  de  son  ignorance? 

En  un  mot ,  on  ne  peut  pas  ordonner  l'exécution  de 
la  transaction,  sans  maintenir  le  sieur  Sardine  dans  la 
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possession  et  jouissance  d'un  bénéfice  pour  lequel  il 
n'a  point  de  titre  ;  ce  qui  serait  aussi  contraire  à  toutes 
les  règles  qu'à  l'équité  et  à  la  droite  raison. 

Moyens  de  la  complainte. — Ce  que  l'on  vient  de  dire 
suffit  pour  décider  loute  complainte  entre  deux  compé- 
titeurs. Ici,  l'un,  qui  est  le  sieur  Sardine,  n'a  point  de 
titres  ;  celui  qu'il  avait  lui  paraît  si  insoutenable  à  lui- 
même  qu'il  n'ose  le  représenter  ni  en  faire  usage  ;  il 
est  donc  impossible  de  le  maintenir;  l'autre  au  con- 
traire est  pourvu  par  le  collateur  ordinaire;  il  a  été  au 
moins  pendant  une  année  possesseur  paisible;  il  n'y  a 
donc  aucun  obstacle  à  sa  pleine  maintenue. 

Celui  qui  ose  le  troubler  n'a  ni  titre ,  ni  qualité  pour 
l'inquiéter.  Quand  on  pourrait  imaginer  quelnue  vice 
clans  la  provision  du  sieur  de  Montmorillon ,  le  sieur 
Sardine  ne  serait  point  en  droit  dé  le  relever,  parce  qu'il 
faut  au  moins  avoir  quelque  droit  au  bénéfice  pour  cri- 
tiquer les  titres  de  celui  qui  en  est  en  possession.  Or, 
le  sieur  Sardine  n'a  point  de  droit  au  bénéfice,  puisqu'il 
n'a  point  de  tit  res  ;  par  conséquent ,  toute  sa  critique 
est  vaine  et  sans  objet ,  et  il  n'est  pas  même  permis  de 
s'y  arrêter. 

Parcourons  cependant  les  différentes  parties  de  cette 
critique. 

1  °  Les  lettres  de  vicariat ,  données  par  le  prince 
Eugène  au  comte  de  Montmorillon  oncle ,  ne  sont  rap- 
portées qu'en  copie  imprimée. 

Réponse.  —  L'original  même  est  rapporté. 

2°  Ces  lettres  ne  contiennent  pas  le  pouvoir  spécial 
de  conférer  les  bénéfices. 

Réponse. — Le  pouvoir  de  conférer  se  trouve  litté- 
ralement dans  les  lettres  de  vicariat,  confen%e  etprœ- 
sentare. 

3*  Lorsque  ces  lettres  ont  été  accordées ,  le  prince 
Eugène  n'avait  point  encore  d'induit  pour  conférer  en 
commende  ;  le  grand  vicaire  n'a  pu  user  que  du  pou- 
voir aue  le  collateur  avait  dans  le  temps  des  lettres  de 
vicariat. 

Réponse.  —  La  proposition  dans  le  droit  est  insou- 
tenable. Quand  un  collateur  établit  un  grand  vicaire , 
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il  le  substitue  en  son  lieu  et  place  pour  faire  toqt  ce 
qu'il  pourrait  taire  dans  la  suite  ;  le  pouvoir  du  grand 
vicaire  dépend  donc  de  celui  du  collateur  ;  et  à  me- 
sure que  celui-ci  est  étendu  ou  restreint,  celui  du 
grand  vicaire  Pest  pareillement. 

4°  L'induit  accordé  au  prince  Eugène  pour  conférer 
de  règle  en  commende,  n  était  point  revêtu  de  lettres- 
patentes  enregistrées,  lorsque  le  comte  de  Montmo- 
rillon  a  conféré  en  commende  en  vertu  de  cet  induit  ; 
ainsi  sa  provision  est  Bulle ,  le  titre  en  vertu  duquel  il 
a  conféré  n'étant  point  autorisé  en  France. 

Réponse.  — Ce  moyen  n'est  pas  plus  solide  que  les 
autres.  Les  induits  que  le  pape  accorde  aux  cardinaux 
et  autres  collât eurs  qu'il  veut  gratifier ,  s'exécutent  en 
France  avant  même  qu'ils  soient  confirmés  par  lettres- 
patentes,  parce  que,  comme  ce  sont  des  grâces  favo- 
rables qui  ne  tendent  qu'à  conserver  ou  amplifier  k 
droit  des  ordinaires ,  il  serait  inconcevable  qu'on  te 
rendit  difficile  en  France  sur  leur  exécution ,  et  qu'on 
en  suspendit  l'effet  jusqu'à  ce  que  l'on  eût  satisfait  a  des 
formalités  qui  ne  peuvent  jamais  être  refusées. 

Nous  avons  une  déclaration  célèbre  de  François  Ier, 
donnée  à  Lyon  le  3o  mai  1 536,  "par  laquelle  ce  prince 
veut  que  les  induits,  accordés  aux  cardinaux  et 
autres  prélats  du  royaume  >  sortent  leur  plein  et 
entier  effet,  et  soient  gardés  et  observés ,  et  les  causes 
et  procès  mus  et  à  mouvoir  soient  jugés  et  décidés 
suivant  la  teneur  desdits  induits ,  es  bénéfices  esquels 
a  été  pourvu  par  lesdits  cardinaux  et  autres  pré- 
lats auxquels  ont  été  accordés  lesdits  induits ,  tant 
avant  la  publication  d'iceux  en  nos  cours  qu'après 
la  publication  d'iceux.  Cette  déclaration  fut  enregis- 
trés le  1 1  août  1 556 ,  et  est  rapportée  dans  les  preuves 
des  libertés  de  l'église  gallicane,  chap.  5*4?  n.  20. 

Aussi  n  a-i-Qii  jamais  douté  depuis  de  l'autorité  de 
ce  principe.  M.  Louet,  sur  le  n.  210  de  la  règle  de 
in/irmis  de  Mc  Charles  Dumoulin,  établit  la  faveur  de 
ces  induits  :  Ideo  ante  verificationem  in  magno  régis 
consilio  locum  habent  hœc  indulta,  contra  prévenu 
tiortem  et  derogationem  ad  regulam  viginti  dierum. 
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Sur  quoi  Me  Antoine  le  Vaillant  a  mis  fcette  note  impor- 
tante et  générale  :  Indulta  cardinalium  non  Indigent 
notifie  atione. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  cela  est  bon  quand 
les  induits  ne  font  que  rétablir  le  droit  commun,  en 
affranchissant  de  la  prévention;  mais  que  quand  ils 
donnent  le  droit  plus  étendu  de  conférer  en  commende, 
il  faut  en  ce  cas-là  des  lettres-patentes.  Mais,  en  pre- 
mier lieu,  la  déclaration  de  i536  ne  distingue  point 
non  plus  que  les  auteurs  que  l'on  vient  de  citer.  En 
second  lieu ,  il  ne  serait  pas  possible  d'entrer  dans  cette 
distinction;  car  il  faudrait  donc  partager  un  induit, 
l'exécuter  en  partie  avant  les  lettres-patentes,  et  le 
suspendre  en  partie;  l'exécuter  en  ce  qui  regarde 
l'exemption  de  la  prévention ,  et  le  suspendre  en  ce  qui 
regarde  la  commende ,  quoique  «cela  ne  tasse  qu'un  seul 
corps  de  disposition,  et  que  les  deux  pouvoirs  soient 
toujours  réunis.  En  troisième  lieu ,  la  commende  à  pré- 
sent est  reçue  si  favorablement  parmi  nous ,  que ,  loin 
de  la  regarder  comme  exorbitante  du  droit  commun, 
elle  a  le  même  degré  de  faveur  que  Texempt^n  même 
de  la  prévention  ;  il  faut  donc  se  soumettre  indistincte- 
ment à  la  déclaration  de  i  536 ,  qui  a  vomlu  que  les 
grâces  accordées  aux  collateurs  ordinaires  par  les  in- 
duits soient  exécutées  même  avant  les  lettres-patentes. 

En  effet,  c'est  une  question  disertement  jugée  par 
le  conseil ,  dans  la  même  espèce  précisément  où  se 
trouvent  les  parties.  Le  sieur  abbé  de  Saint-Aubin 
d'Angers  avait  obtenu,  en  l'année  1707,  un  induit 
qui  lui  permettait  de  coniérer  en  commende  libelle  et 
licite.  Peu  de  temps  après  le  prieuré  du  Lion  d'Angers , 
dépendant  de  sa  collation ,  vint  à  vaquer  par  le  décès 
de  dom  Anne  Nouet,  religieux  de  l'ordre  de  Saint- 
Benoît.  Il  le  conféra ,  le  23  février  1 707 ,  en  commende 
au  sieur  abbé  le  Vayer.  Depuis,  dom  Jourdain,  reli- 
gieux de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  s'en  fit  pour- 
voir en  cour  de  Rome,  et  prit  possession  au  mois  de 
septembre  1707.  Ce  ne  fut  que  le3i  mars  1708  que 
le  sieur  abbé  de  Saint-Aubin  obtint  des  leltres~patc%ies 
sur  son  induit;  et' elles  ne  furent  enregistrées  que  le 
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19  juillet  1708.  La  complainte  ayant  été  portée  au 
conseil ,  dom  Jourdain  opposa  au  sieur  abbé  le  Vayer 
que  sa  provision  était  nulle ,  parce  que  l'induit  du  coi- 
lateur  n'était  point  alors  revêtu  de  lettres-patentes; 
cependant  par  arrêt  contradictoire  du  9  avril  1710, 
rendu  sur  les  conclusions  de  M.  de  Saint -Port,  avocat 
général ,  le  sieur  abbé  le  Vayer  fut  maintenu. 

C'est  ici  la  même  espèce,  et  l'on  peut  même  dire 
qu'elle  est  beaucoup  plus  favorable  pour  le  sieur  de 
Mont  morillon,  parce  que  les  lettres-patentes  sur  l'in- 
duit du  •  prince  Eugène  ont  été  enregistrées  le  5  mars 
1701 ,  avant  que  le  sieur  Sardine  eût  obtenu  le  visa 
de  M.  l'archevêque  de  Bourges ,  au  lieu  que  dom  Jour- 
dain avait  pris  possession  canonique  avant  que  le  sieur 
abbé  de  Saint-Aubin  eût  obtenu  les  siennes. 

D'ailleurs,  dom  Jourdain  était  bien  et  canonique- 
ment  pourvu;  nul  vice  dans  ses  titres  et  capacités; 
cependant  le  moyen  par  lui  proposé  ne  fut  point 
écoulé.  Comment  donc  le  serait-il  de  la  part  du  sieur 
Sardine  qui  n'a  aucun  titre,  et  qui,  par  conséquent ,  n'a 
pas  mêmt  de  qualité  pour  l'opposer  ? 

I 

INSTANCE  AU  GRAND  CONSEIL.* 

POUR  P ier he  GfctLOis,  secrétaire   du  roi,  et  dame  Màiie- 
Anne  Fizamen,  sa  femme,  défendeurs. 

CONTRE  les  chanoines  réguliers  du  prieuré  de  Sainte-Ca- 
therine du  Val-des-Ecoliers,  demandeurs. 


QuiSTiow.  —  Rescision  d'un  bail  à  vie ,  arec  gens  de  mainmorte. 

Ce  n'est  point  contre  une  aliénation  ancienne  que 
les  chanoine  sréguliers  du  prieuré  de  Sainte-Catherine 
demandent  d'être,  restitués ,  ils  ne  viennent  point  faire 

*  Cette  cause  est  la  IX*  de  l'ancienne  édition. 
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le  procès  à  la  mémoire  de  quelque  titulaire  décédé 
depuis  long-temps,  pour  lui  reprocher  qu'il  a  eu  la 
faiblesse  de  trahir  les  droits  de  son  bénéfice;  c'est 
contre  un  traité  moderne,  ouvrage  de  la  communauté 
même  qui  réclame ,  que  les  lettres  de  rescision  sont  ob- 
tenues ;  c'est  cette  même  communauté  qui  vient  s'ac- 
cuser d'aveuglement  ou  d'indifférence  sur  ses  intérêts 
les  plus  chers  ;  doit-on  imputer  un  aveu  si  rare  de  ses 
fautes  à  un  fond  d'humilité  bien  édifiante ,  ou  n'est-ce 
point  au  contraire  l'avidité  qui  inspire  des  démarches  si 
peu  convenables  ? 

Quel  est  au  surplusrle  traité  qui  fait  l'objet  d'un  re- 

Cntir  si  extraordinaire  ?  C'est  un  simple  bail  à  vie,  par 
juel  pour  la  jouissance  cédée  aux  sieur  et  dame  Gallois- 
d'une  terre  inculte,  délabrée,  qui  ne  rapportait  pas 
600  livres  aux  religieux  de  Sainte-Catherine ,  on  leur  a 
donné  un  fonds  de  8,4oo  liv.  produisant  alors  plus  de 
4oo  livres  de  rente  perpétuelle.  L'utilité  évidente  de 
l'église  nléclate-t-elle  pas  d'une  manière  sensible,  et  ne 
confond-elle  pas  les  vains  prétextes  dont  on  veut  co- 
lorer aujourd'hui  la  mauvaise  foi  ? 

Fait. — Les  religieux  de  Sainte-Catherine,  proprié- 
taires de  la  seigneurie  de  la  Salle  du  Saulcier ,  l'avaient 
affermée  par  différens  baux,  depuis  environ  80  ans,  la 
somme  de  700  livres  par  an,  outre  quelques  volailles  : 
réserve  qui  ne  montait  pas  à  20  ou  s5  liv.  par  an. 

Sur  ce  produit  médiocre  ,  il  fallait  diminuer  les  en- 
tretiens, les  réparations ,  les  honoraires  xites  officiers ,  et 
les  indemnités  que  l'on  est  souvent  obligé  d'accorder 
aux  fermiers  pour  cas  fortuits  et  accidens  imprévus,  en 
sorte  que  c'était  beaucoup ,  s'il  en  revenait  réellement 
600  liv.  au  prieuré  de  Sainte-Catherine. 

Mais  il  paraît  que  dans  les  derniers  temps  le  prix 
même  avait  été  porté  au  delà  de  la  juste  valeur  du 
fonds  par  l'impuissance  où  le  fermier  s'est  trouvé  de 
payer  les  fermages.  Nicolas  Guillaume,  à  qui  les  reli- 
gieux ont  fait  trois  baux  en  1689,  1695  et  1702,  n'a 
jamais  pu  remplir  ses  engagemens  ;  il  paraît  par  le  bail 
de  1695  qu'il  devait  alors  i,95i  liv.  8s.,  c'èst-à-dire, 
près  de  trois  années  entières  d'un  bail  qui  n'en  avait 
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sur  le  contrôle  des  actes  des  notaires ,  produisant  4<>5 1. 
1 8  sous  de  rente ,  qui  étaient  très-exactement  payés  ; 
les  lettres  de  ratification  ont  été  fournies  et  scellées  aux 
frais  du  sieur  Gallois. 

Les  sieur  et  dame  Gallois  s'obligent  de  plus  de  faire 
faire  toutes  les  réparations  qui  étaient  à  faire  aux  bâti- 
mens, même  de  faire  faire  à  neuf  un  hangar  de  36  pieds 
de  long  couvert  de  tuiles ,  à  la  place  de  celui  qui  y 
était;  ils  s'obligèrent  de  même  d  entretenir  les  terres 
en  bon  état,  et  de  planter  dans  le  jardin  îoo  pieds 
d'arbres  fruitiers. 

.  I£n  exécution  de  ce  traité  le  contrat  de  8,078  livres 
a  été  accepté  par  les  religieux  de  Sainte-Catherine  ;  et 
ils  ont  joui  tranquillement  des  4o3  liv.  de  rente,  ce  qui 
était  sans  doute  plus  utile  que  le  produit  ordinaire  de 
leur  seigneurie  ;  les  sieur  et  dame  Gallois  ont  fait  taire 
par  le  sieur  de  Lépine  architecte ,  un  procès  verbal  de 
l'état  des  bâtimens  en  présence  du  père  procureur.de 
Sainte-Catherine  ;  au  lieu  d'un  simple  hangar ,  ils  ont 
fait  faire  à  neuf  uue  grange  de  trois  travées  couverte 
de  tuiles,  tous  les  bâtimens  ont  été  parfaitement  ré- 

I tarés,  et  les  arbres  fruitiers  plantés  conformément  à 
a  convention. 

Les  terres  étant  dans  un  état  déplorable  n'ont 
presque  rien  produit  en  1 7 1 3  ;  une  partie  de  la  sole 
des  blés  avait  été  mise  en  pois,  que  les  religieux 
avaient  recueillis  et  vendus  avant  le  mois  de  juillet; 
le  reste  n'avait  été  semé  qu'en  blé  de  mauvaise  qua- 
lité ,  le  sieur  Gallois  a  été  obligé  d'en  acheter  de  meil- 
leur pour  ensemencer  à  la  fin  de  1 7 1 3  ;  il  a  été  obligé 
de  même  d'acheter  beaucoup  d'ustensiles  dont  la  ferme 
était  dépourvue ,  ce  qui  Ta  constitué  dans  une  dé- 
pense de  plus  de  6,000  liv. 

Après  tant  de  dépenses  le  sieur  Gallois  est  parvenu, 
du  propre  aveu  des  religieux  de  Sainte-Catherine,  à 
faire  un  bail  de  65o  liv.  Ce  n  est  pas  là  sans  doute  un 
prix  bien  avantageux  pour  une  terre  qui  lui  revenait  à 
près  de  i5,ooo  Qv.  et  dont  il  ne  devait  avoir  la  jouis- 
sance que  pendant  sa  vie. 

Cependant  comme  il  n'avait  jamais  eu  de  vues  d'in- 
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térêt  dans  ce  traité,  il  n'a  point  envié  aux  religieux 
de  Sainte- Catherine  la  bonne  fortune  qu'ils  avaient 
trouvée;  mais  ayant. eu  besoin  d'un  cuilleret  qui  lui 
avait  été  promis  par  le  tf  ailé ,  et  qui  était  nécessaire 
pour  la  perception  de  quelque  censives ,  il  Ta  demandé 
et  fait  demander  aux  religieux  ,  qui  ont  eu  la  dureté  de 
le  refuser. 

Cette  injustice  l'a  forcé  de  les  faire  assigner  pour 
qu'ils  eussent  à  satisfaire  à  celle  condition  du  bail  à  vie  ; 
leur  défense  a  consisté  dans  des  lettr.es  de  rescision  ; 
c'est  ainsi  qu'ils  exécutent  de  bonne  foi  les  traités  les 
plus  solennels;  c'est  ainsi  qu'après  avoir  fait  réparer 
aux  dépens  du  sieur  Gallois  Ane  terre  délabrée ,  ils  lui 
envient  la  faible  satisfaction  d  en  jouir  pendant  quelques 
années  qui  lui  restent  à  vivre. 

Mais  ils  ne  bornent  pas  là  leurs  prétentions  ;  ce  n'est 
point  assez  de  leur  rendre  leu&  terre  améliorée ,  il  faut 
eifecore  leur  rapporter  tous  les  fruits  qu'elle  a  produits 
depuis  dix  ans ,  il  faut  même  leur  rapporter  l'estimation 
de  la  récolte  de  1 7 1 3  ;  et  pour  tout  cela ,  ils  rendront , 
disent-ils,  le  contrai  sur  le  contrôle  des  actes  des  no- 
taires, avec  les  arrérages  de  la  rente  qu'ils  ont  reçus. 
Sans  ce  dernier  trait,  ils  n'auraient  pas  cru  apparem- 
ment caractériser  assez  l'avidité  et  la  mauvaise  toi. 

Il  est  facile  après  cet  exposé  sincère,  dont  on  a 
puisé  toutes  les  circonstances  dans  les  titres  produits, 
de  faire  connaître,  l'illusion  des  prétendus  moyens  de 
lettres ,  et  de  couvrir  de  confusion  ceux  qui  sont  les 
auteurs  d'un  tel  procès  ;  car  on'ne  prétend  pas  l'im*» 

S  ter  à  la  communauté  entière  du  prieuré  de  Sainte- 
iherine. 

La  nature  du  traité,  la  qualité  de  ceux  qui  l'ont 
signé,  les  circonstances  qui  l'accompagnent  de  toutesL 
parts ,  font  assez  connaître  qu'il  n'y  eut  jamais  d'en- 
gagement plus  solide*,  ni  plus  respectable. 

Moyens.  — -  C'est  un  simple  bail  à  vie  qui  ne  trans- 
fère en  (a  personne  des  si  mr  et  dame  Gallois^  qu'une 
jouissance  passagère,  qu'un  simple  usufruit;  la  pro- 
priété entière  demeure  au  prieuré  de  Sainte-Catherine , 
qui  n'est,  point  dépouillé,  comme  on  le  suppose,  dû 
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sou  ancien  patrimoine;  ce  n'est  point  une  véritable 
aliénation;  un  retour  inévitable  de  ta  jouissance  à  la 
propriété  doit  bientôt  rétablir  les  choses  dans  leur  pre- 
mier état;  les  sieur  et  dame  Gallois  qui  avaient  fourni 
à  peu  près  la  moitié  de  leur  carrière ,  ne  pouvaient 
suspendre  long-temps  cet  événement  nécessaire  9  et 
mille  accideus  auraient  pu  déjà  le  faire  arriver.  Pour 
cette  interruption  momentanée ,  les  religieux  de  Sainte- 
Catherine  se  font  donner  un  fonds  de  8,4<>o  liv.  C'est 
acquérir  et  non  pas  aliéner. 

Ceux  qui  ont  signé  ce  traité  sont  d'une  part ,  les  re- 
ligieux de  Sainte-Catherine  capitulairement  assemblés, 
ayant  à  leur  tête  le  prieur  de  la  maison ,  qui  était  en 
même  temps  le  visiteur  de  l'ordre,  homme  d'un  mérite 
connu  et  (Tune  sagesse  consommée,  et  qui  est  actuel- 
lement un  des  assistons  du  général  de  la  congrégation; 
le  sous-prieur ,  le  propureur  de  la  maison ,  tous  les 
principaux  officiers  parfaitement  instruits  par  eux- 
mêmes  de  l'état  de  la  terre  du  Saulcier  qu'ils  faisaient 
valoir  depuis  huit  ans ,  ont  signé  avec  les  autres  reli- 
gieux. Présumera-t-on  qu'une  communauté  entière, 
si  éclairée  sur  ses  intérêts ,  les  ait  sacrifiés  tranquille- 
ment dans  cette  occasion  ?  D'un  autre  côté ,  les  sieur 
et  dame  Gallois  qui  n'avaient  point  d'enfans  ;  qui  ne  cher- 
chaient qu'à  se  procurer  quelque  agrément,  quelque 
satisfaction  de  plus  pendant  leur  séjour  à  la  campagne, 
n'ont  pas  été  fort  réservés  dans  ce  qu'ils  ont  donné  aux 
religieux,  ils  ont  mieux  aimé  payer  la  valeur  de  la 
terre  que  de  disputer  long-temps  sur  Je  prix;  autant 
que  les  religieux  ont  été  attentifs  sur  leur  intérêt , 
autant  les  sieur  et  dame  Gallois  ont  cru  pouvoir  sa» 
crifier  le  leur. 

Enfin  les  religieux  depuis  très-long-temps,  ne  re- 
tiraient presque  rien  de  leur  terre.  Depuis  1689  jus- 
qu'en 1 705 ,  ils  avaient  eu  des  peines  infinies  à  tirer 
quelques  sommes,  modiques  de  leur  fermier,  et  par  l'é- 
vénement ils  avaient  perdu  beaucoup ,  quoique  le  prix 
çlu  bail  ne  fut  que  de  700  liv.  par  an ,  réduits  même  à 
se  faire  payer  d'une  partie  en  bestiaux,  en  voitures, 
en  meubles ,  en  ustensiles  ;  depuis  1 70a  ils  n'avafeùt 
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pu  trouver  de  fermier  ;  obligés  de  luire  valoir  eux- 
même  une  terre  éloignée  ,  ils  avaient  éprouvé  que  celte 
exploitation  ne  peut  jamais  convenir  qu'à  des  labou- 
reurs; les  frais  de   l'exploitation    avaient  absorbé    le 
produit  de  la  terre  ;  ils  ont  les  comptes  de  celte  admi- 
nisiralion ,  qu'ils  les  rapportent,  et  cette  vérité  paraîtra 
dans  tout  son  jour.  Les  bâtimens  périssaient;  les  terres 
mal  exploitées  menaçaient  d'un  avenir  encore  plus 
uiste  ;  en  cet  fiai  ils  cèdent  seulement  la  jouissance  de 
celte  terre  pendant  la  vie  d'un  homme  âgé  de  cinquante 
ans,  et  d'une  iemme  âgée  de  quarante;  et  pour  fairç 
faible  interruption  de  jouissance,  tous  les  bâtimens 
sont  réparés,  d'autres  construits  à  neuf,  les  terres  ré- 
tablies en  meilleur  état ,  le  clos  repeuplé  d'arbres  frui- 
tiers; et  les  religieux  reçoivent  encore  8,4oo  liv.  dont 
ils  acquièrent  plus  de  400  liv.  de  rente  perpétuelle. 
Y  eut-il  jamais  un  traité  plus  avantageux  ?  Un  père  de 
famille  dans  des  temps  fâcheux  ne  trouverait  pas  de 
pareils  secours ,  il  n'appartient  qu'à  des  religieux  déjà 
trop  opulens  d'avoir  de  bonnes  fortunes. 

Peut-on  dans  ces  circonstances  écouler  les  lettres  de 
rescision  ?  La  mauvaise  loi  d'un  tel  procédé  ne  doit- 
elle  pas  révolter  ?  Les  religieux  ont  su  tirer  une  somme 
excessive  d'une  terre  délabrée;  et  quand  elle  est  rétablie 
dans  un  état  florissant ,  ils  veulent  expulser  leur  bien- 
faiteur ,  ils  s'imaginent  qu'en   prodiguant  des   lieux 
communs  sur  la  prétendue  inaliénabililé  des  biens  de 
l'église,  ils  séduiront  de  sages  magistrats,  comme  si  le 
domaine  de  leur  prieuré  leur  était  enlevé,  comme  s'ils 
souffraient  une  perte  irréparable.  L'imposture  est  trop 
grossière  pour  trouver  quelque  accès  dans  les  esprits  ; 
elle  paraîtra  encore  plus  sensible  en  suivant  les  religieux 
dans  leurs  objections. 

Réponses  aux  objections  —  Les  religieux  Jes  ont 
divisées  en  deux  propositions.  La  première  a  consisté 
à  dire  que  les  baux  à  vie  renfermaient  une  véritable 
aliénation.  La  seconde,  que  toute  aliénation  doit  être 
levétue  de  forme ,  être  fondée  sur  des  causes ,  et  ne 
renfermer  aucune  lésion;  que  dans  l'espèce  particu- 
lière l'église  souffrait  une  lésion  énorme,  n'avait  été 
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déterminée  par  aucune  cause  et  n'avait  observé  aucune 
formalité. 

Reprenons  Doutes  les  parties  de  l'objection.  Le  bail 
à  vie  est  une  aliénation,  ce  n'est  là  qu'une  question  de 
mots  ;  il  est  aliénation  dans  un  sens ,  parce  que  la  jouis- 
sance est  engagée  pour  un  terme  qui  peut  excéder  le 
cours  des  baux  ordinaires;  il  n'est  point  aliénation  en 
un  autre,  parce  que  ni  Impropriété  directe,  ni  l'utilité 
n'est  transmise  ;  mais  pour  trancher  toutç  difficulté,  ce 
sera  si  l'on  veut  une  aliénation ,  mais  une  aliénation  pas- 
sagère, momentanée.  U  ne  faut  point  pour  cela  consulter 
Covarruvias  et  les  autres  docteurs,  la  raison  seule,  les  no* 
tions  communes  suffisent  pour  nous  éclairer  dans  ce 
point  ;  il  ne  reste  qu'à  savoir  si  un  traité  de  cette  na- 
ture peut  exiger  d'aussi  grandes  solennités,  des  pré- 
cautions aussi  scrupuleuses,  que  s'il  s'agissait  de  dé- 
pouiller pour  toujours  l'église  de  son  patrimoine  ;  mais 
il  est  évident  qu'il  n'y  eut  aucun  parallèle  à  faire  entre 
des  aliénations  de  natures  si  différentes  ;  quand  l'église 
perd  pour  toujours  la  propriété  de  ses  domaines ,  comme 
la  lésion ,  si  elle  en  souffre  ,  est  irréparable ,  on  ne 

S  eut  prendre  trop  de  mesures  pour  la  prévenir;  mais 
ans  un  bail  à  vie  qui  peut  ne  durer  que  six  mois,  qui 
au  plus  ne  peut  subsister  cinquante  ans ,  c'est  une  illu- 
sion de  prétendre  qu'il  faille  s  assujettir  à  des  formalités 
scrupuleuses ,  et  qu'on  ne  puisse  s'en  reposer  sur  la 
prudence  d'une  communauté  entière  qui  délibère  avec 
réflexion ,  et  ne  s'engage  qu'avec  une  connaissance  exacte 
dans  de  tek  traités. 

H  est  vrai  que  comme  ces  sortes  de  baux  ont  un 
effet  plus  étendu  que  les  baux  ordinaires,  il  ne  faut  pas 
laisser  à  de  simples  bénéficiers  h  liberté  de  les  faire 
arbitrairement ,  parce  que  ce  pourrait  être  une  occasion 
de  fraqde  dont  il  serait  facile  d'abuser ,  et  c'est  unique- 
ment ce  que  la  Clémentine  première  de  rébus  eccl.  non 
alien. ,  ce  que  Covarruvias  et  les  autres  docteurs  ont 
voulu  dire,  lorsqu'ils  ont  décidé  que  les  baux  à  vie 
étaient  des  aliénations  qui  devaient  être  faites  avec  pré- 
Caution  et  avec  solennité.  On  a  appréhendé  qu'un  titu- 
laire qui  passe  rapidement  dans  un  bénéfice  n'abusât 
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de  son  pouvoir  pour  se  faire  donner  des  sommes  con- 
sidérables en  sacrifiant  les  droits  de  ses  successeurs  par 
de  pareils  traites;  la  Clémentine  ne  s'applique  qu'à  ces 
sortes  de  personnes  :  Ne  quis  religiosus  monasterio y 
prioratui ,  ecclesiœ ,  seu  administrationi  presidens 
jura ,  reditus,  possessiones  e/usdem  alicui  ad  vitam 
pecunia  Inde  recepta  concédât  C'est  cette  fraude, 
toujours  à  craindre,  que  l'on  a  voulu  prévenir  :  la  pro- 
hibition ea  ce  cas  a  été  établie,  dit  Covarruvias,  ad  evi- 
tandam  fraudem. 

L'effet  de  eette  prohibition  est  donc  qu'un  successeur 
de  celui  qui  aurait  fait  le  bail  à  vie  pourrait  s'en  plaindre, 
si  au  défaut  des  formalités  se  joignait  quelque  soupçon  de 
fraude  ;  c'est  l'intérêt  du  successeur  seul  qui  assujettit  à 
ces  précautions  ;  car  si  celui  même  qui  a  passé  le  bail 
à  vie  venait  à  réclamer  sous  prétexte  de  quelques  forma- 
lités omises,  il  est  certain  qu'on  ne  l'écouterait  pas. 

Mais  quand  le  bail  à  vie  est  fait  par  une  communauté 
nombreuse  qui  subsiste  toujours  dans  le  même  état,  qui 
ne  peut  pas  répandre  sur  elle-même  des  soupçons  de 
fraude,  m  être  accusée  d'avoir  voulu  trahir  des  intérêts 
i  venir  pour  un  objet  présent ,  et  que  cette  communauté 
même  vient  réclamer,  le  prétendu  défaut  de  formalités 
est  un  moyçn  méprisable.  Cette  communauté  connais- 
sait suffisamment  ce  qu'elle  donnait  et  ce  qu'elle  rece- 
vait i  attentive  sur  ces  intérêts,  on  ne  peut  douter  qu'elle 
ne  les  ait  ménagés  avec  tout  le  zèle  que  l'on  en  devait  at- 
tendre :  cela  suffit;  les  formalités  en  ce  cas  devenaient 
tout-à-fait  superflues,  il  n'était  point  nécessaire  de  justi- 
fier auprès  d'un  successeur  l'innocence  d'un  pareil  traité; 
et  cTaifleurs  comme  ce  n'est  qu'un  engagement  passager 
de  quelques  fruit»  qui  appartiennent  à  cette  commu- 
nauté, eue  en  a  pu  disposer  librement. 

Le  fonds  du  bien  de  1  église  n'en  peut  rien  souffrir,  les 
fondations  ne  sont  point  énervées;  il  n'y  a  donc  point  en 
ce  cas  de  précautions  extraordinaires  à  prendre. 

Gomme  on  n'écouterait  point  un  titulaire  qui  récla- 
merait contre  un  bail  à  vie,  qui  serait  son  propre  ou- 
trage, de  même  on  ne  peut  écouter  en  ce  cas  une 
communauté  qui  s'élève  contre  elle-même;  c'est  une 
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Euissance  dont  elle  a  pu  disposer  librement.  Les  textes, 
s  autorités  citées- ne  s'appliquent  qu'à  un  bail  à  yie  tait 
p$r  un  titulaire  passager,  et  contesté  par  son  succes- 
seur; mais  on  n'en  trouvera  aucun  dans  l'espèce  d'une 
communauté  qui  a  traité  de  bonne  foi ,  et  veut  elle- 
tnéme  réformer  ce  qu'elle  a  fait. 

Aussi  est-il  constant  que  l'usage,  dans  toutes  les 
communautés  religieuses ,  est  de  passer  de  pareils  baux 
à  Vie,  sans  autres  solennités  qu'un  acte  capilulaire  qui 
en  renferme  toutes  les  conditions.  Rien  n'est  plus  ordi- 
naire que  ces  sortes  de  baux  ;  les  comftiunautés  de 
Paris  disposent  ainsi  journellement  des  maisons  qui  leur 
appartiennent ,  sans  que  Ton  y  apporte  d'autres  pré- 
cautions, et  cependant  ce  sont  des  objets  bien  plus  im- 
portans  qu'une  méchante  ferme  de  6  ou  700  livres. 

Enfin ,  les  formalités  en  matière  d'aliénation  de  bien» 
d'église,  n'ont  été  établies  que  pour  éviter  la  lésion,  et 
pour  justifier  de  l'avantage  procuré  à  l'église;  mais 
quand  par  d'autres  voies  l'utilité  évidente  de  l'église  est 
reconnue ,  ces  formalités  ne  deviennent  plus  que  des  cé~. 
rémpnies  inutiles  et  des  dépenses  perdues.  Par  exemple, 
qu'une  abbaye  échange  une  terre  qui  n'a  jamais  été  affer- 
mée que  2,000  liv.  par  an,  éloignée  de  l'abbaye, d'une 
difficile  exploitation ,  contre  une  terre  à  sa  bienséance, 
produisant  4?ooo  liv.  de  rente  bien  amortie  et  indem- 
nisée; faut-il  en  ce  cas  des  formalités  bien  scrupuleuses 
pour  autoriser  un  pareil  échange?  Ont' ne  peut  le  pré- 
tendre raisonnablement. 

Si  donc  dans  l'espèce  particulière  on  démontre, 
comme  on  croit  l'avoir  fait ,  que  jamais  les  religieux 
de  Sainte -Catherine  n'ont  pu  faire  up  traité  plus  avan- 
tageux, que  devient  le  moyen  du  défaut  de  formalités? 
C  est  vouloir  déguiser  sous  de  vains  dehors  une  mau- 
vaise foi  insigne. 

Mais ,  dit-on ,  il  se  trouve  ici  lésion  dans  le  principe , 
lésion  dans  l'exécution  ;  c'est  un  effet  du  dol  des  sieur 
et  dame  Gallois;  car  c'est  jusqu'à  cet  exès  d'injustice 
que  les  religieux  de  Sainte -Catherine  osent  pousser 
leur  défense;  ils  ne  se  contentent  pas  de  vouloir  prendre 
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le  bien  des  sieur  et  dame  Gallois ,  ils  voudraient  encore 
les  déshonorer. 

Mais  en  quoi  consiste  la  lésion?  Ils  cèdent  une  terre 
seigneuriale  ayant  justice ,  des  profits  casuels,  qui,  la 
première  année ,  se  trouvent  monter  d'un  seul  article 
a  1 9ooo  livres,  d'un  revenu  fixe  de  8oq  livres  depuis 
soixante  ans  ;  on  joint  à  cela  onze  vaches,  trois  chevaux, 
une  ample  récolte,  ce  qui  valait  5,ooo  livres,  et  pour 
cela  on  donne  3oo  livres  [d'argent,  et  un  contrat  de 
8,ooo  livres. 

Il  n'y  a  qu'à  substituer  la  vérité  à  l'imposture,  et  ces 
idées  vont  bientôt  s'évanouir. 

i°  U  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  n'est  point  la 
terre  qui  est  vendue,  mais  la  jouissance  seulement  qui 
est  cédée  pendant  la  vie  d'un  homme  de  cinquante  ans, 
et  d'une  femme  de  quarante. 

â*  Cette  terre  d'un  revenu,  dit-on,  de  8oo  livres, 
depuis  soixante  ans  n'a  jamais  été  affermée  que  noo  liv. 
Pendant  les  trois  derniers  baux  les  religieux  n  avaient 
presque  rien  touché;  il  leur  était  dû  à  la  fin  de  ces  trois 
toux  sept  années  entières  de  ferme;  ils  avaient  été  payés 
d'une  partie  en  équipages  de  ferme,  qui  ne  font  pas 
subsister  une  communauté,  et  avaient  perdu  le  surplus, 
montant  au  moins  à  800  livres.  Depuis  ce  temps ,  ils 
n'ont  pu  trouver  de  fermiers  pendant  huit  ans;  ces  laits 
•ont  constans,  prouvés  par  les  baux  mêmes  que  les 
religieux  ont  produits,. et  par  la  transaction  de  1705. 
Si  ces  faits  sont  constans,  pourquoi  venir  supposer 
contre  une  vérité  connue,  que  cette  terre  à  toujours 
valu  800  liv.  ?  Non-seulement  elle  n'a  été  affermée  que 
700  liv. ,  mais  les  religieux  ont  perdu  considérablement 
sur  le  prix  des  baux;  il  a  fallu  faire  sur  le  surplus  les 
réparations  ;  il  est  impossible  que  même  avec  de  mo- 
diques réserves,  qui  n  allaient  pas  à  2 a  ou  2 5  livres,  ils 
en  aient  retiré  600  livres  par  an. 

3°  Cette  terre,  dit-on,  était  en  bon  état;  cependant 
l'objet  pi  incipal  du  bail  à  vie  est  d'obliger  le  sieur  Gallois 
à  réparer  tous  les  bâtimens ,  et  à  taire  un  hangar  i 
neut  couvert  de  tuiles,  et  de  trente-six  pieds  de  long* 
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vie  de  deux  personnes,  dont  la  plus  jeune  avait  qua- 
rante ans.  H  y  a  de  la  pudeur  à  vouloir  réclamer  contre 
un  pareil  engagement. 

Mais,  dit-on,  le  contrat  de  8,078  livres  a  souffert  de- 
puis un  rude  échec,  la  rente  a  été  réduite  au  denier  4<>. 
Gela  est  vrai;  mais  il  faut  convenir,  i°  que  le  sieur 
Gallois  ne  peut  être  garant  du  fait  du  prince ,  c'est  un 
malheur  qui  est  commun  à  toute  la  France.  Faut-il  que 
les  religieux  de  Sainte-Catherine  soient  lés  seuls  qui 
soient  à  l'abri  de  cette  révolution  générale?  2°  Cet  évé- 
nement était  du  nombre  de  ceux  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible de  prévoir;  jamais  on  n'avait  vu  les  renies  monter 
rapidement  du  denier  20  au  denier  4o.  De  tels  cban- 
gwiens  n'ayaient  point  été  opérés  auparavant  dans  le 
cours  de  plusieurs  siècles.  Si  les  circonstances  des 
temps  ont  précipité  une  telle  perte ,  cela  était  au-dessus 
de  la  prévoyance  humaine.  On  ne  devait  donc  pas  ju- 
ger du  traité  par  un  sort,  êi  «extraordinaire.  Si  les  reli- 
gieux avaient  vendu  alors  leur  terre  de  1,000  livres  de 
revenu,  ipii,  suivant  le  prix  commun,  n'eût  été  que  de 
200U  22,006  livres,  et  qu'ils  l'eussent  vendue  3o,ooo  1. , 
auraient-ils  été  bien  fondés  à  réclamer,  sous  prétexte 

2u'en  1720  ils  en  auraient  pu  trouver  80  ou  1  oô,ooo  1.? 
le  n'est  pas  par  ces  coups  inouïs  de  la  fortune  que  l'on 
juge  d'un  engagement  formé  suivant  les  règles  de  la  pru- 
dence ordinaire. 

Au  surplus,  les  religieux  n'ont  rien  perdu  sur  le 
fonds,  ils  ont  encore  plus  de  200  livres  de  rente,  outre 
322  livres  d'argent,  et  le  rétablissement  entier  de  leur 
terre;  l'avantage  est  encore  de  leur  côté,  quoique  le 
profit  ne  soit  pas  aussi  excessif  qu'il  était  dans  l'origine. 
Si  la  lésion  est  une  chimère ,  le  prétendu  dol  est  une 
injure  qui  doit  exciter  l'indignation.  On  le  fait  consister 
en  ce  que  par  le  contrat  le  sieur  Gallois  avait»  promis 
de  l'argent  comptant ,  et  que  par  la  contre-lettre  il  ne 
donne  qu'un  vil  parchemin  décrié  ;  mais  c'est  la  pre- 
mière fois  que  Ton  a  proposé  que  la  contre-lettre  et  le 
contrat  étaient  deux  actes  que  l'on  pouvait  séparer  l'on 
de  l'autre.  Ces  deux  titres  n'en  font  qu'un,  et  renfer- 
ment un  prix  de  8,400  liv.,  dont  322  Hv.  payées  en 
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aident,  et  le  reste  en  un  contrat  acheté  pour  les  8,078 1. 
restantes.  Le  sieur  Gallois,  à  l'occasion  du  bail  à  vie, 
a  pris  ce  contrat  en  paiement  de  partie  de  ce  qui  lui 
était  dû  du  sieur  Ruelle ,  et  il  offre  d'affirmer  qu  il  en  a 
payé  la  valeur  en  entier  ;  ainsi  la  contre-lettre  ne  dé- 
truit pas  le  contrat  ;  elle  ne  lait  que  l'exécuter  dans  la 
manière  dont  on  était  convenu. 

D'ailleurs ,  il  n'est  pas  vrai  que  le  contrat  contienne 
une  promesse  de  payer  8,4oo  livres  en  argent,  il  con- 
tient au  contraire  une  reconnaissance  que  ladite  somme 
avait  été  payée;  ainsi  la  chose  était  consommée  par  le 
contrat  même.  Et  comment  était-elle  consommée?  Par 
les  3â2  liv.  payées,  et  par  la  promesse  sous  signature 
privée  de  fournir  le  contrat;  c'est  cette  promesse  et  àéi 
argent  qui  ont  été  remis  aux  religieux  en  signant  le 
contrat;  ainsi  il  ne  faut  pas  dire  que  l'on  a  trompé  la 
communauté  en  lui  promettant  de  l'argent,  et  ne  lui 
donnant  après  qu'un  contrât;*  car  il  n'y  a  jamais  eu  de 
promesse  d'argent ,  mais  une  tradition  dont  le  contrat 
contient  quittance.  Or,  les  religieux,  dans  le  temps  de 
la  tradition,  ont  vu  ce  qu'ils  recevaient,  ils  n'ont  donc 
pas  pu  être  trompés. 

Enfin  quand  le  sieur  Gallois  aurait  promis  de  l'argent, 
il  aurait  tenu  exactement  sa  parole,  puisqu'il  a  fourni 
réellement  8,078  livres,  dont  le  contrat  a  été  acheté  par 
les  religieux  qui  ont  seuls  parlé  dans  l'acquisition;  ainsi 
l'idée  de  dol  s'évanouit.  Les  religieux ,  aux  termes  du 
contrat,  étaient  obligés  de  fournir  un  emploi,  et  pour 
cet  emploi  ils  ont  demandé  ce  contrat.  C'est  une  faus- 
seté d'alléguer  que  ces  contrats  alors  perdaient  le  tiers; 
tant  que  les  renies  sur  la  ville  et  sur  le  contrôle  des 
actes  des  notaires  ont  été  au  denier  20 ,  elles  ne  per- 
daient rien,  c'était  même  le  seul  effet  qui  convînt  aux 
religieux  de  Sainte-Catherine ,  parce  qu'il  n'était  sujet 
à  aucun  amortissement  ni  indemnité,  et  qu'il  produisait 
un  revenu  clair  et  liquide,  que  les  religieux  trouvaient 
bien  plus  à  leur  goût  qu'une  ferme  dont  ils  ne  tiraient 
rien  réellement. 

Le  reproche  qu'on  fait  au  sieur  Gallois  de  n'avoir 
fait  faire  aucun  procès  verbal  de  l'état  des  terres  et  bâ- 
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limens  n'est  pas  moins  injuste,  puisqu'il  a  fait  dres&r 
un  état  de  toutes  les  réparations  par  le  sieur  de  Lépine, 
architecte,  en  présence  du  P.  procureur  de  Sainte- 
Catherine;  et  qu'à  l'égard  des  terres,  cela  a  paru  fort 
inutile,  puisque  le  sieur  Gallois  se  chargeant  volontiers 
de  les  remettre  en  bon  état ,  n'avait  aucune  précaution  à 
prendre  à*  cet  égard. 

Quelque  parade  que  fassent  donc  les  religieux  de 
Sainte-Catherine  de  beaux  sentimens ,  quelque  couleur 
u'ils  cherchent  à  donner  à  leurs  lettres  de  rescision, 
est  impossible  qu'on  ne  découvre  dans  leur  conduite 
une  mauvaise  foi  peu  convenable  à  leur  caractère,  un 
désir  prématuré  de  profiter  des  travaux  et  des  dépenses 
àà  sieur  Gallois.  Si  le  Seigneur  eût  donné  des  bornes 
plus  étipites  à  la  vie  des  sieur  et  dame  Gallois ,  les  reli- 
gieux de  Sainte-Catherine  auraient  trouvé  le  bail  à  vie 
aussi  légitime,  aussi  solennel,  aussi  juste  qu'ils  le 
trouvent  aujourd'hui  injwte ,  frauduleux ,  à  charge  à 
leur  prieuré.  On  ne  peut  donc  pas  s'arrêter  à  une  cri- 
tique que  l'intérêt  seul  produit,  et  qui  n'est  soutenue 
(sur  aucun  fondement  sonde. 


i 
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PROCES  A  LA CHAMBRE  DES  ENQUÊTES.* 

POUR  messire  Eutrope-Alexis  Catheicnier,  chevalier,  mar- 
quis de  Saint-Georges  ;  dame  Eleonohe  de  Mbgrigny  son 
épouse;  messire  Bebjamin-Louis-Marie  Fortier*  chevalier, 
comte  de  la  Coste-Messeliève,  raeslre  de  camp  de  cavalerie , 
et  cornette  des  chevau  -  légers  de  la  garde  du  roi;  dame 
Marie -Mar guérite -Radegowde  de  Megrignt  son  épouse; 
et  dame  Elbonore  de  Mégrighy,  comtesse  de  Poitiers* 

CONTRE  messire  Jean'- Baptiste,  corn  le  de  Rochschofart 
de  Mortbmart,  curateur  de  dame  Marie-Gabriellc  de  Ho- 
chechouart,  veuve  de  messire  Jules-Armand  Colhert,  mar- 
quis de  Blain ville,  lieutenant  général  des  armées  du  roi. 


QottTiOH.  —  Transaction  injuste  entre  l'aïeul  et  le  mari  de  la  petite- 
fille  encore  inineure. 

On  verra  dans  cette  cause  un  triste  exemple  des  mal- 
heurs auxquels  une  famille  est  exposée ,  lorsque  l'affec- 
tion déréglée  d'un  père  le  porte  à  violer  toutes  les  règles 
de  la  justice  entre  les  entans  qu'il  a  eus  de  plusieurs 
mariages. 

Depuis  près  d'un  siècle  les  auteurs  des  parties  plai- 
dent entre  eux;  les  uns  pour  faire  réparer ,  les  autres 
pour  soutenir  de  pareilles  injustices.  Par  des  détours  de 
procédures,  l'affaire  a  été  portée  successivement  dans 
un  grand  nombre  de'  tribunaux.  Rendue  enfin  à  ses 
juges  naturels,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle  va  recevoir 
une  décision  absolue,  et  que  les  droits  de  la  nature  vont 
reprendre  toute  leur  force  contre  les  attentats  de  la 
violence  et  de  l'iniquité. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  mettre  sous  les  yeux  de  la 
cour  une  longue  suite  de  faits*  Si  l'immensité  de  l'affaire 
effraie  d'abord ,  on  trouvera .  dans  la  singularité  des  cir- 
constances, de  quoi  se  dédommager  de  l'application 
qu'elle  exige. 

*  Çctta  eauic  est  la  XXXV  HP  de  l'ancienne  édition. 
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Fait. — Aimé  de  Rochechouart,  auteur  communales 
parties  y  a  été  marié  deux  fois. 

Il  épousa  eu  premières  noces  Eléonore  de  Saux,  et 
en  eut  un  fils,  François  de  Rochechouart,  marquis  de 
Bonivet ,  représenté  par  les  dames  de  Saint-Georges , 
de  la  Coste  et  de  Poitiers  qui  en  descendent. 

Cinq  mois  après  la  mort  d'Eiéonore  de  Saux,  Aimé 
do  Rochechouart  se  remaria  avec  Madeleine  Mangot , 
dont  il  eut  deux  entàns,  Marie  de  Rochechouart  qui 
mourut  très-jeune  peu  de  temps  après  son  père ,  et 
Jean-Ciaude  de  Rochechouart ,  père  de  la  dame  mar- 
quise de  Blainville. 

Ainsi  ce  sont  les  enfans  des  deux  lits  qui  plaident 
pour  la  liquidation  de  leurs  droits  respectifs.  Pour  en 
donner  une  juste  idée ,  il  faut  remonter  à  des  faits  plus 
anciens. 

On  les  distribuera  en  trois  époques  différentes.  La 
première  finira  à  la  mort  d'Eléonore  de  Saux  arrivée 
en  1637.  La  seconde,  au  décès  d'Aimé  de  Rochechouart 
qui  mourut  en  i65i.  La  troisième  comprendra  tout  ce 
qui  a  suivi  jusqu'à  présent. 

Première  époque. —  Eléonore  de  Saux,  première 
femme  d'Aimé  de  Rochechouart ,  avait  elle-même  été 
mariée  en  premières  noces  avec  le  marquis  d'Inteville, 
lieutenant  général  de  Champagne  et  de  Brie  Par  son 
contrat  de  mariage  elle  avait  apporté  en  dot  2 ,000  livres 
de  rente,  dont  elle  a  été  payée  dans  la  suite  par  le  dé- 
laissement des  terres  d'Orrain  et  de  Courchamp ,  de  la 
moitié  de  celle  de  Perray-le-Grand,  et  de.i,ia5  livre» 
de  rente  à  prendre  sur  le  port  de  Conflans  Sainte- 
Honorine. 

Le  marquis  dlntevîtie,  oui  était  et  beaucoup  plus  âgé 
et  beaucoup  plus  riche  quelle,  lui  donna  6,000  livres 
de  bagues  et  joyaux ,  le  douaire  coutumier  qui  consistait 
dans  la  jouissance  de  la  moitié  de  tous  ses  immeubles , 
et  se  réserva  de  lui  faire  de  plus  grands  avantages  par 
la  suite. 

Il  mourut  sans  enfans  au  mois  d'octobre  1607.  Par 
son  testament  du  4  du  même  mois  ,•  il  avait  légué  à 
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Eléonore  de  Saux  sa  femme  les  terres  de  Fougerolles, 
Grignon  et  Huchon;  et  par  un  codicile  du  lendemain, 
en  confirmant  ce  legs ,  ii  lui  avait  laisse  en  général  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  dont  il  pouvait  disposer; 
mais  par  une  transaction  du  4  novembre  1607,  Pas*& 
avec  les  héritiers  du  marquis  dlnteville,  Eléonore  de 
Saux  se  contenta,  pour  tous  les  immeubles  qui  lui 
avaient  été  légués,  de  la  terre  de  Fougerolles,  et  renonça 
à  celle  de  Grignon  et  Huchon,  même  au  douaire  qui 
lui  était  acquis  sur  ces  deux  terres ,  se  réservant  à  jouir 
de  son  douaire  coutumier  sur  les  autres  terres  de  la 
succession ,  et  à  accepter  la  communauté  ou  à  y  re- 
noncer comme  elle  le  jugerait  à  propos. 

Les  biens  qu'elle  conservait  par  cette  transaction  la 
firent  rechercher  en  mariage  par  Aimé  de  Roche- 
chouart ,  sieur  de  Tonnay-Charante ,  qui  était  son  cou- 
sin germain ,  comme  fils  de  Jeanne  de  Saux.  Leur  con- 
trat de  mariage  est  du  8  octobre  1608;  on  n'y  parle 
point  du  riche  mobilier  dont  Eléonore  de  Saux  avait 
profité  à  la  mort  du  marquis  dlnteville  en  vertu  du 
codicile  du  5  octobre  1607 ,  parce  qu'il  faisait  actuelle- 
ment l'objet  des  poursuites  c|ps  héritiers  du  marquis 
dlnteville,  qui  avaient  tait  publier  des  moniloires  pour 
connaître  en  quoi  il  pouvait  consister.  Cette  précaution 
prise  contre  eux  servait  en  même  temps  et  procurait 
un  grand  avantage  à  Aimé  de  Rochechouart ,  parce  que 
sa  communauté  profitait  de  tout  le  mobilier ,  dont ,  sans 
cela,  la  plus  grande  partie  aurait  été  stipulée  propre. 

Le  mariage  fut  célébré  peu  de  jours  après,  et  aussi- 
tôt Aimé  de  Rochechouart  et  Eléonore  de  Saux  s'ac- 
commodèrent avec  les  héritiers  du  marquis  dlnteville 
sur  les  plaintes  qui  faisaient  J  objet  des  monitoires.  La 
transaction  est  du  6  novembre  1 608  ;  Aimé  de  Roche- 
cbouarft  y  fait  renoncer  sa 'femme  à  la  communauté  qui 
avait  été  entre  elle  et  le  feu  marquis  dlnteville  son  pre- 
mier mari,  et  lui  fait  consentir  la  réduction  de  son 
douaire  à  9,000  livres  par  an ,  au  moyen  de  quoi  les 
héritiers  du  marquis  dlnteville  se  désistèrent  des  moni- 
toires publiés  à  leur  requête;  en  sorte  qu'Aimé  de  Ro- 
chechouart conserva  le  mobilier  dont  sa  communauté 
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profitait ,  €ii  sacrifiant  des  droits  qui  auraient  été  per- 
sonnels à  Eléonore  de  Saux. 

En  effet ,  comme  elle  était  bien  plus  âgée  que  lui ,  il 
se  flattait  de  lui  survivre,  et  ne  pensait  quà  se  pro- 
curer des  avantages  à  la  ruine  de  sa  femme,  ou  du 
moins  de  ceux  qui  devaient  être  ses  héritiers. 

On  en  trouve  une  preuve  non  suspecte  dans  une 
lettre  qu'il  écrivit  au  roi  Henri  IV  le  6  septembre  1 609. 
Ce  prince  ayant  appris  qu'Aimé  de  Rochechouart  et 
Eléonore  de  Saux  pensaient  à  vendre  la  terre  de  Fou- 
gerolles,  leur  avait  écrit  que  comme  il  importait  au  bien 
de  son  service  que  cette  vente  fût  différée ,  son  inten- 
tion était  que  Ton  ne  passât  pas  plus  avant.  Par  sa  ré- 
ponse ,  Aimé  de  Rochechouart  convint  qu'il  avait  voulu 
vendre  Fôugerolles,  et  qu'il  s'y  était  conduit  avec  beau- 
coup de  secret  ;  d'un  côté,  pour  empêcher  que  les 
ennemis  de  sa  bonne  fortune  n'empêchassent  l'avan- 
cement que  sa  femme  était  en  désir  de  lui  faire  ;  et 
de  Vautre  ,  de  peur  que  par  l'humeur  changeante 
du  sexe ,  elle  ne  révoquât  cette  bonne  volonté. 

Ces  deux  motifs  découvrent  parfaitement  les  Vues 
secrètes  d'Aimé  de  Rochechouart ,  cherchant  à  s  enri- 
chir du  bien  de  sa  femme ,  ménageant'  avec  art  les  mo- 
mens  favorables,  craighant  que  la  famille  rf Eléonore 
de  Saux  n'effaçât  les  impressions  qu'il  lui  avait  données, 
cependant  il  n'y  avait  pas  encore  un  an  qu'ils  étaient 
mariés  :  ce  sont  donc  les  premiers  projets  qu'il  a  formés. 
On  va  voir  avec  quels  talens  il  a  su  les  exécuter. 

Dès  l'année  1612,  il  fit  consentir  sa  femme  à  un 
don  mutuel  ;  la  coutume.de  Poitou,' où  ils  avaient  leur 
domicile,  autorise  celte  sorte  d'avantagé  entre  conjoints 
lors  même  qu'ils  ont  des  enfans,  et  ne  le  réduit  pas  au 
simple  usufruit,  comme  dans  la  commue  de  Paris; 
mais  le  donataire  mutuel  qui  survit,  acqujert  la  propriété 
des  meubles  et  acquêts ,  et  du  tiers  des  propres  du  pré- 
décédé; -c'était  au  moins  le  fruit  qu'Aimé  de  Roche- 
chouart espérait  en  tirer ,  comme  on  le  verra  dans  la 
suite. 

Une  circonstance  rendait  cet  avantage  moins  utile  à 
Aimé  de  Rochechouart  :  les  biens  d'Eléonore  de  Saux 
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étaient  presque  tous  situés  en  Champagne,  dont  les 
coutumes  ne  contiennent  point  de  dispositions  sem- 
blables; il  trouva  bientôt  un  expédient,  ce  tut  de  faire 
faire  un  échange  de  ses  terres  de  Champagne  avec  celle 
de  Bonivet  située  en  Poitou. 

Ce  grand  ouvrage,  qui  avait  demandé  quelque  prépa- 
ration, ne  fut  consommé  que  le  premier  septembre  1622. 
Messire  Henri-Marc  Gouffier,  marquis  de  Bonivet, 
céda  cette  terre  à  Aimé  de  Rochechouart  et  à  1  léonore 
de  Saux,  qui  lui  cédèrent  en  échange  les  terres  de  Fou-, 
gerolles,  Orrain ,  Courchamp  et  Perray-le-Grand,  avec 
une  rente  de  1,1 25  livres  sur  la  maison  de  Ruffec,  au 
principal  de  18,000  livres.  Tous  les  biens  donnés  en 
échange  étaient  propres  à  Eléonore  de  Saux ,  si  l'on 
excepte  la  moitié  de  Perray-le-Grand,  acquise  1 2,000  h 
pendant  la  communauté  d'Aimé  de  Rochechouart  et 
d'Eléonore  de  Saux,  de  même  que  la  renie  de  1 , 1  a5  liv.; 
en  sorte  que  la  terre  de  Bonivet  devenait  propre  à 
Eléonore  de  Saux  pour  la  plus  grande  partie. 

Par  cet  échange,  Aimé  de  Rochechouart  étendait  le 
profit  du  don  mutuel  qu'il  s'était  procuré  ;  mais  .ces 
avantages  ne  remplissaient  pas  encore  toutes  ses  vues. 
La  terre  de  Bonivet  était  une  des  plus  considérables  du 
Poitou ,  bien  bâtie ,  bien  seigneuriale  ;  il  forma  le  pro- 
jet de  l'enlever  à  sa  femme ,  pour  la  faire  entrer  tout 
entière  dans  sa  communauté. 

Par  le  même  contrat  d'échange  dont  on  vient  de 
parler,  il  avait  acquis  une  autre  terre  en  Poitou,  ap- 
pelée le  Bouchet,  dont  le  prix  n'avait  été  que  de  53, 000  1. 
seulement;  il  fit  entendre  à  Eléonore  de  Saux,  que 
comme  Bonivet  ne  lui  appartenait  pas  tout  entier,  et 
qu'il  y  en  avait  une  partie  acquise  des  tonds  de  la  com- 
munauté, jl  serait  plus  convenable  pour  l'un  et  l'autre 
de  substituer  la  terre  du  Bouchet  à  ce  qu'elle  avait  de 
propre  dans  Bonivet;  en  sorte  que  le  Bouchet  lui  serait 
propre  pour  le  tout,  et  que  réciproquement  Bonivet 
deviendrait  pour  le  tout  un  conquêt  de  communauté. 
Eléonore  de  Saux ,  docile  aux  volontés  de  son  mari ,  eut 
la  facilité  de  consentir  à  cette  subrogation  par  un  con- 
trat du  premier  février  1 624* 
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Ainsi  Aimé  de  Rochechouart  trouva  le  secret  d'anéan- 
tir en  quelque  manière  les  propres  de  sa  femme  *  et 
d'enfler  sa  communauté.  La  seule  terre  de  Fougerolles 
valait  beaucoup  plus  que  celle  du  Bouchet ,  non-seule- 
ment par  la  distinction  unique  d'être  reconnue  pour 
une  souveraineté ,  mais  même  à  ne  la  considérer  que 
du  côté  de  son  revenu.  Cependant,  pour  devenir  pro- 

Imétaire  du  Bouchet,  Eléonore  de  Saux  perdait,  outre 
a  terre  de  Fougerolles  9  celles  d'Orrain ,  de  Courchamp, 
et  la  moitié' de  celle  de  Perray-le-Grand,  en  sorte  que 
la  lésion  était  énorme;  aussi  Aimé  de  Rochechouart 
n'a-t-il  pu  soutenir  en  justice  ce  contrat  de  subroga- 
tion ,  comme  on  le  verra  dans  la  suite. 

Pendant  qu'il  cherchait  ainsi  à  affaiblir  les  propres 
d'Eléonore  de  Saux ,  sa  communauté  profitait  tous  les 
jours ,  soit  d'une  partie  du  mobilier  de  sa  femme , 
soit  des  épargnes  laites  de  ses  revenus.  En  1614,  il 
prêta  9,000  livres  au  nommé  Prévost,  par  obligation; 
en  1 6 1 8,  8,000  livres  à  constitution  à  messire  Gaspard 
de  Mortemart;  en  1618,  1619  et  i6ai,  18,000  livres 
à  la  maison  de  Ruflec;  en  1620,  1,600  livres  au  sieuf 
Foucaut;  il  avait  acheté ,  outre  cela ,  la  moitié  de  Per- 
ray-le-Grand  12,000  livres.  Enfin  il  acheta  encore  le 
Bouchet  en  162  2  la  somme  de  53, 000  livres  dont  il 
parait  qu'il  ne  devait  rien  à  la  mort  d'Eléonore  de  Saux , 
ce  qui  monte  à  plus  de  1 00,000  livres. 

Il  est  vrai  qu'il  avait  vendu  pour  4  0,000  liv.  de  bois 
qui  lui  étaient  propres  ;  mais  la  moitié  avait  été  em- 
ployée à  payer  aussi  ses  dettes  particulières,  comme 
il  l'a  reconnu  par  un  acte  du  12  novembre  161s,  en 
sorte  que  presque  toutes  ces  acquisitions  ne  pouvaient 
provenir  que  au  mobilier  d'Eléonore  de  Saux.  Il  con- 
tinua d'en  taire  dans  la  suite  de  très-considérables, 
puisque  après  la  mort  d'Eléonore  de  Saux,  Aimé  de  Ro- 
chechouart représenta  pour  1 09,960  livres  de  contrats 
de  constitution,  qui  furent  inventoriés,  quoiqu'il  en 
recelât  plusieurs  autres ,  comme  il  a  été  justifié. 
,  Il  n'avait  eu  qu'un  fils  de  son  mariage,  à  qui  il  avait 
fait  prendre  le  nom  de  marquis  de  Bonivet  ;  il  le 
maria  en  1629  avec  dame  Eléonore  d'Âverton;  il  lui 
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promit  69ooo  liv.  de  rente  par  son  contrat  de  mariage , 
dont  2,000  liv.  de  renie  furent  déléguées  sur  la  terre  du 
Bouchet,  et  1,000  liv.  sur  celle  de  Cercigny.  A  l'égard 
des  3,ooo  liv.  de  rente  restantes ,  Aimé  de  Rochechouart 
les  constitua  sur  lui-même,  rachetables  au  denier  16. 

Aimé  de  Rochechouart  n'était  pas  pTus  porté  à  rendre 
justice  à  son  fils  qu'à  sa  femme  :  trop  de  monumens 
assurent  celte  vérité  pour  qu'il  soit  possible  de  la  révo- 
quer en  doute.  On  en  trouve  de  premières  lraces,daris 
un  acte  du  26  juin  1 635.  Aimé  de  Rochechouart,  sans 
rien  payer ,  se  fit  donner  quittance  de  1 6,000  liv.  pour 
l'extinction  de  1 ,000  liv.  de  rente ,  faisant  parlie  de  celle 
qu'il  devait  à  son  fils,  aux  termes  de  son  contrat  de 


mariage. 


JLe  fils ,  qui  crut  devoir  céder  dans  ce  moment  à  la 
violence  de  son  père,  se  contenta  de  faire  une  simple 
protestation  par-devant  notaires  ;  il  prit  dans  la  suite 
des  lettres  de  rescision;  mais  le  père,  qui  n'était  pas 
accoutumé  à  trouver  de  la  résistance  dans  sa  famille , 
sut  bien  encore  se  rendre  maître  de  son  fils  ;  et  par 
une  transaction  du  3  avril  1637,  il  l'obligea  de  se 
désister  de  ses  lettres,  et  de  confirmer  la  quittance 
de  i635. 

Pour  adoucir  sa  peine ,  il  lui  donna ,  en  avancement 
d'hoirie  quelques  pierreries  qu'il  avait  prêtées  à  Eléo- 
nore  d' Averton  sa  femme  ;  mais  comme  ses  libéralités 
même  étaient  intéressées ,  il  fit  reconnaître  à  son  fil* 
que  ces  pierreries  étaient  de  valeur  de  21,000  liv.,  quoir 
qu'elles  n'aient  été  estimées  que  4>5g5  liv.  par  un  procès 
verbal  du  10  octobre  de  la  même  année,  fait  en  consé- 
quence d'un  arrêt  de  la  cour,  sur  la  réclamation  qui  en 
avait  été  faite  par  Aimé  de  Rochechouart ,  comme  étant 
les  mêmes  qu'il  avait  cédées  par  la  transaction  du  3  avril 
précédent. 

Il  fallut  en  passer  par  des  conditions  si  dures.  Fran- 
çois de  Rochechouart ,  marquis  de  Bonivet ,  ne  pouvait^ 
avoir  au  plus  que  vingt-sept  ou  vingt-huit  ans;  il  avait 
affaire  à  un  père  redoutable,  comme  la  suite  ne  l'a  que 
trop  fait  connaître  ;  il  ne  put  donc  résister  à  son  auto- 

22. 


34<>  OEUVRES   DE   COCHIN. 

rite  :  heureux  s'il  en  avait  été  quitte  pour  le  sacrifice 
de  sa  fortune  ! 

Seconde  époque. — Eléonore  de  Saux;  sa  mère  mourut 
au  château  de  Cercigny  le  1 1  septembre  1637.  Aihiéde 
Rochechouart  ne  se  contenta  pas  des  avantages  qu'il 
s'était  procurés  par  un  don  mutuel,  il  chercha  encore  à 
profiter  seul  de  presque  toute  la  communauté,  à  l'ex- 
clusion de  son  fils. 

*  Il  n'y  en  avait  peut-être  jamais  eu  de  plus  opulente; 
il  se  trouvait  pour  5o,ooo  écus  de  pierreries  à  la  mort 
d'Eléonore  de  Saux ,  de  l'argent  comptant  pour  une 
somme  très-considérable,  des  meubles  précieux ,  soit 
en  vaisselle  d'argent,  soit  autrement,  outre  un  grand 
nombre  de  contrats  de  constitution,  et  peut-être  d'au- 
tres effets  dont  on  n'a  jamais  pu  avoir  de  connaissance. 

Aimé  de  Rochechouart ,  profitant  de  l'absence  de  son 
fils,  qu'il  avait  eu  soin  de  se  ménager  en  l'envoyant  à 
Rochefort  faire  la  toi  et  hommage  de  la  terre  duBouchet , 
détourna  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  précieux;  les 
pierreries  disparurent  avec  l'argent  comptant ,  une  par- 
tie de  la  vaisselle  d'argent  fut  enlevée,  et  l'on  recela 
même  une  partie  des  contrats. 

Une  pièce  importante  aurait  pu  découvrir  les  grands 
biens  dont  il  s'était  emparé ,  c'était  le  testament  d'Eléo- 
nore de  Saux ,  qu'elle  avait  liait  au  mois  de  juillet  1 636. 
Elle  y  substituait  à  François  de  Rochechouart  son  fils,  le 
comte  de  Tavanes,  frère  de  la  testatrice;  mais  par  un 
codicille  du  1 2  mars  1 637,  qui  était  le  jour  même  de 
Pâques  de  celte  année,  elle  avait  levé  cette  substitu- 
tion. Elle  avait  sans  doute  expliqué  dans  ces  actes  les 
biens  qu'elle  laissait  en  mourant,  et  peut-être  s'était-elle 
expliquée  sur  plusieurs  autres  circonstances  peu  favo- 
rables au  sieur  de  Tonnay-Charante  son  mari. 

Aimé  de  Rochechouart ,  qui  avait  intérêt  que  cette 
pièce  ne  vît  pas  le  jour,  s'en  empara  ;  et  lorsqtr  il  Ait  in- 
terpellé dans  l'inventaire  de  1607  de  déclarer  s'il  y  avait 
un  testament,  il  répondit  affirmativement  qu'il  ne  le 
Savait  pas;  néanmoins  dans  son  testament  du,  dernier 
février  1640,  il  rappelle  un  legs  de  100  livres  de  rente, 
fait  aux  carmes  de  Vivonne  par  fe  testament  de  sa  femme; 
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et  convenant  que  ce  testament  n'avait  point  été  rais  «en 
lumière ,  il  veut  que  ce  legs  soit  exécuté  sur  ses  biens; 
ce  qui  prouve  manifestement  et  le  fait  de  la  soustraction , 
et  la  mauvaise  foi  de  la  réponse  faite  lors  de  l'inventaire 
de  1637. 

Le  comte  de  Rochechouart  ne  peut  souffrir  cependant 
que  Ton  fasse  ce  reproche  à  la  mémoire  du  sieur  de 
Tonnay-Charante,  il  prétend  que  son  testament,  dans 
lequel  il  parle  de  celui  de  sa  remme,  ne  prouve  point 
qu  il  l'ait  diverti  :  mais  pour  achever  de  le  confondre  sur 
ce  fait  important,  il  suffit  de  le  renvoyer  à  l'inventaire 
de  1659,  f**1  après  la  mort  d'Aimé  de  Rochechouart, 
dans  lequel  ce  même  testament  d'Eléonore  de  Saux ,  de 
i636,  s'est  trouvé  au  nombre  des  papiers  d'Aimé  de 
Rochechouart  en  la  possession  de  Madeleine  Mangot 
sa  veuve,  et  a  été  inventorié  immédiatement  avant  son 
propre  testament;  ce  qui  prouve  qu'ils  avaient  toujours 
été  ensemble.  Après  cela,  il  ne  peut  rester  de  doute  que 
ce  testament  n'eût  été  diverti,  et  qu'Aimé  de  Roche- 
chouart ne  fût  l'auteur  de  la  soustraction. 

Pendant  qu'il  s'emparait  ainsi  de  ce  qu'il  y  avait  de 

5 lus  important ,  il  forma  sa  demande  en  la  sénéchaussée 
e  Poitiers  pour  l'exécution  du  don  mutuel,  et  la  fit  or- 
donner par  sentence  du  16  octobre  i63^. 

Il  n'y  avait  pas  un  moment  â  perdre  de  sa  part  ; 
comme  il  pensait  dès  lors  à  de  secondes  noces,  il  fallait 
s'assurer  proraptement  de  tout  ce  qui  pouvait  tenter  une* 
nouvelle  épouse  et  sa  famille. 

Aussi  ne  différa-t-il  pas  à  étaler  aux  yeux  de  celle 
qu'il  voulait  obtenir,  les  richesses  qu'il  venait  d'enlever 
è  son  61s.  Le  ministre  dont  il  se  servit  pour  conduite 
cette  intrigue  fut  un  procureur  de  la  cour  nommé  Voile; 
il  lui  écrivit  plusieurs  lettres  dès  les  premiers  jours  du 
mois  d'octobre  :  le  langage  énigmauque  qu'il  y  tient  a 
été  trop  bien  expliqué  par  ce  qui  a  suivi/  pour  qu'on 
puisse  encore  douter  de  son  véritable  sens.  Jamais  u  n'y 
a  eu  de  rêle  plus  singulier  que  celui  qu'on  lui  voit  jouer 
dans  ces  lettres. 

Après  avoir  donné  dans  la  première  quelques  mar- 
ques d'une  feinte  douleur  sur  la  mort  de  sa  femme ,  il 
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entre  en  matière  sur  les  idées  de  consolation  qu'il  s'&ait 
formées  dans  le  moment  même.  Proposer  crûment  dé 
lui  chercher  une  seconde  femme  quinze  jours  ou  trois 
semaines  après  la  mort  de  la  première,  cela  eût  été  trop 
grossier  ;  la  lettre  aurait  pu  se  perdre  à  la  posle  ou  au- 
treraent ,  et  cette  confidence  prématurée  ne  lui  aurait 
pas  fait  honneur;  l'expédient  fut  de  parler  de  lui  en 
tierce  personne.  11  avait  un  ami  qu'il  avait  connu  en 
Italie ,  qui  pouvait  être  de  son  âge ,  et  qui  avait  en- 
vie de  se  marier.  Il  prie  Voile  de  s1  informer  d'une  dame 
qui  pouvait  convenir  à  cet  ami.  Il  ajoute,  dans  une 
lettre  qui  suit  :  Mon  ami,  qui  est  un  second  moi-même, 
jouit  de  3o,ooo  livres  de  rente  en  fonds  de  terre  et 
belles  maisons ,  dont  deux  sont  des  plus  belles  que 
gentilhomme  ait  en  France ,  lesquelles  sont  meublée $ 
toutes  deux  de  façon  qu'on  ne  porte  pas  chose  quel* 
conque  d'une  maison  a  l'autre  quand  le  maître  jr  va  ; 
ce  sont  meubles  précieux  et  exceUens;  il  a  aussi 
en  obligations  et  constitutions  pour  5o,ooô  écus 
et  bien  autant  de  comptant y  et  pour  plus  de  ^o^oooécus 

de  bonnes  hardes;  bref ,  il  atout  ce  que l'on  peut  sou- 
haiter pour  être  content  et  satisfait;  il  peut  avoir  4o 
ans;  bien  que  ce  ne  soit  que  la  force  d  un  homme,  il 
sera  moins  vieux  à  70  ans  qu'un  jeune  homme  de  ce 
temps  à  25  ans,  ayant  toujours  été  réglé  sans  excès 
et  vécu  en  homme  d'honneur;  aussi  est-il  vigoureux 
et  dispos  ;  au  reste,  si  les  choses  se  font ,  le  plus  grand 
plaisir  qu'on  lui  puisse  foire  est  de  ne  lui  point  donner 
d'argent,  en  ayant  à  foison. 

Il  ne  faut  pas  un  grand  effort  pour  trouver  la  clef  de 
cette  narration  allégorique.  Aimé  de  Rochechouart  a 
raison  de  dire  que  son  ami  est  un  autre  lui-même  ;  ja- 
mais en  effet  ressemblance  n'a  été  plus  parfaite,  puisqu'il 
est  lui-même  cet  ami  dont  il  connaît  si  parfaitement  la 
fortune.  Il  avait  plusieurs  telles  terres,  et  entre  autres 
deux  châteaux  magnifiques,  qui  étaient  ceux  de  Boni vét 
et  de  Cercigny  ;  c'est  ce  qu'il  appelle  les  deux  maisons 
des  plus  belles  que  gentilhomme  ait  en  France.  Il  avait 
pour  5o,oooécus  d'obligations  et  de  contrats  ;  il  en  fit  in* 
ventorier  en  effet  dans  le  même  temps  pour  près  de 
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4o,000  écus;  il  avait  diverti  le  surplus,  mais  on  en  a  eu 
la  preuve.  Il  avait  5o,ooo  écus  d'argent  comptant  ou 
de  vaisselle  d'argent,  et  autant  en  bonnes  haixles  ;  c'é- 
taient les  pierreries  de  sa  femme,  qu'il  avait  détournées , 
aussi-bien  que  l'argent  et  la  plus  grande  partie  de  la 
vaisselle.  Enfin ,  il  avait  un  peu  plus  de  cinquante  ans, 
mais  il  ne  passait  pas  de  beaucoup  cet  âge,  et  l'on  sait 
qu'en  pareilles  occasions  on  n'est  pas  fort  scrupuleux  sur 
cet  article. 

Telle  était  la  vraie  situation  d'Aimé  de  Rochechouart 
au  mois  d'octobre  1637  :  saisi  de  tous  les  effets  précieux 
quesafemme  avait  laissés,  qu'il  avait  su  enlever  à  son  fi|#, 
et  faisant  trophée  de  sa  fortune  aux  yeux  de  celle  avec 
qui  il  voulait  se  consoler  de  la  perte  d  Eléonore  de  Saux. 

Ces  manœuvres  ne  pouvaient  être  si  secrètes,  qu'il 
n'en  fût  parvenu  quelque  chose  au  marquis  de  Bonivet 
son  fils.  11  était  public  dans  la  maison  qu'Eléonore  de 
Saux  avait  fait  faire  une  cacJie  où  elle  conservait  pré- 
cieuserant  ces  pierreries  et  d'autres  effets  d'une  extrême 
consePfence;  elle  avait  été  obligée  même  d'en  faire 
confidence  à  quelques  personnes.  Le  marquis  de  Bo- 
nivet ne  voyait  rien  paraître  de  ces  effets;  d'un  autre 
côté,  les  bruits  d'un  second  mariage  auquel  on  ne  pou- 
vait douter  que  son  père  ne  se  disposât  :  tout  cela  en- 
gagea le  marquis  de  Bonivet  à  prendre  les  voies  de  droit 
pour  se  faire  rendre  justice. 

Le  5  novembre  1637  il  fit  aPPoser  Ie  scellé  dans  le 
château  de  Gercigny ,  et  dans  le*  autres  maisons  de  son 
père.  Aimé  de  Rochechouart  en  fut  fort  irrité ,  mais  il 
en  craignit  peu  l'effet,  parce  qu'il  avait  pris  ses  me- 
sures depuis  long-temps  pour  qu'on  ne  trouvât  rien.  Il 
en  triomphe  lui-même  aans  une  aes  lettres  écrites  à  Voile  : 
Mon  coquin  de  fils,  dit-il,  a  voulu  faire  apposer  le 
scellé  à  Cercignyr  ety  faire  inventaire;  j'ai  voulu 
contenter  sa  curiosité  qui  n'était  à  mon  préjudice; 
car  croyant  trouver  des  montagnes  d'or  par  la  cache 
que  ma  pauvre  femme  à  sa  grande  maladie  avait 
montrée  au  conseiller  M.  de  Jorigny  et  à  M.  Pichon  ,■ 
médecin  r  pour  me  montrer  si  elle  mourait;  et  ayant 
eu  assez  de  temps  pour  l'ôter  par  elle-même ,  ou  en 
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disposer  à  son  plaisir,  mon  bon  marchand  n'a  trouvé 
les  trésors  de  Crésusy  ni  les  rochers  de  diamans,  et  il 
ne  lui  reste  que  d'être  sifflé  de  tout  le  monde ,  et  d'a- 
voir eîtcouru  mon  indignation ,  et  ne  le  voir  jamais. 
C'est  ainsi  qu'Aimé  de  Rochechouart  insultait  aux 
mouvemens  inutiles  que  son  fils  s  était  donnés  pour  re^ 
trouver  les  effets  précieux  qui  existaient  au  moment  de 
la  mort  de  sa  mère.  Il  convient  de  la  caché^,  il  recon- 
naît qu'elle  était  connue  de  plusieurs  personnes  ;  il 
voudrait  insinuer  qu'Eléonore  de  Saux  avait  elle-même 
disposé  des  effets  précieux  qui  y  étaient  renfermés; 
vais  l'artifice  est  trop  grossier;  car  d'un  côté  il  dit 
dans  la  même  lettre,  qu'Eléonore  de  Saux  avait  montré 
cette  cache ,  pour  qu'on  la  lui  fît  voir  à  lui-même  après 
qu'elle  serait  morte  ;   ce  qui  prouve  qu'elle  ne  pré- 
tendait disposer  de  rien;  et  de  l'autre,  l'étalage  pom- 
peux qu'il  fait  à  Voile  dans  d'autres  lettres  ,  des  trésors 
que  possède  cet  ami ,  qui  est  un  autre  lui-même  ,  fait 
bien  connaître  que  c'était  lui  qjû  s'était  emparée*  ef- 
fets contenus  dans  cette  cache ,  et  des  autres  enk  mo- 
biliers ;  et  que  si  son  fils  s'est  trouvé  déchu  de  ses  es* 
pérances ,  C  était  uniquement  parce  que  le  père  y  avait 
mis  bon  ordre. 

Cependant  le  marquis  de  Bonivet  ne  se  découragea 
point;  il  continua  de  taire  procéder  à  l'inventaire;  ifes- 
péra  trouver  quelque  indice  des  recelés  et  divertissemens; 
et  en  effet  un  événement  singulier ,  qui  se  passa  dans  le 
*  cours  de  l'inventaire  ,  ne  permit  pas  d'en  douter.  On 
avait  inventorié  ce  que  l'on  avait  trouvé  de  vaisselle  d'ar- 
gent ;  Aimé  de  Rochechouart  avait  déclaré  qu'il  n'y  en 
avait  pas  davantage  ;  cependant  dans  une  des  vacations 
suivantes,  le  procureur  du  marquis  de  Bonivet  s'étanf 
avisé  de  monter  pour  voir  s'il  n'y  aurait  rien  sur  le  tam* 
bour  d'une  porte ,  aperçut  une  tapisserie ,  derrière  la- 

3uelle  il  y  avait  de  la  lavande  :  la  curiosité  l'engagea  l 
éranger  cette  lavande ,  et  après  en  avoir  fait  tomba 
une  partie ,  il  aperçut  de  la  vaisselle  d'argent ,  et  il  s'en 
trouva  en  effet  soixante-quinze  marcs,  qu  apparemment 
on  n'avait  pas  eu  le  temps  d'enlever  comme  le  reste. 
Cette  découverte ,  et  la  connàisssance  parfaite  que  l'on 
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avait  qu'Eléonore  de  Saux  avait  une  grande  quantité  de 
pierreries  et  autres  effets  qui  ne  se  trouvaient  plus, 
obligèrent  le  marquis  de  Bonivet  de  faire  faire  à  son  père 
différentes  interpellations ,  auxquelles  il  affecta  de  ne 
répondre  que  d'une  manière  équivoque  ;  souvent  même 
il  refusa  de  répondre  ou  de  signer  ;  ce  qui  obligea  l'offi- 
cier de  la  sénéchaussée  de  Poitiers ,  qui  procédait  à  Vin-» 
ventaire,  de  rendre  une  ordonnance  le  a  8  novembre 
1637 ,  portant  qu'Aimé  de  Rochechouart  serait  tenu  de 
«e  purger  par  serment  sur  chacun  des  faits  de  recelés 
articulés  par  son  fils. 

Aimé  de  Rochechouart  appela  de  cette  ordonnance  ; 
et  c'est  ce  qui  a  commencé  le  procès  jugé  en  partie  par 
l'arrêt  célèbre  de  1 647  ,  et  qu'il  s'agit  maintenant  de 
terminer. 

Mais  avant  que  d'expliquer  les  différentes  demandes 

r°  y  furent  formées ,  il  faut  achever  de  rendre  compte 
second  mariage  d'Aimé  de  Rochechouart.  On  a  vu 
que  dès  le  commencement  du  mois  d'octobre  1 637 , 
c'est-à-dire  trois  semaines  au  plus  après  la  mort  d'E- 
léonore  de  Saux ,  il  avait  écrit  plusieurs  lettres  au  sieur 
Voile ,  pour  disposer  toutes  choses  à  ce  grand  événe- 
ment. Il  promettait  d'être  à  Paris  immédiatement  après 
la  Saint-Martin  ;  mais  le  scellé  apposé  et  l'inventaire  fait 
à  la  requête  de  son  fils,  le  retinrent  malgré  lui  en  pro- 
vince, et  suspendirent  pour  un  temps  son  ardeur.  Aus- 
sitôt qu'il  fut  débarrassé  de  ces  formalités ,  il  vola  à 
Paris ,  et  y  fit  conduire  aux  pieds  de  Madeleine  Man* 
got ,  avec  qui  il  devait  se  marier ,  les  trésors  qu'il  avait 
enlevés  au  marquis  de  Bonivet ,  son  fils.  Il  remit  à  ma- 
dame Mangot ,  mère  de  la  future  épouse ,  toutes  les 
frievreries ,  et  fit  porter  chez  elle  une  quantité  prodi- 

Sieuse  de  vaisselle  (forgent.  La  profusion  fut  extrême 
ela  part  d'Aimé  de  Rochechouart.  Autant  que  sa  haine 
pour  le  marquis  de  Bonivet  l'avait  portç  à  lui  faire  d'in- 
justice ,  en  lui  enlevant  la  succession  de  sa  mère ,  au- 
tant sa  passion  pour  Madeleine  Mangot  lui  fit  prodi- 
guer ces  riches  dépouilles  qu'il  avait  ravies  à  leur  légi- 
time propriétaire. 

A  la  vue  de  ces  richesses  l'affaire  fut  bientôt  conclue. 
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Par  le  contrat  de  mariage  du  1 5  février  1 638 ,  madame 
Maugot  parut  donner,  une  dot  de  200,000  livres  à*  sa 
fille,  mais  il  y  en  avait  5o,ooo  qu'Aimé  de  Roche- 
chouart  avait  fournies  lui-même,  comme  il  résulte 
d'une  contre-lettre  donnée  par  madame  Mangot  et  par 
messieurs  ses  fils.  Il  est  aisé  de  concevoir  qu'Aimé  de 
Rocbechouart  ne  déclara  point  le  riche  mobilier  dont 
il  s'était  saisi  ;  cela  aurait  donné  trop  beau  jeu  à  son 
fils  dans  les  accusations  de  recelés  ;  cependant  ce  seul 
objet  porta  d  abord  dans  la  communauté  de  Madeleine 
Afangot  plus  de  3oo,ooo  liv. 

Au  surplus ,  jamais  on  n'a  fait  éclater  tant  de  haine 
contre  l'enfant  d'un  premier  lit ,  qu'il  en  parait  dans 
les  clauses  de  ce  contrat.  On  ne  rougit  point  d'y  sti- 
puler que  celui  des  enfans  mâles  à  naître  du  second 
mariage ,  que  les  père  et  mère  voudraient  choisir ,  aura 
par  préciput  tous  tes  meubles ,  acquêts  et  conquéts  im- 
meubles du  père ,  avec  le  tiers  des  propres  ;  et  de  plus , 
qu'il  recueillera  le  droit  d'aînesse ,  nonobstant  qu'il jr 
eût  un  fils  aine  du  précédent  mariage.  On  poussa 
même  l'aveuglement  jusqu'à  stipuler  la  même  chose  en 
faveur  de  la  fille  aines  du  second  lit ,  en  cas  qu'il  n'y 
eût  point  d'enfant  mâle  de  ce  mariage.  C'était  porter  la 
colère  contre  le  marquis  de  Bonivet  aux  derniers 
excès.    .  .  '         , 

Ce  second  mariage  fut  suivi  de  la  naissance  de  deux 
enfans ,  d'un  fils  et  d'une  fille.  Par-là  ,  Aimé  deBoche- 
chouart  devint  encore  plus  attaché  à  sa  nouvelle  épouse, 
et  il  n'y  eut  plus  de  ressource  dans  son  cœur  pour  le 
marquis  de  Bonivet. 

Il  iallut  donc  reprendre  la  poursuite  du  procès  com- 
mencé par  l'appel  qu'Aimé  de  Rochechôuart  avait  in- 
terjeté de  l'ordonnance  du  28  novembre  1637.  Le  inar- 
3uis  de  Bonivet  forma  de  sa  part  plusieurs  chefs  de 
emandes  très  -  importantes  ;  il  appela  de  la  sentence 
qui  ordonnait  l'exécution  du  don  mutuel,  et  soutint  que; 
6on  père  en  était  déchu,  non-seulement  à  cause  de 
son  second  mariage ,  mais  encore  à  cause  des  recelés 
•et  divertisseoiens  par  lui  commis  ;  il  demanda  la  resti- 
tution des  effets  recelés  x  et  que  son  père  fut  privé  de 
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la  part  qu'il  aurait  eue  (fans  ces  effets  à  titre  de  com- 
munauté ,  s'il  les  avait  représentés.  Enfin,  il  attaqua 
le  contrat  de  subrogation  du  i  "  février  1 6a4  ?  el  sou" 
tint  que  la  terre  de  Bonivet  devait  lui  demeurer  propre 
comme  représentant  celle  de  Fougerolles  et  autres  qui 
avaient  appartenu  à  sa  mère. 

Le  père ,  qui  ne  pouvait  se  défendre  de*ces  justes  de-  . 
mandes,  eut  recours  aux  violences  les  plus  outrées  pour 
faire  périr  son  fils.  On  voit  dans  une  lettre  qu'il  écrivit 
à  Madeleine  Mangot  ,  sa  femme  ,  qu'il  se  proposait 
d'acheter  les  droits  de  quelques  créanciers  de  son  fils , 
pour  exercer ,  contre  son  propre  sang ,  des  contraintes 
auxquelles  des  étrangers  n  auraient  pas  voulu  se  porter. 
Il  y  réussit  ;  il  se  procura  des  armes  contre  son  fils  ; 
il  le  fit  arrêter  et  constituer  prisonnier  à  la  Concier- 
gerie. * 

H  espérait  l'y  retenir  si  long -temps  qu'il  le  mettrait 
hors  détat  de  pouvoir  jamais  poursuivre  son  procès; 
cependant  il  fut  trompé  dans  ses  espérances  ;  le  mar- 

ap.is  de  Bonivet  sortit  de  prison ,  mais  ce  fut  pour  périr 
'une  mort  funeste  à  la  veille  du  jugement  de  son 
procès. 

Un  soir  rentrant  chez  lui  dans  son  carrosse ,  il  fut 
assassiné  dans  la  rue  avec  un  page  qui  l'accompagnait; 
il  faut  épargner  sur  cela  toute  réflexion  ;  on  ne  saurait 
former  de  conjecture  sur  les  circonstances  des  temps 
et  des  personnes ,  qui  ne  fassent  frémir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  événement  ne  relarda  point  la 
décision  ;  l'affaire  était  tout  instruite ,  en  sorte  ou'on 
procéda  au  jugement;  et  par  arrêt  du  9  août  1647  , 
sans  s'arrêter  aux  prétendues  fins  de  non  -  recevoir 
d'Aimé  de  Rochechouart ,  en  ce  qui  touchait  l'appel  par 
lui  interjeté  de  l'ordonnance ,  portant  qu'il  se  purgerait 
ar  serment  sur  les  recelés  à  lui  imputés ,  l'appellation 
ut  mise  au  néant,  le  contrat  de  subrogation  du  1er  fé- 
vrier 1624  fut  cassé,  et  les  parties  remises  au  même 
état  qu'auparavant.  Enfin ,  avant  de  faire  droit  sur  les 
demandes  concernant  les  recelés  et  le  don  mutuel ,  il 
fut  ordonné  que  les  parties  contesteraient  plus  ample- 
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ment ,  et  cependant  permis  de  faire  preuve  des  faits  ar- 
ticulés ,  même  d'obtenir  monitoires. 

Cet  arrêt  renversait  déjà  bien  des  projets  d'Aimé  de 
Rçchechouart  ;  mais  le  rétention  dont  il  fut  accom- 
pagné lui  était  bien  plus  contraire. 

La  cour ,  par  ce  rétention  ,  déclara  d'abord  que , 
quelque  événement  qu'eût  l'interlocutoire  f  lé  don  mu- 
tuel demeurerait  réduit  à  l'usufruit ,  tant  des  meubles 
que  des  immeubles,  et  en  conséquence  la  propriété  du 
tout  réservé  au  marquis  de  Bonivet,  suivant  redit  des 
secondes  noces ,  saut  à  juger  dans  la  suite  s'il  ne  serait 
pas  nul ,  même  pour  l'usufruit ,  attendu  Y  indignité 
d'Aimé  de  Rochecnouart.  La  cour  ajouta  qu'elle  se  ré- 
servait aussi  à  juger  si  Aimé  de  Rocnechouart  ne  serait 
point  privé  de  sa  part  dans  les  effets  recelés  ;  enfin  elle 
déclara  que,  par  l'interlocutoire,  elle  n'entendait  point 
couvrir  la  preuve  par  écrit  des  recelés  étant  au  procès , 
tant  à  cause  des  soixante-quinze  marcs  de  vaisselle  d'ar- 
gent mentionnés  en  l'inventaire,  qu'à  cause  de  trois  con- 
trats de  1 6 1 8, 1 6 1 9  et  1 620,  non  déclarés  lors  du  même 
inventaire. 

Ces  dispositions ,  loin  de  ramener  Aimé  de  Roche- 
chouart ,  ne  firent  que  l'aigrir  de  plus  en  plus  ;  il  voyait 
ses  projets  près  d'échouer;  il  n'y  eut  point  d'extrémités 
auxquelles  il  ne  se  portât  pour  arrêter  le  cours  de  la 
justice,  et  empêcher  l'exécution  de  l'arrêt. 

Le  marquis  de  Bonivet  n'avait  laissé  qu'une  fille  % 
mariée  à  M.  de  Mégrigny ,  qui  a  été  depuis  conseiller 
d'honneur  en  la  cour.  Elle  ne  pouvait  pas  avoir  plus 
de  seize  à  dix-sept  ans  lors  de  I^arrét  ;  la  faiblesse  de 
son  âge  et  de  son  sexe  fit  espérer  à  Aimé  [de  Roche- 
chouart  qu'il  trouverait  plus  facilement  le  moyen  de  la 
dompter. 

D  abord ,  pour  traverser  l'exécution  de  l'arrêt ,  il  fit 
signifier  une  cédule  évocatoire,  et  prétendit  ne  devoir 
plus  procéder  en  la  cour  ;  ensuite  il  fit  entendre  à  M.  et 
madame  de  Mégrigny  que  s'ils  ne  s'accommodaient  pas 
avec  lui ,  il  trouverait  le  secret  de  rendre  inutiles  toutes 
les  condamnations  qu'ils  pourraient  obtenir,  en  alié- 
nant ou  dégradant  ses  fonds,  en  faisant  disparaître  tout 
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le  mobilier,  en  contractant  des  dettes,  en  un  mot, 
en  se  conduisant  comme  un  désespéréqui ,  pour  accabler 
les  autres ,  s'enterrerait  avec  eux  sous  les  mêmes  ruines. 

Cela  lui  était  facile,  et,  en  ce  cas,  M.  et  madame  de 
Mégrigny  n'auraient  remporté  que  des  victoires  infruc- 
tueuses, pourvu  qu'ils  n'eussent  pas  même  hasardé 
quelque  chose  de  plus  intéressant  que  leur  propre  for- 
tune. Dans  une  situation  si  triste,  M.  de  Mégrigny  fui 
obligé  de  déférer  aveuglément  à  tout  ce  que  l'on  désirait 
de  lui ,  persuadé  que  plus  l'iniquité  de  l'acte  qu'on  lui 
proposaijt  serait  sensible  ,  et  plus  il  lui  serait  tacile  un 
jour  de  se  faire  restituer. 

Ce  fut  dans  cet  esprit  que  fut  passée  la  transaction 
du  1 1  juillet  1 649  9  dont  le  comte  de  Rochechouart 
veut  aujourd'hui  taire  un  rempart  contre  toutes  les  de- 
mandes de  ses  parties. 

Cet  acte  est  passé  entre  Aimé  de  Rochechouart  et 
Madeleine  Mangot  d'une  part,  et  M.  de  Mégrigny  de 
l'autre,  pomme  se  taisant  tort  de  madame  de  Mégrigny, 
par  lequel  il  s'oblige ,  en  son  propre  et  privé  nom ,  de 
taire  ratifier  lacté  aussitôt  qu  elle  sera  parvenue  en  âge 
de  majorité.  On  affecte ,  dans  le  préambule ,  d'affaiblir 
les  droits  de  madame  de  Mégrigny  ,  pour  préparer  aux 
dispositions  qui  devaient  en  quelque  manière  les  anéan- 
tir; on  n'y  ménage  ni  la  vérité  ni  les  principes  ;  on  ne 
craint  pas  même  de  choquer  ouvertement  ce  qui  avait 
été  réglé  par  l'arrêt  et  par  le  retentum  de  i647-  U  e6t 
aise  de  concevoir  si  sur  de  tels  fondemens  on  a  pu 
élever  un  édifice  solide. 

Aussi  n'y  eut-il  jamais  de  dispositions  plus  insoute- 
nables que  celles  qui  furent  rédigées. 

On  y  cède  à  madame  de  Mégrigny  la  terre  de  Bo- 
ni vet,  qui  était,  comme  on  l'a  déjà  observé,  un  propre 
d'Eléonore  de  Saux  son  aïeule ,  au  moins  pour  la  plus 

Srande  partie;  la  terre  du  Bouchet  qui  était  un  conquét 
e  sa  communauté;  et  la  rente  de  i,ia5  livres  sur  le 
Ïm  de  Conflans  Sainte-Honorine ,  qui  était  un  propre 
Eléonore  de  Saux  ;  enfin  on  céda  à  madame  de  Mé- 
grigny une  obligation  de  9,000  liv.  dues  par  un  nommé 
Prévost. 
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Pour  prix  de  ces  cessions,  qui  n'étaient  presque 
composées  que  des  biens  propres  d'Eléonore  de  Saux , 
que  n'exigea-t-on  point  de  madame  de  Mégrigny,  ou  de 
M.  de  Mégrigny  qui  la  représentait  ? 

i°  On  le  ht  désister  de  toutes  les  demandes  qui 
avaient  été  formées  par  le  marquis  de  Bonivet,  même 
du  profif  de  l'arrêt  et  du  retentum  qui  en  avait  déjà  jugé 
une  partie  en  sa  faveur  :  ainsi  il  ne  fut  plus  qufestion 
de  ces  recelés  immenses ,  des  restitutions  de  fruits  de- 
puis près  de  douze  années ,  et  de  tant  d'autres  actions 
qui  ne  pouvaient  plus  être  susceptibles  de  difficulté 
après  l'arrêt  de  1647- 

20  On  fit  renoncer  madame  de  Mégrigny  à  là  suc- 
cession future  d'Aimé  de  Rochechouart  son  aïeul ,  avec 
cette  clause  insolite  ,  qu'elle  serait  partagée  entre  les 
enfans  dq  second,  lit  seulement,  et  avec  droit  d'aînesse, 
comme  s'il  n'y  avait  point  eu  d'enfant  du  preihier  mariage. 
'  3°  On  fit  même  renoncer  madame  de  Mégrigny  à  la 
succession  des  en  fans  du  second  lit  d'Aimé  de  Roche- 
chouart ,  tant  qu'il  en  resterait  de  ce  même  mariage  en 
état  de  la  recueillir. 

4°  Les  biens  cédés  à  madame'  de  Mégrigny  Turent . 
jnêrne  chargés  d'un  droit  de  retour  en  faveur  d  Aimé  de 
Rochechouart  et  de  ses  entans  ;  en  cas  qu  elle  mourût 
sans  entans ,  et  ses  enfans  sans  enfans  :  en  sorte  que 
les  héritiers  naturels  de  madame  de  Mégrigny  du  côté 
d'Eléonore  de  Saux ,  son  aïeule ,  s'en  trouvaient  exclus. 

Enfin  on  fit  reconnaître  aM.de  Mégrigny  qu'on  lui 
avait  remis  tous  les  titres  des  biens  à  lui  délaissés ,  quoi- 
qu'ils fussent  tous  demeurés  en  la  possession  d'Aimé  de 
Rochechouart ,  commfc  M.  l'évêque  de  Châlons ,  pré- 
sent à  cet  apte ,  fut  obligé  de  le  reconnaître  par  un 
écrit  qu'il  remit  le  même  jour  à  M.  de  Mégrigny. 

Les  droits  de  madame  de  Mégrigny  avaient  été  en- 
tièrement sacrifiés  par  un  titre  si  funeste  ;  mais  c'était 
l'effet  de  la  cruelle  extrémité  où  M.  de  Mégrigny  se 
trouvait  réduit.  Tout  ce  qu'il  put  faire  pour  s  ouvrir 
♦une  voie  de  réclamer  dans  la  suite  9  fut  de  taire  précéder 
et  suivre  cet  acte  de  protestations , f  dans  lesquelles  il 

«  Elles  sont  dej  1"  et  îa  juillet  1649. 
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expliqua  naturellement  sa  siluation  et  celle  de  la  famille 
de  madame  de  Mégrigny,  tes  justes  alarmes  qu'il  avait 
conçues,  les  menaces  d  Aimé  de  Rochechouart;  en  un 
mot ,  tout  ce  qui  l'avait  porté  à  calmer  un  aïeul  dont 
on  avait  tout  à  craindre. 

Cette  transaction  parut  donner  quelque  calme  à  la 
famille  ;  ce  fut  dans  ces  circonstances  que  mourut  Aimé 
de  Rochechouart ,  en  1 65 1  ,  saus  avoir  réparé  les  in- 

Sstices  criantes  qu'il  avait  exercées  contre  madame  dç 
égrigny- 

Troisième  époque.— W.  laissait  de  son  mariage  avec 
Madeleine  Mangot ,  deux  enfans  ;  savoir ,  une  tille  qui 
lui  survécut  peu ,  et  un  fils  appelé  Claude  de  Roche- 
chouart, qui ,  de  son  mariage  avec  Marie  Phçlyppeaux, 
n'a  laissé  qu'une  fille,  qui  est  la  dame  marquise  de 
Blainville.  Madame  de  Mégrigny  était  encore  mineure; 
on  ne  crut  pas  que  le  temps  lût  encore  arrivé  d'exercer 
ses  droits  ;'  Les  choses  demeurèrent  ainsi  en  suspens  jus- 
qu'en 1659  ,  qu'elle  commença  à  réclamer  les  succes- 
sions qui  étaient  échues ,  et  dont  on  ne  lui  $wait  fait 
aucune  part. 

Il  y  en  avait  trois  actuellement  ouvertes  en  sa  faveur, 
celle  d'JEléonore.de  Saux ,  son  aïeule ,  qui  n'avait  point 
été  liquidée .;  celle  d'Aimé  Je  Rochechouart-,  dans  la- 
quelle elle  avait  la  plus  grande  part ,  comme  représen- 
tant le  fils  aine ,  et  enfin  celle  de  Marie  de  Roche- 
chouart ,  sa  tante ,  fille  du  second  lit  d'Aimé  de  Roche-* 
chouart. 

La  première  démarche  qu'elle  fit  fut  de  faire  apposer 
le  scellé  dans  la  maison  de  Madeleine  Mangot,  veuve 
d'Aimé  de  Rochechouart,,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  sieur  lieutenant. civil;  elle  reprit  ensuite  l'instance 

I'ugée  en  partie  par  l'arrêt  de  1 647  *  ^ont  elle  poursuivit 
'exécution.  Rien  ne  pouvait  faire  obstacle  à  ses  pour- 
suites; elle  était  fille  et  héritière  du  marquis  de  Bonivet, 
qui  était  partie  dans  l'arrêt;  elle  n'était  liée  personnel- 
lement par  aucun  écrit,  ses  droits  étaient  entiers,  on  nç 
pouvait  l'empêcher  de  les  exercer. 

M.  de  Mégrigny  ne  douta  pas  un  moment  qjie  Ma- 
deleine Mangot,  alarmée  de  ces  poursuites ,  ue  retouchât 
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sur  lui,*  à  la  faveur  de  la  transaction  de  1649; -il  ^a 
prévint  ,  en  obtenant  des  lettres  de  rescision  contre  cet 
acte,  dont  il  demanda  l'entérinement.  Sur  cette  de* 
mande  intervint  arrêt  le  12  mai  1660,  qui  l'appointa 
et  la  joignit  à  l'instance  reprise  par  madame  de  Mé- 

gngny- 

Madeleine  Mangot ,  tant  en  son  nom  que  comme  tu- 
trice de  Jean-Claude  de  Rochechouart ,  forma  d'abord 
opposition  à  cet  arrêt,  et  prit  ensuite  requête  civile. 
Son  moyen  était  fort  simple  :  J'ai  traité,  disait-elle, 
non-seulement  avec  un  majeur ,  mais  encore  avec  un 
homme  constitua  en  dignité,  instruit  des  affaires,  et 
quiéltit  plus  en  état  quun  autre  de  se  conduire  avec 
réflexion  :  j'ai  transigé  sur  un  procès  qui  durait  depuis 
long-temps,  et  qui  menaçait  les  parties  d'une  longue 
suite  de  contestations  :  y  eut-il  jamais  un  titre  plus 
respectable  ?  Pourquoi  donc  prononcer  un  appointe- 
ment  sur  les  lettres  de  rescision  prises  par  M.  ae  Mé- 
grigny  ?  L'ordonnance  de  1 56o  ne  permet  pas  de 
Fécouter.  'Il  faut  plaider  les  lettres,  et  sur  des  moyens 
si  péremptoires ,  je  l'en  ferai  débouter  à  l'audience. 

Si  cet  acte  en  effet  n'avait  pas  porté  des  caractères 
sensibles  de  réprobation,  le  parti  proposé  par  Made- 
leine Mangot  était  sans  doute  plus  raisonnable;  il 
n'était  point  question  de  reprendre  un  procès.terminé 
par  une  transaction ,  il  n'était  point  question  d'appoin- 
ter sur  des  lettres  de  rescision  qui  pouvaient. tomber 
par  des  fins  de  non-recevoir  si  victorieuses. 

Mais  la  cour  en  jugea  bien  différemment.  M.  l'avocat 
général  Talon,  qui  porta  la  parole  dans  cette  cause 
célèbre,  et  dont  le  plaidoyer  est  conservé  dans  les  re- 

Î'istres  de  la  cour ,  s'étendit  beaucoup  sur  le  fond  de 
'affaire  :  il  fit  assez  connaître  que  la  transaction  de  1 649 
était  un  titre  odieux  qui  ne  devait  pas  suspendre  l'ins- 
truction de  l'affaire  au  fond  ;  "  il  releva  surtout  les 
renonciations  que  l'on  avait  exigées  à  des  successions , 
soit  directes ,  soit  collatérales,  qui  n'étaient  point  encore 
échues,  ce  qui  était  inouï  dans  tout  autre  acte  qu'un 

#  

r  Aualyae  d'an  plaidoyer  de  M.  Talon,  du  12  mai  1660. 
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contrat  de  mariage.  Il  ajouta  que  tout  l'effet  que  cet 
acte  pouvait  produire  était  une  aclion  de  dommages  et 
intérêts  contre  M.  de  Mégrigny,  faute  d'avoir  fait  ratifier 
sa  femme  comme  il  s'y  était  obligé  ;  mais  qu'une  pa- 
reille action  ne  se  pouvait  juger  qu'avec  le  principal , 
parce  que ,  ou  madame  de  Mégrigny  n'obtiendrait  pas 
plus  que  ce  qui  lui  était  donné  par  la  transaction ,  ou 
elle  obtiendrait  davantage.  Dans  le  premier  cas,  Ma- 
deleine Mangot  n'ayant  rien  à  suppléer  n'aurait  pas 
bar  conséquent  de  dommages  et  intérêts  à  prétendre  ; 
dans  le  second  cas,  au  contraire,  Madeleine  Mangot 
ne  payant  que  ce  qu  elle  devait ,  et  dont  elle  avait  été 
injustement  déchargée  par  la  transaction ,  il  n'y  avait 
pas  d'apparence  quelle  pût  prétendre  des  dommages 
et  intérêts  ,  puisque  ce  serait  vouloir  être  récompensée 
de  ce  qu'un  profit  injuste  lui  échapperait.  Il  finit  en 
disant  qu'il  était- étonné  que  la  dame  de  Tonna  y-Cha- 
rente insistât  si  fort  pour  faire  juger  la  cause  sur-le- 
champ,  puisque,  si  elle  pouvait  être  jugée,  il  serait 
bien  difficile  a  empêcher  que  Von  ne  remît  les  parties 
au  même  état  qu'elles  étaient  avant  la  transaction. 
Ce  fut  donc  uniquement  parce  que  le  mérite  des  lettres 
de  rescision  dépendait  des  droits  de  madame  de  Mé- 
grigny ,  que  par  l'arrêt  qui  intervint  le  3  août  1 66 1 , 
Madeleine  Mangot  fut  déboutée  de  sa  requête  civile. 

L'affaire  fut  instruite  avec  vivacité  par  madame  de 
Mégrigny  ;  elle  obtint  un  renouvellement  de  délai 
pour  faire  les  enquêtes  ordonnées  par  l'arrêt  de  1647 
sur* les  recelés  et  divertissemens  commis  par  Aimé  de 
Rochechouart  ;  elle  fit  publier  des  moratoires  :  ce  fut 
ce  qui  lui  procura  une  preuve  complète  de  tous  les 
faits  que  l'on  vient  d'expliquer.  Voile  pressé  par  l'auto- 
rité des  censures  ecclésiastiques ,  non-seulement  rendit 
compte.de  tout  ce  qui  s'était  passé  par  son  entremise , 
mais  il  représenta  encore  ces  lettres  importantes  d'Aimé 
de  Rochechouart,  qui  découvrent  si  naturellement  le 
fond  cfe  son  cœur ,  tant  par  rapport  au  marquis  de  Bo- 
nivet  son  fils  qu'il  voulait  perdre,  que  par  rapport  à 
Madeleine  Mangot,  à  qui  il  destinait  tant  d'injustes 
richesses.  Un  grand  nombre  d'autres  témoins  exposent, 

Cochiw.  TOME  v.  23 
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devait  être  rétabli  par  provision  dans  la  possession  de 
la  terre  de  Cercigny ,  disant  que  madame  de  Mégrigny 
n'étant  entrée  en  jouissance  de  cette  terre  qu'en  vertu 
de  l'arrêt  de  1678,  sa  jouissance  devait  cesser  dès  que 
l'arrêt  ne  subsistait  plus;  cependant  après  une  plaidoirie 
solennelle ,  la  demande  du  comte  de  Rochechouart  a 
été  jointe  au  principal. 

L'affaire  a  depuis  été  instruite  au  fond  avec  toute  la 
diligence  qu'une  affaire  si  ancienne  et  si  étendue  le 
pouvait  permettre;  les  dames  de  Saint-Georges,  de  la 
Coste  et  de  Poitiers  ont  donné  une  requête  le  1 3  avril 
i  729,  dans  laquelle  elles  ont  rétmi  toutes  les  demandes 
sur  lesquelles  u  s'agit  de  prononcer. 

Il  serait  inutile  d'exposer  ici  tout|p  ces  demandes  en 
détail  ;  on  les  reprendra  à  mesure  qu'il  sera  question 
de  les  établir.  On  se  contentera  de  dire  qu'elles  se  ré- 
duisent à  deux  objets  généraux. 

Le  premier  consiste  à  faire  régler  tout  ce  qui  appar- 
tient aux  dames  de  Saint-Georges ,  de  la  Coste  et  de 
Poitiers  comme  héritières  pures  et  simples  de  madame 
de  Mégrigny  leur  mère  et  aïeule.  Ce  qui  se  subdivi- 
sera en  trois  parties;  savoir,  les  droits  de  madame  de 
Mégrigny,  comme  seule  héritière  d'Eléonore  de  Saulx  ; 
ceux  qui  lui  appartenaient  dans  la  succession  d'Aimé 
de  Rochechouart ,  comme  représentant  son  fils  aîné  ; 
enfin  les  parts  et  portions  qui  lui  revenaient  dans  la 
succession  de  Marie  de  Rochechouart  sa  tante  :  chacune 
de  ces  parties  a  donné  lieu  à  des  demandes  distinctes 
qu'il  ne  faut  pas  confondre. 

Le  second  objet  général  se  renferme  dans  les  lettres 
de  rescision  prises  par  M.  de  Mégrigny  contre  la  trans- 
action et  contre  les  actes  approbatifs.  Les  dames  de 
Saint-Georges ,  de  la  Coste  et  de  Poitiers,  comme  héri- 
tières bénéficiaires  de  M.  de  Mégrigny,  soutiennent 
que  ces  lettres  doivent  être  entérinées ,  et  que  la  suc- 
cession de  M.  de  Mégrigny  ne  peut  être  tenue  d'aucun 
dédommagement  envers  celle  d  Aimé  de  Rochechouart 
pour  toutes  les  prétentions  de  madame  de  Mégrigny. 

On  va  suivre  dans  la  première  partie  l'ordre  des  ae- 
niandes  formées   par   la  requête  du   i3  avril   1739, 
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parce  qu'elles  renferment  le  procès  dans  toute  son 
étendue,  et  sur  chaque  chef  on  satisfera  aux  objections 
du  comte  de  Rochecnouart. 

Première  partie.  —  Concernant  la  liquidation  des  droits  et 

actions  de  madame  de  Mégrigny. 

Premier  chef.  —  Madame  de  Mégrigny  ayant  obtenu 
le  8  juin  1659  une  ordonnance  du  sieur  lieutenant 
civil ,  portant  permission  de  faire  apposer  le  scelle'  dans 
la  maison  de  Madeleine  Mangot ,  et  le  scellé  ayant  été 
apposé  en  conséquence ,  Madeleine  Mangot  a  interjeté 
appel  de  cette  ordonnance.  On  soutient  qu'elle  y  était 
mal  fondée,  et  que  cette  ordonnance  doit  être  con- 
firmée. 

Ce  chef  ne  paraît  susceptible  d'aucun  doute.  Madame 
de  Mégrigny  était  petite-fille  et  héritière  principale 
d'Aimé  de  Rochechouart  ;  elle  avait  droit  de  faire  ap- 
poser le  scellé  après  sa  mort;  elle  l'a  fait  de  l'autorité 
du  juge  ordinaire  :  quel  moyen  pouvait-on  avoir  pour 
c'y  opposer  ? 

Aussi  la  cour  en  ordonnant  la  levée  des  scellés  a-t-elle 
ordonné  par  provision  qu'il  serait  fait  description  de 
tous  les  effets  qui  se  trouveraient  sous  les  scellés,  et  que 
le  tout  serait  laissé  à  la  garde  de  Madeleine  Mangot  ; 
ainsi  on  a  confirmé  par  provision  cette  procédure 
fondée  sur  une  qualité  constante  dans  la  personne  de 
madame  de  Mégrigny. 

Second  chef. — Madame  de  Mégrigny  de  sa  part  était 
appelante  de  la  sentence  qui  avait  entériné  le  don 
mutuel  fait  entre  Aimé  de  Rochechouart  et  Elëonore 
de  Saulx,  ou  du  moins  elle  avait  repris  cet  appel  inter- 
jeté par  le  marquis  de  Bonivet  son  père,  ensemble  les 
lettres  de  rescision  par  lui  obtenues  contre  le  consente- 
ment qu'il  avait  donné  à  cet  entérinement  :  on  soutient 
que  le  don  mutuel  doit  être  déclaré  nul.  C'est  un  objet 
important ,  et  qui  influe  sur  la  plus  grande  partie  des 
chefs  de  demande  qui  suivent. 

Les  héritiers  de  madame  de  Mégrigny  ont  déjà  un 
grand  avantage  sur  cet  article ,  l'arrêt  et  le  retentum 
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de  1647  ayant  iu§^  <Iue  'e  don  mutuel  n'aurait  pas  lieu 
pour  la  propriété ,  et  réservé  même  à  décider  s'il  ne  se- 
rait pas  nul  aussi  quant  à  la  jouissance  et  à  l'usufruit , 
à  cause  de  Y  indignité  d'Aimé  de  Rochechouart;  c'est  le 
terme  du  retentum. 

On  sent  assez  par  cette  réserve  que  la  cour  présu- 
mait qu'il  se  trouverait  des  moyens  suffisans  pour  le 
déclarer  nul  absolument.  En  effet,  le  marquis  de  Bo- 
nivet  avait  articulé  un  grand  nombre  de  recelés  et  di- 
verlissemens  d'effels  très-précieux  ;  il  avait  fait  voir  que 
son  père  s'était  porté  à  cette  injustice,  dans  les  vues 
d'un  nouveau  mariage  qu'il  méditait  au  moment  même 
de  la  mort  de  sa  femme;  ce  qui  formait  un  caractère 
d'indignilé  trop  sensible  pour  qu'après  cela  le  don  mu- 
tuel put  se  soutenir.  Il  est  vrai  que  la  preuve  des  recelés 
n'était  pas  encore  faite,  mais  il  n'était  guère  possible 
<Ten  douter.  D'un  côté,  Aimé  de  Rochechouart  avait 
refusé  de  répondre  sur  tous  ces  articles,  et  de  se  purger 
par  serment;  d'un  autre,  ces  soixante-quinze  marcs  de 
vaisselle  d'argent  cacbés  derrière  de  la  lavande  sur  le 
tambour  d'une  porte  ;  la  découverte  de  deux  contrats 
ae  constitution  non  inventoriés  en  1 63^  ,  et  dont  Aimé 
de  Rochechouart  avait  reçu  le  remboursement  en  1 64o; 
enfin  la  permission  que  demandait  le  marquis  de  Bo- 
nivèt  de  faire  preuve  de  ces  recelés  ;  tout  annonçait  la 
vérité  aune  accusation  si  importante,  et  par  consé- 
quent la  caducité  du  don  mutuel. 

La  cour  en  le  rejetant  déjà  quant  à  la  propriété,  à 
cause  de  l'édit  des  secondes  noces,  ne  put  donc  pas  se 
dispenser  de  réserver  même  à  le  déclarer  nul  indistinc- 
tement,  en  cas  que  l'indignité  du  donataire  fut  établie; 
et  par-là  elle  nous  a  appris  que  si  les  recelés  étaient 

{)arfaitement  prouvés,  on  ne  pourrait  se  dispenser  de 
e  proscrire  :  en  sorte  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'établir 
dans  le  fait  la  preuve  des  recelés. 

Cette  preuve  n'a  jamais  pu  être  portée  à  un  plus 
haut  degré  d'évidence;  les  preuves  par  écrit  et  les 
preuves  testimoniales  concourent  également  à  établir 
le  recelé. 

Il  résulte  d'abord  de  l'inventaire  même  de  1 637  > 
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qu'Aimé  de  Rochechouart  avait  détourné  soixante- 
quinze  marcs  de  vaisselle  d  argent,  puisqu'on  les  avait 
trouvés  cachés  dans  un  endroit  où  jamais  personne  n'a 
imaginé  d'en  placer ,  et  que  dans  les  vacations  précé- 
dentes, Aimé  de  Rochechouart  avait  déclaré  plusieurs 
fois  qu'il  n'avait  point  d'autre  vaisselle  d'argent  que 
celle  qui  avait  été  inventoriée.  Il  s'en  trouva  cependant 
depuis,  et  en  assez  grande  quantité  :  elle  se  trouva  par 
hasard  et  contre  toute  espérance  ;  car  si  le  procureur 
du  marquis  de  Bonivet  ne  s'était  avisé  d'aller  monter 
sur  le  tambour  d'une  porte ,  s'il  n'avait  pas  porté  sa 
curiosité  jusqu'à  pénétrer  dans  de  la  lavande  qui  parais-* 
sait  là  comme  négligée ,  c'était  autant  de  sauvé  pour 
Aimé  de  Rochechouart. 

Ainsi  les  déclarations  précédentes,  et  la  circonstance 
du  lieu  où  cette  vaisselle  fut  trouvée,  tout  caractérise 
le  recelé ,  sans  que  l'on  puisse  sauver  cet  article ,  en 
disant  que  jusqu'à  la  clôture  de  l'inventaire ,  on  peut 
toujours  représenter  des  effets,  et  qu'il  n'y  a  point  en  ce 
cas  de  recelé.  Car  cela  serait  bon  si  Aimé  de  Roche- 
chouart avait  représenté  lui-même  naturellement  cette 
vaisselle  ;  mais  quand  on  la  découvre ,  malgré  les  pré- 
cautions qu'il  avait  prises  pour  la  cacher  ;  quand  on  la 
découvre  contre  toute  espérance,  alors  le  recelé  n'en  est 

Eis  moins  constant,  quoiqu'il  soit  demeuré  sans  succès, 
'est  l'intention  persévérante  de  celui  qui  commet  le 
crime  qui  le  rend  coupable,  quoiqu'il  n'ait  pas  pu 
exécuter  ses  desseins  pernicieux. 

Une  nouvelle  preuve  par  écrit  des  recelés  ,  est  la 

r'ttance  de  remboursement  donnée  en  1640  par  Aimé 
Rochechouart  de  deux  contrats  de  constitution  qui 
appartenaient  à  sa  communauté ,  et  qu'il  n'avait  point 
déclarés  ni  fait  inventorier  en  1637.  il  n'y  a  point  en- 
core .d'équivoque  sur  cet  article  ;  on  convient  de  la  part 
du  comte  de  Rochechouart  de  l'existence  des  contrats 
et  du  remboursement  de  1640  :  quelle  preuve  plus 
complète  peut-on  avoir  du  recelé  ? 

C  est  une  illusion  de  dire  qu'Aimé  de  Rochechouart 
avait  pu  remettre  ces  contrats  à  quelques  gens  d'af- 
faires pour  en  recevoir  les  arrérages ,  et  qu'il  ne  s'ei* 
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souvenait  plus  lors  de  l'inventaire  ,  qu'un  simple  oubli 
ne  forme  point  un  recèle';  car,  outre  qu'avec  de  pa- 
reilles excuses ,  et  de  prétendus  défauts  de  mémoire  , 
on  pourrait  couvrir  tous  les  recelés,  c'est  que  dans  ce 
cas  même  Aimé  de  Rochechouart  ayant  depuis  acquis 
de  plus  grandes  connaissances,  et  reçu  même  le  rem- 
boursement de  ces  contrats ,  il  aurait  dû  les  taire  ajou- 
ter à  l'inventaire ,  et  réparer  ainsi  une  omission  que  l'on 
suppose  innocente.  Mais  non ,  il  a  affecté  de  soustraire 
dans  le  temps  do  l'inventaire ,  il  a  caché  depuis  avec 
soin  le  fait  du  remboursement ,  et  ce  n!a  été  que  par  les 
recherches  que  le  marquis  de  Bonivet  a  faites  dans  la 
suite  ,  qu'il  est  parvenu  a  découvrir  ces  contrats.  Y  au- 
rait-il quelque  moyen  pour  sauver  un  recelé  si  sensible  ? 
Enfin  une  troisième  preuve  par  écrit  que  l'on  n'avait 

{>oint  encore  lors  de  l'arrêt  de  1 647  ,  se  tire  d'une  des 
ettres  qu'Aimé  de  Rochechouart  avait  écrites  à  Voile 
dans  le  temps  même  que  Ton  procédait  à  l'inventaire  : 
Mon  coquin  de  fils ,  lui  dit-il ,  a  voulu  faire  apposer 
le  scelle  à  Cercignjr  et  y  faire  inventaire  ;  foi  voulu 
contenter  sa  curiosité  qui  n'était  à  mon  préjudice  ; 
car  croyant  trouver  des  montagnes  d'or ,  par  la 
cache  que  la  pauvre  femme  à  sa  grande  maladie 
avait  montrée  au  conseiller  M.  de  Jorigny  et  à 
M.  Pichon  médecin ,  pour  me  montrer  si  elle  mou- 
rait, et  ayant  eu  assez  de  temps  pour  Voter  elle" 
même ,  ou  pour  en  disposer  à  son  plaisir,  mon  bon 
marcluxnd  n'a  trouvé  ni  les  trésors  de  Crésus  ,  ni  les 
rochers  de  diamans ,  et  il  ne  lui  reste  que  d'être  sifflé 
de  tout  le  monde.  Il  résulte  de  cette  lettre  :  i°  quE- 
léonore  de  Saulx  avait  une  cache ,  et  par  conséquent 
des  effets  précieux  qu'elle  y  resserrait.  20  Qu'elle  avait 
montré  cette  cache  à  plusieurs  personnes  pour  qu'on 
la  fit  voir  à  Aimé  de  Rochechouart  après  qu'elle  serait 
décédée.  3°  Que  les  effets  qui  y  étaient  ne  s'y  étaient 
plus  trouvés  lorsqu'on  y  avait  apposé  le  scellé  près  de 
deux  mois  après  la  mort  d'Eléonore  de  Saulx  ;  d'où  il 
faut  nécessairement  conclure  qu'ils  avaient  été  recelés 
et  divertis  par  Aimé  de  Rochechouart. 

Car  de  dire  comme  il  fait  dans  cette  lettre  pour  dé- 
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guiser  son  crime,  que  sa  femme  avait  eu  le  temps  d'ôter 
elle-même  ces  effets ,  ou  d'en  disposer  à  son  plaisir,  c'est 
un  discours  qui  ne  fera  impression  sur  personne.  La 
seule  incertitude  qu'il  témoigne  sur  celte  disposition 
en  fait  connaître  la  chimère.  D'ailleurs  Aimé  de  Roche- 
chouart  était  présent  durant  la  dernière  maladie  de  sa 
femme  ;  elle  ne  pouvait  disposer  sans  lui  des  effets  de 
sa  communauté.  Il  est  donc  certain  que  si  ces  effets 
précieux  ne  se  sont  point  trouvés  au  scellé,  c'est  qu'il 
s'en  était  emparé  et  les  avait  détournés  ;  aussi  voit-on 
qu'il  insulte  avec  une  maligne  joie  à  la  consternation  de 
son  fils  ;  on  sent  un  homme  qui  triomphe  du  succès 
de  ses  artifices  et  de  sa  fraude.  Ces  différentes  preuves 
par  écrit  rendent  les  recelés  constans. 

Mais  la  preuve  testimoniale  achève  de  les  mettre  dans 
tout  leur  jour.  Voile,  pressé  par  l'autorité  des  monitoires, 
a  rendu  un  compte  si  exact  de  tous  les  effets  recelés  qui 
avaient  passé  par  ses  propres  mains ,  qu'on  ne  peut  se 
refuser  à  la  pleine  conviction  que  sa  déposition  seule 
pourrait  former.  Il  y  déclare  qu'il  a  vu  et  tenu  plu- 
sieurs et  diverses  fois  les  pierreries  qui  étaient  en  grand 
nombre  et  de  grande  valeur  ;  ensemble  le  collier  de  perles 
rondes  dEléonore  de  Saulx ,  et  quantité  de  perles 
rondes  et  baroques  dont  elle  avait  fait  faire  un  in- 
ventaire qui  était  écrit  de  la  main  de  son  mari,  les- 
quelles pierreries  il  avait  portées  par  deux  fois  à  la 
dame  Mangot,  et  à  elle  baillées  en  main  propre.  Il 
explique  ensuite  la  qualité  de  quelques-unes  de  ces 
pierreries  qui  furent  estimées  par  le  nommé  Hénaut, 
orfèvre  à  Paris  >  la  somme  de  45,ooo  liv.  Il  parle  en- 
suite d'un  autre  lot  estimé  par  le  même  6,000  liv.  Il 
ajoute  qu'il  y  avait  encore  une  fleur  de  lis  de  diamans 
qui  fut  aussi vue  par  ledit  Hénaut  orfèvre,  lequel  dit 
qu'elle  était  sans  prix.  Plus ,  quatre  gros  diamans 
taillés  en  façon  de  table ,  que  le  même  Hénaut  estima 
1,200  écus  chacun.  Plus,  un  fil  de  grosses  perles  rondes, 
lequel  fut  aussi  estimé  par  ledit  Hénaut  16,000  liv. 
Un  autre  article  de  plus  de  7,000  liv.  En  un  mot,  toutes 
les  pçrles  et  pierreries  furent  estimées  par  Hénaut  la 
valeur  de  plus  de  5o,ooo  écus. 
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Dans  la  suite  de  sa  déposition,  Voile  déclare  qu'/Y 
portaà  la  dame  Mangot  57,000  /.  en  or;  que  le  jour 
du  mariage  des  sieur  et  dame  de  Tonnay-  Charente, 
qui  fut  le  jour  de  Carême-prenant  1 638 ,  la  dame 
mangot  lui  dit  sur  les  quatre  heures  de  relevée  défaire 
apporter  en  $on  hôtel  toute  la  vaisselle  d'argent  qui 
était  dans  la  chambre  du  sieur  de  Tonnay-Ckarentè  , 
logé  à  Venseigne  de  l'Ange,  rue  de  la  Huchette,  et  se 
servit  du  carrosse  du  sieur  de  Tonnay- Charente , 
lequel  était  plein  y  et  eut  lui  Voile  bien  de  la  peine  à 
avoir  place ,  quoiqu'il  fut  seul.....  laquelle  vaisselle 
ladite  dame  Mangot  fit  peser  par  ledit  Hénaut  or- 
fèvre y  lequel  dit  audit  Voile  qu'il  y  en  avait  pour 
3o,ooo  liv.  Il  parle  encore  d'une  tenture  de  tapisserie 
des  Gobelins  estimée  10,000  liv.  et  de  deux  lits  ma- 
gnifiques qu'Aimé  de  Rochechouart  avait  donnés  à  la 
dame  Mangot. 

Les  autres  dépositions  des  enquêtes  ne  sont  pas 
moins  précises  ;  celle  de  la  demoiselle  de  Marconnày , 
dixième  témoin  de  l'enquête  faite  à  Poitiers ,  circons- 
tancié pareillement  toutes  les  pierreries.  Elle  déclare 
qu incontinent  après  le  décès  d'Eléonore  de  Saulx, 
Aimé  de  Rochechouart  envoya  quérir  le  menuisier, 
et  que  lui  ayant  montré  la  cache ,  il  prit  tout  ce  qui 
était  dedans. 

Celle  de  Charles  Hénaut ,  fils  de  François  Hénaut , 
orfèvre  de  la  dame  Mangot,  confirme  toutes  les  autres; 
elle  porte  que  son  père  s'était  entretenu  plusieurs  fois 
du  mariage  des  sieurs  et  dame  de  Tonnay-Charetite  ; 
qu'il  fut  employé  à  compter  5o  ou  6o,*ooo  liv.  en  or, 
qui  furent  portées  de  la  part  du  sieur  de  Tonnay  - 
Charente ,  par  son  procureur  nommé  Voile  ;  qu'il  y 
avait  pour  *5  à  3o,ooo  livres  de  "vaisselle  d'argent; 
qu'il  a  entendu  parler  à  son  père  d'une  contre-pro- 
messe qui  fut  donnée  par  les  frères  et  sœurs  de  Ma- 
deleine Mangot ,  afin  que  venant  à  partage,  elle 
ne  rapportât  que  5o,ooo  écus;  que  son  père  exa- 
mina quantité  de  pierreries  >  perles  et  diamans  qui 
appartenaient  à  M.  de  Tonnay- Charente  ;  qu'il  a 
toujours  entendu  apprécier  les  perles,  diamans  et 
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pierreries  donnés  à  la  dame  de  Tonnay- Charente 
4o  ou  5o,ooo  écus.  Il  ajoute  un  fail  très-singulier  et 
très-important ,  qui  est  que  le  8  ou  Q/uin  1 659  son  frère 
et  le  nommé  François  Hènaut,  qui  logeait  alors 
chez  la  dame  de  Tonnajr- Charente ,  lui  apporta  à 
deux  "voyages  dans  la  même  matinée  quatre  cas- 
settes  ,  l'une  de  cuir  noir  d'environ  un  pied  et  demi  de 
long,  une  couverte  de  velours  rouge ,  les  deux  autres 
de  la  même  couleur  couvertes  de  petits  passemens  d'ar- 
gent; qu'il  lui  dit  qu'il  fallait  qu'il  cachât  ces  quatre 
cassettes  sous  son  lit ,  et  que  personne  ne  les  vit ,  à 
cause  de  M,  de  Mégrignjr  qui  devait  venir  chez  ladite 
damefaire  inventaire,  et  qu'il  fallait  tenir  cela  secret; 
que  ces  quatre  cassettes  étaient  bien  fermées  de  clefs, 
et  que  celle  de  cuir  noir  était  fort  pesante. 
Ces  dépositions  prouvent  donc  un  double  recelé  ;  le 

Sremier  commis  par  Aimé  de  Rochechouart  à  la  mort 
Eléonore  de  Saulx  sa  première  femme ,  et  le  .second 
commis  à  la  mort  d'Aimé  de  Rochechouart  par  Made- 
leine Mangot  sa  seconde  femme,  pour  couvrir,  s'il 
était  possible,  le  premier  recelé  d'effets  précieux,  et 
pour- ainsi  dire  d'un  prix  inestimable,  5o,ooo  écus  en 

Sierreries,  20,000  écus  d'argent  comptant,  3o,ooo  liv. 
e  vaissçlle  d'argent,  des  tentures  de  tapisserie,  et  autres 
meubles,  des  contrats  de  constitution,  et  peut-être  des 
billets  ou  obligations.  Il  est  certain  que  l'objet  seul  des 
recelés  est  de  plus  de  3oo,ooo  liv.  Et  qui  sont  ceux 
qui  en  déposent  ?  Ceux  par  les  mains  de  qui  presque 
tous  ces  effets  ont  passé.  Jamais  preuve  n'a  peut-être 
été,  ni  plus  claire ,  ni  plus  complète. 

C'est  donc  le  cas  de  profiter  de  la  réserve  faite  par  le 

retentum  de  1 647 ,  pour  prononcer  la  nullité  absolue 

du  don  mutuel  à  cause  de  l'indignité   du  donataire 

prouvée  par  tant  de  recelés.  En  effet ,  lorsque  deux 

conjoints  forment  entre  eux  un  don  mutuel,  ce  n'est 

pas  pour  que  le  survivant  dépouille  l'enfant  né  de  leur 

mariage  des  biens  du  prédécédé,  et  qu'il  aille  revêtir 

de  ces  dépouilles  la  famille  dans  laquelle  il  prend  un 

second  engagement.  Lorsqu'il  en  agit  de  la  sorte,  il 

devient  coupable  d'une  ingratitude  qui  annulle  la  do- 
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nation,  et  le  prive  des  biens  dont  il  abuse  si  indignement. 

On  peut  même  dire  que  dans  les  recelés  commis  par 
Aimé  de  Rochechouart  règne  un  caractère  d'indignité 
plus  odieux  que  dans  tous  les  autres.  En  effet ,  à  peine 
sa  première  femme  a-t-elle  les  yeux  fermés ,  qu'il  forme 
des  vœux  ardens  pour  un  second  engagement  ;  et  c'est 
pour  être  plus  en  état  d'en  contracter  un  qui  lui 
convienne,  qu'il  détourne  des  effets  précieux,  et  des 
sommes  immenses  à  la  ruine  de  «on  fils.  Le  crime  re- 
double par  le  motif  qui  le  fait  commettre  :  un  père 
serait  toujours  condamnable,  quand  il  ne  divertirait 
après  la  mort  de  sa  femme,  certains  effets  que  pour  en 
profiler  ;  mais  lorsqu'il  se  porte  à  ce  recelé  pour  former 
plus  aisément  de  nouveaux  nœuds,  et  qu'on  le  trouve 
tout  occupé  de  ce  projet  dans  le  moment  funeste  de  la 
mort  d'une  femme  qui  devait  lui  être  chère,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  sentir  toute  l'indignité  du  procédé ,  et 
de  reconnaître  combien  dans  ces  circonstances  le  sur- 
vivant mérite  peu  de  profiter  du  don  mutuel  qu'il  s'était 
procuré. 

C'était  sans  doute  l'esprit  dont  la  cour  était  animée 
quand  elle  conçut  le  rétention  de  1647-  ^'e  a  r^serv^ 
à  prononcer  la  nullité  du  don  mutuel  après  les  enquêtes 
faites ,  parce  qu'elle  a  voulu  voir  si  la  preuve  serait 
complète ,  et  si  l'objet  serait  de  quelque  conséquence;  à 
présent  donc  que  ces  vérités  sont  clans  tout  leur  jour, 
on  ne  croit  pas  qu'elle  puisse  balancer  à  le  proscrire. 

Si  cela  est,  il  faut  infirmer  la  sentence  du  16  octobre, 
et  entériner  les  lettres  prises  par  François  de  Roche- 
chouart contre  le  consentement  qu'il  y  avait  donné  ;  il 
ne  savait  pas  alors  les  recelés  commis  par  son  père  ;  le 
moyen  d'indignité  ne  lui  était  pas  acquis,  ou  du  moins 
ne  lui  était  pas  connu  ;  ainsi  ce  consentement  ne  put 
lui -être  proposé. 

Il  est  facile  après  cela  de  répondre  aux  objections 
que  le  comte  de  Rochechouart  a  proposées  au  sujet  de 
ces  recèles  el  divertissemens. 

Réponses  aux  objections.  —  Il  voudrait  d'abord 
faire  tomber  la  déposition  de  Voile,  parce  que  c'était, 
dit-il ,  le  procureur ,  le  confident  d'Aimé  ae   Roche- 


TROISIÈME    PARTIE.  365 

chouart.  Or ,  un  homme  de  ce  caractère  qui  va  dé- 
poser en  justice,  et  révéler  les  secrets  qui  lui  ont  été 
confiés,  est  un  prévaricateur  dont  le  témoignage  doit 
être  rejeté.  Les  censures  ecclésiastiques  n'obligent  pas 
même  ceux  à  qui  on  a  confié  un  crime  de  le  révéler. 
Ce  reproche  ne  paraît  soutenable ,  ni  par  rapport  aux 
circonstances  du  fait,  ni  par  rapport  aux  principes. 

D'un  côté,  il  ne  paraît  pas  que  les  faits  dont  Voile  a 
déposé  lui  aient  été  confiés  comme  procureur  d'Aimé 
de  Rochechouart.  Il  ne  s'agissait  point  de  procès  alors , 
et  par  conséquent  il  n'y  avait  rien  où  l'on  pût  employer 
le  ministère  du  procureur.  C'est  un  ami  qui  est  seule- 
ment employé  pour  négocier  un  mariage ,  et  qui  a  vu , 
comme  plusieurs  autres  personnes  ,  porter  de  grandes 
richesses  chez  la  future  épouse  ;  qui  a  été  employé 
même  pour  les  porter;  mais  en  tout  cela,  il  n'y  avait 
rien  du  ministère  de  l'officier  public,  qui  seul  peut 
obliger  au  secret. 

On  ne  peut  pas  même  dire  qu'Aimé  de  Rochechouart 
eût  exigé  de  lui  aucun  secret  sur  le  fait  des  richesses 
portées  chez  Madeleine  Mangot.  Trop  de  personnes 
avaient  été  employées,  soit  à  ce  transport,  soit  aux  es- 
timations ,  pour  que  l'on  pût  espérer  aen  faire  un  grand 
mystère  :  mais  quand  cela  serait,  est-il  donc  vfai  que 
celui  à  qui  on  a  confié  en  secret  quelque  circonstance 
qui  peut  intéresser  ou  l'honneur  ou  la  fortune  d'un 
autre,  soit  dispensé  de  la  révéler ,  lorsque  l'autorité  des 
censures  ecclésiastiques  le  force  de  parler  ?  La  morale 
que  l'on  propose  de  la  part  du  comte  de  Rochechouart 
serait  un  peu  trop  commode  pour  les  coupables ,  si  elle 
était  adoptée.  On  convient  que  ceux  à  qui ,  dans  des 
fonctions  nécessaires  au  public,  on  a  confié  quelque 
mystère ,  ne  doivent  pas  en  abuser ,  et  que  les  cen- 
sures de  l'église  ne  portent  point  sur  eux  :  tels  sont 
les  avocats ,  les  procureurs ,  les  médecins  ou  chirur- 
giens ,  les  notaires  ou  autres  personnes  publiques ,  à 
qui  on  est  obligé  de  s'adresser  par  la  nécessité  de  leur 
ministère  ;  mais  quand  dans  toute  autre  circonstance 
un  homme  tiendra  un  fait  du  coupable  même ,  s'il  est 
assigné,  ou  qu'il  soit  seulement  excité  par  la  publica- 
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tion  des  moratoires ,  il  doit  son  témoignage  à  la  justice  ; 
et  tous  les  jours  un  accusé  est  convaincu  par  ceux  qui 
déposent  lui  avoir  ouï  dire  à  lui-même  certains  faits  et 
certaines  circonstances. 

D'ailleurs  Voile  ne  dépose  pas  seulement  de  faits 
qu'il  ait  appris  d'Aimé  deRochecnouart  ;  ce  ne  sont  pour 
la  plupart  que  ceux  qui  lui  sont  propres  qu'il  explique , 
ce  quilavu,  ce  qu'il  a  fait,  pouvait-il  refuser  d'en 
rendre  compte?  Ainsi,  loin  d'en  faire  un  prévaricateur, 
c'est  un  homme  que  sa  religion  et  son  honheur  ont 
forcé  de  parler. 

De  dire  qu'il  se  fût  brouillé  avec  Aimé  de  Rocbe- 
chouart, c'est  ce  dont  on  n'aperçoit  aucune  trace;  d'ail- 
leurs il  dépose  dix  ans  après  la  mort  d'Aimé  de  Roche- 
chouart ,  ainsi  c'est  un  reproche  qui  ne  peut  être  écouté. 

Mais,  dit-on,  où  Aimé  de  Rocbechouart  et  Eléonore 
de  Saulx^ auraient-ils  pris  tant  de  richesses?  On  suppose 
qu'Eléonore  de  Saulx  en  avait  profité  à  la  mort  du  mar- 
quis d'Inteville  son  premier  mari  ;  mais  outre  que  le 
fait  n'est  point  prouvé,  c'est  une  injure  que  les  descen- 
dans  d'EIéonore  de  Saulx  fout  à  sa  mémoire  ;  d'ailleurs 
elle  aurait  été  coupable  d'un  vol ,  pourraient-ils  en  profi- 
ter ?  Ce  qu'ils  se  feraient  restituer  par  la  succession 
d'Aimé  de  Rocbechouart,  il  faudrait  qu'ils  le  rendissent 
eux-mêmes  à  celle  du  marquis  d'Inteville. 

On  aperçoit  d'abord  toute  la  faiblesse  de  ce  raison- 
nement. 

ê 

i°  Il  n'est  point  ici  question  de  chercher  où  Aimé  de 
Rocbechouart  et  Eléonore  de  Saulx  avaient  pris  toutes 
ces  richesses.  Us  les  avaient ,  cela  est  prouvé  ;  il  n'en 
faut  pas  davantage  ;  les  raisonnemens ,  les  doutes  affec- 
tés ne  changeront  pas  un   fait  parfaitement  établi. 

2°  Madame  de  Mégrigny,  et  après  elle  ses  héritières, 
ont  cru  pouvoir  avancer  qu'une  partie  de  ces  effets  ve- 
naient du  marquis  d'Inteville,  et  quelque  chose  que 
puisse  proposer  le  comte  de  Rochechouart ,  elles  ne 
croient  pas  s'être  trompées.  Elles  voient  d'abord  que  les 
héritiers  du  marquis  d'Inteville  s'étaient  plaints  de  la 
soustraction  d'effets  précieux;  qu'ils  avaient  même  fait 
pujblier  des  monitoires  :  elles  voient  ensuite  qu'Eléonore 
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de  Saulx  renonce  à  la  communauté  du  marquis  d'Inte- 
ville, qui  devait  être  très-opulente ,  et  consent  la  ré- 
duction de  son  douaire  ;  au  moyen  de  quoi  les  héritiers 
du  marquis  (f  Intevilie  se  désistent  de  leurs  poursuites. 
La  conséquence  est  naturelle,  c'est  qu'Eléonore  de  Saulx 
a  conservé ,  à  la  faveur  des  remises  qu'elle  a  faites ,  lés 
effets  mobiliers  que  le  marquis  d'Inteville  lui  avait  lé- 
gués. Cette  vérité  se  trouve  d'ailleurs  confirmée  par  les 
enquêtes  faites  en  1661.  On  y  trouve  les  dépositions  de 
plusieurs  gentilshommes  qui  avaient  connu  le  marquis 
d'Inteville ,  et  qui  rendent  compte  de  l'abondance  des 
meubles  et  des  pierreries  qu'ils  lui  avaient  vus,  et  à  Eléo- 
nore  de  Saulx  sa  femme.  Us  expliquent  les  actes  passés 
entre  elle  et  les  héritiers  du  marquis  d'Inteville,  et  con- 
viennent que  la  réduction  du  douaire  d'Eléonore ,  fut  ce 
qui  lui  procura  la  possession  tranquille  des  effets  dont 
elle  était  saisie.  D'autres  témoins  parlent  du  même  fait 
6ur  la  notoriété  publique,  et  sur  la  connaissance  qui  en 
avait  été  répandue  dans  la  maisonde  Rochechouart  :  l'ori- 
gine de  tant  de  richesses  n'est  donc  pas  fort  équivoque. 

3°  Mais  vous  faites  injure ,  dit-on,  à  la  mémoire  aE- 
léonore  de  Saulx;  d'ailleurs  vous  seriez  obligé  de  resti- 
tuer ce  que  vous  demandez.  Le  comte  de  Rochechouart 
s'alarme  trop  sur  les  obligations  de  madame  de  Mégrigny 
et  de  celles  qui  la  représentent.  Elles  sont  persuadées 
que  la  mémoire  d'Eléonore  de  Saulx  ne  souffre  rien  des 
taits  qu'elles  avancent  ;  qu'elle  avait  eu  de  bonnes  rai- 
sons pour  se  mettre  en  possession  des  meubles  qui  lui 
avaient  été  légués;  qu'elle  lésa  conservés  a  juste  titre  7 
puisque  c'est  en  vertu  d'une  transaction  passée  avec 
les  héritiers  de  son  mari. 

4°  C'est  encore  une  illusion  de  prétendre  que ,  parce 
qu'Aimé  de  Rochechouart  a  fait  quelques  emprunts 
aans  le  commencement  de  son  mariage,  il  n'avait  pas 
reçu  tant  d'argent  ni  de  meubles  précieux  d'Eléonore  de 
Saulx  ;  car  il  pouvait  avoir  ses  raisons  alors  pour  ne  pas 
faire  paraître  ses  richesses.  D'ailleurs  s'il  y  a  quelques 
emprunts  d'un  côté,  il  y  a  de  l'autre  des  acquisitions 
pour  des  sommes  bien  plus  considérables  :  on  e" 
trouve  pour  près  de  260,000  liv.  Outre  ces  trésors  qi 
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subsistaient  à  la  mort  d'Eléonore  de  S  aulx,  on  pourrait  de* 
mander  à  son  tour  où  ils  avaient  pris  tant  de  biens,  si  la 
plus  grande  partie  ne  venait  pas  du  marquis  d'Inteville. 

Mais  on  ne  peut  trop  le  répéter,  il  n'est  point  ques- 
tion de  remonter  à  l'origine  de  ses  richesses.  Quçmd  on 
n'aurait  rien  tiré  du  marquis  d'Inteville;  quand  on  ne 
formerait  à  cet  égard  que  de  vaines  conjectures ,  ne  suffit- 
il  pas  que  ces  richesses  se  soient  trouvées  à  la  mort  d'E- 
leonore de  Saulx?  Le  fait  des  recelés  est  donc  constant; 
l'indignité  est  donc  prouvée  :  on  peut  se  perdre  en  rai- 
sonnemens;  maison  ne  détruira  pas  un  fait  juridique- 
ment établi. 

Troisième  chef.  —  Après  avoir  détruit  le  don  mutuel, 
tant  pour  la  propriété  que  pour  les  jouissances,  il  reste 
à  connaître  en  quoi  consistaient  les  parts  et  portions 
de  François  de  Rochechouart ,  père  de  madame  de  Afé- 
grigny,  dans  les  biens ,  tant  d  Eléonore  de  Saulx ,  que 
d'Aimé  et  de  Marie  de  Rochechouart. 

Le  premier  objet  qui  se  présente  est  la  terre  de  Bd- 
nivet  en  Poitou  :  elleavaitété  échangéeen  1 622  par  Aimé 
de  Rochechouart  et  Eléonore  de  Saulx  contre  les  terres 
d'Orrain,  Courchamp  et  Fougerolles,  qui  étaient  propres 
en  entier  à  Eléonore  de  Saulx ,  contre  la  terre  de  Ferray- 
le-Grand,  qui  était  encore  propre  pour  moitié  à  Eléonore 
de  Saulx ,  et  pour  moitié  conquêt  de  la  communauté  ; 
et  enfin  contre  une  rente  de  1,1 2S  livres  qui  était  aussi 
un  conquét  de  la  communauté.  Ainsi  la  terre  de  Bonivet 
était  propre  à  Eléonore  de  Saulx ,  et  il  n'y  avait  qu'une 
faible  portion  qui  pût  être  réputée  conquêt,  comme  re- 
présentant la  moitié  de  la  terre  de  Perray-le-Grand 
acquise  12,000  livres,  et  la  rente  de  1,1 25  livres, 
constituée  pour  18,000  livres,  pendant  la  communauté. 

Il  est  vrai  qu'Aimé  de  Rochechouart  avait  engagé  sa 
femme  à  subroger  la  terre  du  Bouchet ,  à  ce  qui  était 
propre  dans  celle  de  Bonivet  ;  mais  le  contrat  de  1 624  > 
ui  contenait  celte  subrogation  ayant  été  cassé  par  l'arrêt 
c  1647,  ^es  droits  d'Eléonore  de  Saulx  ou  du  marquis 
de  Bonivet  son  fils  ont  été  pleinement  rétablis. 

Ainsi  les  demandes  formées  par  madame  de  Mégrigny 
au  sujet  de  la  terre  de  Bonivet  ne  peuvent  souffrir  de 
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difficulté.  Elle  a  demandé  qu'elle  fût  déclarée  propre  ma- 
ternel à  François  de  Bonivet  son  père,  jusqu  à  concur- 
rence des  propres  d'Eléonore  deSaulxdonnés  en  échange; 
ce  chef  ne  peut  être  contesté.  Elle  a  demandé  encore 
qu'elle  fût  déclarée ipropre  maternel, jusqu'à  concurrence 
de  1 59ooo  livres ,  faisant  la  moitié  des  conquéts  donnés 
en  supplément  de  rechange  :  tout  cela  était  de  droit. 

L'autre  moitié  des  conquéts  entrés  dans  l'échange  a 
formé  nn  propre  paternel  à  la  mort  d'Aimé  de  Roche- 
chouan  ,  et  alors  madame  de  Mégrigny ,  comme  repré- 
sentant François  de  Rochechouart  son  père ,  qui  était 
Faîne,  a  été  saisie  des  deux  tiers  de  cette  portion,  suivant 
la  coutume  de  Poitou  ;  c'est-à-dire ,  que  dans  1 5, 000  liv.? 
elle  en  aetf  dix;  enfin  les  5,ooo  livres  restantes,  étant 
subdivisées  entre  Jean-Claude  et  Marie  de  Rochechouart, 
enfâns  du  second  lit ,  et  Marie  de  Rochechouart  étant 
depuis  décédée,  les  deux  tiers  de  sa  portion  ont  encore 
accru  à  madame  de  Mégrigny  ;  en  sotte  qu'il  n'est  resté 
à  Jean-Claude  de  Rochechouart ,  père  de  madame  de 
Blainville ,  que  2,5oo  livres  pour  sa  portion  dans  la  suc- 
cession de  son  père,  et  833  liv.  pour  le  tiers  de  la  por- 
tion de  sa  sœur. 

On  voit  par  ce  détail  que  la  terre  de  Bonivet  apparte- 
nait ptesqu'en  entier  à  madame  de  Mégrigny ,  puisque 
tout  le  droit  de  Jean-Claude  de  Rochechouart  se  ré- 
duisait à  une  si  faible  portion. 

.  H  est  vrai  que  le  comte  de  Rochechouart  prétend 
qu'ilfaut  ajouter  aux  3o,ooo  livres  prisesdans  la  commu- 
nauté une  somme  de  10,000 livres,  pour  de  prétendus 
droits  seigneuriaux ,  qu'il  suppose  payés,  8,000  liv.  pour 
les  meubles  étant  dans  la  terre  de  F ougetolles ,  et  quel- 

2 nés  autres  petits  articles  qu'il  porte  à  2,000  ou  3, 000 1. 
t  comme  il  diminue  la  valeur  des  propres  d'Eléonore 
de  Saulx ,  il  en  conclut  qu'elle  n'a  contribué  à  l'échange 
que  pour  68,000  liv. ,  et  que  la  communauté  a  fourni 
5 1,000  livres. 

Mais  tout  est  chimérique  dans  ce  calcul  ;  car  il  est 
prouvé  par  toutes  les  pièces  qui  sont  au  procès ,  que  les 
propres  d'Eléonore  de  Saulx.valaient  plus  de  4>ooo  liv., 
de  rente,  et  par  conséquent  ne  pouvaient  être  estimés 
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moins  de  1 00,000  livres ,  par  rapport  à  leur  digbité.  À 
l'égard  de  la  communauté,  il  est  certain  qu'elle  n  a  fourni 
que  3o,ooo  1.  ;  car  les  prétendues  lo,ooo  liv.  de  droits 
seigneuriaux  sont  une  chimère:  il  n'en  est  point  dû  pour 
échange,  et  on  ne  voit  pas  qu'Aimé  de  Rochechouart 
en  ait  payé.  Les  meubles  de  Fougerolles  étaient  si  peu 
de  chose ,  qu'on  n'a  pas  daigné  les  estimer  dans  l'é- 
change ;  ce  serait  au  comte  de  Rochechouart  à  justifier 
la  valeur  qu'il  leur  attribue.  Ainsi  tout  son  calcul  s'éva- 
nouit. Mais  quand  on  pourrait  l'admettre  ,1a  portion  de 
la  dame  de  blainville  dans  ce  qui  représente  les  con- 
quéts,  n'étant  que  d'un  dixième  ou  environ,  puisque, 
selon  le  calcul  que  l'on  vient  de  faire,  et  qui  ne  peut  être 
contesté,  sur  3o,ooo  livres  elle  n'emporte  que  3 ,333 1. , 
il  est  impossible  de  faire  un  objet  de  la  part  qu'elle  a 
dans  cette  terre.  Pour  une  si  modique  portion ,  on  ne 
jettera  pas  les  parties  dans  des  estimations  ruineuses, 
pendant  qu'on  en  a  une  toute  faite  par  f  échange  même. 
Dans  son  propre  calcul,  et  en  portant  la  valeur  des 
effets  de  la  communauté  à  5 1 ,000  livres ,  la  moitié  app**" 
tenait  à  ikiadame  de  Mégrigny,  comme  héritière  d'ÈIéo- 
nore  de  Saulx ,  et  était  de  25,5oo  liv.  Dans  les  s5,5oo  1. 
restantes,  elle  en  aurait  17,000  livres,  pour  les  deux 
tiers ,  comme  héritière  d'Aimé  de  Rochechouart  ;  et  enfin 
dans  les  8,5oo  livres  restantes ,  dont  la  moûié  apparte- 
nait à  Marie  de  Rochechouart,  elle  avait  encore  2,8341* 
comme  son  héritière  ;  en  sorte  que  dans  la  supposition 
du  comte  de  Rochechouart,  tout  le  droit  de  la  dame  de 
Blainville  sur  Bonivet  se  réduirait  à  5,667  Kvres; ma^ 
comme  son  calcul  est  composé  de  sommes  considérables 
que  la  communauté  n'a  jamais  fournies ,  il  est  évident 
qu'il  en  faut  revenir  à  oelui  de  madame  de  Mégrigny, 
et  fixer  toute  la  part  cte  la  dame  de  Blainville  à  5,333 1. 
6  s.  8  d. 

De  ce  chef  suit  nécessairement  la  restitution  des  fruits  ' 

3 u' Aimé  de  Rochechouart  a  perçus  depuis  163^,  temps 
u  décès  d'Eléonore  de  Saulx  sa  femme,  jusqu'au  mois 
de  juillet  1 649 ,  que  madame  de  Mégrigny  est  entrée  en 
possession  de  la  terre  de  Bonivet  ;  et  cette  restitution 
comprend  tous  les  fruits  de  cette  terre ,  à  l'exception  de 
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la  moitié  des  conquêts  qui  appartenait  a  Aimé  de  Roche* 
chouan. 

Pour  se  défendre  de  cette  restitution ,  on  a  proposé 
deux  moyens  de  la  part  du  comte  de  Rochechouart.  Le 
premier  a  consisté  a  dire  que  la  terre  du  Bouchet  avait 
été  donnée  a  François  de  Rochechouart  dans  un  temps 
où  oit  regardait  cette  terre  comme  propre  d'Eléonore 
deSaulx,  en  vertu  du  contrat  de  1624;  que  l'arrêt  de 
1647  ayant  cassé  ce  contrat ,.1$  jouissance  du  Bouchet 
devait  tenir  lieu  à  François  de  Rochechouart  de  ce  qui 
était  propre  dans  Bonivet.  Le  second  a  été  tiré  du  don 
mutuel ,  qui,  donnant  à  Aimé  de  Rochechouart  la  jouis- 
sance de  tous  les  conquéts  et  du  tiers  des  propres,  di- 
minuerait infiniment  cette  restitution. 

Mais  il  faut  retrancher  le  dernier  moyen ,  puisque 
l'on  a  fait  voir  que  le  don  mutuel  ne  pouvait  subsister , 
même  pour  les  revenus;  et  à  l'égard  de  l'autre  moyen , 
il  ne  roule  que  sur  une  fiction.  Pourquoi  supposer  que 
là  donation  de  la  terre  du  Bouchet  doit  tenir  lieu  de 
celle  de  Bonivet,  et  que  les  fruits  de  Tune  doivent  être 
compensés  avec  ceux  de  Vautre  ?  Cela  est-il  proposahle  ? 

La  donation  faite  au  fils  de  la  terre  du  Bouchet ,  ne 
l'excluait  pas  d'exercer  ses  droits  dans  la  succession  de 
M  mère,  ni  de  jouir  des  propres  qui  s'y  trouvaient;  et 
f <m  ne  peut  jamais  compenser  les  fruits  d'un  fonds  qui 
loi  était  donné  avec  ceux  des  propres  qui  lui  étaient 
échus  par  la  mort  de  sa  mère;  c'étaient  deux  droits  dis- 
tincts qui  produisaient  chacun  leur  effet  sans  confusion. 

Si  même  cette  déduction  pouvait  avoir  lieu,  elle  se 
réduirait  à  faire  diminuer  sur  les  fruits  de  Bonivet  la  moi- 
tié feulement  des  fruits  du  Bouchet  ;  car  pour  l'autre 
moitié,  comme  elle  appartenait  à  François  de  Roche- 
chouart du  chef  de  sa  mère,  elle  ne  pourrait  jamais  le 
remplir  de  ce  qui  lui  revenait  dans  Bonivet  ;  mais,  on 
le  répète,  les  fruits  du  Bouchet  appartenaient  en  entier 
au  fils ,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage ,  et  ceux  de 
Bonivet  lui  revenaient  outré  cela,  comme  héritier  de  sa 
mère;  une  jouissance  ne  doit  point  exclure  l'autre  ni  en 
tenir  lieu. 

Quatrième  chef.  —  Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire 
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pour  là  terre  de  Bonivet  s'applique  également ,  tant  pouf 
la  propriété  que  pour  les  fruits,  à  une  rente  de  1 , 1  a5 1., 
à  prendre  sur  le  port  d&Conflans-Sainte-Honorine;  c'é- 
tait un  propre  d'Éléoflore  de  Saulx  qui  lui  avait  été  aban- 
donné par  Guillaume  de  Saulx  de  Tavannes  son  père , 
le  25  janvier  1617  ,  au  lieu  de  la  terre  de  Ni  ville  qui 
faisait  partie  de  sa  dot..  Il  n'y  a  sur  ce  chef  aucune  dif- 
ficulté, ni  pour  le  fonds  de  la  rente ,  ni  pour  les  arré- 
rages; le  fonds  était  propre  à  Eléonore  de  Saulx,  par 
conséquent  François  Je  Rochechouarta  dû  entrer  enpos- 
session  de  cette  rente  le  1 1  septembre  1 637 ,  jour  du 
décès  de  sa  mère;  cependant  elle  n'a  été  abandonnée 
à  madame  deM égrigny  que  par  la  transaction  de  1 649 : 
ce  sont  donc  douze  années  de  restitution  de  fruits. 

Cinquième  chef.  —  François  de  Rochechouart,  père 
de  madame  de  Mégrigny ,  avait  encore  incontestablement, 
comme  héritier  dTSléonore  de  Saulx  sa  mère ,  la  moitié 
des  meubles  inventoriés  après  son  décès,  et  des.  con- 
trats de  constitution  faits  pendant  le  mariage  d'Aimé  de 
Rochechouart  et  d'Eléonore  de  Saulx,  comme  le  tout 
étant  effet  de  leur  communauté.  Cette  moitié  de  meubles , 
suivant  l'inventaire,  était  de  12,161  liv.  12  s.  3  den. 
à  quoi  ajoutant  3,o4o  livres  10  s.  pour  la  crue,  cet  ar- 
ticle montait  à  1 5,202  1.  8  s.  3  d., dont  la  restitution  est 
due  par  la  succession  d'Aimé  de  Rochechouart,  avec  les 
intérêtsdepuis  le  1 1  septembre  1 637  jusqu'à  présent. 

La  moitiédes  contrats  inventoriés  était  de  54,975  liv., 
qui  appartenait  de  même  à  François  de  Rochechouart, 
avec  les  arrérages  depuis  le  même  jour. 

Ce  chef  est  encore  incontestable;  il  est  établi  par  l'in- 
ventaire même,  quelque  défectueux  qu'il  fût,  et  Aimé 
de  Rochechouart  ne  s'est  jamais  dispensé  den  faire 
raison  à  sou  fils  que  sous  prétexte  du  don  mutuel;  mais 
ayant  déjà  été  détruit  quant  à  la  propriété  par  l'arrêt  de 
1647,  et  ne  pouvant  subsister  quant  à  la  jouissance, 
après  la  preuve  complète  des  recelés  et  divertissemens 
réservés  par  cet  arrêt ,  il  est  évident  que  la  condamna- 
lion  demandée  à  cet  égard  ne  peutplus  faire  la  matière 
d'une  question. 

Sixièmechef. — Enfin,  madame  de  Mégrigny,  du  chef 
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d*Eléonore  de  Saulx  son  aïeule ,  ont  demandé  encore  la 
totalité  des  effets  recelés  et  divertis  par  Aimé  de  Roche- 
chouan ,  lors  de  l'inventaire  de  1657 ,  avec  les  intérêts 
des  sommes  auxquelles  se  trouveront  monter  ces  recelés 
et  divertissemens. 

L'arrêt  et  leretentum  de  1 647  ont  admis  la  preuve  par 
témoins  de  ces  recelés  et  divertissemens ,  sans  préju- 
dice des  preuves  littérales  qui  se  trouvaient  déjà  au  pro- 
cès. Si  la  preuve  se  trouve  complète ,  tant  par  titre 
que  par  témoins,  la  restitution  demandée  ne  pourra  souf- 
frir aucune  difficulté. 

On  a  déjà  expliqué  cette  preuve  sur  le  premier  chef 
de  demande  concernant  la  nullité  du  don  mutuel,  et 
l'on  a  vu  qu'elle  est  portée  jusqu'à  la  démonstration; 
preuve  par  l'inventaire  même  du  divertissement  de 
soixante-quinze  marcs  de  vaisselle  d'argent,  que  l'on 
avait  cachés  sur  le  haut  d'un  tambour  derrière  de  la  la- 
vande; preuve  par  deux  quittances  des  24  septembre 
i638  et  4  septembre  1640,  du  divertissement'  de  plu- 
sieurs contrats,  montant  en  principaux  à  i3,6oo  liv. , 
dont  il  n'était  point  parlé  dans  l'inventaire. 

Preuve  par  les  lettres   qu'Aimé  de  Rochechouart 

ivit  dans  le  temps  de  l'inventaire  à  Voile ,  procureur 
cm  la  cour,  où,  sous  le  nom  d'un  ami,  d'un  autre  lui-* 
wtÉme,  il  décrit  tous  les  effets  mobiliers  qu'il  avait  en  sa 
possession. 

Preuve  par  une  foule  de  dépositions  les  plus  exactes, 
les  plus  précises ,  et  les  plus  circonstanciées  du  montant 
de  tous  ces  effets  mobiliers ,  qu'Aimé  de  Rochechouart 
fil  porter  chez  madame  Mangot  quelques  jours  avant 
qu'il  épousât  sa  fille.  Ce  sont  ceux-mémes  qui  ont  porté 
ces  effets ,  ceux  qui  les  ont  estimés  qui  en  déposent ,  et 
oui  procurent  à  madame  de  Mégrigny,  ou  à  ses  héri- 
tiers, le  double  avantage,  et  de  prouver  invinciblement 
le  fait  du  recelé,  et  d'assurer  la  valeur  des  effets  divertis. 
C'est  par  leurs  dépositions  que  l'on  a  su  qu'il  y  avait 
pour  1 5o,ooo  livres  de  perles ,  pierreries  et  ae  diaroans, 
pour  plus  de  20,000  livres  de  vaisselle  d'argent  non  in- 
ventoriée, et  5o,ooo  livres  au  moins  en  argent,  dont 
on  augmenta  ,1a  dot  de  Madeleine  Mangot ,  qui,  n'étant 
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en  effet  que  de  5o,ooo  écus,  fut  portée  jusqu'à  200,000 1., 
à  la  faveur  d'une  contre-lettre  donnée  a  Aimé  de  Ro- 
cbechouart  par  madame  Mangot  et  MM.  ses  enfans.  Ja- 
mais il  n'y  a  peut-être  eu  de  preuve  plus  complète  de 
recelé,  ni  d'un  recelé  plus  considérable. 

Si  ces  effets  avaient  été  compris  dans  l'inventaire, 
François  de  Rochechouart  y  aurait  eu  la  moitié,  à  cause 
de  la  communauté;  mais  ayant  été  divertis,  ces  effets 
lui  appartiennent  en  entier,  parce  que  la  peine  de  celui 

3ui  a  lait  le  divertissement ,  est  d'être  privé  de  sa  part 
ans  les  effets  divertis  :  c'est  la  décision  de  la  loi  4& 
au  ff.  ad  senatusconsultum  trebellianum ,  dans  le  cas 
d'un  cohéritier  qui  a  détourné  quelques  effets  de  la  suc- 
cession :  in  fus  rébus  quas  suotraxU,  denegaii  ei  pe- 
titionem  oportere ,  recte  respondetur  :  et  c'est  la  juris- 

!>rudence  constante  des  arrêts  par  rapport  aux  effets  de 
a  communauté  que  le  survivant  des  conjoints  a  recelés, 
comme  cela  est  établi  par  l'auteur  des  notes  sur  Du- 
plessis,  Traité  de  la  communauté,  liv.  2,  cbap.  3* 

La  succession  d'Aimé  de  Rochechouart  ne  peut  donc 
éviter  la  condamnation  demandée  par  madame  de  Mé- 
grigny ,  à  qui  la  totalité  des  effets  recelés  et  divertis  doit 
appartenir,  avec  les  intérêts  de  toutes  ces  sommes  de* 
puis  le  1 1  septembre  1 637  jusqu'à  présent. 

Septième  chef.  — >  Les  droits  de  madame  de  Mégri- 
gny  dans  les  successions  d'Aimé  de  Rochechouart  son 
aïeul ,  et  de  Marie  de  Rochechouart  sa  tante ,  ne  sont 
pas  moins  certains ,  ni  moins  faciles  à  liquider. 

La  terre  de  Vivonne  et  Cercigny,  située  en  Poitou, 
était  l'effet  le  plus  considérable  de  ces  successions;  ma- 
dame de  Mégrigny,  comme  représentant  l'aîné ,  y  avait 
d'abord  le  préciput ,  consistant  dans  le  château  et  pré- 
clôtures, suivant  l'art.  289,  et  les  deux  tiers  du  surplus, 
suivant  l'art.  290  de  la  coutume  de  Poitou. 

L'autre  tiers  se  partageait  entre  Jean-Claude  et  Marie 
de  Rochechouart,  qui  avaient  ainsi  chacun  un  sixième 
au  total.  Marie  de  Rochechouart  mourut  peu  de  temps 
après  son  père,  et  sa  part  était  à  subdiviser  entre  ma- 
dame de  Mégrigny  sa  nièce,  fille  de  son  frère  aine,  et 
Jean-Claude  de  Hochechouart  son  frère;  et  comme  le 
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droit  d'aînesse  a  lieu  aussi  bien  en  faveur  de  la  ligne 
collatérale,  que  de  la  ligne  directe  dans  la  coutume  de 
Poitou,  suivant  les  mêmes  articles  289  et  290,  madame 
de  lVfégrigny  recueillait  encpre  les  deux  tiers  du  sixième 
de  Marie  de  Rochechouart;  en  sorte  qu'elle  devait  avoir 
pour  elle  seule ,  outre  le  château  et  préclôtures ,  les  deux 
tiers  au  total,  et  les  deux  tiers  d'un  sixième,  ce  qui  fait 
précisément  sept  parts  dans  neuf. 

Les  fruits  de  ces  portions,  dont  elle  aurait  dû  jouir 
depuis  le  décès  d'Aimé  et  de  Marie  de  Rochechouart , 
arrivé  en  i65i  et  i65a,  jusqu'en  1679  qu'elle  est  en- 
trée en  possession  de  cette  terre,  montaient  à  plus  de 
1 70,000  livres,  sauf  à  déduire  ce  qui  pourra  se  trouver 
dû  à  Madeleine  Mangot  pour  les  arrérages  de  son 
douaire,  en  le  réduisant  dans  ses  justes  bornes,  sui- 
vant l'édit  des  secondes  noces,  et  la  disposition  des 
coutumes  où  les  biens  étaient  situés. 

Huitième  chef.  —  La  terre  d'Orgères,  située  dans 
la  coutume  de  Chartres ,  fut  acquise  par  Aimé  de  Ro- 
chechouart pendant  son  second  mariage  :  l'article  98 
de  la  coutume  de  Chartres  donne  pour  partage  tous  les 
acquêts  tenus  en  fief  aux  enfans  du  second  lit,  comme, 
elle  laisse  tous  les  propres  aux  enfans  du  premier  lit. 
Par  cette  disposition,  la  moitié  d'Orgères,  qui  appar- 
tenait à  la  succession  d'Aimé  de  Rochechouart  était  à 
partager  entre  les  enfans  du  second  lit  seulement;  et 
Jean-Claude  de  Rochechouart  y  prenant  les  deux  tiers 
comme  aîné,  il  ne  restait  que  l'autre  tiers  à  Marie  de 
Rochechouart. 

Elle  mourut  en  i652.  Dans  cette  nouvelle  succes- 
sion ,  madame  de  Mégrigny  a  recueilli  la  moitié  de  la 
portion  que  Marie  de  Rochechouart  avait  dans  la  terre 
d'Orgères;  et  comme  Jean-Claude  de  Rochechouart 
a  joui  de  la  totalité,  de  cette  terre ,  il  doit  faire  raison 
à  la  succession  de  madame  de  Mégrigny  des  fruits  de 
la  moitié  de  la  portion  de  Marie  depuis  i652  jusquesà 

E résent ,  et  lui  abandonner  le  fonds  ,  ou  lui  en  payer 
t  valeur. 

La  terre  de  Creteil,  située  dans  la  coutume  de  Paris, 
fut  de  même  acquise  pendant  la  communauté  de  Ma- 
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deleine  Mangot.  La  moitié  appartenait  à  la  succession 
d'Aimé  de  Rochechouart,  qui  laissait  trois  enfans;  ainsi, 
selon-  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris ,  madame 
de  Megrigny,  comme  représentant  l'aîné,  avait  la  moitié 
dans  la  part  du  père  ou  le  quart  au  total,  l'autre  quart 
se  partageant  entre  les  enfans  du  second  lit.  Marie  de 
Rochechouart  avait  un  huitième  au  total,  et  par  sa 
mort  ce  huitième  a  du  être  subdivisé  entre  madame  de 
Megrigny  et  Jean-Claude  de  Rochechouart;  en  sorte 
que  madame  de  Megrigny,  comme  héritière  tant  d'Aimé 
ue  de  Marie  de  Rochechouart,  avait  dans  la  terre  de 

relçil  un  quart  et  un  seizième  au  total ,  ou  ce  qui  est  la 
même  chose,  cinq  huitièmes  dans  la  moitié. 

Les  fruits  de  ces  portions  lui  sont  dus  depuis  i65i  et 
1662  jusqu'à  présent,  et  il  faut  lui  tenir  compte  de  la 
valeur  de  ces  mêmes  portions. 

On  objecte,  par  rapport  aux  terres  d'Orgères  et  de 
Creteil,  que  ce  n'étaient  point  des  conquéts  de  la  corn* 
munauté  d'Aimé  de  Rocnechouart,  mais  des  propres 
de  Madeleine  Mangot  à  elle  échus  par  le  partage  des 
successions  de  ses  père  et  mère;  mais  les  titres  produits 
par  la  dame  marquise  de  Sainte-Georges  et  consorts  ne 
permettent  pas  d'insister  dans  ce  moyen. 

Il  est  vrai  qu'à  l'égard  de  la  terre  d'Orgères ,  aile  fut 
délaissée  aux  sieur  et  dame  de  Tonnay-Charente ,  par 
le  partage  reconnu  devant  notaires  le  a5  août  i($43; 
mais  ce  fut  à  la  charge  de  payer  5o,ooo  livres  à 
MM.  Mangot,  frères  de  la  dame  de  Tonnay- Cha- 
rente; et  comme  ce  délaissement  fut  lait  tant  au  mari 
qu'à  la  femme ,  et  à  la  charge  de  payer  le  prix  entier 
tle  la  terre ,  les  parties  reconnurent  elles-mêmes  qu'on 
ne  pouvait  regarder  ce  délaissement  que  comme  une 
véritable  vente ,  et  convinrent  par  un  acte  du  même 
jour  d'en*  payer  également  les  droits  seigneuriaux.  Le 
paiement  a  été  fait  en  conséquence,  comme  il  est  jus- 
tifié par  des  quittances ,  qui  excèdent  même  la  somme 
de  5o,ooo  livres. 

A  l'égard  de  Creteil,  le  délaissement  n'en  a  pas  même 
été  fait  par  le  partage;  mais  trois  ans  après,  par  acte 
du  1 7  février  1646,  les  sieur  et  dame  de  Tqnnay-Cha- 
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rente  convinrent  avec  MM.  Mangot  de  faire  liciter 
cette  terre ,  à  condition  que  les  sieur  et  dame  de  Tonna y- 
Charente  s'en  rendraient  adjudicataires  pour  pareiÛe 
somme  de  5o,ooo  livres ,-ce  qui  fut  exécuté;  et  en  con- 
séquence les  5o,ooo  livres  ont  encore  été  payées. 

Cela  supposé,  ou  ces  terres  sont  des  acquêts  dans  la 
personne  dAimé  de  Rochechouart  y  ou  du  moins  sa 
communauté  avait  une  indemnité  et  une  récompense 
de  100,000  livres  à  exercer.  Dans  le  premier  cas,  les 
demandes  formées  par  madame  de  Mégrigny  pour  avoir 
un  sixième  dans  la  maison  d'Orgères,  et  cinq  huitièmes 
dans  la  moitié  de  Creteil,  ne  peuvent  souffrir  de  diffi- 
culté. Dans  le  second,  madame  de  Mégrigny  aurait  eu 
le  tiers  dans  les  5e,ooo  livres,  moitié  de  la  récompense 
appartenante  à  la  succession  d'Aimé  de  Rochechouart,  ce 

3m  monterait  à  près  de  1 7,000  livres ,  avec  les  intérêts 
epuis  1 65 1  jusqu'à  présent.  Il  y  a  si  peu  de  différence 
entre  ces  deux  opérations,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  de  grands  efforts  pour  établir  la  préférence  qui  est 
due  à  la  première. 

Ce  qui  est  de  certain ,  est  que  le  comte  de  Roche- 
chouart ne  peut  pas  opposer  la  sentence  du  1 2  juillet 
1667,  qu*  a  fa**  mainlevée  de  l'opposition  de  madame 
de  Mégrigny  au  décret  volontaire  de  la  terre  de  Creteil , 

2ui  se  faisait  en  conséquence  de  la  vente  qui  en  avait 
bé  faite  par  Madeleine  Mangot;  car  il  est  évident  que 
la  cour  étant  saisie  dès  1 66 1  de  la  demande  formée  par 
madame  de  Mégrigny  pour  la  portion  qui  lui  revenait 
dans  la  terre  de  Creteil ,  on  n'a  pas  pu  faire  juger  au 
Châtelet  une  question  dont  la  cour  était  saisie  :  aussi 
fut-elle  jugée  en  faveur  de  madame  de  Mégrigny  par 
l'arrêt  du  parlement  de  Bretagne  de  1678,  sans  que  ja- 
mais on  ait  opposé  cette  sentence. 

Cependant  on  a ,  en  tant  que  de  besoin ,  interjeté  appel 
de  cette  sentence  de  1667;  appel  qui  ne  pourrait  souffrir 
aucune  difficulté,  quand  on  ne  considérerait  que  Fin- 
compétence  du  tribunal  qui  l'a  rendue. 

Mais  que  ces  terres  fiassent  propres  à  Madeleine  Man- 
got, ou  conquéts  de  sa  communauté  avec  Aimé  de  Ro- 
cUechouart,  les  droits  de  madame  de  Mégrigny  sont 
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toujours  presque  égaux ,  et  par  conséquent  ce  chef  opère 
nécessairement  un  objet  important  dans  le  partage. 

Voilà  à  quoi  se  réduisent  les  prétentions  de  madame 
de  Mégrigny.  Comme  elles  sont  toutes  fondées  sur  les 
dispositions  des  coutumes  où  les  biens  sont  situes,  il  n'y 
en  a  aucune  qui  puisse  être  contestée.  D'un  côté,  elles 
tendent  à  assurer  à  la  succession  de  madame  de  Mégri- 
gny les  parts  et  portions  qui  lui  appartenaient  dans  les 
immeubles  de  ses  auteurs  ;  et  de  l'autre ,  à  lui  procurer 
la  restitution  tant  des  fruits  que  des  effets  mobiliers  dont 
elle  a  été  si  injustement  privée. 

Par  rapport  à  cette  restitution ,  il  faut  distinguer  ce 
qui  était  dû  à  la  mort  d'Aimé  de  Roehechouart ,  d'avec 
ce  qui  yt  échu  depuis.  Pour  ce  qui  était  dû  à  la  mort 
d'Aimé  de  Rochec nouait ,  et  par  sa  succession,  il  est 
évident  que  madame  de  Mégrigny  en  confond  en  elle- 
même  la  moitié  comme  héritière  de  son  aïeul,  et  que  la 
dame  marquise  de  Blainville  n'en  est  tenue  que  pour 
l'autre  moitié,  comme  représentant  Jean-Claude  de  Ro- 
ehechouart son  père. 

Mais  à  l'égard  de  ce  qui  est.  échu  depuis  la  mort, 
d'Aimé  de  Roehechouart,  comme  les  jouissances  de 
Cercigny,  Orgères  et  Creteil ,  et  les  intérêts  des  sommes 
que  Jean-Claude  de  Roehechouart  devait  payer  pour  sa 
part  et  potion ,  madame  de  Blainville  en  est  seule  tenue, 
parce  que  c'est  une  dette  particulière  de  la  succession  de 
son  père,  dont  elle  est  seule  héritière. 

Il  reste  à  examiner,  dans  la  seconde  partie  de  la 
cause ,  si  des  droits  si  considérables ,  et  si  solidement 
établis;  si  des  droits,  pour  ainsi  dire  sacrés,  puisque 
c'est  la  loi  et  la  nature  qui  les  a  formés ,  ont  pu  être 
anéantis  par  la  prétendue  transaction  de  1649,  et  si  les 
dames  de  Saint- Georges,  de  la  Coste  et  de  Poitiers 
doivent ,  comme  héritières  de  M.  de  Mégrigny,  perdre 
ce  qui  leur  est  acquis  incontestablement  comme  héri- 
tières de  madame  de  Mégrigny  leur  mère  et  aïeule. 

Seconde  partie.  —  Par  Tes  circonstances  que  l'on  a 
expliquées ,  il  est  évident  que  cet  acte  est  l'ouvrage  du 
dol,  de  la  violence,  de  la  contrainte;  qu'il  renferme  des 
dispositions  prohibées,  et  contre  lesquelles  on  n'aurait 
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pas  même  besoin  du  secours  des  lettres  de  rescision;  " 
enfin  que  dans  tous  les  temps  il  a  été,  en  quelque  ma- 
nière, proscrit  par  une  foule  de  préjuges. 

Qu'il  soit  reflet  du  dol ,  de  la  violence  et  de  la  con- 
trainte ,  on  n'aura  pas  de  peine  à  se  le  persuader ,  quand 
on  verra  à  quel  point  Aimé  de  Rochechouart  était 
animé  contre  son  fils ,  représenté  alors  par  madame 
de  Mégrigny. 

Le  principe  de  cette  haine  est  qu'Aimé  de  Roche- 
chouart avait  travaillé  toute  sa  vie  à  s'enrichir  des  biens 
d'Eléonore  de  Saulx ,  sa  première  femme,  et  que  le  mar- 
quis de  Bonivet,  son  fils  ,  par  sa  fermeté,  avait  mîs 
un  grand  obstacle  à  l'exécution  de  ses  pernicieux  des- 
seins. 

On  en  voit  le  père  tout  occupé  dès  les  premiers  temp 
de  son  mariage ,  par  les  lettres  du  roi  Henri  IV ,  et  par 
la  réponse  d'Aimé  de  Rochechouart  au  sujet  de  la  terre 
de  Fougerolles ,  où  il  avoue  qu'il  s'était  conduit  avec 
beaucoup  de  secret  ;  d'un  côté,  pour  empêcher  que 
les  ennemis  de  sa  bonne  fortune  n'empêchassent  l'a- 
vancement que  sa  femme  était  en  désir  de  lui  faire  ; 
et  de  l'autre  ,  de  peur  que  par  l'humeur  changeante 
du  sexe ,  elle  ne  révoquât  cette  bonne  volonté. 

Il  cherchait  donc  à  profiter  du  bien  de  sa  femme ,  et 
ménageait  pour  cela  avec  art  les  momens  favorables. 

Tout  répond  dans  la  suite  à  ce  premier  projet.  En 
1612  il  fait  foire  un  don  mutuel.  En  1622  il  fait  taire  un 
échange  des  biens  que  sa  femme  avait  en  Champagne , 
avec  la  terre  de  Bonivet ,  en  Poitou ,  parce  que  la  cou- 
tume de  cette  province  fait  tomber  dans  le  don  mutuel 
tous  les  meubles  et  acquêts  et  le  tiers  des  propres.  En 
1624  il  subroge  la  terre  du  Bouchet  à  celle  de  Bonivet , 
quoique  l'une  ne  valût  pas  le  quart  de  l'autre  ;  il  se 
munit  d'un  nouveau  don  mutuel  en  i65i  ,  et  d'un 
autre  en  i636;  et  enfin  pour  consommer  tant  d'injus- 
tices ,  lorsqu'il  voit  sa  femme  prête  à  périr ,  il  écarte  son 
fils,  et  détourne  tout  ce  qu'il  y  avait  d'effets  précieux 
dans  sa  communauté. 

»  Lettres  de  retebion  prises  par  M.  de  Mégrigny  contre  l'acte  do  1GJ9.    * 
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Un  homme  qui  avait  été  capable  de  tant  d'injustices 
a  dû  souffrir  avec  bien  de  la  peine  que  son  fils  entreprit 
de  les  découvrir  et  de  les  rendre  inutiles  ;  c'est  ce  qui 

S*  orta  Aimé  de  Rochechouart  à  un  excès  de  colère  et 
'emportement  qu'on  ne  peut  exprimer ,  aux  premières 
démarches  du  marquis  de  Bonivet  pour  se  faire  faire 
raison  des  biens  de  sa  mère  ;  depuis  ce  temps ,  il  M 
ménagea  pas  même  les  dehors  ou  les  bienséances. 

îl  ne  traitait  plus  son  fils  qu'avec  un  caractère  de  haine 
qu'il  ne  pouvait  contenir  ;  c  est  ce  qui  parait  par  la  lettre 
qu'il  écrivit  à  Voile  dans  le  mois  de  décembre  1 637  : 
mon  coquin  de  fils ,  lui  dit-il ,  a  voulu  faire  apposer 
le  scelle  à  Cercignjr.  ...Une  lui  reste  que  d'être  sif- 
flé de  tout  le  monde  ,  et  d'avoir  encouru  mon  indi- 
gnation à  ne  le  voir  jamais.  Il  a  bien  tenu  sa  parole , 
comme  toute  sa  conduite  ne  l'a  que  trop  justifié. 

En  effet ,  dans  le  cours  même  de  l'inventaire,  il  refusa 

de  faire  l'affirmation  demandée  par  son  fils  sur  plusieurs 

1  *     *    *  *  *e  Poitier* 

ce  que  la 
justice  exigeait  de  lui.  s 

Il  passa  presque  aussitôt  à  de  secondes  noces;  il  y 
avait  à  peine  cinq  mois  qu'Eléonore  de  Saulx  était  dé- 
cédée qu'il  se  trouva  uni  avec  Madeleine  Mangot  ;  mais 
c'est  principalement  dans  les  clauses  de  ce  nouveau 
contrat  de  mariage  qu'éclate  sa  haine  contre  le  marquis 
de  Boniyet ,  son  fils.  Aimé  de  Rochechouart  y  donne  à 
un  de  ses  enfans  mâles  à  naître  de  ce  second  mariage 
tous  ses  meubles  et  acquêts  et  le  tiers  de  Ses  propres , 
voulant  qu'il  jouisse  du  droit  d'aînesse ,  nonobstant 
qu'il  y  eût  un  fils  aîné  du  précédent  mariage  ;  et  marque 
que  la  fureur  était  portée  au  plus  haut  degré ,  il  stipule 
que  s'il  n'y  a  point  d'enfant  mâle  du  second  mariage , 
la  fille  aînée  recueillera  les.  mêmes  avantages  au  préju- 
dice du  fils  du  premier  lit.  Ces  dispositions ,  contraires 
à  la  loi  aussi-bien  qu'à  la  nature ,  ne  pouvaient  se  sou- 
tenir ,  mais  elles  montrent  toujours  que  la  passion  avait 
étouffe  dans  le  cœur  du  père  tous  les  sentimens  de  ten- 
dresse et  même  de  justice.  Car  qui  peut  concevoir  que  l'on 
♦fasse  passer  aux  enfans  d'un  second  mariage ,  et  même 
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aux  filles ,  le  droit  d'aînesse  acquis  au  fils  du  premier 
lit,  ce  droit  que  la  loi  lui  attribue ,  ce  droit  qui  ne  peut 
être  anéanti  que  par  une  exhérédation  formelle ,  et  qui 
soit  fondée  sur  des  causes  légitimes  ?  Ce  seul  trait  dé- 
couvre d'une  manière  trop  sensible  les  sentimens  du 
père,  pour  qu'il  fût  nécessaire  de  chercher  de  nou- 
velles preuves  de  sa  colère.  # 
Cependant  elle  se  manifeste  toujours  de  plus  en  plus. 
On  voit  par  une  lettre  qu'Aimé  de  Rochechouart  écri- 
vit dans  la  suite  à  Madeleine  Mangot ,  sa  femme ,  les 
mesures  qu'il  prenait  pour  faire  périr  son  fils  en'pri- 
son.  T oubliais  de  vous  mander  qu'il  serait  très  à 
propos  de  savoir  à  qui  Bonjvet  doit ,  afin  que  par  ce 
moyennous  puissions  donner  une  bride  à  ce  carrosse 

Îu'il  promène  tant  de  jour  que  de  nuit ...  il  doit  à 
*aris>  à  Dieu  et  au  monde  ;  veillez,  cherchez  et 
m'envoyez  ;  et  s9  il  y  a  prise  de  corps  contre  lui  >  je  le 
ferai  mettre  en  prison  pour  ses  dettes ,  et  n'en  pourra 
sortir;  et  le  commencement  delà  prison  étant  pour 
dettes  y  la  suite  s'ensuivra  pour  la  demeure  éternelle; 
envoyez- moi  donc  [quelque  chose  >  et  si  la  promesse 
et  obligation  de  madame  Mangot  n'est  exécutoire  à 
présent  par  corps ,  il  faut  lui  signifier ,  et  que  nous 
V ayons  sur  votre  partage ,  afin  de  le  faire  coffrer 
lorsqu'il  y  pensera  le  moins. 

C  est  ainsi  que  le  père  qui  retenait  tout  le  bien  de 
son  fils,  cherchait  à  acquérir  des  dettes  contre  lui,  et 
à  le  faire  périr  dans  une  prison  pour  l'empêcher  de  se 
faire  rendre  justice;  c'est  ainsi  qu'il  emploie ,  pour  sa- 
tisfaire sa  vengeance  ,  les  voies  les  plus  odieuses  :  recon- 
naîtrait -  on  un  père  à  ces  traits  ?  La  fureur  d'un  en- 
nemi déclaré  éclate  au  contraire  dans  toutes  ses  dé- 
marches. 

On  ne  parle  point  de  la  mort  funeste  du  marquis  de 
'  Bonivet ,  qui  fut  assassiné  un  jour  ou  deux  avant  l'ar- 
rêt qui  intervint  contre  son  père ,  et  dont  il  était  diffi- 
cile que  les  dispositions  ne  fussent  pas  d^jà  connues. 

Le  comte  de  Rochechouart  cherche  à  imputer  cette 
mort  à  la  haine  a  une  autre  famille  ;  mais  il  en  parle  sans 
preuve ,  et  même  sans  indice.  On  n'a  jamais  approfondi 
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un  événement  si  fatal  ;  tout  ce  que  Ton  peut  dire  est  qu'il 
ne  fut  pas  le  terme  des  malheurs  de  la  famille  du  marquis 
de  Bonivet ,  et  que  la  colère  da  père  ne  fut  point  cal- 
mée par  un  sort  si  déplorable. 

Si  quelque  chose  pouvait  l'augmenter ,  c'était  sans 
doute  l'arrêt  qui  intervint  le  9  août  1647  >  arrêt  qui 
Renversait  déjà  la  plus  grande  partie  des  arrangemeqp 
pris  par  Aimé  de  Rochechouart ,  qui  cassait  le  contrat 
de  subrogation  de  1624,  qui  détruisait  le  don  mutuel 
quant  à  la  propriété,  et  qui  préjugeait  les  questions  les 
plus  importantes  sur  les  recelés  et  divertissemens  ,  et 
sur  la  jouissance  même  du  don  mutuel.  Aussi  Aimé  de 
Rochechouart ,  outré  de  ces  condamnations  ,  menaça- 
t-il  madame  de  Mégrigny  de  se  porter  aux  dernières  ex- 
trémités, comme  M.  de  Mégrigny  l'explique  dans  les 
(protestations  qu'il  fut  obligé  de  faire  devant  notaires  9 
es  4  et  1 2  juillet  1 649  *  avant  et  depuis  l'acte  du  1 1  juil- 
let qu'il  s'agit  de  détruire.  On  y  voit  qu'Aidé  de  Roche- 
chouart avait  menacé  de  sacrifier  tout  à  sa  vengeance  r 
de  vendre  les  fonds ,  de  divertir  les  effets  mobiliers ,  de 
contracter  des  dettes  ;  en  un  mot ,  de  totu  dissiper  pour 
empêcher  que  sa  petite-fille  n'en  profitât. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  l'acte  du  1 1  juillet 
1 649  a  été  passé ,  et  que  M.  de  Mégrigny  cédant  à  la 
violence  de  l'aïeul  de  sa  femme ,  l'a  signé  aveuglément 
pour  éviter  encore  de  plus  grands  malheurs.  Quand  on 
regarderait  cet  acte  comme  une  véritable  transaction , 
pourrait-il  se  soutenir  ?  L'ordonnance  de  1 56o  qui  a 
porté  les  transactions  au  plus  haut  degré  de  faveur,  ne 
favorise  que  celles  qui  sont  faites  sans  dol  et  farce; 
c'est-à-dire  que  la  liberté  doit  être  l'âme  de  ces  sortes 
d'actes ,  et  que  dès  qu'il  paraît  qu'on  y  a  été  engagé  par 
les  sentimens  d'une  crainte  raisonnable  et  capable  d'é- 
branler' un  homme  constant ,  l'engagement  tombe  et 
s'évanouit  de  lui-même. 

Or ,  peut-on  douter  ici  de  la  violence  et  de  la  con- 
trainte ,  quand  on' voit  les  mesures  prises  de  loin  par 
Aimé  de  Rochechouart  pour  s'enrichir  aux  dépens  de 
son  fils;  l'indignation  qu'il  a  conçue* d'une  résistance 
légitime;  les  menaces  de  ne  le  plus  voir  qu'il  fait  dès 
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1637;  les  injures  dont  il  l'accable;  cette  exhérédation 
sans  exemple  écrite  dans  le  contrat  de  mariage  de  1 638  ; 
ces  voies  odieuses  préparées  pour  le  faire  périr  en  pri- 
son et  en  faire  sa  demeure  éternelle  ;  ces  menaces  re- 
doublées depuis  l'arrêt  de  1647,  et  tracées  si  naturel- 
lement dans  les  protestations  de  M.  de  Mégrigny  ?  Un 
homme  qui  agirait  librement  aurait  -  il  recours  à  des 
protestations  ,  et  y  expliquerait-il  l'état  qui  l'oblige  de 
céder  à  la  contrainte  et  à  la  violence  ? 

Ajoutons  une  circonstance  décisive.  Aimé  de  Roche- 
chouart ,  dans  la  transaction ,  fait  reconnaître  à  M.  de 
Mégrigny  qu'il  lui  a  remis  tous  les  titres.  Le  fait  était 
faux ,  comme  M.  de  Mégrigny  l'a  expliqué  dans  sa  pro- 
testation du  1 2  ;  et  ce  qui  prouve  la  fausseté  de  ce  tait , 
est  non-seulement  que  M.  l'évéque  de  Chalons  qui  était 

S  résent  à  la  transaction ,  la  déclaré  dans  un  certificat 
u  même  jour ,  mais  encore  que  les  principaux  titres 
se  sont  trouvés  depuis  entre  les  mains  d'Aimé  de  Roche- 
chouan  et  de  ses  représentans ,  et  entre  autres  l'ori- 
ginal du  contrat  d'écnange  de  1622  ,  et  la  contre -lettre 
du  même  jour  actuellement  produite  par  le  comte  de 
Rochechouart. 

Enfin  le  dol  d'Aimé  de  Rochechouart  se  joint  à  ses 
moyens  de  violence  et  de  contrainte.  Jl  avait  supprimé 
le  testament  de  sa  femme ,  comme  celui  qu'il  fit  en 
1640  ne  permet  pas  d'en  douter.  On  na  eu  connais- 
sance de  cette  soustraction  que  par  le  dépôt  qui  fut  fait 
en  1 65 1  du  testament  d'Aimé  de  Rochechouart ,  dans 
lequel  il  rappelle  celui  de  sa  femme ,  et  plus  particuliè- 
rement par  1  inventaire  de  1 659  *  'ors  «U(juel  le  testa- 
ment d'Èléonore  de  Saulx  se  trouve  dans  la  possession 
de  Madeleine  Mangot.  Il  cachait  donc  alors  une  pièce 
oui  pouvait  fournir  de  grands  éclaircissemens  à  ma- 
dame de  Mégrigny.  En  cet  état ,  Aimé  de  Rochechouart 
a-t-il  pu  se  procurer  les  avantages  qu'il  s'est  ménagés, 
et  aux  enfans  de  son  second  mariage ,  par  l'acte  de  1 649? 
Le  dol,  la  fraude  et  la  violence  sont  trop  sensibles, 
pour  qu'un  pareil  acte  puisse  jamais  se  soutenir. 

A  des  faits  si  pressans  on  oppose  de  la  part  du  comte 
de  Rochechouart  qu'il  u'y  a  aucune  preuve  de  haine  ni 
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de  violence  de  là  part  d'Aimé  de  Rochechouart  contre 
son  fils;  et  qu'au  contraire  le  marquis  de  Bonivet  ayant 
été  constitué  prisonnier  en  1 639  ,  il  reçut  de  son  père 
et  de  sa  belle-mère  des  secours  infinis ,  comme  il  paraît 

Sar  les  lettres  qu'il  leur  écrivit  de  la  Conciergerie,  où 
fut  détenu  plus  de  deux  ans  ;  et  que  la  crainte  a  eu 
si  peu  de  part  à  la  transaction  ,  qu'après  la  mort  d'Aimé 
de  Rochechouart ,  M.  de  Mégrigny  Ta  exécutée. 

Ce  sérail  se  refuser  à  l'évidence  même  que  de  douter 
un  moment  de  la  fureur  d'Aimé  de  Rochechouart  contre 
son  fils,  après  les  preuves  que  l'on  a  expliquées;  les 
lettres  qu'il  a  écrites  en  prison  ne  peuvent  affaiblir  des 
preuves  si  décisives.  Après  la  lettre  du  père ,  où  il  pro- 

})ose  à  sa  seconde  femme  de  mendier  des  créances  pour 
aire  mettre  son  fils  en  prison ,  on  aura  de  la  peine  à  se 
persuader  qu'il  ait  fait  de  grands  efforts  pour  Pen  tirer; 
on  serait  bien  plutôt  tenté  de  croire  que  c'était  le  père  , 
qui,  sous  le  nom  du  sieur  d'Averton,  comte  deBlin, 

Soursuivart  son  propre  fils ,  comme  dans  un  autre  tempe 
se  proposait  de  le  poursuivre  sous  le  nom  de  ses  créan- 
ciers ;  et  si  le  fils  s'adressait  à  son  père  pour  lui  donner 
de  l'argent ,  et  solliciter  contre  ses  parties ,  c'est  qu'il 
ignorait  les  intrigues  de  son  père ,  et  les  manœuvres  se- 
crètes dont  il  était  la  victime. 
.   Dira-t-on  que  le  père  lui  donnait  de  l'argent,    ce 

Su'il  n'aurait  pas  fait  s  il  avait  été  sa  partie  secrète?  Mais 
n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  un  acte  du  22  mars  1 6^2y 
produit  par  le  comte  de  Rochechouart,  pour  voir  com- 
bien les  prétendus  secours  du  père  sont  chimériques. 
En  effet ,  le  fils  étant  sorti  de  prison  au  commencement 
de  l'année  1642 ,  reçut  de  son  père  au  mois  de  mars 
2,240  liv.,  savoir  2,200  liv.  pour  le  rachat  de  137  liv.  de 
rente  que  son  père  lui  devait  encore  de  ce  qu'il  lui  avait 
promis  par  son  contrat  dé  mariage  de  1629 ,  et  4o  livres 
pour  les  arrérages  depuis  le  1"  décembre  précédent.  Le 
père  n'avait  donc  pas  avancé  un  sou  à  son  fils  pendant 
qu'il  était  en  prison;  il  était  encore  son  débiteur  lorsqu'il 
en  sortit;  ainsi  ce  qu'il  lui  a  payé  n était  que  ce  qu'il 
lui  devait.  Il  a  fallu  pour  cela  que  le  fils  ait  employé  les 
plus  vives  instances  ;  et  ces  grands  sentimens  ae  recon- 
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naissance  qu'il  étale  n'étaient  excités  que  parce  qu'on  ne 
lui  avait  pas  refusé  ce  qu'il  était  en  droit  d'exiger.  Où 
sont  donc  ces  services  signalés  que  l'on  vante  de  la  part 
du  comte  de  Rôchechouart  ? 

À  l'égard 'de  l'exécution  de  la  transaction,  depuis 
i65 1  qu'Aimé  de  Rôchechouart  mourut ,  elle  se  réduit 
de  la  part  de  M.  de  Mégrigny  ,  à  avoir  rétrocédé  à  Ma- 
deleine Mangot  une  obligation  de  9,000  livres  à  lui  dé- 
laissée par  l'acte  de  1649?  el  ^  en  avo^r  reÇu  délie  la  va- 
leur. Mais  cela  peut-il  passer  pour  une  ratification?  Ma- 
dame de  Mégrigny ,  qui  seule  avait  intérêt  à  ce  qui 
s'était  fait  en  1 649 ,  n'était  point  encore  majeure ,  et  ne 
l'est  devenue  que  plusieurs  années  après.  Jusque-là  on 
ne  pouvait  pas  se  pourvoir ,  parce  qu'il  fallait  lui  faire 
prendre  une  qualité  certaine.  On  a  donc  été  obligé  de 
s  en  tenir  cependant  à  l'acte  de  1 64o-  On  laissait  jouir 
les  enfans  du  second  lit ,  de  tous  les  biens  du  père  com- 
mun ;  on  suivait  le  plan  formé  par  l'acte  de  1 649  ;  il  fal- 
lait donc  bien  agir  toujours  en  conséquence.  Mais  qui 
ignore  que  quand ,  depuis  la  majorité  même ,  on  a  con- 
tinué d'exécuter  un  acte  dont  on  a  raison  de  se  plaindre,  * 
cette  exécution  n'exclut  point  les  voies  de  droit  ?  Il  faut 
une  ratification  expresse  et  formelle  ;  et  ce  que  l'on  re- 
çoit en  conséquence  de  l'acte  qui  n'est  point  encore  at- 
taqué ,  est  sans  conséquence ,  initio  inspecte. 

.D'autant  P'us  °lu^  ny  ava*1  P°>nt  encore  d'inven- 
taire fait  depuis  la  mort  d'Aimé  de  Rôchechouart  ;  que 
M.  de  Mégrigny  n'avait  connaissance  d'aucuns  papiers  ; 
qu'il  n'avait  point  vu  le  testament  d'Eléonore  deSaulx, 
et  qu'en  un  mot  il  n'était  point  en  état  de  prendre  ni 
de  taire  prendre  à  sa  femme  aucun  parti. 

Dans  ces  circonstances  ,  peut-on  proposer  à  la  jus- 
tice un  acte  si  odieux,  pour  Topposer  aux  justes  de- 
mandes de  madame  de  Mégrigny  et  de  ses  héritiers  ? 
Les  caractères  de  dol ,  de  violenee  et  de  contrainte  qui 
régnent  dans  cet  acte ,  ne  pcrmeitent  pas  de  le  regar- 
der comme  un  titre  sérieux  que  la  justice  puisse  pro- 
téger. 

Dans  ses  clauses  ,  il  renferme  une  lésion  si  énorme 
«ju'il  n'y  en  a  jamais  eu  d'exemple. 
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Pour  cela ,  il  faut  considérer  quels  étaient  les  droits 
acquis  à  madame  de  Mégrigny ,  et  ce  qu'on  lui  donne 
'pour  lui  en  tenir  lieu.  On  les  a  expliqués  ci  -  dessus , 
mais  il  faut  les  reprendre  sommairement ,  et  les  fixer 
au  temps  de  l'acte  dont  il  s'agit. 

1  °  Madame  de  Mégrigny  était  propriétaire  de  toute  la 
terre  de  Bonivet ,  à  1  exception  de  ce  qui  répondait  à  la 
moitié  des  effets  de  la  communauté ,  entrés  dans  l'é- 
change de  1 622,  laquelle  moitié  n'était  que  de  1 5, 000  L 

20  Elle  était  propriétaire  de  la  rente  de  1,1  a5  livres 
sur  le  port  de  Conflans-Sainte-Honorine. 
/  3°  Elle  était  propriétaire  de  la  moitié  dé  la  terre  du 

Bouchet. 

4°  Elle  était  propriétaire  de  la  moitié  des  contrats  de 
constitution  qui  s'étaient  trouvés  à  la  mort  d'Eléonore 
de  Saulx ,  laquelle  moitié  montait  à  54,975  liv. 

5°  Elle  avait  la  moitié  des  meubles  inventoriés ,  qui 
était,  avec  la  crue ,  de  1 5,202  liv. 

Aucun  de  ces  articles  n'était  contesté  par  Aimé  de 
Rochechouart ,  ni  ne  pouvait  l'être  après  l'arrêt  de  1 647, 
oui  avait  cassé  le  contrat  de  subrogation  de  1624  >  & 
détruit  le  don  mutuel  quant  à  la  propriété. 

Outre  ces  droits  liquides  et  certains ,  elle  en  avait  en* 
core  de  très  -  considérables ,.  qui  étaient  au  moins  pré- 
jugés en  sa  faveur  par  l'arrêt  de  1647*  savoir  ,  la  to- 
talité des  effets  recelés  et  divertis  qui  montaient  à  près 
de  3oo,ooo  liv. ,  et  la  restitution  des  fruits  et  revenus  de 
tous  les  biens  ci-dessus  depuis  1 2  ans  qui  ne  souffrait 
aucune  difficulté ,  dès  qu'Aimé  de  Rochechouart  était 
privé  du  don  mutuel  :  c'était  encore  un  objet  de 
3oo,ooo  livres. 

H  est  vrai  qu'à  l'égard  de  ces  deux  articles,  il  fallait 
faire  la  preuve  des  recelés  et  divertissemens;  mais  elle 
a  été  faite  si  facilement  douze  ans  après,  qu'elle  aurait 
été  encore  bien  plus  aisée  alors.  Il  y  avait  même  déjà 
plusieurs  témoins  qui  avaient  donné  leurs  révélations 
en  vertu  des  nionitoires.  D'ailleurs  l'arrêt  de  1 647  ^ 
servait  expressément  les  preuves  littérales  des  recelés, 
lant  par  rapport  aux  soixante-quinze  marcs  de  vaisselle 
d'argent  trouvés  sur  le  tambour  d'une  porte,  que  par 
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rapport  aux  contrats  non  inventories ,  et  dont  le  rem- 
'  boursement  avait  été  reçu  en  1 64-0  ;  en  sorte  que  le  suc- 
cès des  chefs  interloques  n'était  pas  équivoque ,  et  que 
la  seule  crainte  des  violences  et  des  dissipations  d'Aimé 
de  Rochecbouart  a  pu  les  faire  abandonner. 

Pour  des  droits  si  importons,  que  donne-t-on  à  ma- 
dame de  Mégrigny? 

1°  Lia  terre  de  Êonivet,  qui  lui  appartenait  en  entier, 
à  l'exception  de  i5,ooo  livres. 

2°  La  rente  de  1,126  liv.  sur  Conflans-Sainte-Ho- 
norine,  qui  lui  appartenait  en  entier. 

3°  La  terre  du  Bouchet,  dont  elle  avait  la  moitié. 

4°  L'obligation  de  Prévost  de  9,000  livres,  qui  était 
*  encore  un  effet  de  la  communauté,  et  dont  par  consé- 
quent la  moitié  lui  appartenait. 

Ainsi  elle  ne  reçoit  de  son  père  que  1 5,ooo  livres 
sur  Bonivet ,  2 6, 5 00  livres  sur  le  Bouchet,  qui  avait  été 
acheté  53, 000  livres,  et  4?5oo  livres  sur  Prévost  :  ce 
qui  fait  en  tout  46,000  livres;  et  pour  cela  on  lui  fait 
perdre  54,975  liv.  de  contrats,  1 5,202  liv.  de  meubles, 
3oo,ooo  liv.  d'effets  divertis ,  et  plus  de  3oo,ooo  liv.  de 
restitution  de  fruits. 

U  est  vrai  que  la  succession  d'Eléonore  de  Saulx  de- 
vait contribuer  pour  moitié  aux  6,000  livres  de  rente 
données  au  marquis  de  Bonivet ,  par  son  contrat  de  ma- 
riage de  1 629  ;  mais  Aimé  de  Rochechouart  n'ayant 
payé  que  sa  moitié  par  le  remboursement  de  3,ooo  liv. 
de  rente ,  n  avait  rien  à  répéter  sur  la  succession  d'E- 
léonore de  Saulx  ;  madame  de  Mégrigny,  comme  héri- 
tière de  son  aïeule,  se  payait  par  elle-même  du  capital 
des  3,ooo  livres  de  rente  restant.  Ainsi  c'est  une  erreur 
manifeste  de  supposer  qu'Aimé  de  Rochechouart  ait  fait 
à  cet  égard  aucune  remise  à  madame  de  Mégrigny.  . 

La  lésion  serait  donc  énorme,  quand  on  se  fixerait  à 
ces  premières  dispositions  de  la  transaction.  Aimé  de 
Rochechouart  ne  donne  du  sien  que  46,000  liv. ,  et  il  se 
fait  décharger  de  54,975  1-  d'une  part,  et  de  1 5, 200  1. 
d'autre,  qu'il  ne  pouvait  pas  contester  à  madame  de 
Mégrigny,  après  1  arrêt  de  16471  qui  les  lui  adjugeait, 
et  encore  de  près  de  3oo,ooo  liv.  pour  les  effets  qu'il 
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avait  divertis,  et  de  pareille  somme  pour  les  restitutions 
de  fruits  dont  il  était  tenu. 

Mais  quand  on  joint  à  ces  premières  dispositions 
celles  par  lesquelles  on  fait  renoncer  M.  de  Mégrigny 

Kour  sa  femme  aux  successions  futures,  tant  d'Aimé  de 
ochechouart  que  des  cnfans  de  son  second  lit  ;  suc- 
cessions dans  lesquelles  madame  de  Mégrigny,  outre  le 
préciput,  avait  encore  les  deux  tiers  dans  toutes  les  terres, 
comme  représentant  Faîne ,  successions  qui  n'étaient 
point  encore  échues ,  et  dans  lesquelles  ses  droits  ne 
pouvaient  jamais  souffrir  d'atteinte ,  on  ne  conçoit  pas 
comment  on  peut  entreprendre  de  défendre  en  justice 
une  pièce  si  indigne  de  voir  le  jour. 

Car  enfin ,  si  en  faisant  le  parallèle  des  droits  actuel- 
lement acquis  à  madame  de  Mégrigny,  et  de  ce  que  son 
aïeule  lui  donne,  elle  souffre  une  lésion  énorme,  com- 
ment a-t-on  pu  la  faire  renoncer  gratuitement  à  des  suc- 
cessions qui  n'étaient  pas  ouvertes ,  mais  qui  ne  pou- 
vaient lui  échapper? 

Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  père  et  mère  de  faire 
passer  aux  cadets  -le  droit  d'aînesse ,  par  des  disposi- 
tions qui  tendent  à  en  priver  ceux  à  qui  la  loi  le  des- 
tine ;  à  plus  forte  raison  n'est-il  pas  permis  de  dépouiller 
entièrement  les  aînés  pour  les  cadets  :  c'est  un  renver- 
sement de  l'ordre  naturel ,  contre  lequel  les  lois  et  la 
jurisprudence  des  arrêts  se  sont  toujours  soulevées. 

Que  sert-il  après  cela  au  comte  de  Rochechouart  de 
nous  opposer,  qu'en  matière  de  transaction,  la  lésion 
n'est  pas  un  moyen  que  l'on  puisse  admettre,  et  que 
M.  de  Mégrigny,  majeur,  a  pu  sacrifier  ses  droits  pour 
le  bien  de  la  paix?  Cette  défense  peut-elle  avoir  ici 
quelque  application? 

Premièremeni ,  si  Tacie  de  it>49  ne  Porlak  4ue  sur 
des  droits  litigieux,  et  que  dans  l'incertitude  de  l'évé- 
nement on  eût  transigé  d'une  manière  plus  ou  moins 
favorable  à  madame  de  Mégrigny,  l'objection  pourrait 
avoir  quelque  apparence;  mais  tout  ce  qui  était  jugé 
définitivement  par  l'arrêt  de  i647>  ne  faisait  plus  la 
matière  d'un  procès.  Or ,  il  était  jugé  que  madame  de 
Mégrigny  devait  avoir  tous  les  propres  d'Eléonore  de 
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Saulx  son  aïeule,  et  la  moitié  de  tous  les  effets  de  la  com- 
munauté en  propriété;  pourquoi  donc  la  prive-t-on  des 
54>975  livres  de  contrats  qui  lui  revenaient,  et  des 
.  1 5,ooo  livres  de  meubles  ?  L  objet  ne  pouvait  plus  faire 
la  matière  d'une  transaction,  parce  qu'il  était  jugé. 
De  même  il  n'y  avait  point  de  procès  pour  les  succes- 
sions futures,  §oit  d'Aimé  de  Rochechouart,  soit  de  ses 
enfans;  il  n'y  en  pouvait  pas  même  avoir,  puisqu'elles 
n'étaient  pas  encore  échues  ;  pourquoi  donc  en  disposer 

1>ar  avance  ?  Sous  prétexte  de  quelques  difficultés  dont 
e  jugement  était  encore  suspendu ,  et  qui  pouvaient  faire 
la  matière  d'une  transaction,  a-t-on  pu  disposer  des  droits 
incontestables,  les  uns  déjà  jugés,  les  autres  qui  n'é- 
taient point  encore  échus?  C  est  abuser  du  nom  et  de 
.  la  faveur  des  transactions ,  que  de  l'appliquer  à  un  acte 
de  cette  nature.  C'est  un  titre  odieux ,  exigé  par  un 
aïeul  de  sa  petite-fille  mineure,  par  lequel  il  Ta  obligée 
de  renoncer  à  tous  les  droits  qu  elle  tenait  de  la  nature. 
Jamais  on  ne  couvrira  des  vices  si  essentiels  sous  le  voile 
trompeur  que  l'on  présente  en  relevant  l'autorité  des 
transactions. 

Secondement,  il  est  un  degré  de  lésion  qui,  même 
dans  les  transactions ,  peut  fournir  un  moyen  de  lettres 
très-légitimes.  En  effet,  il  est  impossible  que  la  lésion 
soit  portée  à  un  certain  excès ,  sans  qu'il  y  ait  de  la 

{>art  de  celui  qui  se  procure  un  tel  avantage,  ou  vio- 
ence  ou  surprise  manifeste.  On  ne  se  porte  point  à 
signer  sa  condamnation  sur  des  droits  au  moins  ap- 
parens,  sans  quelque  dédommagement,  loin  de  renon- 
cer à  des  droits  incontestables,  jugés,  reconnus,  et  qui 
ne  pouvaient  jamais  souffrir  d'atteinte.  Il  a  fallu,  pour 
cela,  user  de  toutes  1rs  voies  que  la  fraude  et  l'injustice 
peuvent  mettre  en  œuvre  ;  et  si  la  lésion  alors  directe- 
.  ment  et  par. elle-même  ne  conduit  pas  à  la  restitution, 
.  elle  l'opère  nécessairement  comme  étant  la  preuve  du 
dol  et  de  la  force. 

Mais  il  est  inutile  de  s'étendre  sur  cette  réflexion, 

quand  il  est  constant ,  par  la  nature  des  droits  dont  on 

,a  disposé,  qu'on  ne  peut  reconnaître,  dans  l'acte  qui 

a  été  passé ,  une  véritable  transaction.   On  a  abari- 
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donné  dès  droits  certains  et  jugés  définitivement;  on 
a  reiioncé  à  des  successions  directes  et  collatérales  oui 
n'étaient  point  échues;  ce  n'est  pas  là  transiger.  Le 
moyen  de  lésion  reçoit  donc  une  application  juste  et 
nécessaire. 

De  pareilles  conventions  sont  nulles  de  droit ,  et  sont 
réprouvées  par  la  jurisprudence  des  arrêts;  personne 
n'ignore  quels  sont  les  principes  sur  la  matière  dfes  re- 
nonciations aux  successions  futures.  *  Premièrement , 
elles  ne  se  peuvent  faire  que.  par  le  contrat  de  mariage 
de  celle  qui  renonce.  Secondement,  elles  ne  se  peuvent 
faire  que  moyennant  un  prix  présent  qui  en  dédom- 
mage. Et  en  troisième  lieu ,  elles  ne  se  peuvent  faire 
qu'en  faveur  des  mâles  d'une  maison;  c'est  à  ces  con- 
ditions seulement  qu'elles  sont  reçues  parmi  nous.  Le 
Brun ,  dans  son  Traité  des  successions ,  livre  3 ,  cha- 
pitre 8,  section  première,  traite  amplement  la  matière 
Ses  Renonciations  aux  successions  futures.  Il  fait  voir, 
au  n.  26,  que  du  moins  par  rapport  aux  filles  mineures, 
elles  ne  peuvent  renoncer  au*  successions  tutures  que 
par  leur  propre  contrat  de  mariage ,  et  non  par  quelque 
autre  acte  que  ce  soit;  au  n.  11,  que  dans  notre  droit y 
les  renonciations  ne  sont  introduites  qu'en  faveur 
des  mâles  9  et  pour  le  soutien  des  familles;  ce  qu'il 
appuie  par  le  sentiment  de  M.  Duval ,  de  rébus  dubiis, 
traité  19  ;  et  de  M.  Louet ,  lett.  R,  n.  17.  Enfin ,  il  fait 
voir  au  n.  39  et  suivant,  que  la  renonciation  doit 
avoir  son  prix  et  sa  récompense présente  ;  que  si  elle 
était  gratuite ,  ce  serait  une  véritable  donation,  et 
elle  se  ferait  au  dommage  de  la  renonçante.  H  ajoute 
que  le  prix  est  si  essentiel  dans  les  renonciations  à 
siœcessidns  futures ,  qu7une  majeure  même  qui  se 
trouve  avoir  renoncé  à  succession  future ,  nullo  dato, 
doit  être  restituée  ;  la  raison  est ,  que  la  renoncia- 
tion emporte  la  déchéance  de  la  légitime,  et  que  d'ail- 
leurs elle  est  contre  le  droit,  et  par  conséquent  doit 
être  accompagnée  des  conditions  sous  lesquelles  elle 
a  été  reçue.  Sur  ce  fondement,  il  faut  dire  que  si  un 
père  fait  renoncer  sa  fille  majeure ,  en  la  mariant,  à 
la  succession  échut  de  sa  mère  et  à  sa  succession 
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future,  moyennant  un  certain  prix  qui  équipolle  à 
peine  à  la  valeur  de  la  succession  échue,  la  renorb- 
ciation  à  la  succession  future ,  se  trouvant  sans  prix  > 
sera  sujette  à  restitution. 

C'est  ici  une  renonciation  faite  par  une  mineure ,  et 
depuis  son  mariage  :  circonstances  qui  rendent  encore 
la  renonciation  caduque;  cependant  elle  serait  nulle, 
même  pour  une  majeure  qui  renoncerait  dans  son 
contrat  de  mariage,  si  elle  n'avait  reçu  aucune  ré- 
compense; comment  donc  peut-on  soutenir  celle  dont  ' 
il  s'agit. 

H  s'en  faut  bien  que  ce  que  le  père  a  donné  ait  rempli 
madame  de  Mégrigny  de  ce  qui  lui  revenait  dans  la 
succession  de  sa  mère;  tous  les  biens  qui  viennent  de 
son  chef  ne  montaient  qu'à  46,000  livres ,  et  il  devait 
54>97&  ^v-  P°ur  k  moitié  des  contrats  de  constitution , 
1 5,ooo  liv.  pour  la  moitié  des  meubles,  3oo,ooo  livres 
j>our  la  totalité  des  effets  divertis ,  et  autant  pour  les  res- 
titutions de  fruits.  Il  s'en  fallait  donc  plus  de  600,000  1. 
Qu'elle  ne  fut  remplie  de  ses  droits  dans  la  succession 
de  sa  mère;  et  par  conséquent  il  n'a  pu  la  faire  renon- 
cer à  la  succession  future ,  pour  laquelle  il  ne  lui  a  rien 
donné. 

Ce  principe  sur  la  nécessité  du  prix  de  la  renonciation 
est  si  constant,  que,  dans  le  cas  même  d'une  fille  ma- 
jeure, qui  renonce  par  son  contrat  de  mariage  moyen- 
nant une  dot  promise ,  il  faut  que  la  dot  soit  payée 
comptant,  ou  du  moins  peu  de  temps  après  le  ma- 
riage, et  toujours  du  vivant  de  celui  à  la  succession 
de  qui  on  renonce  ;  car  quoique  la  fille,  par  son  contrat 
de  mariage,  eût  une  action  pour  se  faire  payer  de  la 
dot,  cependant  cela  ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  re- 
nonciation ;  il  faut  un  prix  réel ,  effectif  et  payé ,  sans 
quoi  la  renonciation  tombe  d'elle-même.  A  plus  forte 
raison  ne  se  peut-elle  soutenir  quand  il  n'y  a  rien  eu 
ni  donné,  ni  promis,  et  que  même  celle  qui  a  renoncé 
n'a  pas  été  remplie  des  droits  incontestables  qu'elle  avait 
d'ailleurs. 

Il  ne  faut  pas  être  surpris  après  cela,  si  depuis  plus 
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de  soixantè-dix  ans  que  le  procès  a  été  repris  par  ma- 
dame de  Mégrigny,  cette  prétendue  transaction,  tour 
jours  opposée  par  Madeleine  Mangot  et  ses  enfans,  a 
toujours  été  regardée  avec  tant  de  mépris ,  et  n'a  jamais 
retardé  d'un  moment  la  liquidation  des  droits  de  ma- 
dame de  Mégrigny  dans  les  successions  d'Eléonore  de 
Saulx ,  d'Aimé  et  de  Marie  de  Rochechouart. 

On  a  observé  dans  le  fait  que  madame  de  Mégrigny 
ayant  obtenu  une  ordonnance  du  sieur  lieutenant  civil 
en  1 659 ,  pour  taire  apposer  le  scellé  chez  Madeleine 
Mangot,  et  l'ayant  fait  apposer  en  conséquence,  Ma- 
deleine Mangot  en  a  interjeté  appel.  Son  moyen  était 
que,  tout  étant  terminé  par  une  transaction  de  i649* 
madame  de  Mégrigny  était  sans  action;  cependant , 
par  l'arrêt  contradictoire  qui  intervint  le  18  juin  1659, 
sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Talon ,  le» 

i>arties  furent  appointées  sur  cet  appel,  et  cependant 
a  levée  des  scellés  fut  ordonnée,  pour  être  les  effets 
remis  à  Madeleine  Mangot,  à  sa  caution  juratoire,  des- 
cription préalablement  laite  de  ce  qui  se  trouverait  sou» 
le  scellé.  Ainsi ,  on  préjugea  du  moins  que  l'acte  de  i649 
n'anéantissait  pas  le  droit  de  madame  de  Mégrigny, 
puisqu'on  voulut  constater  les  effets  jusqu'à  ce  que, 

f>ar  le  mérite  du  fond ,  on  pût  connaître  ce  qui  devait 
ui  revenir. 

M.  de  Mégrigny  ayant  pris  dans  le  même  temps  des 
lettres  de  rescision  contre  l'acte  de  i649>  e^es  *uren* 
appointées  et  jointes  au  procès  par  un  arrêt  du  1 2  mai 
1660.  La  dame  de  Tonnay-Charente  prit  requête  ci- 
vile ;  et  son  moyen  paraissait  victorieux ,  si  on  avait 
pu  regarder  l'acte  de  1 649  c°mme  étant  de  quelque 
poids.  J'ai  en  ma  faveur,  disait-elle,  une  transaction 
passée  par  un  majeur ,  par  im  magistrat  qui  ne  pou- 
vait ignorer  la  conséquence  de  rengagement  qu'il 
contractait  ;  il  prend  des  lettres  de  rescision ,  mais 
l'ordonnance  de  1 56o  veut  qu'on  lui.  impose  silence  à 
l'entrée  du  jugement.  Pourquoi  donc  appointer  les 
parties  sur  de  pareilles  lettres?  La  fin  de  non-recevoir 
est  invincible. 

D'autant  plus  que  M.  de  Mégrigny  a  transigé  de  sa 
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propre  chose,  parce  que  tout  le  mobilier  entrait  dans  sa 
communauté,  n7y  ayant  point  de  stipulation  de  propres 
dans  son  contrat  de  mariage.  Mais  M.  Pavocat  général 
Talon  fit  bien  connaître  le  mépris  que  l'on  devait  faire 
d'un  pareil  moyen  ;  il  entra  dans  le  mérite  de  I9  prétend  ue 
transaction  de  1649;  ^  fit  voir  que  si  on  n'avait  traité 
que  de  la  succession  échue ,  il  faudrait  entrer  dans 
le  détail  delà  lésion,  et  suivre  les  calculs  qu'on  avait 
"voulu  faire  à  l'audienôe;  qu'il  fallait  considérer 
qu'on  opposait  la  crainte  d'un  père  qui  avait  auto- 
rité dans  la  province,  qui  avait  témoigné  de  la 
mauvaise  volonté,  passe  à  de   secondes  noces,  et 
transporté  ses  affections  en  un  second  mariage,  et 
pouvait  faire  pis  par  la  vente  de  ses  biens  et  autres 
dispositions ,  qui  est  une  crainte  juste  par  laquelle  le 
sieur  de  Mégrigny  a  été  obligé  de  se  contenter  de  ce 
que  le  sieur  de  Tonnay- Charente  a  voulu  lui  donner; 
que  les  protestations  faites  devant  et  après,  qui  dans 
une  autre  rencontre ,  serviraient  seulement  à  faire 
présumer  la  force ,  étaient  fort  considérables,  quand 
il  est  question  d'un  contrat  fait  entre  un  père  et  une 
fille ,  ou  toutes  autres  personnes  inférieures  ;  mais 
qu'ayant  stipulé  une  renonciation  à  des  successions 
a  échoir  y  directes  et  collatérales ,  et  les  arrêts  ayant 
jugé  que  les  renonciations  faites  par  les  mâles  sont 
nulles  ;  qu'à  V égard  des  filles ,  elles  sont  nulles  hors 
les  contrats  de  mariage....  Qu'il  est.  non-seulement 
nécessaire  que  la  renonciation  soit  faite  par  contrat 
de  mariage ,  mais  qu'ilfautquecesoitparle  contrat 
de  mariage  de  celle  qui  renonce,  et  au' il  ne  suffit  de 
promettre  après  le  décès ,  mais  qu'il  faut  que  les  filles 
aient  une  dot  certaine  pour  rendre  une  renonciation 
valable.  Or,  ici  c'est  une  fille  qu'on  a  fait  renoncer. 
Mais  elle  ne  doit  pas  être  considérée  comme  fille, 
puisqu9 elle  représente  l'aîné ,  aux  avantages  duquel 
les  père  et  mère  ne  peuventfaire  préjudice  par  aucune 
disposition.  Ce  n'est  point  une  renonciation  faite  par 
un  contrat  de  mariage ,  et  étant  faite  pour  un  seul 
prix;  il  est  impossible  de  dire  qu'on  ait  rien  donné 
de  certain  sur  la  •  succession  du  père  ;  mais  cela  se- 
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rait  beaucoup  plus  indubitable,  s'il  était  vrai  qu'on 
n'a  pas  donné  ce  qui  était  dû  sur  la  succession  de  la 
mère.  Il  répond  ensuite  à  la  prétendue  ratification  que 
Ton  opposait  dès  lors  au  sieur  de  Mégrigny ,  résultant 
de  ce  qu'il  s'était  fait  payer  en  i653  des  9,000  livres, 
cédées  sur  Prévost,  et  il  conclut  de  tous  ces  moyens 
,  qu'il  était  étonnant  que  la  dame  de  Tonnaf-Charente 
eût  tant  insisté  pour  queda  cause  fut  jugée  sur-le- 
champ  y  parce  que  si  elle  pouvait  être  jugée  y  il  serait 
bien  malaisé  d'empêcher  que  l'on  remît  les  parties  en 
tel  état  qu'elles  étaient  auparavant  la  transaction. 
Il  eslima  cependant  qu'il  fallait  confirmer  l'appointe-, 
ment,  pour  juger  le  tout  avec  connaissance  de  cause;  ce 
qui  fut  suivi  par  l'arrêt  du  3  août  1661 . 

Il  suffirait  d'employer*  ce  plaidoyer  pour  toute  défense: 
on  peut  dire  que  la  cause  y  est  traitée  dans  toute  son 
étendue  par  rapport  à  l'objet  des  lettres  de  rescision ,  et 
qu'on  y  reconnaît  dans  la  force  et  dans  la  précision  du 
magistrat  qui  y  porta  la  parole,  ce  génie  supérieur 
dont  la  justice  a  tant  de  fois  consacré  les  décisions  par 
ses  oracles. 

Ce  qui  est  survenu  depuis  l'arrêt  n'a  servi  qu'à  con- 
firmer de  plus  en  plus  dans  le  parti  que  M.  l'avocat  gé- 
néral Talon  regardait  dès  lors  comme  nécessaire.  Les 
enquêtes  qui  ont  été  produites  ont  justifié  les  recelés  et 
divertissemens  commis ,  et  la  valeur  des  effets  recelés. 
La  lésion  a  encore  été  mise  par-là  dans  un  bien  plus 
grand  jour  ;  par-là  il  a  démontré-  que  madame  de  Mé- 
grigny  n'a  pas  été  remplie  de  ce  qui  lui  revenait  dans  la 
succession  de  son  aïeule,  qu'il  s'en  fallait  plus  de  600,000 
livres,  et  par  conséquent  que  le  père,  n'ayant  rien 
donné  du  sien ,  la  renonciation  aux  successions  futures 
était  encore  plus  insoutenable.  Comment  doue  aujour- 
d'hui le  comte  de  Rochechouart  pourrait-il  espérer  un 
autre  sort  que  celui  qui  lui  a  été  annoncé  par  un  magis- 
trat si  éclairé ,  et  que  l'arrêt  a  si  formellement  préjugé? 
Car  si  la  cause  se  pouvait  décider  par  la  prétendue  fin  de 
non-recevoir,  jamais  il  n'y  aurait  eu  de  prétexte  pour  ap- 

{)ointer.  Ce  n'est  donc  que  parce  qu'on  a  jugé  que  les 
ettres  de  rescision  dépendaient  du  mérite  du  fond,  que 
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Foh  a  pris  ce  parti  contre  les  efforts  de  la  dame  de  Ton- 
oay-Gnarente.  •   • 

C'est  encore  par  les  préjuges  qui  se  sont  élevés  dans 
tous  les  temps  contre  cette  prétendue'transaction ,  qu'en 
1661  on  permit  à  madame  de  Mégrigny  de  faire  les  en- 
(piétés  ordonnées  en  1647  > et  qu'°n  lui  donna  un  nou- 
veau délai;  qu'en  1 678  Marie  Pnelyppeaux ,  mère  de  la 
lame  de  Blainville ,  prit  requête  civile  contre  l'arrêt  de 
1647;  ce  qui  aurait  été  fort  inutile ,  si  la  transaction  de 
1649  avait  pu  se  soutenir.  Requête  civile  dont  elle  a  été 
iébomée ,  tant  par  l'arrêt  de  1078,  que  par  celui  que  la 
BOttr  a  rendu  le  26  août  1727.  Enfin  c'est  toujours 
garce  qu'on  a  écarté  cette  prétendue  transaction,  que  par 
ranrêt  de  la  cour  du  1 4  mars  1727,  on  n'a  point  eu 
Mjgard  à  la  demande  du  comte  de  Rochechouart  ;  à  fin 
Itetre  rétabli  par  provision  dans  la  possession  de  la  terre 
et  Cercigny  sous  prétexte  que  madame  de  Mégrigny  y 
avait  renoncé  par  la  transaction  de  1 649. 

Comment  donc  ose-t-on  faire  valoir  un  titre  proscrit 
êé&*  tous  les  temps  ?  Plus  cm  fait  d'effons'de  la  part  du 
Wttte  de  Rochechouart  pour  prouver  que  M.  de  Mé- 
ftrigny  a  transigé  sur  des  choses  qui  étaient  à  sa  disposi- 
Mtti ,  parce  que  tout k  mobilier  de  madame  de  Mégrigny 
Vbit  entré  dans  sa  communauté,  n'y  ayant  point  de  sti- 
Éfeiatkm  de  propres  par  leur  contrat  de  mariage,  et  plus 
m  préjugé  des  arrêts  le  condamne;  car  dans  ce  cas  la 
fin  de  non-recevoir  devenait  bien  plus  simple ,  et  on  ne 

Mégrigny 


«  éhreitfosement  d'effets  mobiliers  quf  ne  lui  apparte- 
Uftital  pas.  On  l'a  fait  cependant.  On  a  donc  jugé  que 
^transaction  n'était  d'aucune  considération. 


I 
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MEMOIRE 

Servant  de  réponse  au  tableau  signifié  de  la  part  du  sieur 
comte  de  Rochechouart,  le  22  mai  1750. 

DROITS  DE   MADAME   DE   MEG1UGNY. 


1° 


Madame  de  Mégrigny  avait  tout  Bonivet  à  l'excep- 
tion de  la  moitié  de  ce  qui  représentait  les  5o,ooo  livres 
de  conquëts. 

Les  calculs  faits  par  le  comte  de  Rochechouart  sent 
chimériques;  il  donne  une  valeur  arbitraire  aux  propres 
d'EléonoredeSaulx,  donnés  en  échange,  pour  les  ré- 
duire â  la  valeur  des  quatre  septièmes  seulement  de 
Bonivet. 

Mais  il  n'y  a  point  de  risque  quand  on  fixera  la  part 
d'Aimé  de  nochechouart  à  i5,oop  livres  seulement, 
puisque  les  conquëts  donnés  en  .1622,  c'est-à-dire 
vingt-sept  ans  seulement  avant  la  transaction ,  n'étaient 
que  de  3o,ooo  livres;  encore  la  plus  grande  partie  était 
.  en  rente  constituée.  On  ne  présumera  pas  qu'en  si  pea 
de  temps  le  fonds  fût  bien  augmenté  de  valeur.  Ain» 
tout  appartenait  a  madame  de  Mégrigny  ,  à  l'exception 
des  1 5,ooo  livres  de  fonds. 

20  Les  fruits  de  tout  ce  qui  lui  appartenait  lui  devaient 
être  restitués  ;  car  le  rétention  de  1 647  le  préjugeait,  en 
faisant  dépendre  celte  question  du  fait  du  recelé  quia 
été  si  bien  prouvé.  Ces  fruits  à  7,000  livres  par  an, 
montent  à  84,000  livres,  du  moins  les  fruits  des  deux 
tiers  de  ce  qui  était  propre  ne  pouvaient  lui  être  contestés, 
ce  qui  faisait  plus  de  4>ooo  livres  par  an,  et  pour  douxe 
armées  échues  plus  de  48,000  livres. 

5°  La  rente  de  1 ,1  a5  livres,  sur  Conflans-Saint-Ho- 
norine  non  contestée. 

La  totalité  des  fruits  à  cause  de  l'indignité ,  pendant 
douze  ans,  i3,5oo livres. 

Du  moins  les  deux  tiers  9,000  livres. 


ont  été 
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-4*  Les  meubles  appartenaient  à  madame  de  Mégrigny 
jour  moitié;  il  n'est  point  vrai  que  l'estimation  se  fasse 
1  juste  valeur  :  il  faudrait  que  cela  lut  dit  dans  Finven- 
jaire.  Il  faut  donc  ajouter  la  crue  aux  27,000  livres  ,  ce 

r#  fait  en  tout  33,75o  livres  et  pour  moitié  16,875  liv. 
principal;  les  intérêts  depuis  douze  ans,   10,000 
livres. 

5°  La  moitié  des  contrats,  cédules  et  obligations  in- 
ventoriés qui  montent ,  suivant  le  dépouillement  de  l'in- 
ventaire, cote  par  cote,  à  1 10,195  livres  i5  s.  5  d.  ce 
qui  fait  pour  la  moitié  de  madame  de  Mégrigny  55,097 
livres  17  s.  8  d.  en  comprenant  'dans  ces  effets  actifs 
l'obligation  de  9,000  livres,  sur  le  sieur  Prévost. 

Outre  cela,  la  totalité  des  contrats  recelés  ;  il  y  en 
avait  pour  1 2,000  livres  sur  la  maison  de  Ruffec,  dont 
Aimé  de  Rochechouart  a  été  remboursé,  suivant  les  . 
trois  quittances  des  4?  5  et  6.  septembre  1640. 

H  était  dû   i4j938  livres  d  arrérages,  qui 
aussi  payés  suivant  les  mêmes  quittances. 

Plus ,  un  contrat  de  1 ,600  livres  sur  le  sieur  Foucaut , 
remboursé  le  24*  septembre  i638.  Ces  contrats  recé- 
Mset  arrérages  moment  â  28,538  livres. 

Et  quand  on  réduirait  madame  de  Mégrigny  à  la 
moitié  de  ces  effets ,  quoique  la  peine  du  recelé  soit  de 
ftire  perdre  à  Aimé  de  Rochechouart  la  moitié  qui  lui 
jjfcvait  revenir,  ce  serait  encore  14*269  livres.  Et  tout 
cet  article  réuni  serait  de  69,366  livres,  1 7  s.  8  d. 
.  C'est  une  illusion  de  vouloir  déduire  sur  cet  article 
a4,ooo  livres,  que  l'on  suppose  qui  étaient  dues  au  sieur 
Taneau;  on  ne  rapporte  aucune  preuve  dé  celte  dette  ;  si 
éùe  existait  à  la  mort  d'Eléonore  de  Saùlx ,  et  qu'elle 
éftt  été  acquittée,  on  en  représenterait  la  quittance; 
il  n'y  en  a  aucune  :  c'est  donc  une  déduction  à  retran- 
cher. 

Il  en  est  de  même  de  celle  des  bois  vendus  sur  les 
propres  d'Aimé  de  Rochechouart;  on  ne  prouve  point 
qu'il  en  ait  reçu  le  prix ,  ou  du  moins  que  ce  prix  ait 
tourné  au  profit  de  la  communauté:  cela  a  été  établi  au 
procès.  Cet  article  reste  donc  pour  69,366  livres  17  s. 
8  d.  même  en  ne  donnait  à  madame  de  Mégrigny  que  la 
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moitié  des  effets  recelé*.  Il  faut  joindre  les  intérêts  de 
cette  somme  depuis  douze  ans. 

6°  La  moitié  de  la  terre  du  Boucha ,  achetée  53,oool. 
Les  intérêts  ou  les  fruits  depuis  douze  ans  montent  à 
12,000  livres. 

70  La  totalité  des  effets  recelés,  qui  était  un  objet  im- 
mense pour  le  principal ,  et  fort  augmenté  par  les  inté- 
rêts depuis  douze  ans  :  cet  article  tiré  pour  mémoire. 

8°  La  récompense  de  moitié  des  1 6,000  livres  qu'Aimé 
de  Rochechouart  a  prétendu  avoir  payé  en  i635  à  son 
fils  des  effets  de  la  communauté. 

Voici  ce  qui  fonde  cet  article. 

Les  père  et  mère  du  marquis  de  Bonivet  lui  avaient 
donne'6,000  livres  de  rente  en  le  mariant;  c'était  3,oool. 
de  rei\te  pour  la  mère.  Le  père  a  prétendu  avoir  rem- 
boursé i9ooo  livres  de  rente  en  i635 ,  au  moyen  de 
1 6,000  livres,  qu'il  suppose  avoir  payées  des  effets  de  la 
communauté  depuis  la  mort  d'Eléonore  de  Saulx.  Il  pré- 
tend avoir  payé  les  2,000  livres  de  rente  restant  de  son 
propre  bien.  Sur  ce  pied-là  il  n'a  remboursé  que  3,000 
livres,  mais  il  en  a  remboursé  1,000  livres  d'un  effet 
commun  à  sa  femme  :  il  faut  donc  qu'il  lui  fasse  raison 
de  la  moitié  de  cet  effet ,  puisqu'il  aurait  payé  sa  dette 
propre  du  bien  de  sa  femme ,  ci  8,000  livres.  Les  intérêts 
pendant  douze  ans,  4>8oo  liv. 

EFFETS   CÉDÉS   A   MADAME   DE  MÉGRIGNY. 

i°  Bonivet  ;  elle  ne  reçoit  que  1 ,5oo  liv. 

20  Le  Bouchet,  dont  la  moitié  lui  appartenait,  26,5ool* 

3°  Les -prétendues  acquisitions  faites  dans  ces  terres 
sont  une  chimère ,  le  comte  de  Rochechouart  a  tous  les 
titres  d'Aimé  de  Rochechouart  ;  il  ne  manquerait  pas 
d'en  rapporter  les  contrats  s'il  en  avait. 

4°  La  rente  de  Conflans- Sainte- Honorine;  c'était 
un  propre  d'Eléonore  de  Saulx,  elle  ne  gagnait  rien  en 
cela. 

5°  Il  est  absurde  d'imputer  sur  les  droits  de  madame 
de  Mégrigny  2,400  livres  pour  la  moitié  des  effets  mdbi- 
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liers  donnés  au  marquis  de  Bonivet  par  Aimé  de  Roche-* 
chouan  son  père  dans  son  contrat  de  mariage;  ce  qu'un 
père  a  donne  du  sien  en  mariant  son  fils,  ne  le  dispense 

is,  après  la  mort  de  sa  femme ,  de  rendre  à  ce  même 

s  ce  qui  lui  revient  de  la  succession  de  sa  mère. 

6°  Il  en  est  de  même  des  8,000  liv.  moitié  des  1 6,000 1. 
prétendues  remboursées  en  1 635  par  Aimé  de  Roche- 
chouart  à  son  fils. 

Pour  cela,  il  faut  rappeler  ce  que  l'on  a  dit  au  procès 
que  les  père  et  mère  avaient  constitué  6,000  livres  au 
marquis  de  Bonivet  en  le  mariant ,  dont  il  devait  avoir 
39ooo  livres  de  rente  en  fonds  de  terre,  et  3, 000  livres 
en  constitution  de  rente.  Aimé  de  Rochechouart  a  pré- 
tendu avoir  remboursé  les  3,ooo  livres  de  rente  cons- 
tituée ,  et  par-là  il  a  payé  sa  moitié  de  la  dot  ;  l'autre 
moitié  était  due  par  la  successiond'Eléonore  de  Saulx ,  et 
le  marquis  de  Bonivet,  seul  héritier  de  sa  mère ,  en  est 
payé  par  la  succession  même. 

Si  Aimé  de  Rochechouart  pouvait  imputer  sur  les 
droits  de  madame  de  Mégrigny  la  moitié  de  ce  qu  il  a 
payé  pour  rembourser  les  3, 000  livres  de  rente ,  il  n'au- 
rait payé  par  l'événement  que  le  quart  de  la  dot  au 
lieu  de  la  moitié ,  ce  qui  est  insoutenable.  Il  faut  donc 
retrancher  cette  imputation. 

Observer  même  que  la  première  partie  de  1,000  liv. 
de  rente  que  Ton  prétend  avoir  été  remboursée  de  16,000 
livres  en  1 635,  a  été  payée  en  effets  de  la  communauté; 
ce  qui  produit  une  action  de  récompense  à  la  succession 
d'Eléonore  de  Saulx,  parce  que  cette  succession  ne  doit 
que  3,ooo  livres  de  rente  pour  la  moitié  de  la  dot  du 
marquis  de  Bonivet  ;  cependant  elle  a  payé  par  l'évé- 
nement 3,ooo  livres ,  et  Aimé  de  Rochechouart  n'a 
payé  que  2,5oo  livres  de  rente  :  savoir,  la  moitié  de 
1 ,000  livres  de  rente  remboursées  en  1 635 ,  et  les  2 ,000 
livres  remboursées  depuis  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

C'est  donc  une  action  de  récompense  qui  appartient 
à  la  succession  d'Eléonore  de  Saulx  ,  pour  moitié  des 
16,000  livres  remboursées  en  i635,  ci  8,000  livres. 
Intérêts  depuis  douze  ans,  4>8oo  livres. 
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♦  70  Les  pierreries,  au  lieu  de  21,000  livres  n'ont  été 
estimées  que  4P9&.  livres;  la  moitié  serait  2,297  livres 
10s.;  mais  ce  que  le  père  a  donné  des  effets  de  la  com- 
munauté à  son  fils,  du  vivant  de  sa  mère,  ne  peut  pas 
diminuer  les  droits  du  -  fils  dans  la  succession  de  sa 
mère. 

Il  en  est  de  même  des  art.  8  et  9  ;  ce  sont  dettes  payées 

f>ar  Aimé  de   Rochechouart  à  son  fils,  ou  libéralités 
àites  du  vivant'd'Eléonore  de  S  aulx,  qui  ne  diminuent 
en  rien  les  droits  du  fils  sur  la  succession  de  la  mère. 
8°  L'article  des  9,000  livres  de  Prévost  ne  peut  passer 

3ue  pour  4^00  livres  qu'Aimé  de*  Rochechouart  ait 
onnées,  parce  que  c'était  un  effet  de  communauté. 

On  suppose  que  Prévost  était  insolvable  ;  point  de 
preuve  ,  preuve  du  contraire;  puisqu'on  ne  rapporte 
point  l'obligation  ;  il  faut  qu'elle  ait  été  rendue  lorsque 
.Madeleine  Mangot  a  reçu  le  paiement. 

90  Les  prétendues  pensions ,  nourritures  et  entretien 
de  madame  de  Mégrigny  ne  sont  point  établies;  ce  sont 
des  chimères  dont  on  ne  manque  pas  d'enfler  une  pré- 
tendue transaction ,  lorsqu'on  veut  en  imposer. 

1  o°  Il  en  est  de  même  pour  la  moitié  des  dettes  con- 
tractées par  Eléonore  de  aaulx  ,  pendant  sa  viduité. 

1 1°  Il  en  est  de  même  encore  des  réparations  du  châ- 
teau de  Bonivet.  Peut-on  proposer  des  visions  qui  ne  sont 
soutenues  d'aucune  preuve,  pour  balancer  des  droits 
réels  et  incontestables? 

12°  Les  frais  funéraires  d'Eléonore  de  Saulx,  mortedans 
le  château  de  Cercigny,  et  enterrée  dans  la  paroisse  du 
même  lieu,  sont  un  objet  si  modique,  qu'ils  ne  méri- 
taient pas  de  trouver  ici  leur  place. 

1 5°  Il  est  singulier  d'entendre  le  comte  de  Roche- 
chouart faire  valoir  la  décharge  du  douaire,  habita- 
tion et  des  reprises  de  Madeleine  Mangot ,  sur  des 
fonds  qui  n'appartenaient  pas  à  son  mari ,  quand  on  prive 
madame  de  Mégrigny  de  la  succession  future  de  son 
aïeul. 

Si  l'on  veut  faire  valoir  cet  article,  il  faut  mettre  en 
balance  tout  ce  qui  devait  revenir  a  madame  de  Mégri- 
gny de  la  succession  d'Aimé  de  Rochechouart ,  et  alors 
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ce  qu'elle  gagne  par  cette  décharge  serait  bien  faible, 
en  mettant  en  balance  ce  qu'elle  perd  par  la  renoncia- 
tion. 

RÉCAPITULATION.  EFFETS   CÉDÉS. 

Les  droits  de  ma- 
dame de  Mégrigny  au 
plus  bas.  lîv. 

i°  Fruits  de  Boni-  i°Sur  Bonivet,  1 5,ooo 

€vet  ,   pour  les  deux  liv- 

tiers,  ci 48>ooo 

st°  Arrérages  de  la  .2°  Sur  le  Bou- 

rente  de  i,ia51.  id.      9,000   chet.   ....  .26,500 

3°   Meubles ,   non  3°  De  l'obliga- 

compris  les  intérêts.     16,875  tion  de  Prévost.  4?5oo 

4°  Contrats  de  cons- 
titution^ autres  effets 
actifs 69,366  . 

5*    Effets  recelés ,  Total.  ....  46,000 

objet  très-considéra-  

ble Mémoire. 

•  6  Récompense  de 
ce  qu'Aimé  de  Roche- 
chouart  a  pris  dans 
la  communauté  pour 
payer  sa  part  des 
6,000  liv.  de    rente 

Sromises  au  marquis 
e  Bonivet  son  fils.  .       8,000 

70  Les  intérêts  de 
tous  les  meubles ,  ac- 
quêts et  tiers  des  pro- 
pres  Mémoire. 

Total.  .  .  1 5 1,241 

H  était  dû  incontestablement,  non  compris  tous  les 
effets  recelés  et  les  fruits  et  revenus  des  meubles  et  ac- 
quêts et  tiers  des  propres 1 5 1,241  liv. 

On  a  donné, 46>ooo  liv. 

Il  s'en  faut  donc 10 5, 241  liv.  qu'Aimé 

COGHIH.    TOgE    V.  -26 
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de  Rochechouart  n'ait  rempli  ce  qui  était  iofcmtesta- 
blement  dû. 

Il  faisait  perdre  gratuitement  tous  les  droits  sur  les 
effets  recèles ,  et  siir  les  revenus  des  meubles ,  acquêts 
et  tiers  des  propres.  Que  donnait-il  pour  les  succes- 
sions futures  ? 


REPONSE. 

On  a  annoncé  dans  tous  les  temps  trois  moyens  prin- 
cipaux qui  doivent  anéantir  un  acte  si  odieux. 

i°  Il  est  l'ouvrage  de  la  haine  et  de  la  passion  d'une 
part;  et  de  l'autre ,  d'une  crainte  juste  et  capable  d'é- 
branler l'homme  le  plus  ferme. 

2°  Il  contient  une  lésion  énorme,  et  de  plus  dtes  trois 
quarts ,  sur  les  droits  qui  étaient  actuellement  échus  i 
madame  de  Megrigny. 

3°  On  y  fait  renoncer  madame  de  Megrigny  à  des 
successions  futures  et  collatérales ,  au  mépris  des  règles 
les  plus  constantes ,  et  sans  qu'elle  ait  reçu  aucun  prix 
pour  ces  renonciations. 

Après  avoir  établi  ces  moyens,  on  répondra  tons 
peine  à  quelques  objections. 

Premier  moyen.  —  L'acte  de  1649  a  ^  dicté  par 
la  haine  et  par  la  passion ,  et  c'est  sans  liberté  qu'il  a 
été  accepté  par  M.  de  Megrigny.  Quelques  faits  de  la 
vérité  desquels  on  ne  peut  plus  douter,  mettent  cette 
vérité  dans  tout  son  jour. 

Sans  remonter  à  tout  ce  qui  a  précédé  la  mort  <FE- 
léonore  de  Saulx ,  fixons-nous  â  ce  qui  a  suivi ,  et  nous  f 
verrons  l'injustice  d'Aimé  de  Rochechouart,  et  sa  haine 
poussée  à  des  excès  qu'on  ne  peut  exprimer. 

A  peine  Eléonore  ae  Saulx  est-elle  morte ,  qu'Aimé, 
de  Rochechouart  ne  cherche  qu'à  dépouiller  son  fils , 
à  divertir  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  dans  la  com- 
munauté. Il  s'empare  de  toutes  les  pierreries  dont  la 
.  valeur  montait  à  des  sommes  très-considérables  ;  il  se 
saisit  de  plusieurs  contrats  sur  la  maison  de  Ruflec, 
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montant  à  1 2,000  liv. ,  d'un  autre  contrat  de  1 ,600  liv. 
sur  le  sieur  Foucaut  :  voilà  les  recèles  et  divertissement 
qui  ont  été  prouvés,  et  dont  le  comte  de  Rochechouart 
ne  peut  plus  se  défendre.  Combien  y  en  a-tril  eu  d'autres 
dont  on  n'a  pas  pu  avoir  la  preuve,  ou  dont  la  preuve 
n'a  peut-être  pas  paru  complète  ?  Combien  de  dégui- 
semens  sur  ce  qui  élait  dû  ?  Quelle  affectation  à  ne 
point  s'expliquer  malgré  les  interpellations  réitérées  ! 
Jamais  on  n'a  fait  paraître  plus  d  ardeur  à  ruiner  un 
fils  unique  ,  et  à  s'enrichir  a  ses  dépens. 

Les  mesures  prises  par  Aimé  de  Rochechouart,  pour 
se  remarier  dans  les  premiers  momehs  de  la  mort  de 
ta  femme,  découvrent  encore  parfaitement  les  sentimens 
qu'il  avait  pour  son  fils. 

Ce  qui  acheva  de  l'animer  contre  lui ,  fut  le  scellé 
que  le  marquis  de  Bonivet  fit  apposer  sur  les  effets 
que  le  père  n'avait  pas  soustraits  ;  l'exactitude  avec  la- 
quelle u  eut  soin  oe  les  faire  inventorier,  et  sa  vigi- 
lance pour  découvrir  la  preuve  de  toutes  les  soustrac- 
tions dont  Aimé  de  Rochechouart  était  coupable.  Aimé 
de  Rochechouart  ne  put  retenir  les  transports  de  sa 
colère;  il  ne  put  déguiser  ses  mauvais  desseins  dans 
une  lettre  qu'il  écrivit  au  sieur  Voile  son  procureur , 
•u  mois  de  décembre  1637  :  Mon  coquin  de  fils ,  lui 
dit-il ,  a  voulu  faire  apposer  le  scelle  à  Cercigny,  .... 
il  ne  lui  reste  qu'à  être  sifflé  de  tout  le  monde  et  à 
avoir  encouru  mon  indignation  à  ne  le  voir  jamais. 

Cette  indignation  parut  dans  le  contrat  de  mariage 
qu'il  passa  avec  Madeleine  Mangot  quelques  jours 
après ,  dans  lequel  il  donne  aux  eufans  à  naître  de  ce 
mariage  tous  ses  meubles  et  acquêts  et  le  tiers  de 
ses  propres ,  voulant  qu'entre  eux  le  droit  d'aînesse  ait 
lieu  ,  nonobstant  qu'il  y  ait  un  aîné  du  précédent 
mariage  dudit  futur  époux  >  et  comme  si  tous  les 
enfans  dudit  futur  mariage  étaient  seuls  enfans  et 
héritiers  dudit  futur  époux.  Pour  exclure  de  plus  en 
plus  l'enfant  du  premier  lit ,  on  ajoute  que  s  il  n'y  a 

rrint  d'enfans  du  second  mariage  ,  ou  qu'ils  viennent 
mourir  avant  leur  mère,  la  même  donation  aura  lieu 
au  profit  de  la  seconde  femme ,  pour  tous  les  meubles, 

26. 
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acquêts  et  conquêis  immeubles.  On  donne  à  cette  se- 
conde femme  8,000  livres  de  rente  pour  douaire  préfix; 
ce  qui  absorbait  presque  l'universalité  des  revenus 
d'Aimé  de  Rochechouart.  En  un  mot ,  tout  ce  que  Ton 
pouvait  rassembler  de  dispositions  pour  enlever  au  fils 
,  aîné  les  parts  et  portions  dont  son  père  pouvait  dis- 
poser, est  exprimé  dans  les  termes  les  plus  forts.  À  ces 
traits ,  pourrait-on  méconnaître  la  haine  la  plus  en- 
venimée ? 

Chaque  démarche  en  fournit  de  nouvelles  preuves. 
On  voit  par  une  lettre  qu'Aijné  de  Rochechouart  écrivit 
dans  la  suite  à  Madeleine  Mangot  sa  femme,  qu'il  ne 
cherchait  qu'à  prendre  les  mesures  les  plus  justes  pour 
faire  périr  son  fils  en  prison  :  J'oubliais  de  vous 
mander  qu'il  serait  très  à  propos ,  etc. 

Le  mauvais  succès  d'Aimé  de  Rochechouart  dans 
l'arrêt  de  1 647  >  acheva  de  l'aigrir  contre  son  propre 
sang;  la  mort  infortunée  du  marquis  de  Bonivet  ne  put 
le  calmer  ;  au  contraire ,  la  liberté  qui  avait  été  donnée 
à  son  fils  de  prouver  les  recelés  et  divertissemens , 
l'anéantissement  du  don  mutuel ,  quant  à  la  propriété , 
et  le  danger  où  il  était  d'en  être  privé,  même  pour 
l'usufruit,  le  mirent,  pour  ainsi  dire,  hors  de  lui-même. 
Plutôt  que  de  rendre  à  madame  de  Mégrigny,  sa  petite- 
fille,  la  justice  qui  lui  était  due,  il  la  menaça  d'aliéner 
tout  ce  qu'il  avait  d'immeubles ,  de  divertir  tous  ses 
meubles  et .  effets  mobiliers ,  de  contracter  diverses 
dettes  y  et  de  ruiner  enfin  sa  succession  avant  que  ma- 
dame de  Mégrigny  pût  la  recueillir,  comme  M.  de  Mé- 
grigny l'a  expliqué  dans  les  protestations  qu'il  a  faites 
devant  notaires ,  soit  avant ,  soit  depuis  l'acte  qu'il  a 
été  obligé  de  signer 

C'est  dans  ces  circonstances  que  lacté  du  1 1  juillet 
1649  a  *lé  passé.  Il  est  aisé  de  juger  s'il  y  a  eu  beau- 
coup de  liberté  de  la  part  de  M.  de  Mégrigny,  Il  voyait 
toute  la  lortune  de  madame  de  Mégrigny  entre  les 
mains  d'un  aïeul  qui  n'avait  pour  elle  que  les  sentimens 
d'un  ennemi  implacable;  il  voyait  cette  longue  suite  de 
persécutions  que  François  de  Rochechouart  avait  éprou- 
vées. Une  plus  vaste  carrière  se  présentait  encore  à  ses 
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yeux,  il  fallait  suivre  un  procès  qui.,  loin  de  calmer 
Aimé  de  Rochechouart ,  n  était  propre  qu'à  redoubler 
sa  haine ,  et  à  le  porier  aux  plus  violentes  extre'mite's. 
M.  de  Mégrigny  a  donc  cédé  à  la  fatalité  des  conjonc- 
tures ;  et  l'on  pourrait  regarder  cet  acte  comme  un  titre 
solennel  dont  il  serait  obligé  de  respecter  les  disposi- 
tions !  Accablé  sous  le  poids  de  la  plus  dure  tyrannie 
qu'il  a  eu  soin  d  expliquer  dans  les  protestations  ,  il 
signe  aveuglément  tout  ce  qu'on  exige  de  lui  ;  il  cède 
aux  menaces  les  plus  terribles  :  ce  n'est  pas  là  un  titre 
que  la  justice  puisse  autoriser.  ' 

Il  est  vrai  qu'en  général  des  protestations  sont  de 
faibles  armes  contre  un  acte  qui  porte  un  caractère  de 
liberté  ;  mais  quand  toutes  les  circonstances  qui  pré- 
cèdent et  accompagnent  cet  acte  annoncent  la  néces- 
sité où  une  partie  s'est  trouvée  de  signer  le  sacrifice  de 
tous  ses  droits,  alors  les  protestations  sont  regardées 
comme  des  témoignages  authentiques  d'une  contrainte 
qui  suffit  pour  annuler  l'engagement. 

Enfin ,  aurait- on  besoin  d'autre  preuve  de  la  violence 
exercée  par  Aimé  de  Rochechouart  que  la  reconnais- 
sance qu'il  a  fait  faire  à  M.  de  Mégrigny  par  ce  même 
acte,  qu'il  lui  avait  remis  tous  les  titres  concernant  les 
biens  qu'il  lui  cédait  ?  La  fausseté  de  ce  fait  est  prouvée 
par  le  certificat  de  M.  de  Neuchèzes,  évéque  de  Ghâlons, 
qui  était  présent  lorsque  l'acte  fut  signé ,  portant  qu'il 
n'y  eut  aucun  titre  remis  à  M.  de  Mégrigny. 

Ce  point  est  encore  mieux  établi  par  le  propre  fait 
du  comte  de  Rochechouart,  qui,  dans  l'instance  de  re- 
quête civile  prise  contre  l'arrêt  de  1678  ,  a  produit  des 
pièces  que  l'on  avait  supposé  remises  à  M.  de  Mégri- 
gny ,  et  entre  autres  le  contrat  d'échange  de  1622  ,  et 
qui  a  produit  depuis  la  contre-lettre  du  même  jour. 

A  des  preuves  si  sensibles,  il  n'y  a  personne  qui  ne 
sente  que  M.  de  Mégrigny  n'a  fait  autre  chose  que  de 
plier  sous  le  joug  d'une  autorité  dont  il  avait  tout  à 
craindre.  On  lui  a  donné  la  loi ,  et  il  s'est  soumis  aveu- 
glément ;  tout  ce  qu'il  a  pu  faire  a  été  de  réclamer  se- 
crètement par  des  protestations ,  dans  lesquelles  il  a 
expliqué  naturellement  les  violences  qui  lui  étaient 
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faites ,  et  celles  dont  il  était  menace.  Un  tel  acte  peut- 
il  donc  être  oppose'  aux  héritiers  de  M.  de  Mégrigny, 
E>ur  les  obliger  de  faire  cesser  les  justes  demandée  qu'ils 
rment  eux-mêmes  comme  héritiers  de  madame  de 
Mégrigny  ?  La  succession  du  mari  sera-t-elle  ruinée 
pour  avoir  été  forcé  de  sacrifier  les  droits  de  sa  femme  ? 
Car  on  va  voir  que  si  cet  acte  subsistait,  madame  de 
Mégrigny  93  trouverait  non-seulement  déshéritée  par 
son  aïeule  mais  privée  même  de  la  succession  de  son 
aïeule  qui  était  échue,  et  que  pour  la  dédommager  de 
tant  de  pertes,  ou  pour  garantir  la  succession  d'Aimé 
de  Rochecbouart  à  cet  égard,  la  plus  grande  partie 
des  biens  de  M.  dé  Mégrigny  serait  épuisée.  C'est  un 
nouveau  moyen  qui  seul  renverserait  un  acte  si  insou- 
tenable. 

Second  moyen.  —  Il  est  bien  facile  à  présent  de 
reconnaître  à  quel  degré  la  lésion  a  été  portée  par  l'acte 
du  1 1  juillet  1649  9  ks  droits  des  parties  ont  été  tel- 
lement discutés  depuis  deux  ans ,  qu'on  est  en  état 
de  compter  sur  quelque  chose  de  fixe  et  de  certain. 
Pour  cela ,  il  faut  considérer  d'une  part  ce  qui  était  dû 

1>ar  Aimé  de  Rochechouart  à  madame  de  Mégrigny 
e  1 1  juillet  1 649  ;  et  de  l'autre ,  ce  qu'il  lui  a  donné 
alors,  et  l'on  verra  s'il  y  a  quelque  proportion  entre  l'un 
et  l'autre  objet. 

A  quelque  point  que  l'on  réduise  les  droits  de  ma- 
dame de  Mégrigny,  il  s'en  faudra  plus  des  trois  quarts 
qu'elle  n'ait  été  remplie  par  l'acte  de  1649,  et  cela 
seul  suffirait  pour  l'anéantir;  à  plus  forte  raison  ne 
peut-il  subsister ,  si  outre  cette  lésion  présente ,  on  fait 
encore  renoncer  madame  de  Mégrigny  à  des  succes- 
sions future»,  directes  et  collatérales ,  sans  prétextes  et 
sans  aucune  récompense. 

Voyons  d'abord  ce  qui  était  du  à  madame  de  Mé- 
grigny. 

PROPRES   D'ÉLÉONORE   DE   SAULX. 

La  terre  de  Bonivet  pour  quarante-deux  parts  dans 
cinquante. 

Les  fruits  des  deux  tiers  de  ce  qui  était  propre  dans 
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cette  terre,  qui  ne  tombait  point  dans  le  don  rontuel, 
sur  le  pied  de  g33  liv.  6  s.  6  d.  par  an ,  fait  pour  onze 
ans  dix  mois 1 1  ,o44  1* 

La  renie  de  1,125  liv.  sur  Conflan&-Sainte4ionorine. 

Les  fruits  des  deu*  tiers  de  cette  rente.  8,87e  1. 

MOITIÉ  DES  MEUBLES  ET  CONQUÊTS  NON  RECELÉS. 

Moitié  des  meubles ,  distraction  faite  sur  la  masse  de 
bf chambre  garnie  d'Aimé'  de  Roche- 
chouan.  . 10,061  1.  16  s. 

Moitié  des  arrérages  sur  la  maison  de  Ruffec,  dus  à 
h  mort  d'Elëonore  de  S  aulx.  .      .  .  .   1,390  1.   16  s. 

Moitié  des  arrérages  du  douaire  d'Eléonore  de  Saulx, 
échus  de  même 3,43a  1. 

Moitié  des  arrérages  de  la  rente 
de  1,1  a5  liv.  échus  de  même 5,082  1. 

Moitié  des  frais  de  l'inventaire 366  1.  16  s. 

Moitié  des  contrats  inventoriés.  .  .  4°>ll6  1-  16  s. 

Sur  quoi  il  faut  déduire  1 2,000  liv.  pour  la  moitié  du 
contrat  de  Taveau  ;  9,000  liv.  pour  la  moitié  des  bois 
de  haute  futaie,  coupés  sur  les  propres  d'Aimé  de  Ro- 
chechouart  ;  2,800  liv.  pour  la  moitié  des  dettes  d'E- 
léonore de  Saulx,  antérieures  au  mariage,  et  pavées 
BBÙpbiWW*  «  co^u9XU^' maquis  de  feonivet 
Ïoit/des  trent^eax  payée»  a»  ^  h  ^ 
depuis  la  mort  de  sa  met*  par  a  ^  de  Saulx , 
aKr      v  ,  _,„_  w  frais  funéraires  a  l.»  toutes 

et  100  liv.  pour  les  irai  de  u     olUé   w 

rin»  reste  pour  la  moitié  aes  ^  g^g  L 

déductions  faites 

RECELÉS  ET  INTÉRÊTS. 


Pour  les  pierreries  ...  is    ^5    . 

Interêtspeudantonwansetdix  Q  x 

Contrats  sur  la  maison  de  Kun  ^ 

Arrérages  ••••••;'*    ....     1,600  I- 

Contrats  sur  Foucaul.  .  • 


4o8  OEUVRES  #E  COCHIN. 

Arrérages i>o4>  L  16  s. 

Total  de  ce  qui  Aait  dû  à  madame 
de  Mégrigny io3,n5  1. 

Madame  de  Mégrigny  était  Ohtre  cela  créancière 
de  la  moitié  des  dépens,  qui  avait  été  adjugée  au  mar- 
quis de  Bonivet  par  l'arrêt  de  1 647  >  ce  qui  emportait 
la  totalité  des  épices ,  vacations  et  coût  de  l'arrêt  ;  et 
comme  par  l'événement  les  recelés  et  divertissemens 
ont  été  prouvés,  l'autre  moitié  des  dépens  réservés.)™ 
était  encore  assurée ,  ce  qui  devait  monter  à  une  somme 
considérable. 

Il  reste  à  examiner  ce  qu'on  lui  a  donné  par  l'acte 
du  11  juillet  1649. 

Ce  qui  lui  a  été  donné  ne  consiste  qu'en  deux 
articles  ;  savoir ,  huit  parts  dans  les  cinquante  qui  com- 
posaient la  terre  de  Bonivet.  Ces  huit  parts  qui  repré- 
sentent la  moitié  de  ce  qui  était  entré  ae  conquéts  dans 
l'échange  de  Bonivet ,  n  avaient  coûté  que  1 5,ooo  liv. 
à  la  communauté,  ce  sont  donc  i5,ooo  liv.  seulement 
qu'Aimé  de.  Rochechouart  a  données  de  cet  article; 
car  depuis  1622  que  l'échange  de  Bonivet  avait  été 
faite  ^Jusqu'en  1 649  °lue  lacté  dont  il  s'agit  a  été  passé, 

r  nue  la  valeur  de  cette  terre  eût 


en  sone  que  ce  n'était  vérité  e  ,a  COD""UiHute' 

°n  commerait  cet  article  I!  U  5,en  i  "«ais  quand 

ye  madame  de  MeX/a'  9'000  livras  ,  toK 
24,000  J,vres.  S  W  a  reÇu  ne  monterait  qui 

Comme  il  était  nY      r 

«»'t  actuellement  acoui.    „„.reml>l,e  de  ce  qui  lui 
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loin  de  recevoir  la  moindre  chose  pour  prix  de  sa  re- 
nonciation aux  successions  futures. 

Il  est  vrai  que  le  comte  de  Rochechouart  a  enflé 
beaucoup  ce  que  madame  de  Mégrigny  a  reçu.  Il  sup- 

Ese  que  les  huit  parts  dans  cinquante  de  la  terre  de 
mivet  valaient  24,000  livres,  parce  qu'il  porte  le  prix 
de  cette  terre  à  i5o,ooo  livres;  mais  il  est  évident  que 
ce  prix  est  infiniment  exagéré.  Jamais  cette  terre  n'a 
été  affermée  plus  de  4>ooo  livres  de  rente,  charge  faite  ; 
les  rentes  étaient  alors  au  denier  16  et  au  denier  18  ; 
en  sorte  que  c'était  un  prix  excessif  que  de  porter  les 
terres  au  denier  25.  Cependant,  en  portant  celle  de 
Bonivet  à  ce  denier,  elle  n'aurait  pas  valu  100,000  liv. 
et  par  conséquent  les  huit  parts  dans  cinquante  n'au- 
raient jamais  pu  excéder  1 5,ooo  livres.  Il  faut  donc  s'en 
tenir  à  ce  prix ,  qui  est  celui  que  la  terre  avait  coûté  à  la 
communauté. 

Le  comte  de  Rochechouart  met  au  nombre  des  biens 
Que  madame  de  Mégrigny  a  reçus  tout  ce  qui  avait  été 
donné  auparavant  au  marquis»  de  Bonivet ,  soit  par  son 
contrat  de  mariage,  soit  depuis.  Ainsi  il  met  en  balance, 
avec  ce  qui  était  dû  à  madame  de  Mégrigny ,  -la  moitié 
de  la  terre  du  Bouchet ,  qu'il  estime  3o,ooo  livres  ;  la 
moitié  des  dettes  du  marquis  de  Bonivet ,  que  ses  père 
et  mère  s'obligèrent  de  payer  en  le  mariant ,  montant 
à  2,400  livres;  la  moitié  de  16,000  livres  qui  lui  furent 
payées  du  vivant  de  sa  mère,  à  compte  des  3,ooo  liv.  de 
rente  qui  lui  avaient  été  promises  ;  la  moitié  des  perles 
et  pierreries  à  lui  cédées  par  la  transaction  de  1637, 
montant ,  selon  lui ,  à  1  o5,ooo  1.  ;  moitié  des  2,000  liv. 
à  lui  pareillement  cédées  par  la  même  transaction;  enfin 
les  32,ooo  liv.  payées  depuis  la  mort  de  sa  mère ,  pour 
l'extinction  des  2,000  livres  restant  de  ce  qui  avait  été 
promis  au  marquis  de  Bonivet  par  son  contrat  de  ma- 
riage ,  et  même  les  intérêts  de  la  moitié  de  ces  32,ooo  1. 
qu'il  porte  à  io,5o8  liv. ,  ce  qui  monterait  à  g5,4o8  1. 

Mais  indépendamment  des  erreurs  dans  lesquelles 
le  -comte  de  Rochechouart  affecte  de  tomber  sur  plu- 
sieurs de  ces  articles  qu'il  augmente  beaucoup ,  il  est  évi- 
dent qu'il  les  faut  tous  retrancher ,  parce  qu'à  quelque 
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somme  que  puissent  monter  les  donations  antérieures 
faites  au  marquis  de  Bonivet ,  elles  ne  pouvaient  jamais 
diminuer  ses  droits  ouverts  au  jour  de  l'acte  de  i64q- 
Ce  qui  lui  était  donné  par  son  père  en  avancement  de 
la  succession  future ,  n  excluait  pas  le  fils  de  la  liberté 
de  faire  valoir  tous  les  droits  qui  lui  étaient  acquis  comme 
héritier  de  sa  mère.  Il  ne  faut  pas  croire  que  ,  par  les 
donations  que  le  père  avait  faites ,  il  fiai  dispense  de 
rendre  à  son  fils  le  bien  de  sa  mère;  le  marquis  et 
Bonivet  était  en  droit  de  conserver  ce  que  son  père  lui 
avait  donné ,  et  de  demander  encore  ce  qui  lui  était 
échu  depuis  du  chef  de  sa  mère.  Ce  sont  ces  droits  nue* 
ternels  qui  montaient  en  1 649  à  1  o3, 1 1 5  livres ,  toutes 
déductions  fiâtes.  Il  fallait  donc  que  son  père  lui  payât 
alors  cette  somme,  sans  aucune  compensation,  avec 
ce  qu'il  avait  donné  précédemment. 

On  sait  bien  que  les  sommes  données  auparavant  par 
le  père  étaient  sujettes  à  rapport  dans  sa  succession  fu- 
ture; mais  il  ne  s'agit ,  quant  à  présent ,  que  de  ce  qm 
était  dû  en  1 649  à  madame  de  Mégrigny ,  et  de  ce  qui 
lui  a  été  payé.  Quand  on  voudra  savoir  ce  qui  revenait 
à  madame  de  Mégrigny  de  la  succession  d'Aimé  de  Ro- 
chechouart ,  il  faudra  rappeler  des  sommes  qu'elle  avait 
reçues  en  avancement  d'hoirie ,  et  l'on  verra  qu'elfes 
étaient  fort  au-dessous  de  ce  qui  lui  revenait.  Mais  quand 
on  se  fixe  au  temps  de  l'acte  de  16499  ces  sommes 
données  précédemment  doivent  être  totalement  retran- 
chées. 

Il  reste  à  observer  sur ,  cet  article  que  le  comte  de 
Rochechouart  y  comprend  32, 000  liv.  payées  depuis 
la  mort  d'Eléonore  de  Saulx  au  marquis  de  Bonivet  ;  il 
oublie  apparemment  qu'il  en  a  déjà  déduit  la  moitié  /et 
qu'on  lui  a  tenu  compte  de  cette  moitié  sur  les  créances 
de  M.  de  Mégrigny  ,  qui ,  sans  cela ,  monteraient  à 
1 1 9, 1 1 5  liv,  au  lieu  de  1  o3, 1 1 5  liv. 

Mais  outre  cette  moitié  de  capital  dont  il  fiât  un 
double  emploi ,  il  veut  encore  déduire  les  intérêts  de 
cette  moitié  depuis  la  mort  d'Eléonore  de  Saulx,  parce 
qu'il  prétend  que  ces  16,000  liv.  n'étaient  point  une 
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dette  de  communauté ,  et  devaient  être  prises  sur  les 

Eropres  d'Eléonore  de  Saulx.  Sur  ce  fondementil  compte 
$  intérêts  de  ces  16,000  liv.  pour  onze  ans  et  dix  mois, 
i  io,5o8  livres  ;  mais  cette  prétention  n'est  pas  soute* 
ntMe.  i°  Si  ces  16,000  liv.  devaient  être  prises  sur  les 
propres  d'Eléonore  de  Saulx,  et  en  diminuaient  la  masse 
in  lieu  de  diminuer  sa  moitié  dans  la  communauté , 
Anréde  Rochechouart ,  donataire  de  l'usufruit  du  tiers 
des  propres ,  devrait  au  moins  supporter  le  tiers  de  ces 
intérêts;  ainsi  cet  article  de  io,5oo  livres  se  réduirait 
à  7,000  livres.  2°  Mais  il  est  évident  que  les  1 6,000  liv. 
devaient  être  prises  sur  la  donation  laite  à  Aimé  de  Ro- 
checbouart  des  meubles  et  acquêts  et  du  tiers  des 
propres  ;  en  sorte  que  si  cette  donation  avait  subsisté 
pour  la  propriété ,  il  aurait  été  tenu  du  principal  et 
des  intérêts  ae  ces  16,000  livres  ;  et  qu'étant  réduite  à 
l'usufruit ,  il  est  tenu  seulement  des  intérêts  de  cette 
somme  ;  c'est  ce  qui  est  décidé  par  l'article  20 5  de  la 
coutume  de  Poitou ,  et  par  la  jurisprudence  des  arrêts 
ouil'ofK  interprété.  L'article  2o3  porte  :  qu'on  ne  peut 
donner ,  soit  entre-vifs  ou  par  testament,  à  quelque 
personne  que  ce  soit ,  plus  du  tiers  de  son  héritage  ; 
c'est  à  savoir ,  de  ses  biens  immeubles  obtenus  par 
succession ,  et  ne  peut-on  faire  par  donation  que  les 
deux  tiers  ne  viennent  à  ses  héritiers  délivrément. 
Ces  termes  qui  réservent  aux  héritiers  les  deux  tiers 
des  propres  délivrément ,  ont  toujours  été  censés  si- 
gnifier que  l'héritier  devait  avoir  les  deux  tiers  des  pro- 
pres francs  et  exempts  de  toutes  dettes ,  en  sorte  que 
ee  lût  au  donataire  à  les  acquitter. 

C'est  ce  qui  est  porté  expressément  dans  la  note  de 
M*  Charles  Dumoulin  sur  cet  article.  Id  est,  libère 
sine  ullo  onere ,  ita  ut  donatarius  des  meubles  ,  ac- 
quêts et  tierce  partie  des  propres  y  leneatur  acquitter 
l'héritier  des  ceux  tiers  des  propres ,  non  solum  de 
toutes  les  dettes  mobitiaires  à  payer  pour  une  fois , 
mais  aussi  de  toutes  rentes  constituées ,  les  racheter 
et  en  décharger  l'héritier  des  propres ,  comme  il  a 
été  jugé  au  parlement  de  Paris  sur-le-champ  en  la 
grand chambre,  plaidant  M'Busson,  avocat  fa- 
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il  n'est  point  question  de  donner  aucune  estimation  à 
cet  usufruit ,  pour  une  raison  sans  réplique.  On  a  fait 
voir  qu'il  était  dû  à  madame  de  Mégrigny  une  somme 
de  1  o3, 1 1 5  liv.  sur  laquelle  elle  n'avait  reçu  tout  au 

1>lus  que  1 59ooo  liv.  pour  les  huit  parts  de  Bonhret,  et 
es  9,000  liv.  sur  Prévost  ;  en  sorte  qu'il  lui  restait  dû 
plus  de  79,000  liv.  Si  Aimé  de  Bochechouart  lui  avait 
rendu  justice ,  il  lui  aurait  payé  cette  somme ,  dont 
madame  de  Mégrigny,  au  denier  dix-huit,  se  serait 
feit  près.de.4*5<K>  liv.  de  revenu.  U  ne  lui  paie  rien ,  et 
lui  abandonné  seulen&ent  un  usufruit  de  1,800  liv.  de 
rente  ;  par-là ,  il  s'en  fallait  près  de  3,700  livres  par  m 
qu'il  ne  lui  payât  l'intérêt  de  ce  qu'il  lui  devait.  Com- 
ment peut-on  donc  imaginer  que  cette  cession  d'us*- 
fruit  puisse  diminuer  le  principal  ? 

Tout  ce  qu'il  faut  dire  est  qu'en  entérinant  les  lettres 
de  rescision  de  M.  de  Mégrigny  contre  l'acte  de  i649* 
madame  de  Mégrigny  sera  demeurée  créancière  de  pies 
de  80,000  livres  de  principal  ;  et  que ,  sur  les  intécéts 
échus  depuis ,  il  faudra  déduire  les  1 ,800  liv.  de  revenu 
qu'Aimé  de  Rochechouart  aurait  pu  conserver ,  et  qu'il 
a  remis  par  cet  acte. 

Ainsi  l'opération  proposée  par  le  marquis  de  Saint- 
Georges  demeure  juste.  U  était  dû  à  madame  de  Mé- 
grigny io3,i  i5  liv.  ;  4Ie«a  reçu  2^,000  liv.  ;  par  con- 
séquent elle  est  demeurée  créancière  de  79,1 15  livres 
sur  les  intérêts  desquelles  il  faudra  déduire  1,800  liv. 
d'usufruit  cédé. 

La  lésion  est  donc  énorme ,  et  de  plus  des  trois  quarts, 
à  ne  considérer  que  les  droits  qui  étaient  actuellement 
ouverts  à  madame  de  Mégrigny. 

La  lésion  devient  bien  plus  grande  quand  on  con- 
sidère la  renonciation  faite  aux  successions  futures; 
non  -  seulement  cette  renonciation  est  pour  une  mi- 
neure ,  hors  de  son  contrat  de  mariage,  en  faveur  des 
filles ,  et  sans  en  recevoir  actuellement  aucun  prix  ; 
mais  à  ne  considérer  que  l'étendue  des  droits  de  0* 
dame  de  Mégrigny  dans  la  succession  future  de  son 
aïeul ,  cette  lésion  est  portée  à  un  excès  que  rien  ns 
peut  excuser. 
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Madame  de  Mégrigny  a  eu  dans  tette  succession  les 
deux  tiers  de  la  terre  de  Cercigny  ,  outre  le  château  et 
préclôture  :  cette  terre  de  8,000  liv.  de  revenu  mise  ait 
denier  vingt-cinq,  doit  valoir  200,000  liv. ,  ce  qui  ferait 
pour  la  part  de  madame  de  Mégrigny  140,000  livres  , 
savoir  20,000  livres  pour  le  château  et  préclôture ,  et 
120,000  1.  pour  les  deux  tiers.  Elle  avait  son  tiers  dans 
la  moitié  des  deniers  tirés  delà  communauté  d' Aimé  de  Ro- 
chechouart  avec  Madeleine  Mangot ,  pour  payer  le  prix 
des  terres  d'Orgères  et  de  Creteil ,  laquelle  moitié  était 
de  28,260  liv.  ;  ce  qui  faisait  pour  le  tiers  de  madame 
de  Mégrigny  9,417  livres.  Enfin  elle  avait  le  tiers  dans 
tous  les  contrats  ,  effets  et  meubles  qui  se  sont  trouvés 
à  la  mort  d'Aimé  de  Rochechouart,  ce  qui  dépend  d'un 
calcul  et  d'une  opération  qui  n'est  pas  encore  fixée. 

Il  est  vrai  que  madame  de  Mégrigny  devait  rapporter 
1  ses  cohéritiers  dans  la  successiorî  d'Aimé  de  Roche- 
chouart le  tiers  de  la  moitié  du  Bouchet.  Cette  terre , 
acquise  53,ooo  liv.,  valait  pour  la  moitié  a6,5ooliv.;  sur 
Cette  moitié  il  fallait  prélever  le  préciput,  et  donner  le 
tiers  du  restant  aux  puînés  ,  ce  qui  ne  pouvait  monter 
pour  ce  tiers  qu'à  7,000  liv.  ou  environ. 

Madame  de  Mégrigny  devait  encore  rapporter  aux 

Kînés  les  deux  tiers  des  sommes  que  le  marquis  de 
nivet  avait  reçues  de  son  père  ;  savoir ,  de  celle  de 
s,4°°  l'vres  pour  moitié  des  dettes  du  marquis  de  Bo- 
nivet ,  dont  ses  père  et  mère  se  chargèrent  par  son  con- 
trat de  mariage  ;  de  8,000  liv. ,  moitié  des  1 6,000  liv. 
payées  du  vivant  d'Eléonore  de  Saulx  ;des  1 6,000  liv. , 
moitié  de  32,ooo  liv.  payées  après  sa  mort;  des  1  o,5ooL 
d'une  part,  et  1,000  Hv.  d'autre,  faisant  moitié  de  ce 
qui  a  été  donné  par  la  transaction  de  1 657.  Ces  sommes 
revenantes  à  celle  de  37,900  liv. ,  les  deux  tiers  que 
Ondame  de  Mégrigny  avait  à  rendre  à  ses  cohéritiers 
montaient  à  25, 200  liv» 

Ainsi  madame  de  Mégrigny  avait  à  prendre  d'une 

paM^994i7  liv.  outre  son  tiers  dans  tous  les  meubles, 

«wnflKs  et  effets  de  la  communauté  ;  et  elle  n'avait  à 

rendre  i  ses  cohéritiers ,  ou  à  imputer  sur  cette  somme 

qoe  7,000  liv.  d'une  part,  et  25,200  liv.  d'autre;  c'est*- 
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à-dire  3a,ooo  liv.  m  tout.  Elle  souffre  donc  encore  de 
ce  cote  une  lésion  de  1 1 7,2 1 7  liv. ,  outre  sa  part  dans 
tous  les  meubles ,  contrats  et  autres  effets  trouves  à  la 
mort  d'Aimé  de  Rochechouart. 

Enfin ,  on  ne  s'est  pas  contenté  défaire  renoncer  M.  de 
Mégrigny  pour  sa  femme  à  la  succession  future  d'Aimé 
de  Rochecnouart ,  mais  même  aux  successions  collaté- 
rales ,  par  où  l'on  a  prétendu  encore  lui  enlever  la  suc- 
cession de  Marie  de  Rochechouart ,  sa  tante. 

Que  l'on  réunisse  tant  d'objets  diffërens  que  l'acte 
de  1 649  embrasse  également ,  et  l'on  verra  que  la  lé- 
sion est  portée  à  un  si  grand  excès ,  qu'on  ne  croit  pas 
que  jamais  aucun  acte  en  ait  présenté  une  ni  si  étendue, 
ni  si  à  découvert. 

SurlesdroitsactueUementacquits,montantài  o3,i  i5L 
on  ne  lui  donne  que  24,000 1.  elle  perd  plus  de  79,000 1.; 
et  au  lieu  des  intérêts  d'une  somme  si  considérable, 
montant  à  près  de  4*5oo  livres  par  an ,  on  ne  lui  cède 

3u'un  usufruit  de  1,800  liv.;  voilà  plus  de  79,000  liv. 
e  perdu  sur  le  principal ,  et  plus  de  2,5oo  liv.  par  an 
sur  les  intérêts. 

Sur  la  succession  future  d'Aimé  de  Rochechouart, 
elle  ne  reçoit  rien  pour  prix  de  la  renonciation  qu'on 
lui  fait  faire  ;  cependant  sa  part  dans  cette  succession 
s'est  trouvée  monter  à  1 49*4 1 7  ^v">  sur  c[a01  elle  n'a- 
vait à  déduire  que  32,200  livres.  Voilà  donc  encore 
1 1 7,4*  7  liv*  de  perte ,  sans  compter  la  part  de  madame 
de  Mégrigny  dans  tous  les  effets  de  la  communauté  de 
Madeleine  Mangot,  et  sa  part  dans  la  succession  de 
Marie  de  Rochechouart. 

Ainsi  ce  qu'il  y  a  de  liquide  dans  la  perte  monte  à 
près  de  200,000  liv. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que ,  sur  la  succession 
future  d'Aimé  de  Rochechouart ,  il  faut  déduire  une 
part  d'enfant  qui  devait  revenir  à  Madeleine  Mangot  pour 
lui  tenir  lieu  des  avantages  qui  lui  avaient  été  faits  par 
son  contrat  de  mariage  ;  mais  quand  cela  serait ,  Ldïjet 
serait  infiniment  modique  :  car  sur  la  terre  de  flRw» 
gny ,  madame  de  Mégrigny  n'en  aurait  pas  moins  eu 
Vchâleau  en  entier  avec  les  préclôtures  et  les  deux 
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tiers  du  surplus  ;  et  tout  ce  que  le  droit  de  Madeleine 
Mangot  aurait  opéré ,  se  serait  réduit  à  partager  le  tiers 
restant  avec  ses  deux  enians ,  qui  au*  lieu  d'en  avoir 
chacun  moitié ,  n'en  auraient  eu  chacun  que  le  tiers. 
Il  en  aurait  été  de  même  de  la  moitié  de  la  terre  du 
Bouchet ,  qui  devait  être  rapportée  à  la  succession  d'Aimé 
de  Rochechouart  ;  madame  de  Mégrigny  y  aurait  tou- 
jours eu  son  préciput  et  les  deux  tiers;  le  tiers  restant 
se  serait  partagé  en  trois  au  lieu  de  se  partager  en  deux, 
ce  qui  aurait  été  indifférent  à  madame  de  Mégrigny  , 
qui,  par  rapport  à  ces  deux  terres,  n'aurait  jamais 
contribué  à  la  part  d'enfant.  Il  est  vrai  qu'à  légard  des 
autres  biens,  madame  de  Mégrigny  n'y  aurait  eu  que 
le  quart,  au  lieu  d'y  avoir  le  tiers  ;  ainsi  dans  les  28,250  1. 
qui  revenaient  à  la  succession  d'Aimé  de  Rochechouart, 
pour  la  moitié  des  deniers  de  la  communauté  employés 
a  payer  les  terres  d'Orgères  et  de  Creteil ,  madame  de 
Mégrigny ,  au  lieu  de  9,4!  7  livres  pour  le  tiers  ,  aurait 
eu  seulement  7,062  liv.  16  s.  ;  de  même  dans  37,900 1. 
qu'elle  devait  rapporter,  elle  n'aurait  eu  que  le  quart 
montant  à  9,^75  livres  et  aurait  dû  payer  28,4^5  livres; 
ainsi  il  lui  aurait  été  dû  140,000  livres  sur  Cercigny , 
7,062  liv.  sur  Orgères  et  Creteil,  et  le  quart  des  autres 
biens  ;  sur  quoi  elle  aurait  dû  rendre  à  ses  cohéritiers 
28,4^5  livres  d'une  part ,  et  environ  7,000  livres  sur  le 
Bouchet;  ainsi  il  lui  aurait  toujours  été  dû  de  cette 
succession  plus  de  1 12,000.  liv. ,  outre  son  quart  dans 
tous  les  effets  de  la  communauté. 

Mais  on  ne  voit  aucune  raison  pour  donner  une  part 
d'enfant  à  Madeleine  Mangot;  elle  ne  lui  est  point 
donnée  par  son  contrat  de  mariage  ;  tout  son  avantage 
se  réduit  à  un  douaire  de  8,000  liv.  de  rente,  qui  lui 
est  constitué  par  Aimé  de  Rochechouart ,  tandis  que  ce 
douaire,  suivant  la  coutume  de  Poitou,  est  nécessaire- 
ment réductible  à  l'usufruit  du  tiers  de  tous  les  biens 
du  mari.  Ainsi  Madeleine  Mangot  ne  peut  prétetidre 
ni  le  douaire  entier  qu'on  n'a  pas  pu  lui  donner  sui- 
vant la  coutume,  ni  nne  part  d'enfant  qu'on  ne  lui  a 
pas  donnée. 

On  a  fait  sur  cela  une  objection  singulière  :  on  a  dit 
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qu'à  la  vérité  le  douaire  était  de  8;ooo  liv.  de  rente ,  et 
excédait  ce  qui  était  permis  par  la  coutume  de  Poitou , 
mais  que  cet  excédant  même  formait  un  avantage  qui 
devait  être  réduit  à  une  part  d'enfant ,  suivant  Fédit  des 
secondes  noces  ;  idée  contraire  à  toutes  les  règles  et  à 
tous  les  principes  :  car  si  le  douaire ,  à  quelque  excès 
qu'il  soit  porté  par  le  contrat  de  mariage ,  doit  toujours 
être  réduit  au  tiers,  suivant  la  coutume  de  Poitou ,  il  ne 
subsiste  plus  pour  ce  qui  excède.  La  coutume  prononce 
ia  nullité  de  cet  avantage  exorbitant;  elle  le  retranche, 
et  met  la  femme  au  même  état  que  si  cet  excédant  se 
lui  avait  jamais  été  accordé.  On  n  a  donc  pas  besoin  de 
recourir  à  Fédit  des  secondes  noces  pour  convertir  cet 
avantage  en  une  part  d'enfant. 

Pour  donner  lieu  à  cette  conversion,  il  faut  que 
l'avantage  auquel  on  veut  substituer  une  part  d'enfant, 
soit  légitime  en  lui-même ,  en  sorte  que ,  cessant  Fédit 
des  secondes  noces,  il  dût  avoir  lieu  dans  toute  son 
étendue.  Mais  quand  il  est  nul  par  lui-même,  il  cesie 
d'être  un  avantage,  et  on  n'a  plus  besoin  de  Fédit  des  se» 
coudes  noces  pour  le  réduire  à  une  part  d'enfant. 

Autrement ,  une  seconde  femme  serait  bien  mieux 
traitée  qu'une  première.  Qu'Aimé  de  Rochechouart  se 
mariant  une  première  fois ,  eût  donné  8,000  livres  de 
rente  à  sa  femme ,  les  héritiers  du  mari  auraient  été  en 
état  de  dire  à  la  veuve  qu'aux  termes  de  la  coutume, 
son  douaire  devait  être  réduit  à  l'usufruit  du  tiers  des 
immeubles  ;  et  la  veuve ,  obligée  de  consentir  à  cette 
réduction ,  n'aurait  eu  aucune  indemnité  ponr  l'excé- 
dant. Comment  peut-on  donc  imaginer  qu'une  seconde 
femme  ait  plus  d'avantage ,  et  qu'au  lieu  de  cet  excé- 
dant, elle  puisse  demander  une  part  d'enfant?  Ledit 
des  secondes  noces  qui  réduit  les  avantages  faits  à  une 
seconde  femme  à  une  part  d'enfant,  ne  les  réduit  ainsi 
que  quand  ils  sont  légitimes  par  eux-mêmes;  en  sorte 
qu'ils  subsisteraient  en  plein  s'ils  n'avaient  pas  été  ac- 
cordés à  une  seconde  femme.  Mais  lorsqu'ils  sont  nuls 
par  eux-mêmes,  et  qu'une  première  femme  ne  pour* 
rait  les  prétendre  que  jusqu  à  concurrence  d'une  cer- 
taine portion ,  parce  que  la  coutume  les  prohibe  pour 
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ce  qui  excède,  une  seconde  femme  ne  peut  jamais  pré- , 
tendre  les  avoir  dans  leur  universalité,  ou  prendre  une 
part  d'enfant  pour  le  dédommagement. 

En  effet,  ce  n'est  pas  à  la  seconde  femme  à  opter  la 

rrt  d'enfant,  c'est  aux  enfans  à  la  lui  offrir  quand  ils 
croient  nécessaire  pour  faire  tomber  des  avantages 
excessifs.  Mais  ici  madame  de  Mégrigny  n'avait  pas 
besoin  d'offrir  cette  part  d'enfant  pour  faire  retrancher 
l'excès  du  douaire.  Sans  recourir  à  l'édit  des  secondes 
noces,  ni  au  remède  qu'il  présente  contre  les  avantages 
excessifs ,  madame  de  Mégrigny  était  en  état  tje  dire  à 
Madeleine  Mangot  :  vous  avez  un  douaire  par  votre 
contrat  de  mariage,  exercez-le  autant  que  la  coutume 
vous  le  permet,  je  ne  l'empêche  pas,  je  veux  bien  y 
contribuer  ;  mais  je  ne  veux  point,  pour  faire  cesser 
votre  action,  vous  donner  une  part  d'enfant.  Made- 
leine Mangot  n'aurait  jamais  pu  résister  à  une  pareille 
proposition  :  elle  aurait  donc  été  réduite  à  faire  valoir 
son  contrat  de  mariage  ;  mais  alors  elle  aurait  trouvé  la 
eoutuqpe  pour  obstacle,  qui  l'aurait  réduite  à  l'usufruit 
du  titrs  ;  elle  n'aurait  donc  jamais  pu  passer  ces  bornes 
que  la  coutume  a  établies.  En  un  mot ,  l'avantage  est 
nul  par  lui-même ,  en  ce  qu'il  excède  le  tiers  ;  et  jamais 
On  n'a  donné  une  part  d'enfant  à  une  seconde  femme , 
pour  lui  tenir  lieu  d'un  avantage  nul  et  réprouvé. 

Comme   tous   les   biens  d'Aimé  de  Rochechouart 
étaient  situés  dans  la  coutume  de  Poitou  où  il  était  do- 
micilié, et  que  cette  coutume  était  la  loi  commune  des 
parties ,  tant   pour  les  fonds,  de  terre   que  pour  les 
*  meubles  et  contrats  de  constitution,  cette  coutume 
seule  pouvait  régler  le  douaire  de  Madeleine  Mangot. 
Or,  suivant  l'article  256,  le  douaire  ne  consiste  que 
dans  l'usufruit  du  tiers  des  héritages  propres  ou  acquêts 
qui  appartenaient  au  mari  lors  de  son  mariage ,  ou  qui 
lui  sont  échus  depuis  en  ligne  directe.  Aimé  de  Ro- 
chechouart n'avait  que  la  terre  de  Cercigny  qui  fût 
susceptible  du  douaire;  elle  valait  8,000  livres  de  rente, 
c'est  donc  pour  le  douaire  2,633  livres  ;  et  à  ce  douaire 
madame  de  Mégrigny  ne  devait  contribuer  que  pour 
un  tiers  qui  montait  a  878  liv.  par  an. 

27. 
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Telle  e'tait  Tunique  charge  dont  la  part  de  madame 
de  Mégrigny  était  tenue.  Ainsi  ayant  fait  voir  ci-dessus 
qu'il  lui  revenait  de  la  succession  d'Aimé  de  "Roche- 
chouart ,  déduction  faite  des  rapports  dont  elle  était 
tenue ,  plus  de  1 1 7,000  livres ,  outre  son  tiers  dans  tous 
les  effets  de  la  communauté;  et  n'étant  chargée  de 
payer  pendant  la  vie  de  Madeleine  Mangot  que  878  1. 
par  an  pour  sa  part  du  douaire ,  on  voit  dans  toute  son 
étendue  la  lésion  qu'elle  souffre  par  la  renonciation 
qu  on  lui  a  fait  faire,  ou  qu'on  a  faite  pour  elle  à  cette 
succession. 

Ce  moyen  serait  sans  doute  suffisant  pour  détruire 
l'acte  de  1 649  par  rapport  à  M.  de  Mégrigny  ;  car  en 
voit  quelles  seraient  les  conséquences  de  cet  acte  s'il 
subsistait.  Madame  de  Mégrigny  qui  n'y  a  point  parlé, 
et  qui  n'y  est  point  obligée,  est  créancière  de  près 
de  80,000  livres  de  principal  pour  les  droits  de  sa 
mère  au  1 1  juillet  1649,  et  des  intérêts  qui  en  sont 
échus  depuis  ;  elle  a  été  saisie  à  la  mort  d'AimédeRoche- 
chouart  des  parts  et  portions  qui  lui  revenaient  <kns  sa 
succession ,  lesquelles ,  toutes  déductions  faites ,  con- 
taient à  plus  de  1 17,000  liv.  chargées  de  878  liv.  de 
rehle  viagère  envers  Madeleine  Mangot.  Elle  avait., 
outre  cela ,  son  tiers  dans  les  effets  de  la  communauté 
d'Aimé  de  Rochechouart  avec  Madeleine  Mangot; 
enfin  elle  a  eu  depuis  des  droits  certains  dans  la  suc- 
cession de  Marie  de  Rochechouart.  Ces  parts  et  por- 
tions héréditaires  ont  produit  des  fruits  considérables 
depuis  i65i  jusqu'en  1678  que -madame  de  Mégrigny 
est  entrée  en  possession  de  la  terre  de  Cercigny. 

Tous  ces  droits  ne  peuvent  être  contestés  à  la  succes- 
sion de  madame  de  Mégrigny ,  et  forment  une  créance 
certaine  contre  la  succession  de  Jean-Claude  de  Ro- 
chechouart. Si ,  en  vertu  de  l'acte  de  1 649  >  le  comte 
de  Rochechouart  avait  un  recours  de  garantie  contre 
la  succession  de  M.  de  Mégrigny,  cette  succession, 
quoique  bonne  et  avantageuse  par  elle-même ,  serait 
ruinée  pour  fournir  à  la  garantie  :  il  faudrait  qu'elle 
payât  79,000  livres  dues  en  i64q  avec  les  intérêts, 
plus  de  1 1 7,000  liv.  pour  les  parts  néréditaires  de  ma- 
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dame  de  Mégrigny  dans  la  succession  d'Aimé  de  Ro- 
cbechouart,  avec  les  fruits  pendant  un  très-grand 
nombre  d'années  ;  la  part  de  madame  de  Mégrigny 
dans  la  succession  de  Marie,  avec  les  fruits  pendant  le 
même  temps.  Mais  pour  de  si  grands  engagemens, 
qu'a-t-on  donné  à  M.  de  Mégrigny?  Rien  absolument  : 
c'est  donc  une  obligation  sans  cause  qu'on  lui  a  fait 
contracter;  c'est  une  obligation  ruineuse,  et  qui  acca- 
blerait M.  de  Mégrigny  si  elle  pouvait  subsister. 

Mais  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  la  détruire  ;  il 
n'est  pas  permis  d'exiger  d'un  nomme  une  obligation 
sans  cause  et  sans  fondement.  On  peut  s'obliger  pour 
un  autre  qui  est  réellement  débiteur;  mais  s'obliger 

rtuftement  à  faire  donner  par  un  autre  une  quittance 
créances  légitimes,  c'est  ce  qui  n'a  jamais  été  au- 
torisé. 

Le  débiteur  ne  peut  pas  se  libérer  en  obligeant  un 
autre  gratuitement  de  se  charger  de  sa  dette;  ce  serait 
Cependant  ce  qui  arriverait ,  si  l'acte  de  1 649  pouvait 
subsister  contre  M.  de  Mégrigny.  Aimé  de  noche- 
chouart  était  le  débiteur ,  et  il  dirait  à  M.  de  Mégrigny  :  % 
payez  pour  moi,  vous  vous  y  êtes  obligé  par  lacté 
que  nous  avons  passé  ensemble  ;  il  est  vrai  que  je  ne 
vous  ai  rien  donné  pour  cela;  mais  vous  étiez  majeur, 
et  vous  ne  pouvez  résilier  votre  obligation.  Un  tel  dis- 
cours pourrait-il  être  soutenu  par  la  loi,  et  par  les 
magistrats  qui  en  sont  les  interprètes?  Il  faut  donc  le 
détruire  comme  n'ayant  ni  cause  ni  prétexte,  comme 
contenant  une.  lésion  énorme ,  et  comme  capable  de 
ruiner  M.  de  Mégrigny. 

Mais,  dit-on,  toutes  les  créances  appartenaient  à 
M.  de  Mégrigny  comme  maître  de  la  communauté;  il  a 
pu  en  décharger  Aimé  de  Rochechouart.  Quand  il  se- 
rait vrai  que  M.  de  Mégrigny  aurait  été  le  véritable 
créancier ,  le  même  moyen  ne  subsisterait-il  pas  tou- 
jours ?  Il  aurait  donné  quittance  sans  rien  recevoir ,  il 
aurait  abandonné  en  pure  perte  des  droits  immenses  ; 
la  lésion  serait  donc  toujours  la  même ,  soit  que  ce  fiit 
lui  qui  fût  créancier,  soit  que  ce  fut  madame  de  Mé- 
jgrigny%;  et  par  conséquent  le  même  moyen  de  lettres 
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subsiste.  Que  M.  de  Mégrigny  se  soit  obligé  gratuiter 
ment  de  payer  pour  Aimé  de  Rochechouart  ce  qui 
était  dû  à  madame  de  Mégrigny ,  ou  qu'il  ait  donné 
gratuitement  quittance  de  ce  qui  lui  était  dû  à  lui- 
même  ,  l'acte  n'en  présente  pas  moins  une  lésion 
énorme;  il  ne  contient  pas  moins  un  engagement  sans 
cause ,  sans  prétexte ,  et  par  conséquent  réprouvé  "par 
les  lois. 

On  croit  donc  qu'à  la  vue  d'une  injustice  si  criante  il 
est  impossible  de  refuser  à  M.  de  Mégrigny  et  à  ses 
héritiers  la  restitution  qu'ils  demandent  contre  un  acte 
si  odieux. 

Troisième  moyen. — Quand  même  l'acte  de  1649  w 
contiendrait  aucune  lésion  par  rapport  aux  droits  qui 
étaient  alors  échus  à  madame  de  Mégrigny,  il  suffirait 
qu'il  contînt  une  renonciation  à  des  successions  futures, 
pouc  qu'il  ne  pût  jamais  subsister.  Ce  n'est  pas  crue  les 
renonciations  aux  successions  futures  soient  absolu- 
ment rejetées  parmi  nous;  mais  elles  ne  sont  admis- 
sibles qu'à  des  conditions  si  indispensables ,  que  dès 
qu'une  seule  se  trouve  manquer ,  la  renonciation  tombe 
absolument. 

La  première  condition  est ,  qu'elle  soit  faite  dans  un 
contrat  de  mariage  ;  la  faveur  de  ces  sortes  de  titres  y  a 
fait  admettre  ces  dispositions  exorbitantes  qui  tendent 
à  prévenir  l'ouverture  d'une  succession ,  et  a  régler  les 
droits  que  l'on  y  pourrait  prétendre  si  elle  était  ouverte. 
La  nécessité  de  prendre  des  arrangemens  stables  entre 
»l eux  familles  qui  s'unissent,  l'avantage  que  reçoit  une 
fille  d'un  établissement  honorable  qu'ôh  lui  procure, 
l'autorité  de  ces  sortes  d'actes  auxquels  on  ne  pourrait 
toucher ,  sans  donner  en  quelle  manière  atteinte  au 
mariage;  toutes  ces  circonstances  y  ont  fait  introduire 
des  renonciations,  qui  partout  ailleurs  seraient  insoute- 
nables. En  effet,  comment  renoncer  à  un  droit  qui  n  est 
point  acquis ,  et  dont  on  ne  connaît  point  l'étendue,  qui 
peut-être  sera  sujet  à  partage  avec  plusieurs  autres ,  et 
peut-être  appartiendra  en  entier  à  la  personne  qui  re- 
nonce ?  Il  parait  absurde  de  disposer  ainsi  par  avance 
d'un  droit  si  casuel  et  si  inconnu;  ce  n'est  que  dans  les 
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contrats  de  mariage  qu'il  s'autorise  par  la  faveur  singu- 
lière attachée  à  ces  sortes  d'actes. 

Secondement ,  il  faut  que  cette  renonciation  soit  faite 
par  les  filles  en  faveur  des  mâles  ;  car  ce  n'est  qu'en 
faveur  du  nom,  et  pour  conserver  la  splendeur  des 
maisons  illustres ,  que  l'usage  de  ces  renonciations  a  été 
autorisé  :  mais  qu'un  mâle  renonce  en  faveur  des  filles, 
c'est  une  disposition  qui  répugne  au  vœu  commun  de 
la  nature  et  de  la  loi ,  et  qui  par  conséquent  est  rejetée 
dans  toutes  sortes  d'actes. 

Enfin,  il  faut  que  la  fille  qui,  par  son  contrat  de 
mariage,  renonce  en  faveur  des  mâles,  reçoive  un  prix 
présent,  effectif  pour  sa  renonciation;  car  toute  renon- 
ciation purement  gratuite  est  absolument  réprouvée. 

Telles  sont  les  conditions  sous  lesquelles  nous  avons 
reçu  parmi  nous  les  renonciations'  aux  successions  fu- 
tures. Le  Brun,  Traité  des  successions,  liv.  3,  chap.  8, 
sect.  première,  en  établit  la  nécessité,  et  cite  tous  les 
auteurs  qui  avaient  traité  la  question  avant  lui.  Qu'une 
seule  de  ces  conditions  vienne  à  manquer,  la  renon- 
ciation ne  peut  se  soutenir;  à  plus  for  le  raison  s'il  n'y 
en  a  aucune ,  comme  dans  l'acte  dont  il  s'agit. 

En  effet ,  la  renonciation  n'est  point  faite  par  un 
contrat  de  mariage ,  cela  est  évident  ;  elle  n'est  point 
laite  par  une  fille  en  faveur  des*  mâles  ;  c'est  au  con- 
traire la  fille  d'un  aîné  qui  renonce  à  tous  les  droits 
qui  lui  sont  acquis,  en  faveur  des  enfans  du  second  lit 
en  général,  et  par  conséquent  en  faveur  des  filles, 
s'il  n'y  a  que  (Jes  filles.  Enfin ,  loin  que  cette  renon- 
ciation ait  été  compensée  avec  un  prix  présent  et  ef- 
fectif, on  a  fait  voir  que  ce  qui  a  été  donné  par  Aime 
de  Rochechouart,  lors  de  l'acte  de  1649,  ne  remplissait 

ris  le  quart  des  droits  qui  étaient  actuellement  éehus 
madame  de  Mégrigny  du  chef  d'Eléonore  de  Saulx 
son  aïeule;  c'est  donc  une  renonciation  purement  gra- 
tuite qui  blesse  toutes  les  lois  de  la  justice,  et  même  de 
l'humanité. 

A  ces  moyens  décisifs,  il  faut  joindre  les  clauses 
extraordinaires  dont  on  a  rempli  l'acte  de  1649,  et 
qui  en  découvrent  de  plus  en  plus  toute  l'iniquité.  Eut 
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même  temps  qu'on  fait  renoncer  madame  de  Mégrigny 
à  la  succession  future  d'Aimé  de  Rochechouart ,  on 
stipule  que  l'aîné  des  enfans  du  second  lit  y  prendra 
le  droit  d'aînesse  :  n'est-ce  pas  reconnaître  que  ma- 
dame de  Mégrigny,'  comme  représentant  le  marquis  de 
Bonivet,  n'avait  point  été  remplie  de  ses  droits  dans 
cette  succession  ?  Car  jamais  dans  une  même  succes- 
sion il  n'y  a  deux  droits  d'aînesse  ;  en  accorder  un  aux 
enfans  du  second  lit,  c'est  donc  reconnaître  que  celui 
du  premier  lit  n'en  a  point  eu,  et  n'en  a  point  reçu 
la  valeur. 

On  ajoute  que  si  M.  ou  madame  de  Mégrigny,  ou 
leurs  héritiers  voulaient  dans  la  suite  prétendre  quelque 
droit  sur  la  succession  d'Aimé  de  nochechouart ,  ils 
seraient  tenus  de  rapporter  tout  ce  qu'ils  auraient  reçu 
en  avancement  d'hoirie.  Une  telle  stipulation ,  qui  était 
de  droit,  ne  fait-elle  pas  bien  connaître  qu'on  ne  regar- 
dait pas  la  renonciation  comme  fort  solide,  puisqu'on 
stipule  ce  qui  sera  sujet  à  rapport,  en  cas  que  M.  ou 
madame  de  Mégrigny  ne  veulent  pas  s'y  tenir?  D  est 
vrai  qu'on  dit  que  cette  clause  ne  pourra  nuire  aux  fins 
de  non-recevoir,  et  défenses  contre  les  prétentions  que 
M.  ou  madame  de  Mégrigny  pourraient  avoir;  mais  celte 
réserve  est  bien  faible  contre  la  clause  même.  Quand  on 
fait  faire  une  renonciation  juste  et  légitime,  on  ne  s'avise 
pas  de  prendre  des  mesures,  et  de  former  des  conven-. 
tions  sur  ce  qui  arrivera,  en  cas  que  les  parties  qui  oui 
renoncé  veuillent  être  héritières;  c'est  donc  toujours 
une  reconnaissance  du  droit  incontestable  de  M.  et  de 
madame  de  Mégrigny. 

On  prévoit  qu'un  des  enfans  du  second  lit  pourra 
mourir,  et  en  ce  cas  on  exclut  encore  madame  ae  Mé- 
grigny de  cette  succession;  en  sorte  qu'elle  ne  pourra 
venir  qu'après  le  dernier  des  enfans  du  second  lit.  En- 
core dans  ce  cas-là  même  la  fait-on  soumettre  a  exécuter 
les  clauses  du  contrat  de  mariage  de  Madeleine  Mangot; 
c'est-à-dire  qu'on  lui  fait  approuver  les  donations  que 
son  aïeul  y  avait  faites  à  son  préjudice;  ce  qui  est  pousser 
l'injustice  à  un  excès  intolérable. 

Pendant  qu'on  dépouille  M.  et  madame  de  Mégrigny 
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de  toute  espérance  sur  les  biens  d'Aimé  •  de  Roche- 
chouart,  on  stipule  au  contraire  un  droit  de  retour  en 
faveur  d'Aimé  de  Rochechouart  et  de  ses  enfans ,  de 
tout  ce  qui  .avait  été  donné  par  Aimé  de  Rochechouart; 
on  permet  même  en  ce. cas  à  Aimé  de  Rochechouart  et 
à  ses  enfans  ,*  s'ils  ne  trouvaient  pas  que  l'acte  qu'ils 
traitent  de  transaction  leur  fût  assez  avantageux,  de 
s'en  départir  à  l'égard  des  héritiers  collatéraux  de  ma- 
dame de  Mégrigny  ;  précaution  a  la  vérité  fort  inutile  par 
rapport  à  la  lésion  que  souffrait  M.  de  Mégrigny,  mais 

3ui  sert  toujours  à  faire  voir  combien  son  aïeul ,  en  fen- 
baînant,  pour  ainsi  dire,  si  étroitement^  prétendait  de 
sa  part  être  libre. 

Enfin  on  lie  M.  de  Mégrigny  par  la  promesse  la  plus 
authentique  de  faire  ratifier  sa  femme  en  majorité;  on 
•  exige  la  garantie  la  plus  étendue;  on  entasse  précautions 
sur  précautions  pour  empêcher  le  retour  de  madame  de 
Mégrigny.  Mais  si  on  lui  avait  rendu  justice,  ou  tju'on 
ne  lui  eût  même  fait  souffrir  qu'une  lésion  médiocre , 
fallait-il  donc  tant  de  stipulations  contre  M.  de  Mégri- 
gny ?  On  reconnaît  dans  ces  clauses  un  homme  qui  sent 
toute  son  injustice ,  et  qui  emploie  tout  ce  qu'il  imagine 
de  propre  à  la  couvrir. 

Il  ne  faut  pas  être  surpris  après  cela  si  depuis  plus  de 
soixante-dix  ans  que  l'on  plaide  au  sujet  de  cet  acte,  il  a 
toujours  été  regardé  avec  tant  d'indignation  ;  si  la  cour  et 
4es  autres  tribunaux  où  l'affaire  a  été  portée  ont  toujours 
réglé  l'instruction ,  et  même  statué ,  comme  si  ce  titre 
n'existait  |)as  :  enfin  s'il  n'a  point  empêché  que  madame 
de  Mégrigny  n'ait  été  autorisée  h  faire  apposer  le  scellé 
sur  les  effets  de  la  communauté  d'Aimé  de  Rochechouart 
avec  Madeleine  Mangot ,  et  à  faire  faire  les  enquêtes  or- 
données par  l'arrêt  de  1647.  Jean-Claude  de  Roche- 
chouart, ou  Marie  Phelyppeaux  sa  veuve,  comme  tu- 
trice de  madame  de  Rlainville ,  n'a  pas  cru  être  dis- 
pensée de  prendre  les  voies  de  droit  contre  le  même 
arrêt,  si  elle  voulait  le  détruire;  elle  en  a  été  déboutée 
par  l'arrêt  du  parlement  de  Bretagne  de  1 678,  par  l'arrêt 
du  conseil  du  i5  juillet  1 726,  et  par  l'arrêt  de  la  cour 
du  14  mars  1727. 


« 


. 
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Ce  dernier  arrêt  maintient  même  par  provision  les 
héritiers  de  M.  et  de  madame  de  Mégrigny,  dans  la  pos- 
session de  la  terre  de  Vivonne  et  de  Cercigny,  quoique 
l'arrêt  du  parlement  de  Bretagne  de  \6gS  fiit  rétracté, 
et  que  l'acte  de  1 649  P3™1  apporter  un  obstacle  invin- 
cible à  cette  jouissance  provisoire  ;  mais  tant  de  cir- 
constances s'élevaient  contre  un  acte  si  odieux,  qu'on 
n'a  pas  même  cru  qu'il  fut  permis  de  l'exécuter  par  pro- 
vision; à  plus  forie  raison  ne  pourra-t-il  pas  tenir  en 
définitive  contre  des  moyens  si  victorieux. 

On  oppose  pour  le  sauver  que  c'est  une  transaction 
passée  entre  majeurs ,  et  que  M.  de  Mégrigny  1  a  exé- 
cutée dans  une  partie  depuis  la  mort  d'Aimé  de  Roche- 
chouart  ;  mais  ces  objections  sont  si  frivoles  qu'elles  ne 
méritent  pas  qu'on  s'y  arrête. 

.  L'acte  de  1 649  ne  me'"te  point  le  titre  de  transac- 
tion; presque  tout  était  jugé  par  l'arrêt  de  i647«  ®* 
ne  transige  point  sur  des  questions  jugées;  il  ne  lui 
restait  qu'à  foire  la  preuve  des  recelés  et  divertisse* 
mens ,  qui  était  admise  :  preuve  si  facile  que  doue 
ans  après  un  grand  nombre  de  témoins  en  a  déposa 
de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  précise  :  preuve 
acquise  même  par  des  titres  décisifs.  Il  est  certain  que 
si  M.  de  Mégrigny  n'avait  pas  eu  la  faiblesse  de  passer 
l'acte  dont  il  s  agit ,  il  aurait  été  en  état  d'obtenir  des 
condamnations  biens  plus  étendues  pour  raison  de  ces 
recelés ,  que  ses  héritiers  n'en  obtiendront  après  un  si 
grand  nombre  d'années. 

Le  caractère  de  transaction  ne  convient  pas  mieux  à 
une  renonciation  à  des  successions  futures,  qui  ne  fai- 
saient et  ne  pouvaient  foire  alors  la  matière  d'aucune  con- 
testation Il  n'est  donc  pas  vrai  que  l'on  ait  transigé;  on 
a  forcé  M.  de  Mégrigny  à  sacrifier  tous  les  droits  de  sa 
femme,  sans  en  recevoir  aucun  prix;  ce  n'est  pas  là 
transiger ,  c'est  signer  aveuglément  sa  propre  ruine  et 
celle  de  toute  sa  famille. 

Quant  à  la  prétendue  exécution  de  l'acte  de  1 649  ^ 
la  part  de  M.  de  Mégrigny  après  la  mort  d'Aimé  de  Ro- 
checbouart,  elle  ne  méritait  pas  sans  doute  d'être  re- 
levée. Madame  de  Mégrigny  était  encore  mineure  ;  elle 
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n'était  point  encore  en  état  de  se  pourvoir,  pour  obtenir 
la  justice  qui  lui  était  due  dans  les  successions  de  son 
aïeul  et  de  son  aïeule;  tout  était  encore  en  suspens, 
puisqu'elle  n'a  commencé  d'agir  que  six  ans  après.  T)ans 
une  telle  situation,  M.  de  Mégrigny  rétrocède  à  Made- 
leine Mangot  l'obligation  de  Prévost ,  «qui  lui  avait  été 
cédée  par  l'acte  de  1 649 ,  et  Madeleine  Mangot  lui  en 
paie  le  prix.  Est-ce  donc  là  une  ratification  de  l'acte 
de  1649  V1*  puisse  former  contre  lui  une  fin  de  non- 
recevoir  ? 

Ce  n'est  pas  constamment  une  ratification  expresse; 
il  n'en  est  pas  dit  un  mot  dans  la  rétrocession.  Est-ce 
au  moins  une  ratification  tacite  et  indirecte  ?  Mais  il 
n'y  a  personne  qui  ignore  que  l'exécution  d'un  acte, 
tant  qu'il  n'est  point  attaqué,  n'ajoute  rien  à  l'acte 
même ,  parce  qu'il  faut  nécessairement  suivre  la  dis- 
position des  actes,  jusqu'à  ce  que  l'on  croie  devoir  ré- 
clamer. 

La  loi  donne  dix  ans  pour  réclamer.  Tout  ce  que  l'on 
peut  faire  dans  cet  intervalle ,  ne  peut  fermer  un  obs- 
tacle à  la  réclamation ,  ou  bien  il  faudrait  dire  que  Ton 
n'aurait  pas  un  seul  instant  pour  se  pourvoir;  car  si  on 
exécute  pendant  six  mois,  pendant  un  an,  on  ne  man- 
quera pas  de  crier  que  c'est  une  ratification  qui  produit 
une  fin  de  non-recevoir  :  si  au  contraire  on  refuse  d  exé- 
cuter dès  les  premiers  mois,  c'est  réclamer  long- temps 
avant  les  dix  ans  que  la  loi  donne  pour  délibérer;  ainsi 
on  ne  pourra  plus  profiter  de  ce  délai ,  si  tctate  exécu- 
tion devient  un  obstacle  à  la  réclamation. 

Par  exemple ,  par  une  transaction ,  Titius  débiteur 
cède  à  Mœvius  une  terre  pour  lui  tenir  lieu  des  droits 
qu'il  avait  à  prétendre  sur  lui.  Supposons  que  Mœvius 
ait  des  moyens  légitimes  pour  revenir  contre  cet  acte , 
la  loi  lui  donne  dix  ans  pour  les  proposer  :  en  attendant 
ne  faut-il  pas  qu'il  jouisse  de  cette  terre ,  qu'il  l'afferme, 
qu'il  en  fasse  les  réparations?  Cependant  si  le  moyen 
au  comte  de  Rochecnouart  était  proposable ,  il  faudrait 
dire  que  cette  exécution  empêcherait  dans  la  suite  Mœ- 
vius /de  réclamer.  On  lui  dirait  :  vous  avez  joui ,  vous 
avez  fait  des  actes  de  propriétaire ,  donc  vous  êtes  non- 
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recevahle.  Un  pareil  moyen  serait-il  écouté  en  justice? 
Il  n'y  a  personne  qui  puisse  le  penser.  Un  traité,  quelque 
injuste  qu'il  soit ,  doit  s'exécuter  jusqu'à  ce  qu'on  ré- 
clame ;  et  l'on  a  dix  ans  pour  réclamer,  sans  qu  on  puisse 
forcer  celui  qui  souffre  à  prévenir  ce  délai  que  la  loi  loi 
accorde. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  M.  de  Mégrigny.  Forcé  de 

signer  un  traité  en  1649,  ^  ava*1  *^x  ans  P°ur  PrelH're 
des  lettres  de  rescision  ;  il  les  a  prises  en  effet  à  la  fin  des 
dix  années.  Mais  en  attendant ,  il  fallait  bien  exécuter  le 
traité;  c'était  une  loi  nécessaire ,  tant  que  l'on  suspendait 
l'exercice  de  la  faculté  que  l'on  avait  de  réclamer.  Ha 
donc  fallu  se  contenter  de  ce  qu'on  lui  avait  cédé;  et  pen- 
dant qu'il  ne  pouvait  pas  jouir  des  biens  qu'on  lui  rete- 
nait ,  il  fallait  au  moins  qu  il  jouît  de  ceux  qu'on  lui  avak 
abandonnés;  c'était  donc  une  exécution  nécessaire  qui 
n'ajoutait  rien  à  l'autorité  du  traité. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  une  pareille  exé- 
cution et  une  ratification  expresse  faite  dans  l'objet  de 
confirmer,  par  un  nouveau  consentement ,  ce  qui  avait 
été  signé  auparavant.  Les  mineurs,  par  exemple,  ont 
dix  ans  depuis  leur  majorité  pour  se  pourvoir  contre 
les  actes  passés  par  leur  tuteur.  Si  dans  ces  dix  ans  le 
mineur  devenu  majeur  ratifiait  expressément  le  traité 
fait  par  son  tuteur,  il  serait  après  cela  non-recevable 
à  l'attaquer. 

Si  au  contraire  il  ne  fait  qu'exécuter  le  traité,  et 
suivre  la  <bi  d*un  acle  contre  lequel  il  ne  s'est  pas 
encore  pourvu ,  cette  exécution  est  comptée  pour  nen 
et  ne  forme  aucune  fin  de  non-recevoir  ;  c'est  ce  que 
les  lois  décident  formellement.  Pourquoi  cela?  Cest 

Sue  tout  ce  qui  est  une  suite  nécessaire  de  l'acte  pen- 
ant  qu'il  subsiste,  n'ajoute  rien  à  l'acte  même.  Quand 
on  suppose  un  acte  contre  lequel  on  peut  réclamer 
pendant  dix  ans ,  on  suppose  toujours  aussi  qu'il  s'exé- 
cute pendant  le  même  temps ,  et  que  cette  exécution 
n'empêche  point  de  réclamer. 

M.  de  Mégrigny,  engagé  par  un  acte  odieux,  n'était 
point  obligé  de  prévenir  les  dix  ans  que  la  loi  lui  don- 
nait pour  réclamer;  c'était  à  lui  à  choisir  dans  ces  dix 
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ms  le  temps  qu'il  croyait  le  plus  propre  et  le  plus  con- 
venable à  son  action  ;  mais  pendant  qu'il  la  suspen-  « 
lait,  il  fallait  que  l'acte  s'exécutât.  Il  ne  jouissait  de 
rien  de  la  succession  d'Aimé  de  Rochechouart  ;  il  s'en 
fallait  79,000  livres  qu'il  ne  fût  rempli  de  celle  d'EIéo- 
aore  de  Saulx.  Dans  une  si  cruelle  situation ,  fallait-il 
qu'il  se  privât  des  9,000  livres  qui  lui  avaient  été  ce- 
lées? Il  a  donc  été  en  droit  de  les  recevoir  ;  le  titre  sub- 
sistant lui  imposait  cette  loi.  Mais  ce  titre  exécuté  pen- 
dant dix  ans  pouvait  être  attaqué  à  la  fin  de  ce  délai  ; 
et  si  les  moyens  par  lesquels  on  l'attaque  sont  solides, 
l'exécution  qu'il  a  eue  pendant  cet  intervalle  ne  pourra 

Emais  le  mettre  à  l'abri  des  justes  reproches  qui  doivent 
renverser. 


AUTRE  REPONSE. 

Le  comte  de  Rochechouart  vient  de  donner  un  nou- 
veau mémoire  pour  établir  le  plus  étrange  paradoxe 
2ue  l'on  puisse  proposer  en  justice.  Il  prétend  con- 
indre  les  réserves  coutumières  et  la  légitime  de  droit , 
les  assujettir  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  imputa- 
tions, et  par- là  se  procurer  de  grandes  déductions  dans 
les  opérations  qui  sont  à  faire  entre  les  parties  par  rap- 
port à  l'acte  de  1649. 

Selon  lui,  Aimé  de  Rochechouart,  profitant  du  don 
mutuel  qu'Eléonore  de  Saulx  lui  avait  fait ,  et  empor- 
tant tous  les  meubles  et  acquêts  et  le  tiers  des  propres , 
ne  devait  point  payer  au  marquis  de  Bonivet  son  fils 
ce  qui  lui  restait  dû  de  la  portion  de  dot  qui  lui  avait 
été  constituée  par  Eléonore  de  Saulx  sa  mère ,  parce 
qu'il  était  rempli  de  cette  portion  de  dot  par  les  deux 
tiers  des  propres ,  ou  qvrtl  devait  imputer  cette  portion 
de  dot  sur  les  deux  tiers  des  propres,  car  c'est  la  même 
opération.  Il  prétend  que  celui  qui  a  reçu  quelque 
libéralité  ne  peut  plus  user  des  réserves  coutumières 
en  entier,  ou  que  s'il  en  use,  il  faut  qu'il  renonce  à 
cette  libéralité  :  c'est  là  ce  que  l'on  a  appelé  avec 
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raison  un  paradoxe;  on  aurait  pu  dire  une  erreur  in- 
soutenable. 

11  est  certain  d'abord  qu'il  y  a  une  différence  infinie 
à  faire  entre  les  réserves  coutumières  et  la  légitime  de 
droit;  et  quoique  souvent  on  appelle  la  réserve  cou- 
tumière  une  espèce  de  légitime ,  une  légitime  coutu- 
mière,' il  faut  pourtant  convenir  qu'elle  est  essentielle- 
ment différente  de  la  véritable  légitime. 

On  ne  finirait  point  si  Ton  voulait  relever  toutes  les 
différences. 

1  °  La  véritable  légitime  ne  peut  être  demandée  que 
par  les  enfens  ;  la  réserve  coutumière  appartient  à  tontes 
sortes  d'héritiers,  soit  descendans  en  ligne  directe,  soit 
collatéraux. 

2°  La  véritable  légitime  est  préférée  à  toutes  dis- 
positions, soit  entre- vifs,  soit  testamentaires,  par  les- 
quelles elle  se  trouve  blessée;  la  réserve  coutumière  or- 
dinairement n'a  lieu  que  contre  les  dispositions  à  cause 
de  mort. 

3°  La  véritable  légitime  affecte  tous  les  biens ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient;  la  réserve  coutumière 
n'affecte  qu'une  seule  espèce  de  biens ,  qui  sont  les 
.  propres. 

4°  La  véritable  légitime  n'est  pas  fondée  sur  ce  que 
le  bien  n'est  pas  disponible,  mais  sur  ce  que  le  défunt 
a  abusé  de  la  liberté  qu'il  avait  de  disposer,  et  a  porté 
trop  loin  sa  disposition;  la  réserve  coutumière  au  con- 
traire a  pour  principe  que  le  bien  réservé  n  est  pas  dis- 
ponible en  lui-même ,  qu'il  est  entièrement  hors  de  la 
main  du  propriétaire ,  quant  a  la  liberté  de  le  donner,  et 
que  malgré  lui  son  héritier  en  est ,  en  quelque  manière,  , 
saisi  de  son  vivant. 

C'est  de  la  différence  essentielle  qui  se  trouve  entre 
ces  deux  sortes  de  droits  que  naît  la  conséquence,  qu'en 
matière  de  légitime ,  l'héritier  doit  imputer  ce  qu'il  a 
reçu  du  vivant  de  celui  à  qui  il  succède;  et  que  par  rap- 
port à  la  réserve  coutumière,  elle  s'exerce  sans  aucun 
rapport  ni  imputation. 

il  est  aisé  d'en  concevoir  la  raison;  c'est  qife  la 
légitime  étant  une  certaine  quotité  à  prendre  sur  Tu- 
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niversalité  des  biens,  celui  qui  a  déjà  reçu  une  libéralité 
en  est  censé  rempli  jusqu'à  concurrence  ;  au  lieu  que . 
la  réserve  coutumière  étant  une  affectation  singulière 
d'une  certaine  espèce  de  biens ,  ce  qui  a  pu  être  donné 
d'ailleurs  ne  détruit  pas  cette  affectation ,  et  n'empêche 
pas  le  donataire  de  réclamer  la  portion  qui  lui  en  revient 
nécessairement. 

Aussi  est-il  d'un  usage  invariable  que  celui  qui  exerce 
la  réserve  coutumière,  l'exerce  sans  aucune  confusion 
ni  imputation  de  ce  qu'il  a  reçu ,  et  conserve  tous  ses 
avantages ,  erf  prenant  les  quatre  quints  des  propres,  ou 
autres  portions  «on  disponibles.  Sans  cela  reniant  qui 
userait  de  la  réserve  coutumière  serait  traité  bien  moins 
favorablement  que  l'héritier  collatéral;  car  il  est  de  prin- 
cipe, quej'héritier  collatéral  n'est  jamais  tenu  ni  de  rap- 
porter ni  d'imputer  ce  qu'il  a  reçu.  On  peut  être  héri- 
tier et  donataire  ea collatérale.  Ainsi  lorsqu'il  accepte  la 
successionabsorbéepardesdispositionstestamentaires,  il 
a  constamment  la  Ressource  de  se  tenir  aux  quatre  quints 
des  propres  qu'il  emporte  en  entier,  quelque  donation 
çntre-vifs  qui  lui  ait  été  faite,  parce  qu'outre  cette  do- 
nation il  peut  être  héritier,  et  que  comme  héritier,  les 
quatre  quints  des  propres  lui  sont  dus.  Mais  si  cela  est 
ainsi  du  collatéral,  comment  peut-on  dire  qu'il  en  sera 
autrement  du  descendant  en  ligne  directe?  Quand  il  se 
tient  aux  réserves  coutumières,  et  qu'il  ne  demande  que 
la  même  grâce  que  l'on  accorderait  à  un  collatéral ,  il  est 
bien  juste  qu'il  en  jouisse  dans  toute  l'étendue  qu'elle 
peut  avoir  ;  et  comme  on  ne  retrancherait  point  à  un 
collatéral ,  sur  les  quatre  quints  des  propres ,  ce  qui  lui 
aurait  été  donné  par  donation  entre-viis,  que  l'un  ne 
se  confondrait  point  avec  l'autre,  il  en  est  nécessaire- 
ment de  même  à  l'égard  de  l'enfant  ou  autre  héritier  en 
ligne  directe. 

Lorsque  l'enfant  exercera  un  droit  qui  lui  est  propre 
comme  la  légitime ,  il  peut  être  assujetti  à  des  règles  qui 
lui  sont  particulières;  mais  quand  il  n'exercera  qu'un 
droit  qui  lui  est  commun  avec  des  collatéraux,  alors  il 
ne  sera  assujetti  qu'aux  mêmes  règles  dont  les  collaté- 
raux seraient  tenus.  Or  le  collatéral  qui  prend  les  quatre 
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quints  des  propres  ne  confond  point  les  donations  qui 
lui  avaient  été  faites  :  donc  l'héritier  en  ligne  directe  ne  les 
doit  pas  confondre  non  plus ,  et  ne  peut  pas  être  censé 
rempli  de  la  donation  par  les  quatre  quints  des  propres, 
comme  il  n  est  pas  rempli  des  quatre  quints  des  propres 
jÀr  la  donation. 

Il  ne  faut  pas  croire  qu  un  homme  qui  a  fait  une  do- 
nation pure  et  simple  a  un  héritier  présomptif,  acquière 
par-là  le  droit  de  disposer  de  ses  propres  au  delà  de  ce 
qui  est  permis  par  la  coutume;  ce  qu'il  a  ^onné  entre- 
vifs n'exclut  point  le  donataire  d'exercer  dans  sa  succes- 
sion les  droits  que  la  coutume  lui  donn£,  et  dont  le  dé- 
funt n'a  pas  pu  le  priver. 

Ainsi  dans  l'espèce  de  la  cause,  Eléonore  de  Saulx  en 
dotant  le  marquis' de  Bonivet  son  fils,  et  lui  donnant 
5,ooo  liv.  de  rente ,  n'a  pas  acquis  la  liberté  de  donner 
à  son  mari  plus  que  ses  meubles  et  acquêts  et  le  tiep 
de  ses  propres ,  ni  de  les  lui  donner  plus  librement  et 
avec  moins  de  charges  que  la  coutume  n'en  impose  sur 
ces  sortes  de  donations.  Aimé  de  Rochechouart  ne  pou- 
vait donc  prendre,  comme  donataire  mutuel,  que  les 
meubles  et  acquêts  et  le  tiers  des  propres  ;  et  il  les  devait 
prendre  avec  toutes  les  charges  qui  les  accompagnent, 
sans  qu'il  put  donner  plus  d  étendue  à  sa  donation , 
souk  prétexte  qu'Eléonore  de  Saulx  avait  déjà  entamé 
une  partie  de  son  bien  par  des  donations  entre-vifs. 

Il  y  a  un  autre  principe  qui  confirme  ce  qui  vient 
d'être  dit;  c'est  que  dans  la  coutume  de  Poitou,  le  tiers 
des  propres  dont  le  donataire  profite  ne  se  considère 
u'eu  égard  aux  propres  qui  existent  au  jour  delà  mort 
u  donateur.  Par  exemple,  que  le  donateur  ait  disposé 
d'une  terre  qui  n'excédait  pas  le  tiers  de  ses  propres 
le  jour  de  la  donation,  et  que  depuis  il  ait  été  obligé  de 
vendre  quelques-uns  de  ses  propres ,  en  sorte  qu'au 
jour  de  son  décès  ce  qui  reste  de  ses  propres  ne  fasse 
pas  les  deux  tiers ,  en  rapportant  la  terre  donnée,  il  est 
constant  que  le  donataire  sera  obligé  d'abandonner  sa 
donation  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  remplir  les  deux  tiers  de  l'héritier  :  cela  est  constant 
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Sans  la  coutume  de  Poitou,  et  cela  a  été  jugé  depuis 
en  la  cour  par  un  arrêt  solennel. 

Il  suit  de  cette  maxime ,  que  le  droit  du  donataire  des 
propres  dépend  du  moment  de  la  mort ,  et  que  c'est 
alors  que  se  fixe  sa  donation  ;  ainsi  Aimé  de  Roche- 
chouart  n'a  pu  avoir  que  les  meubles  et  acquêts  et  le 
tiers  des  propres  qui  se  sont  trouvés  au  moment  du  dé- 
cès d'Eléonore  deSaulx,  sans  pouvoir  augmenter  sa  do- 
nation ,  ou  en  diminuer  les  cnarges  sous  prétexte  des 
dispositions  entre-vifs  faites  par  sa  femme. 

Il  est  facile  après  cela  de  répondre  aux  objections 
proposées  par  le  comte  de  Rochechouart. 

Il  est  de  principe,  dit-il,  et  d'un  usage  universel, 
que  l'héritier  qui  veut  tirer  avantage  de  la  coutume  en 
oe  qui  concerne  les  réserves  coutumières,  ne  peut  le 
faire  qu'en  se  restreignant  à  ces  réserves ,  et  en  aban- 
donnant le  surplus  des  biens  et  actions  de  la  succession  : 
mais  que  s'il  veut  conserver  quelque  effet  de  la  succes- 
sion, s'il  veut  exercer  quelque  action  qui  ne  lui  appar- 
tienne qu'en  qualité  d'héritier ,  il  ne  peut  plus  se  tenir 
aux  réserves  coutumières. 

Cette  objection  n'est  qu'une  équivoque  :  il  est  vrai  que 
si  l'héritier  en  qualité  d'héritier,  et  par  un  droit  qu'il 
trouve  dans  la  succession,  emporte  des  biens  du  défunt, 
dont  il  pouvait  disposer,  il  ne  peut  demander  les  réser- 
ves coutumières  qu'en  abandonnant  ces  Liens ,  ou  du 
moins,  c'est  une  question  décidée  contre  l'héritier  par 
plusieurs  auteurs.  Le  contraire  est  soutenu  par  Coquille 
sur  l'article  premier  du  titre  des  testamens  de  la  cou- 
tume de  Nivernais,  et  par  le  Brun,  dans  son  Traité  des 
successions ,  liv.  2  ch.  4  n.  5  et  suiv.  Mais  on  passe  au 
comte  de  Rochechouart  la  proposition  que  l'héritier  qui 
demande  les  quatre  quints  des  propres ,  doit  s'y  réduire, 
et  abdiquer  les  autres  biens  quil  se  trouve  en  état  de  re- 
cueillir comme  héritier,  parce  que  le  défunt  n'en  a  pas 
disposé. 

Mais  quelle  application  peut-on  faire  de  cette  ma- 
xime à  l'espèce  de  la  cause  :  Il  ne  s'agit  point ,  en  ré- 
duisant Aimé  de  Rochechouart  aux  portions  dont  la 
coutume  de  Poitou  permet  de  disposer,  de  conserver  au 
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marquis  de  Bonivet  son  fils  une  action  en  qualité  d'hé- 
ritier sur  des  biens  disponibles;  il  s'agit  seulement  de 
lui  conserver  les  droits  résultans  d'une  donation  parti- 
culière qu'il  n'exerce  point  à  titre  d'héritier ,  ce  qui  esl 
absolument  difiererît.  On  peut  être  donataire  entre-vils, 
et  héritier  des  portions  non  disponibles.  Voilà  ce  que 
Ton  soutient  contre  le. comte  de  Rochechouart ,  voilà 
ce  qu'il  doit  combattre  ;  mais  sa  proposition  n'a  aucun 
rapport  à  cette  question;  il  soutient  que  l'héritier  qui 
recueille  des  portions  disponibles,  ne  petit  pas  retran- 
cher ce  qui  a  été  donné  des  biens  non  disponibles ,  c'est- 
à-dire  ,  qu'il  ne  peut  pas  profiter  des  reserves  coutu- 
mièresenméme  temps  quil  se  porte  héritier  indéfini- 
ment ,  et  cela  peut  être  fondé  :  mais  que  celui  qui  se  tient 
aux  réserves  coutumières  ne  puisse  pas  conserver  les 
droits  d'une  donation  singulière  qui  lui  a  été  faite,  c'est 
ce  qui  ne  peut  jamais  se  soutenir. 

On  ajoute  que  le  marquis  de  Bonivet  ne  s'est  pas  tara 
aux  réserves  coutumières;  qu'il  n'a  jamais  abandonné 
les  droits  qui  lui  appartenaient  comme  héritier  cPEléo- 
nore  de  Saulx  ;  qu'il  a  exercé  des  actions  qu'il  n'aurait 
pas  eu  droit  d'intenter,  s'il  s'était  tenu  aux  réserves  cou- 
5  tûmières;  mais  ce  moyen  ne  roule  que  sur  une  pure  sup- 
position. Eléonore  de  Saulx  ayant  donné  tous  ses  biens 
meubles  et  acquêts ,  et  le  tiers  de  ses  propres ,  à  Aimé  de 
Rochechouart,  il  fallaitbien  nécessairement  que  le  mar- 
quis de  Bonivet  se  tint  aux  réserves  coutumières;  il  aurait 
inutilement  prétendu  quelque  chose  de  plus  ;  et  cela  est 
si  vrai,  que  si  Aimé  de  Rochechouart  ne  s'était  point 
remarié ,  le  marquis  de  Bonivet  n'aurait  jamais  recueilli 
que  lesdeux  tiers  des  propres.  L'effet  du  premier  mariage 
a  été  de  réduire  Aimé  de  Rochechouart  au  simple  usu- 
fruit, et  de  conserver  la  totalité  des  biens  au  fils;  savoir, 
les  deux  tiers  des  propres  en  propriété  et  en  usufruit, 
et  le  surplus  en  propriété   seulement;  mais  ces  droits 
du  marquis  de  Bonivet  ne  sont  toujours  que  des  réserves^ 
coutumières,  plus  étendues  dans  le  cas  du  seconda 
riage  du  survivant  que  dans  un  autre,  mais  toujours 
même  naturp. 

Ainsi  il  est  constant   que  le  marouis  de  Bonivet  i 
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recueilli ,  outre  sa  donation,  que  les  biens  dont  sa  mère 
n'avait  pu  disposer  à  cause  des  réserves  portées  par 
la  coutume  :  donc  il  s'est  tenu  aux  réserves  coutumières; 
donc  il  ne  confond  pas  sa  propre  donation. 

Mais ,  dit-on y  quand  le  marquis  de  Bonivet  se  serait 
tenu  aux  réserves  coutumières,  il  n'aurait  pas  pu  exiger 
3a  donation,  parce  que  la  réserve  coutumiere  est  une  es* 
pèce  de  légitime  ?  et  que  tout  ce  que  le  légitimaire  a 
reçu  s'impute  sur  la  légitime.  Tout  ce  que  l'on  veut 
retrancher  dis  libéralités  du  défunt,  soit  à  titre  de  lé- 
itime.,  soit  à  titre  de  réserve  coutumiere,  est  une  espèce 
le  querelle  d'inofficiosité.  L'héritier  se  plaint  de  ce 
au'on  ne  lui  a  pas  laissé  les  parts  que  la  coutume  lui 
destine  ;  mais  peut-il  parler  ainsi ,  quand  il  a  reçu  du 
défunt  la  valeur  de  ces  parts  en  toutou  en  partie  ?  Quand 
il  est  rempli  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  querelle 
d'inofficiosité  cesse,  et  par  conséquent  il  ne  peut  exercer 
la  réserve  coutumiere  en  entier,  outre  sa  donation. 
C'est  ce  que  M"  Denis  le  Brun  décide  à  l'égard  de 
la  légitime,  et  ce  qui  doit  s'appliquer  également  aux 
réserves  coutumières. 

Ce  raisonnement  n'est  fondé ,  comme  l'on  voit ,  que 
sur  la  parité  que  l'on  imagine  entre  la  légitime  et  la  ré- 
serve coutumiere  ;  mais  on  croit  en  avoir  déjà  trop  fait 
sentir  la  différence ,  pour  que  l'on  puisse  donner  dans 
une  pareille  confusion.  La  légitime,  comme  on  l'a  ob- 
servé, est  une  certaine  quotité  des  biens  du  père  qui 
est  réservée  par  la  loi  au  fils  pour  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance, et  empêcher  que  par  aes  dispositions  excessives 
un  père  n'enlève  à  son  fils  ce  que  la  nature  semble 
exiger  qu'il  lui  laisse  ;  là  réserve  coutumiere  au  con- 
traire n'a  pour  objet  que  de  conserver  les  propres  dans 
la  famille  :  dans  l'une ,  c'est  la  faveur  de  l'enfant  que  Ton 
considère;  dans  l'autre,  c'est  la  qualité  des  biens.  De  là 
il  suit  qu'en  matière  de  légitime ,  il  faut  imputer  ce  que 
l'enfant  a  déjà  reçu,  parce  que  la  loi  ne  cherchant  qu'à 
obliger  le  père  de  remplir  à  son  égard  un  devoir  natu- 
rel ,  elle  se  trouve  satisfaite  dès  que  le  père  l'a  rempli  en 
effet  ;  mais  en  matière  de  réserve  coutumiere ,  comme 
c'est  la  conservation  des  propres  dans  la  Iwille  que  la 
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loi  a  en  vue ,  elle  ne  pcul  être  satisfaite  par  d'autres  li- 
béralités que  ledéfunt  aura  pu  faire,  par  ce  que  ces  libéra- 
lités, loin  de  conserveries  tiens  dans  la  famille,  ne  ser- 
viraient au  contraire  qu'à  les  en  faire  sortir. 

D  ailleurs  l'imputation  ou  le  rapport ,  ce  qui  est  la 
même  chose,  n'a  jamais  eu  lieu  qu'en  directe;  et  comme 
la  réserve  coutumière  a  lieu,  même  en  faveur  des  col- 
latéraux, il  est  évident  qu'elle  ne  peut  jamais  être  suscep- 
tible d'imputation;  c'est  une  idée  qui  lui  est  absolument 
étrangère.  Si  le  système  du  comte  de  Rbchechouart 
pouvait  être  admis ,  il  faudrait  de  deux  choses  l'une, ou 
que  l'on  fie  rapporter  des  héritiers  collatéraux ,  en  im- 
putant ce  qu'ils  ont  reçu  sur  la  réserve  coutumière ,  ce 
3ui  est  contraire  aux  règles  les  plus  communes,  ouilfau- 
rait  que  l'enfant.',  qui  prend  Je  même  parti  de  se  tenir 
aux  réserves  coutumières,  fût  plus  maltraité  qu'un  col- 
latéral, en  l'obligeant  de  rapporter,  et  de  faire  une  im- 
putation dont  le  collatéral  n'est  jamais  tenu;  ce  qui  ne 
serait  pas  moins  bizarre  et  moins  injuste. 

On  peut  donc  conserver  les  droits  d'une  donation 
entre-vifs,  en  prenant  les  réserves  coutumières  ;  l'usage 
en  est  si  commun  et  si  public,  qu'on  n'aurait  pas  cru 
qu'il  fut  possible  d'en  faire  une  question.  Ainsi  le  mar- 
quis de  Bonivet  ,  en  faisant  distraire  à  son  profit  les 
deux  tiers  des  propres,  n'en  devait  pas  moins  être 
payé  de  sa  donation  en  entier;  et  il  ne  reste  plus  qu'a 
savoir  sur  quels  biens  il  devait  l'être.  Tous  les  héritiers 
y  devaient-ils  contribuer,  et  par  conséquent  devait-il 
en  confondre  en  lui-même  une  portion ,  comme  recueil- 
lant les  deux  tiers  des  propres?  C'est  ce  qui  aurait  dû 
arriver  dans  une  autre  coutume  où  les  héritiers  donataires 
et  légataires  universels  doivent  contribuer  à  proportion 
de  l'émolument  comme  à  Paris;  mais  eh  Poitou,  il  en 
est  autrement  ;  c'est  le  donataire  des  meubles  et  acquêts 
qui  paie  seul  toutes  les  dettes  :  donc  c'était  à  lui  à  payer 
seul  ce  qui  restait  dû  de  la  donation.  U  l'aurait  dû  payer 
en  pleine  propriété,  s'il  avait  conservé  son  don  mutuel, 
tel  qu'il  était  originairement.  Il  en  doit  payer  les  intérêts, 
puisqu'il  est  réduit  à  l'usufruit. 
Mais,  dit-on,  pour  exiger  ce  paiement  d'Aimé  de  Ro- 
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chechouart,  le  marquis  de  Bonivet  aurait  du  prouver 

3u'il  n  avait  pas  le  dékvrement  des  deux  tiers  des  propres 
e  sa  mère  :   au'il  était  erevé  sur  ces  deux  tiers  :  mais 


e  sa  mère  ;  qu'il  était  grève'  sur  ces  deux  tiers  ;  mais 


que 

jection  retournée  sous  des  faces  différentes.  Si  Fhéritier 
qui  prend  les  réserves  coutumières  n'est  point  obligé  de 
rapporter  ce  qu'il  a  reçu  par  donation  entre- vifs,  ni  de 
l'imputer  sur  sa  réserve,  il  est  évident  qu'il  faut  lui  dé- 
livrer cette  réserve  en  entier ,  et  que  si  on  la  diminuait 
en  considération  de  ce  qu'il  a  reçu,  il  n'aurait  plus  au  une 
réserve  grevée  ou  altérée  pour  une  charge  dont  il  n'est 
point  tenu.  Tout  cela  dépend  donc  toujours  du  point  de 
savoir  si  l'héritier  peut  demander  les  réserves  coutu- 
mières sans  rapporter  ni  imputer  les  donations  entre- 
vifs qui  lui  ont  été  faites. 

On  croit  sur  cela  avoir  établi  des  principes  que  le 
comte  de  Rochechouart  ne  peut  désavouer  ;  mais  pour 
achever  de  le  convaincre ,  il  n'y  a  qu'à  l'opposer  à  lui- 
même.  Si  l'héritier  qui  a  reçu  des  libéralités  du  défunt 
*  pendant  sa  vie  est  obligé  de  les  imputer  sur  la  réserve 
coutumière,  le  comte  de  Rochechouart  est  trop  modéré 
dans  ses  prétentions;  il  se  contente  de  demander  que  ce 
qui  était  dû  au  marquis  de  Bonivet  lors  du  décès  d'E- 
léonore  de  Saulx  sa  mère ,  soit  confondu  avec  la  réserve 
coutumière;  en  sorte  quil  n'eût  point  d'action  pour  le 
demander  contre  le  donataire  des  meubles  et  acquêts  et 
du  tiers  des  propres;  mais  il  devrait  aller  plus  loin  dans 
son  système ,  et  soutenir  que  ce  que  le  marquis  de  Bo- 
nivet avait  même  reçu  du  vivant  ae  sa  mère  devait  être 
imputé  sur  les  deux  tiers  des  propres  :  c'est  à  quoi  con- 
duisent tous  les  principes  qu'il  pose.  Il  établit  que  la 
réserve  coutumière  est  une  espèce  de  légitime ,  et  pro- 
duit une  querelle  d'inqfficiositéy  que  quand  l'héritier, 
paf>  quelque  titre  que  ce  soit  provenant  de  la  libéra- 
lité du  défunt,  se  trouve  propriétaire  de  la  portion  que 
la  coutume  a  Jugé  qui  devait  lui  être  laissée  par  le 
défunt,  toute  querelle  dy inojficiosité  cesse,  et  par 
conséquent  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'y  appliquer  1ère- 
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mède  établi  par  la  coutume  à  titre  de  légitime  ou  de 
réserve  coutumière.  Selon  ces  principes,  Aimé  de  Ro- 
chechouart  aurait  dû  dire  à  son  fils  :  votre  mère  vous  a 
donné  5,ooo  liv.  de  rente,  les  deux  tiers  des  propres 
ne  montent  qu'à  3oo  liv.  de  rente,  dont  vous  êtes 
•rempli;  ainsi  je  vais  prendre  tous  les  propres  comme 
donataire  mutuel  ;  vous  ne  pouvez  m'en  empêcher  qœ 
par  la  querelle  d'inofficiosité  ,  et  la  querelle  d'inofficio- 
sité  cesse,  quand  par  les  libéralités  du  défunt  vous  avez 
'reçu  ce  que  la  coutume  vous  destine. 

Une  pareille  proposition  n'aurait-elle  pas  révolté  tous 
ceux  qui  sont  instruits  des  principes  ?  Le  comte  de  Ro- 
chechouart lui-même  n'ose  pas  la  faire  aujourd'hui  :  car 
il  ne  prétend  pas  déduire  sur  les  revenus  des  deux  tiers 
des  propres  qu'Aimé  de  Rochechouart  devait  rapporter, 
les  arrérages  des  i,5ool.  de  rente  qu'Eléonore  ae  Saulx 
avait  fournies  à  son  fils  de  son  vivant;  mais  si  le  marquis 
de  Bonivet  devait  avoir  les  deux  tiers  des  propres  en  en- 
tier, sans  imputer  les  i,5oo  liv.  de  rente  qu'il  avait 
reçues  de  sa  mère  à  compté  de  la  donation ,  comment 
aurait-il  été  tenu  d'imputer  cette  même  réserve  cou- 
tumière, sur  les  1 ,5oo  1.  de  rente  qui  lui  restaient  dues? 
C'est  une  seule  et  unique  donation  ;  ou  elle  est  confondue 
tout  entière  dans  la  réserve  coutumière,  ou  elle  n'y  est 
point  confondue  du  tout.  Le  comte  de  Rochechouart 
reconnaît  qu'elle  n'est  point  confondue  pour  les  i,5ool. 
de  rente  reçue  du  vivant  d'Eléonore  de  Saulx  ;  elle  n'est 
donc  point  confondue  non  plus  pour  ce  qui  restait  dû; 
et  comme  le  marquis  de  Bonivet  a  pu  être  donataire  de 
î  ,5oo  livres  de  rente  avec  les  réserves  coutumières  en 
entier ,  il  a  pu  également  être  donataire  des  3,ooo  1.  de 
rente  avec  les  mêmes  réserves ,  sans  que  le  droit  de  la 
donation  ait  été  affaibli  par  celui  de  la  réserve. 

Ainsi ,  quand  Aimé  de  Rochechouart  a  remboursé 
32,ooo  liv.  depuis  la  mort  de  sa  femme,  et  qu'il  en  a 
payé  moitié  pour  elle,  et  moitié  pour  lui,  il  n'a  fait  que 
remplir  ce  qu'il  devait,  tant  de  son  chef,  que  comme 
donataire  mutuel  de  sa  femme  ;  et  n'a  pas  été  dispensé 
par-là  de  céder  les  deux  tiers  des  propres  en  entier.  D 
n'a  donc  point  à  répéter  les  intérêts  de  ces  1 6,ooo  liv. 
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De  même  quand  il  a  laisse  jouir  son  fils  de  1 ,000  liv.  de 
rente  sur  tercigny,  il  n'a  fait  encore  que  lui  payer  ce 
qu'il  devait;  mais  tout  cela  sans  imputation  et  sans  dé- 
duction sur  les  propres. 

Au  surplus ,  on  ne  sait  pourquoi  le  comte  de  Roche- 
chouart  veut  distinguer  l'art.  2 b3  de  la  coutume  de  Poi- 
tou de  l'art.  209  ;  le  dernier  ne  fait  qu'appliquer  aux  con- 
joints ce  qui  est  dit  parle  premier  de  toutes  personnes , 
en  ajoutant  seulement  que  dans  le  cas  des  secondes 
noces  la  donation  se  réduit  à  l'usufruit;  mais  c'est  tou- 
jours la  même  disposition ,  et  qui  établit  toujours  la  même 
réserve  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas.  L'héritier  qui  prend 
la  réserve  conserve  les  donations  qui  lui  ont  été  laites; 
et  s'il  lui  en  reste  dû  quelque  chose,  il  en  doit  être  payé 
par  le  donataire  universel  suivant  l'art.  2o3. 

CAUSE  A  LA  CHAMBRE  DES  ENQUÊTES* 

POUR  Jacques  Rouveliw,  bourgeois  de  Paris,  demandeur. 

CONTRE  messire  Anne-Gedeoh  de  Joyeuse,  comte  de  Grand- 
pré  ,  dame  Antoinette  de  Villees  9  son  épouse ,  séparée 
quant  aux  biens. 

ET  dame  Marguebite  de  Fbesne,  veuve  de  Nicolas  de  Vîllers, 
seigneur  de  Rousseville,  défendeurs. 


Question.  —  De  lettres  de  rescision  contre  un  transport. 

La  fraude  et  l'infidélité  régnent  dans  le  transport  fait 
au  sieur  Rouvelin  par  les  dames  de  Rousseville  et  de 
Joyeuse  ;  presque  toutes  les  créances  cédées  sont  ou  chi- 
mériques ou  enflées  ;  ces  droits ,  dont  on  fait  un  si  pom- 
peux étalage  dans  le  transport ,  ne  sont  réellement  que 
des  vapeurs  qui  échappent ,  et  qui  se  dissipent  dès  que 
le cessionnaire  prétend  les  saisir;  et  ce  qui  met  le  comble 

"Cette  cause  est  la  CLI«  de  l'ancienne  édition. 
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dirions  :  i°  de  payer  au  sieur  Crozat  60,000  livres; 
20  de  payer  à  Charles-Philibert  Chalous  3,5oo  livre»; 
5°  d'acquitter  les  cédantes  de  ce  qui  peut  être  dû  à 
Me  Hachette  de  plusieurs  actes  qu'il  a  passes  pour  elle»  ; 
4°  de  tenir  quitte  le  comte  de  Joyeuse  de  la  somme 
de  84,000  livres  qu'il  lui  doit,  suivant  ses  billets,  qui 
lui  ont  été  présentement  remis ,  dit-on ,  par  le  sieur 
Rouvelin ,  ainsi  qu'il  le  reconnaît. 

On  n'entre  point,  quanta  présent,  dans  le  détail  de* 
différens  articles  qui  composent  le  transport,  parce 
qu'on  sera  obligé  d'y  réfléchir  dans  la  discussion  do 
moyens.  Il  suffit  d'observer  que ,  quand  le  sieur  Rou- 
velin a  voulu  faire  usage  de  cet  acte ,  il  a  trouvé  quoo 
ne  lui  avait  présenté  que  des  illusions  ;  que  les  uns  ne 
devaient  rien;  que  les  autres  se  prétendaient  créancier!, 
au  lieu  d'être  débiteurs  ;  qu'il  y  avait  des  procès  Sun 
nombre  à  soutenir  ;  et  enhn  ,  que  le  principal  article, 
qui  seul  paraissait  réel ,  au  lieu  de  74,000  livres  pour 
lequel  il  était  donné,    n'était  en  effet  que  de  3o  â 
329ooo  liv. 

C'est  ce  qui  l'a  obligé  d'obtenir  des  lettres  de  resci- 
sion contre  1  acceptation  qu'il  avait  faite  de  ce  transport, 
et  de  faire  assigner ,  tant  les  dames  de  Rousseville  et 
de  Joyeuse ,  que  le  comte  de  Joyeuse ,  pour  les  voir 
entériner.  Sur  cette  demande ,  après  de  longs  d&* 
pratiqués  par  les  défendeurs  ,  le  sieur  Rouvelin  a  ob?  \ 
tenu ,  le  4  mai  1 741  >  un  arrêt  par  défaut  qui  entérine  1 
les  lettres  de  rescision.  Cet  arrêt  a  été  signifié  le  i5 ,  \ 
et  le  19  le  comte  de  Joyeuse  seul  y  a  formé  opposition*    j 

La  cause  en  cet  état  ayant  été  portée  à  l'audience, 
on  a  été  surpris  d'y  voir  paraître  un  avocat  pour  le* 
dames  de  Rousseville  et  de  Joyeuse ,  qui  n'étaient  noùtf» 
opposantes  à  l'arrêt  par  défaut.  On  a  soutenu  quelle* 
n  étaient  pas  recevables  à  conclure  dans  une  oppositio** 

Qu'elles  n'avaient  point  formée.  Cependant  elles  oP* 
onné  une  requête  avec  le  comte  de  Joyeuse  le  1 1  jui**' 
par  laquelle  elles  ont  demandé  qu'en  réitérant  1  oppCP* 
sition  du  19  mai,  formée  par  le  comte  de  Joyeuse  sei*J 
elles  fussent  reçues  opposantes  à  l'arrêt  du  4  mai  ; 
comme  cette  opposition  ne  venait  que  plus  d'un 
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après  la  signification  de  l'arrêt  par  défaut,  le  sieur 
Bouvelin  a  demandé  par  sa  requête  du  1 9  juin ,  qu'elles 
y  fussent  déclarées  non-recevables. 

Ce  sont  ces  demandes  respectives  qui  font  l'objet  du 
délibéré , .  dans  lequel  il  est  facile  de  soutenir  au  fond 
que  les  lettres  de  rescision  sont  appuyées  sur  les  moyens 
les,  plus  solides  ;  et  dans  la  forme ,  que  la  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'opposition  des  dames  de  Rousseville 
et  de  Joyeuse,  est  invincible. 

Moyens.  —  Pour  juger  du  mérite  du  transport  dont 
il  s'agit ,  et  des  lettres  de  rescision  obtenues  par  le  sieur 
Rouvelin  contre  cet  acte,  il  faut  d'abord  exposer 
en  détail  tous  les  objets  dont  il  est  composé.  D'un 
côté ,  les  dames  de  Rousseville  et  de  Joyeuse  cèdent 
au  sieur  Rouvelin  plusieurs  droits ,  plusieurs  créances 

Îu'elles  prétendent  leur  appartenir.  De  l'autre ,  le  sieur 
ouvelin  s'oblige  de  payer  plusieurs  créanciers  qui  lui 
sont  délégués  ;  de  se  payer  lui-même,  en  quelque  ma- 
nière, à  la  décharge  du  comte  de  Joyeuse,  et  de  le 
tenir  quitte.  Voilà  les  deux  objets  généraux  qui  rem- 
plissent tout  le  transport ,  une  cession  d'un  côté  ,  un 
prix  de  l'autre  ;  c'est  une  vente  qui  renferme  et  la  chose 
et  le  prix  :  la  chose ,  ce  sont  les  créances  et  droits  cé- 
da :  le  prix ,  ce  sont  les  dettes  dont  le  sieur  Rouvelin 
s'oblige  d'acquitter  les  dames  de  Rousseville  et  de 
Joyeuse ,  et  le  comte  de  Joyeuse  lui-même. 

Si  d'un  côté  le  sieur  Rouvelin  s'oblige  de  payer  un 
prix  bien  réel ,  et  que  de  l'autre  il  ne  reçoive  rien ,  ou 
que  ce  qu'il  reçoit  n'ait  aucune  proportion  avec  son 
prix ,  on  n'aura  pas  de  peine  à  reconnaître  qu'un  tel 
acte  est  réprouvé  par  les  lois.  Voyons  donc  d'abord 
quel  est  le  prix  qu'on  exige  du  sieur  Rouvelin.  i°  H 
s  oblige  de  payer  60,000  liv.  en  espèces  sonnantes  au 
sieur  Crozat ,  3,5oo  livres  au  sieur  Ghalous ,  et  ce  qui 
reste  dû  à  Me  Hachette  des  actes  qu'il  a  passés,  déduction 
faite  de  2,700  livres  qu'il  avait  reçues.  Ce  dernier  ar- 
ticle n'est  pas  liquide ,  mais  il  est  bien  faible  ,  si  tout 
cela  ensemble' ne  compose  pas  65,ooo  livres  qu'il  faut 
que  le  sieur  Rouvelin  débourse  réellement,  a0  II  donne 
quittance  de  84,000  livres  qui  lui  étaient  dues  par  ^r 
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férens  billets  du  comte  de  Joyeuse ,  à  lui  remis  par  le 
transport  même  ;  ainsi  voilà  au  moins  i49>ooo  livres, 
qui  forment  un  prix  bien  réel  et  bien  effectif  dans  le 
transport.  Que  lui  doniie-t-on ,  que  lui  cède-t-on  pour 
cela  ?  Le  détail  en  est  bien  plus  étendu  ;  mais  aussi  tout 

Îr  est  aussi  chimérique ,  que  tout  est  réel  et  sérieux  dans 
e  prix.  La  cession  faite  au  sieur  Rouvelin  est  com- 
posée de  douze  articles ,  qu'il  faut  nécessairement  re- 
prendre chacun  en  particulier. 

Premier  article.  —  Ce  qui  peut  rester  dû  par  les 
commissaires  aux  saisies  réelles  du  prix  des  baux  judi- 
ciaires des  terres  de  Vervins ,  Voulpaix  et  autres ,  après 
déduction  et  compensation  des  sommes  qui  pourraient 
être  dues  auxdits  commissaires  aux  saisies  réelles  par 
les  sieur  et  dame  de  Joyeuse  et  par  la  dame  de  Rous- 
seville ,  soit  en  argent ,  soit  en  conséquence  des  cau- 
tionnemens  par  eux  prêtés  pour  les  baux  adjugés  an 
nommé  Pignon  et  autres ,  desdites  terres  et  indemnités 
données  à  ce  sujet ,  tant  pour  le  prix  desdits  baux , 
que  pour  les  droits  attribués  aux  commissaires  aux 
saisies  réelles  ;  en  sorte  que  la  dame  de  Rousseville  et 
les  sieur  et  dame  de  Joyeuse  n'en  puissent  être  recher- 
chés en  aucune  façon  ,  directement  ni  indirectement. 

Ainsi  ce  premier  article  ne  présente  que  des  idées 
vagues.  On  cède  ce  qui  peut  rester  du  ;  et  par  con- 
séquent on  ne  cède  rien ,  s'il  n'est  rien  dû  ,  d'autant 
plus  qu'on  cède  sans  garantie  :  c'est  donc  un  article  à 
retrancher  à  la  seule  proposition  ;  mais  il  va  encore 
être  mieux  écarté  par  les  éclaircissemens*  que  l'on  a 
pris  depuis.  Pour  cela ,  il  faut  observer  qu'avant  le 
transport  on  avait  remis  au  sieur  Rouvelin  deux  états 
des  différens  articles  qu'on  prétendait  lui  céder,  et  qui 
sont  les  mêmes  en  effet  que  les  étals  contenus  dans  le 
transport.  Ces  deux  états  sont  entièrement  écrits  de  la 
main  de  l'intendant  du  comte  de  Joyeuse  ;  il  les  a  re- 
connus .en  personne  à  l'audience,  lorsqu'ils  lui  ont 
été  présentés. 

Dans  le  premier ,  qui  faisait  monter  la  valeur  de  tous 
les  effets  cédés  à  268,000  liv. ,  les  commissaires  aux  sai- 
sies réelles  étaient  employés  pour  a5,ooo  liv.  d'une  part, 
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et  1 5,000  liv.  d  autre.  Dans  le  second  état ,  qui  réduit 
l'objet  du  transport  à  1 94,5oo  livres ,   ils  sont  encon 


réduit 
encore 
employés  pour  les  mêmes  sommes  :  on  a  donc  donné 
cet  article  pour  58,ooo  liv. ,  quoique  énoncé  en  termes 
vagues  dans  le  transport.  Mais  qu'est-il  dû  réellement 
par  les  commissaires  aux  saisies  réelles  ?  Pour  le  sa- 
voir ,  il  leur  a  été  tait  une  sommation  à  la  requête  du 
sieur  Rouvelin,  le  ai  juillet  174*  >  de  fe  déclarer;  et 
voici  leur  réponse. 

Sur  quoi  ledit  M9  Gaillard ,  ayant  présentement 
examiné  V article  premier  du  transport ,  ensemble 
les  registres  de  recette  et  dépense  du  prix  des  baux 
judiciaires  de  Vervins ,  Voulpaix  et  autres  terres  , 
et  l'arrêt  du  1 3  août  1  ^35,  qui  juge  le  compte  du  prix 
des  baux  judiciaires  9  déclare  que ,  compensation 
faite  de  ce  qui  est  du  par  Pignon  et  ses  cautions  , 
dont  les  sieur  et  dame  de  Joyeuse  >  et  dame  de  Rous- 
smrille  sont  garans ,  avec  le  reliquat  fixé  par  ledit 
arrêt  y  lesdits  sieurs  commissaires  et  régisseurs ,  loin 
de  devoir  >  sont  en  avance  ;   que  même  >  indépen- 
damment de  ce  que  les  sieur  et  dame  de  Joyeuse  et 
dame  de  Rousseville  doivent  au  bureau  pour  le  prix 
de  baux  judiciaires  énoncés  au  transport ,  ils  doi- 
vent encore  aux  commissaires  aux  saisies  réelles  et 
gigisseurs ,  des  sommes  considérables  pour  le  prix 
ics  baux  judiciaires  de  la  terre  de  Chemery  ;  en 
Sprte  que ,  par  compensation ,  les  commissaires  et 
régisseurs  retiendraient  par  leurs  mains  >   et  ne 
paieraient  au  sieur  Rouvelin ,  quand  même  lesdits 
commissaires  seraient  débiteurs  et  non  pas  créan- 
ciers ,  comme  ils  le  sont  en  effet  pour  raison  du  prix 
des  baux  judiciaires  énoncés  au  transport;  et  a  si- 
gné ,  Gaillard.  Il  n'y  a  point  à  raisonner  sur  cet  ar- 
ticle»; le  fait  est  si  évident ,  qu'il  suffit  d'en  conclure 
que  le  premier,  qui  avait  été  annoncé  pour  38,ooo  1. 
5e  réduit  absolument  à  rien. 

Second  article.  —  2,3oo  livres  dues  par  les  sieurs 
Mouret  et  Sablo.  Cet  article  était  dû  en  effet;  mais 
M'  Dupré ,  procureur  du  comte  de  Joyeuse ,  en  a 
reçu  le  paiement ,  et  ne  l'a  point  voulu  remettre  au 
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sieur  Rouvclin  ,  'c'est  un  objet  trop  léger  pour  s'y  ar- 
rêter. 

Troisième  article.  —  Ce  qui  peut  rester  dû  par 
M*  Robert  le  jeune ,  procureur  en  la  cour ,  de  la  somme 
de  1,1 4o  liv.  3  s.  3  d.  Cet  article  se  réduit,  dit-on,  à 
uûe  consignation  de  700  livres  :  c'est  encore  un  objel 
presque  indifférent. 

Quatrième  article.  —  Ce  qui  peut  rester  dû  par  les 
fermiers ,  censitaires  et  autres  redevables ,  des  fruits  et 
revenus  de  la  terre  de  Voulpaix  et  dépendances.  Quelle 
idée  peut-on  se  former  d'un  article  présenté  en  termes 
vagues,  et  qui  conduit  à  la  discussion  d'une  infinité  de 
petites  parties  qui  ne  peuvent  qu'occasioner  des  frais 
immenses ,  sans  espérance  d'en  pouvoir  tirer  le  moindre 
avantage  ! 

Tout  ce  qu'on  sait  de  cet  article ,  est  que  sur  les  sai- 
sies faites  entre  les  mains  des  fermiers ,  ils  ont  signifié 
des  procurations  affirmatives ,  par  lesquelles  ils  ont  dé- 
claré ne  rien  devoir  ;  qu'on  a  pris  contre  eux  un  arrêt 
Ear  défaut ,  qui  ordonne  qu'ils  communiqueront  leurs 
aux  et  quittances,  sinon  les  répute  débiteurs  de  20,oooL 
et  que  cette  poursuite  a  été  abandonnée  ;  en  sorte  que 
c'es(  un  article  qui  n'a  point  d'objet. 

Cinquième  article.  —  Les  droits  de  relief ,  perte  de 
fruits ,  et  autres  qui  pourront  se  trouver  dus  et  aie 
adjugés  contre  les  sieur  et  dame  d'Anglebelmère ,  à  f  oc- 
casion de  la  mutation  de  leurs  terres  et  seigneuries  de 
Lagny  ,  Beaurepère  et  autres ,  sur  l'instance  contre  eux 
formée  par  le  feu  comte  de  Joyeuse ,  et  dans  laquelle  la 
dame  de  Rousseville  et  les  sieur  et  dame  de  Joyeuse 
sont  intervenus.  C'est  un  ancien  procès  que  les  sieurs 
de  Joyeuse  .ont  entrepris ,  mais  dont  les  sieur  et  dame 
d'Anglebelmère,  qui  soutiennent  ne  rien  devoir, pour- 
suivent le  jugement.  Le  sieur  Rouvelin  n'a  aucune  des 
pièces  et  procédures  de  cette  instance,  en  sorte  qu'il 
n'est  pas  possible  de  compter  sur  un  événement  aussi 
incertain  que  celui  d'une  affaire  de  cette  nature  :  il  pré- 
sente d'ailleurs  un  objet  fort  modique  et  peu  inté- 
ressant. 
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Sixième  article. —  Ce  qui  peut  être  dû  de  la  jouis- 
sance des  terres  de  Vervins  et  Voulpaix  ,  pour  les* 
coupes  et  exploitations  de  bois,  qui  devaient  être  faites 
par  les  fermiers  judiciaires ,  et  qui  sont  restées  en  ar- 
rière ,  et  dont  l'indemnité  est  prétendue  contre  l'adju- 
dicataire du  fonds ,  si  mieux  il  n'aime  en  laisser  faire 
l'exploitation  ;  sauf  à  lui  payer  les  feuilles ,  ensemble 
les  dommages  et  intérêts  contre  les  officiers  qui  ont 
laissé  couper  les  bois  au  préjudice  des  défenses  à  eux 
signifiées  ;  c'est-à-dire  quon  donne  encore  pour  ar- 
gent comptant  un  procès  dont  ,  à  la  vérité  ,  on  faisait 
espérer  au  sieur  Rouvelin  qu'il  tirerait  des  sommes  con- 
sidérables ;  mais  ce  procès  a  été  suivi ,  et  le  sort  qu'il 
a  eu  doit  ouvrir  les  yeux  sur  tout  le  reste  du  trans- 
port. 

Par  arrêt  contradictoire  du  27  mai  1707  ,  les  dames 
de  Rousseville  et  de  Joyeuse  j  et  le  sieur  Rouvelin , 
ont  été  déboutés  des  prétentions  qui  faisaient  l'objet  du 
sixième  article  du  transport,  et  ils  ont  été  condamnés 
solidairement  en  3oo  liv.  de  dommages  et  intérêts,  et  en 
tous  les  dépens ,  lesquels  ont  été  taxés  par  exécutoire 
du  7  septembre  1737,  à  534  ^v'  3  sous  6  deniers.  Ces 
deux  sommes,  que  le  sieur  Rouvelin  a  payées,  jointes 
aux  frais  qu'il  a  été  obligé  de  faire  dans  cette  instance , 
font  un  objet  de  plus  de  1,200  liv.  qu'il  en  a  couteau 
«leur  Rouvelin,  pour  discuter  un  article  du  transport 
qu'on  lui  avait  fait  regarder  comme  l'un  des  plus  cer- 
tains. N'est-ce  pas  une  illusion  de  payer  ses  dettes  avec 
de  pareilles  chimères  ? 

Septième  article.  —  Ce  qui  peut  rester  dû  par 
les  héritiers  du  sieur  Bourgeois ,  greffier  de  Laon ,  du 
prix  des  meubles  du  comte  de  Joyeuse ,  dont  il  a  fait  la 
vente,  déduction  faite  du  prix  de  ceux  qui  pourraient 
aveir  été  adjugés  au  comte  de  Grandpré  et  au  vicomte 
son  frère,  soit  sous  leurs  noms ,  soit  sous  des  noms  in- 
terposés ,  et  «qui  pourraient  être  par  eux  dus ,  dont  ils 
demeureront  déchargés.  On  peut  joindre  ici  le  hui- 
tième article,  qui  consiste  en  ce  qui  pourra  revenir  de 
la  vente  que  lesdites  dames  ont  fait  ordonner  dés  meubles 
et  effets  restés  en  nature  de  la  succession  du  marquis 
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de  Ver  vins;  les  frais  de  vente,  ceux  pour  y  parvenir, 
et  des  gardiens  et  commissaires  prélevés. 

On  ne  trouve  encore  ici  qu'objets  vagues  ,  et  qui  dé- 
pendent même  de  déductions  aussi  incertaines  que  le 
tonds  cédé.  Ce  qui  peut  rester  du  prix  de  meubles 
vendus  depuis  long-temps,  n'a  jamais  sans  doute  formé 
un  objet  intéressant;  aussi  n'en  a-t-on  pas  même  pour- 
suivi le  paiement  contre  le  greffier  qui  a  lait  la  vente, 
et  renvoie-t-on  le  sieur  Rouvelin  à  ses  héritiers.  Enfin , 
il  faut  déduire  sur  le  prix  de  la  vente  tout  ce  qui  a  été 
adjugé  ,  tant  au  comte  de  Grandpré  qu'au  vicomte  son 
frère,  soit  sous  leurs  noms,  soit  sous  des  noms  inter- 

1x>sés;  ce  qui  peut  s'étendre  à  l'infini,  puisque  tous 
es  adjudicataires  peuvent  être  regardés  comme  prête- 
noms  de  l'un  ou  de  l'autre.  Par  rapport  aux  meubles 
du  marquis  de  Vervins,  on  n'eu  peut  pas  avoir  une 

S  lus  grande  idée  ;  on  oède  ce  qui  reviendra  du  prix 
e  ceux  qui  sont  restés  en  nature,  ce  qui  suppose 
qu'une  grande  partie  avait  été  vendue  ou  distraite  :  les 
déductions  sont  aussi  vagues  que  l'objet  piéme  que  l'on 
présente. 

Neuvième  article.  —  Une  créance  de  1 3,974  Kv.f 
tant  en  principal  qu'intérêts,  cédée  par  les  sieurs  Cartier 
et  de  Viéville  sur  la  succession  du  marquis  de  Vervins , 
pour  s'en  faire  payer  sur  la  ferme  de  Frecbel  et  contre 

Îui  il  appartiendra,  autre  louteibis  que  la  dame  des 
Irsins,  donataire  de  la  terre  de  Loupy.  Cet  article 
paraît  présenter  un  objet  plus  déterminé  ;  piais  la  suc* 
cession  du  marquis  de  Vervins  est  chargée  de  tant  de 
dettes,  que,  quand  la  créance  serait  bien  établie,  il 
serait  peut-être  impossible  d'en  être  payé. 

Le  aixihne  article. est  un  objet  de  rien;  on  cède 
ce  qui  pourra  revenir  sur  le  prix  de  la  ferme  de  Re- 
monville  saisie  réellement ,  en  conséquence  de  l'oppo- 
sition formée  au  décret  de  cette  ferme  par  les  dames 
de  Rousseville  et  de  Joyeuse.  On  ne  dit  point  quelle 
'  pouvait  être  leur  créance,  ni  la  valeur  de  celte  ferme, 
ni  le  nombre  des  saisissans  et  opposans,  en  sorte  qu'on 
ne  peut  rieu  concevoir  de  cet  article. 

Le  onzième  paraît  d'abord  présenter  un  objet  bien 
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réel  et  bien  important  :  4<>,ooo  livres  y  principal  de 
2,000  livres  de  rente  due  par  S.  A.  R.  M*  le  auc  de 
Lorraine  sur  le  duché  de  Bar,  et  34,ooo  livres  d'ar- 
rérages qui  en  sont  dus;  mais  c'est  ici  où  principa- 
lement la  mauvaise  foi  règne  dans  le  transport.  Cet 
article  a  été  présenté  au  sieur  Rouvelin  pour  une 
créance  effective  et  liquide  de  74,000  livres,  ce  qui 
s'entendait  de  74,000  livres  monnaie  de  France  ;  cepen- 
.  dant  il  s'est  trouvé  par  l'événement ,  que  ces  74,000  liv. 
n'étaient  dues  qu'en  francs  barrois ,  qui  ne  valent  que 
huit  sous  six  deniers  monnaie  de  France,  en  sorte 
que  les  74,0000  livres  se  réduisent  à  3 1,000  livres  ou 
environ. 

.  Quand  on  a  reproché  cette  infidélité  au  comte  de 
Joyeuse ,  il  a  prétendu  qu'il  n  y  avait  aucun  fonde- 
ment, parce  que  le  transport  porte  quarante  mille 
francs  et  non  pas  quarante  mille  livres ,  et  qu'il  y  est 
dit  que  la  rente  est  constituée  sur  le  duché  de  Bar;  en 
sorte  qu'il  est  évident  qu'on  n'a  entendu  parler  que 
de  4o,ooo  francs  barrois,  et  que  le  sieur  Rouvelin ,  qui 
est  un  caissier ,  ne  pouvait  en  ignorer  la  valeur.  Mais 
cette  observation  ne  peut  justifier  le  comte  de  Joyeuse. 
Un  caissier ,  qui  ne  reçoit  jamais  que  des  espèces  de 
France ,  n'est  pas  obligé  de  connaître  le  prix  d'une 
monnaie  étrangère  ;  et  quand  on  lui  parle  de  4o,ooo  1. 
ou  de  4o,ooo  francs  dans  un  acte  passé  à  Paris,  et 
entre  personnes  domiciliées  à  Paris,  il  est  impossible 
qu'il  n  entende  pas  la  valeur  ordinaire  ou  des  livres  ou 
des  francs  de  Paris  et  de  tout  le  royaume.  Le  terme 
de  francs  n'est  pas  particulier  au  duché  de  Bar  ;  nous 
disons  tous  les  jours  qu'un  homme  nous  doit  t,ooo  fr. 
a,ooo  francs,  4<>,ooo  francs,  et  par-là  nous  enten- 
dons la  même  chose  que  40,000  liv.  de  notre  monnaie. 
Quand  on  veut  parler  en  France  de  francs  monnaie 
de  Bar,  on  les  désigne  toujours  par  les  termes  de  francs 
barrois.;  et  quand  on  dit  «simplement  1,000  francs, 
4o,ooo  francs ,  on  n'entend  que  des  francs  ou  des  liv. 
monnaie  de  France. 

En  vain  le  comte  de  Joyeuse  oppose-t-il  qu'il  est  dit 
dans  le  contrat  que  la  rente  est  à  prendre  sur  le  duché 
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de  Bar  ;  car  le  sieur  Rouvelin  notait  point  obligé  de 
savoir  comment  et  en  quelle  monnaie  on  constituait  les 
rentes  dans  lé  duché  de  Bar  :  il  n'a  pas  dû  imaginer 
que  les  4 0,000  livres  qu'on  lui  cédait,  n'en  valaient 
que  17.  On  n'est  point  en  garde  contre  une  pareille 
surprise,  au  lieu  que  le  comte  de  Joyeuse,  créancier  de 
cette  rente ,  ne  pouvait  en  ignorer  la  véritable  valeur , 
et  qu'il  était  obligé  de  la  déclarer  d'une  manière  nette 
et  intelligible. 

Mais  ce  qui  lève  toute  difficulté  sur  cet  article,  et 
ce  qui  ne  laisse  aucune  ressource  au  comte  de  Joyeuse 
dans  l'équivoque  par  laquelle  il  croit  se  sauver,  c'est 
qu'on  trouve  une  lettre  du  comte  de  Joyeuse  du  Si 
mai  1 736 ,  où  il  fait  une  énumération  enflée  de  ses  pré- 
tentions et  de  sa  fortune  pour  calmer  les  inquiétudes 
et  les  alarmes  du  sieur  Rouvelin ,  qui  se  trouvait  déjà 
réduit  par  ses  prêts  à  une  fâcheuse  situation  :  J'ai,  dit- 
il ,  encore  à  toucher  cent  soixante  et  huit  mille  ti*. 
sur  M.  le  duc  de  Lorraine  y  et  plus  de  vingt  mitk 
écus  sur  des  fermiers  des  cautions  des  baux  juA- 
ciaires ,  etc.  Les  termes  de  dette  lettre ,  écrite  peu  ds 
temps  avant  le  transport,  ne  donnent  point  à  entendre 
des  francs  barrois ,  mais  bien  des  livres  de  France. 

Cette  vérité  frappante  résulte  encore  des  deux  états 
écrits  de  la  main  de  l'intendant  du  comte  de  Joyeuse, 
et  qui  sont  comme  le  précis  du  transport  qui  deuk 
être  fait.  Dans  le  premier  de  ces  états,  qui  est  porté 
à  268,000  livres,  chaque  article  est  tiré  en  livres  de 
France  ;  ainsi  on  dit  les  commissaires  aux  saisies  réelles 
25,ooo  livres,  Mouret  20,000  livres;  et  quand  on 
vient  à  l'article  du  contrat  sur  le  duc  de  Lorraine, 
on  dit  créance  de  Lorraine  70,000  livres,  et  c'est  en 
additionnant  tous  ces  articles  qu'on  forme  un  total  à  la 
fin  de  268,000  livres.  L'article  sur  la  Lorraine  est  donc 
tiré  pour  les  mêmes  livres  que  tous  les  autres;  et  comme 
tous  les  autres  sont  constamment  en  livres  de  France, 
il  est  plus  clair  que  le  jour  que  celui-là  a  été  tiré  aussi 
en  livres  de  France. 

Il  en  est  de  même  du  second  état  qui  ne  monte  qu'à 
l94?3oo  livres,  chaque  article  est  tiré  en  livres  de 
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France ,  et  forme  un  premier  total  de  1 24,3oo  livres  ; 
et  comme  on  avait  oublié  l'article  de  Lorraine,  on  le 
met  au  bas  de  ce  premier  total  pour  70,000  livres ,  et 
on  forme  un  second  total  de  ig4,3oo  livres  :  par  où  il 
est  évident  que  cette  créance  de  Lorraine  est  toujours 
tirée  pour  les  mêmes  livres  qu&  les  autres  articles,  et 
qu'ainsi  il  n'a  point  été  question  de  francs  barrois 
à  8  sous  6  deniers  chacun,  mais  de  francs  ou  de  livres 
de  so  sous.  Ainsi  sur  cet  article  donné  pour  74,000  !• 
dans  le  transport ,  il  y  a  un  retranchement  de  43, 000 1. 
qui  est  parfaitement  établi. 

Le  douzième  et  dernier  article  est  ce  qui  se  trou* 
vera  rester  entre  les  mains  du  receveur  des  consigna- 
tions, et  revenir  aux  dames  de  Rousseville  et  de  Joyeuse, 
des  collocations  prononcées  â  leur  profit  par  l'arrél 
d'ordre  du  7  septembre  1 735 ,  après  toutefois  les  frais 
extraordinaires  de  criées  et  d'ordre,  payés  à  M'  Dupré 
Plus,  à  la  déduction  de  7,463  livres  i5  sous  5  deniers 
dus  encore  à  M*  Dupré,  et  de  647,129  livres  qui  ont 
été  touchées  par  lesdites  dames  ;  et,  enfin,  à  la  déduc- 
tion des  frais  dus  à  Jean  Mauckrc,  et  autres  adjugés  par 
arrêt  du  a  5  avril  précédent. 

Cet  article  ne  présente  encore  que  des  idées  vagues , 
chargées  de  tant  de  déductions,  qu'il  est  impossible 
de  le  regarder  comme  sérieux  ;  néanmoins  dans  le 
premier  dés  états ,  les  consignations  sont  tirées  pour 
64*000  livres,  et  dans  le  second  pour  20,000  livres; 
mais  il  est  aujourd'hui  prouvé  qu'il  n'est  rien  dû, 
suivant  la  réponse  des  receveurs  dés  consignations  à  la 
sommation  qui  leur  a  été  faite  le  si  juillet  1741  ,  qui 
porte  :  qu'au  moyen  des  paiemens  qu'ils  ont  faits  le 
18  juin  1737  à  Nicolas  Duchesne ,  fondé  de  procura- 
tion des  cédantes,  de  2399  livres  6  sous;  le  23  juillet 

1737  audit  Duchesne  de  2,829  livres,  et  le  25  avril 

1738  audit  Duchesne  de  1,000  liv.,  et  autres  précé- 
dens  paiemens,  il  ne  reste  rien  entre  leurs  mains  i 
payer  du  prix  desdites  terres  ci-dessus  énoncées ,  tant 
auxdites  dames  qu'au  sieur  de  Joyeuse.  Signé,  Sanson. 

Cet  article  était  donc  très -peu  de  chose  lors  du 
transport;  au  heu  de  20,000  livres,  pour  lesquelles  il 

29. 
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était  tiré  dans  le  dernier  état ,  il  ne  montait  qu  a  6,228  1. 
6  sous  ;  mais  au  préjudice  du  transport ,  les  dames  de 
Rousseville  et  de  Joyeuse  se  sont  fait  payer  cette  somme 
en  1737  et  1738  ,  en  sorte  que  par  ce  dernier  trait 
d'infidélité  il  ne  reste  rien  absolument. 

Du  détail  dans  lequel  on  a  été  forcé  d'entrer ,  il  ré- 
sulte que  des  douze  articles  contenus  dans  le  transport, 
il  en  faut  retrancher  celui- des  commissaires  aux  saisies 
réelles,  donné  par  le  dernier  état  pour  38, 000  livres, 
celui  des  consignations  donné  par  le  même  état  pour 
20,000  livres,  et  que  l'article  de  la  créance  de  Lor- 
raine, donné  pour  74,000  livres  doit  être  réduit  à 
3 1,000  livres  ,  ce  qui  fait  déjà  une  diminution  de 
101,000  livres,  sur  les  194,000  livres,  à  quoi  le  total 
du  dernier  état  est  porté ,  en  sorte  qu'au  .  lieu  de 
1 94,000  liv.  il  ne  pourrait  jamais  y  avoir  que  93,000  L 
tout  au  plus  dans  les  effets  cédés. 

Mais  quelle  idée  peut-on  avoir  des  autres  articles? 
Ils  ne  comprennent  presque  que  des  idées  vagues  et 
sujettes  à  des  déductions  indéterminées  :  ce  qui  peut 
rester  du  par  les  fermiers,  censitaires  et  redevables  de 
la  terre  de  Voulpaix ,  qui  par  leurs  procurations  af- 
firmatives ont  soutenu  ne  rien  devoir  ;  des  droits  de 
relief  et  perte  de  fruits  qui  font  la  matière  d'un  ancien 
procès  contre  les  sieur  et  .dame  d'Anglebelmère  qui 
prétendent  bien  en  être  déchargés  ;  de  prétendues  ré' 
pétitions  contre  V adjudicataire  de  Vervins  pour  des 
coupes  de  bois  reculées  ;  ce  qui  peut  rester  du  par 
les  héritiers  d'un  greffier  pour  prix  de  meubles  vendus  de* 
puis  long-temps ,  et  à  la  charge  de  déductions  qu'on  peut 
étendre  tant  qu'on  voudra  ;  ce  qui  pourra  revenir  de 
quelques  meubles  restés  en  nature  d'une  autre  suc- 
cession ;  ce  qui  pourra  revenir  en  conséquence  de 
l'opposition  formée  au  décret  d'une  ferme  saisie  réelle- 
ment. Dans  tout  cela  on  ne  voit  que  des  procès  à  es- 
suyer ,  bien  de  la  dépense  à  faire ,  bien  du  temps  à 
attendre,  et  presque  aucune  espérance  d'en  recueillir 
le  moindre  fruit  ;  en  sorte  que  si  on  prenait  bien  tous 
ces  articles,  on  ne  croit  pas  qu'ils  pussent  jamais  monter 
à  3o,ooo  livres,  ce  qui  joint  aux  5 1,000  livres  sur  la 
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Lorraine ,  ne  formera  jamais  en  tout  que  60,000  livres. 
Cependant  au  moyen  de  ce  transport  chimérique,  le 
sieur  Rouvelin  est  obligé  de  payer  60,000  livres  au  sieur 
Crozat  seul ,  3,5oo  livres  à  une  autre  personne,  et  peut- 
être  i,5oo  livres  ou  2,000  livres  à  une  autre,  et  donne 
quittance  personnellement  de  84,000  livres  contenues 
en  différens  billets  qu'il  remet  au  débiteur.  On  ne  croit 
pas  que  jamais  il  y  ait  eu  d'iniquité  plus  sensible. 

Les  lettres  de  rescision  après  cela  peuvent-elles  souf- 
frir difficulté?  L'objet  de  l'acte  passé  entre  le  sieur 
RouveKn,  la  dame  de  Rousseville,  les  sieur  et  dame 
de  Joyeuse ,  est  de  pourvoir  au  paiement  du  sieur 
Rouvelin  ;  il  a  prétendu  être  payé ,  le  sieur  de  Joyeuse 
a  prétendu  le  payer.  Si  l'actç  par  l'événement  ne  rem- 
plit pas  cet  objet ,  il  tombe  de  lui-même ,  et  ne  peut 
pas  subsister.  Le  sieur  Rouvelin  n'a  pas  prétendu  faire 
3e  rémise ,  et  le  sieur  de  Joyeuse  n'a  pas  prétendue  en 
demander,  on  n'a  pas  même  transigé  sur  des  droits 
équivoques  ou  litigieux,  la  dette  a  été  reconnue  pure- 
ment et  simplement ,  on  a  prétendu  pourvoir  au  paie- 
ment. Il  faut  donc  que  le  transport  opère  un  paiement 
réel  et  effectif,  sinon  l'acte  se  trouvant  contraire  à  l'ob- 
jet même  des  parties ,  doit  être  anéanti. 

Mais  le  transport ,  loin  de  produire  cet  effet ,  ferait 
perdre  en  plein  au  sieur  Rouvelin  sa  créance  ;  il  n'aurait 
pas  même  de  quoi  payer  les  créanciers  qui  lui  sont 
délégués  ;  en  sorte  que  d'un  côté  l'obligation  qu'il  con- 
tracte de  les  payer  est  sans  cause,  au  moins  pour  une 
partie,  et  que  de  l'autre  il  donne  quittance  de  84>ooo  1. 
sans  recevoir  aucune  valeur,  ce  qui  forme  autant  de 
moyens  de  lettres  de  rescision.  On  peut  même  dire 
qu'elles  sont  surabondantes ,'  car  en  termes  de  droit  une 
obligation  sans  cause  et  une  quittance  sans  prix ,  sont 
radicalement  nulles. 

Ajoutons  que  la  fraude  éclate  d'une  manière  sen- 
sible dans  le  transport ,  par  des  états  ou  bordereaux 
écrits  de  la  main  de  l'intendant  du  sieur  de  Joyeuse. 
On  avait  spécifié  en  détail  la  valeur  de  chaque  article 
de  créance  qu'on  prétendait  céder,  et  on  les  avait 
portés  à  194,000  livres»;  dans  le  transport  on  a  évité 
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cet  écueil;  à  l'exception  de  deux  ou  trois  articles ,  dont 
la  valeur  .est  exprimée ,  tous  les  autres  sont  conçus  en 
termes  généraux  pour  ne  pas  fixer  ce  que  l'on  cède ,  et 
n'être  p^s  garant  que  la  somme  cédée  soit  due  ,  quoique 
cette  garantie  soit  nécessaire ,  et  qu'on  ne  puisse  jamais 
en  être  déchargé.  Par-là  on  a  prétendu  donner  une 
étendue  sans  bornes  à  la  clause  du  transport,  qui  porte 
qu'il  est  fait  sans  garantie  ;  on  a  prétendu  non-seule- 
ment n'être  pas  garant  de  la  solvabilité  des  débiteurs, 
mais  ne  l'être  pas  même  que  la  somme  cédée  fût  due , 
ce  que  Ton  appelle  en  droit,  debitum  subesse  >  ce  qui 
fait  dégénérer  cet  acte  dans  une  iniquité  évidente ,  et 
lui  imprime  un  vice  essentiel  dont  on  ne  peut  jamais 
le  justifier. 

Enfin ,  on  cède  des  droits  vagues  chargés  de  déduc- 
tions indéfinies,  on  les  cède  sans  garantie,  étonne 
remet  aucun  titre  au  cessionnaire ,  en  sorte  qu'il  ne 
peut  avoir  connaissance  de  ce  qu'on  lui  cède.  Comment 
peut-on  se  présenter  pour  soutenir  un  acte  de  cette 
qualité  dans  un  tribunal  aussi  sage  qu'éclairé  ? 

Au  surplus,  la  fin  de  non-recevoir  opposée  aux 
dames  de  Joyeuse  et  de  Rousseville  est  invincible  ;  elle 
est  appuyée  sur  la  disposition  textuelle  de  l'ordon- 
nance. Ces  dames  étaient  seules  •  cédantes ,  et  par  con- 
séquent les  seules  qui  eussent  qualité  pour  s'opposer  à 
la  prétention  du  sieur  Rouvelin.  Elles  n'ont  point  formé 
d'opposition  dans  la  huitaine  à  l'arrêt  obtenu  par  le 
sieur  Rouvelin ,  qui  entérine  les  lettres  de  rescision , 
par  conséquent  tout  est  consommé. 

Réponses  aux  objections.  — On  a  essayé  à  l'audience, 
d'un  côté ,  de  donner  quelque  réalité  aux  effets  cédés 
par  le  transport ,  et  de  l'autre  d'afiàiblir  la  créance  du 
sieur  Rouvelin  ;  mais  les  efforts  qu'on  a  faits  pour  sou* 
tenir  ces  différentes  idées ,  ont  été  également  impuis* 
sans. 

Par  rapport  aux  effets  cédés ,  on  a  été  obligé  de  con- 
venir que  les  'j^ooo  livres  sur  la  Lorraine  n'étaient 
dues  qu  en  monnaie  de  Bar ,  ce  qui  réduisait  cet  article 
à  3 1  ,ooo  liv.  On  VQulut  justifier  cette  infidélité  ;  mais 
comme  on  a  déjà  répondu  à  ce  que  le  sieur  de  Joyeuse 
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a  fait  plaider  à  cet  égard,  il  est  inutile  de  traiter  de 
nouveau  cet  objet;  la  réduction  est  toujours  constante* 

Pour  l'article  des  commissaires  aux  saisies  réelles , 
donné  pour  38,ooo  livres,  on 'a  parlé  d'un  arrêt 
de  1735,  qui  jugeant  leur  compte,  les  condamne  à 
payer  un  reliquat  de  â5,ooo  livres  ;  mais  cette  condam- 
nation qui  est  bonne  à  l'égard  des  créanciers,  cesse  à 
l'égard  des  dames  de  Rousseville  et  de  Joyeuse,  quoique 
créancières,  parce  qu'elles  doivent  elles-mêmes  aux 
commissaires  aux  saisies  réelles ,  comme  cautions  des 
fermiers  judiciaires.  Le  commissaire  qui  compte  du  prix 
des  baux  judiciaires,  peut  être  débiteur  envers  les 
créanciers ,  mais  il  lui  est  dû  en  même  temps  par  les 
fermiers  judiciaires ,  ou  par  leurs  cautions  ;  et  quand 
un  créancier ,  qui  en  cette  qualité  pourrait  demander 
le  reliquat  du  compte ,  doit  aussi  au  commissaire  aux 
saisies  réelles  dans  une  autre  qualité,  qui  est  celle  de 
caution  des  fermiers  judiciaires  ,#  il  est  évident  qu'il  se 
fait  une  compensation  qui  éteint  le  reliquat  à  son 
égard ,  en  sorte  qu'en  le  cédant  il  ne  cède  rien ,  il  cède 
une  fausse  dette ,  et  ne  peut  soutenir  son  transport; 
c'est  aussi  ce  que  les  commissaires  aux  saisies  réelles  ont 
parfaitement  expliqué  dans  la  réponse  à  la  sommation 
qui  leur  a  été  faite. 

On  n  a  pas  pu  justifier  non  plus  qu'il  tut  dû  par  les 
receveurs  des  consignations ,  ni  contredire  la  réponse 
qu'ils  ont  faite  à  une  pareille  sommation ,  réponse  qui 
justifie  que  s'ils  devaient  encore  6,200  livres,  lors  du 
transport,  le  sieur  Duchesne,  intendant  du  comte  de 
Joyeuse ,  comme  fende  de  procuration  des  daines  de 
Rousseville  et  de  Joyeuse ,  les  a  reçues  depuis ,  ce  qui 
est  une  infidélité  manifeste. 

Enfin,  pour  les  autres  articles  conçus  en  termes 
vagues ,  on  a  prétendu  les  soutenir  aussi  par  des  dis- 
cours généraux,  par  des  idées  magnifiques  du  produit 
qu'on  en  devait  tirer;  mais  ces  discours  qui  ne  sont 
soutenus  d'aucune  pièce,  d'aucun  compte,  d'aucune 
condamnation,  ne  méritent  pas  plus  de  foi  que  le 
transport  même. 

A  l'égard  des  charges  du  transport,  on  a  été  force 
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de  convenir  que  le  sieur  Rouvelin  était  obligé  de  payer 
à  des  créanciers  délégués  65,000  livres  au  moins, 
ce  qui  excède  seul  tout  ce  qu'on  pourrait  espérer  du 
transport  :  pour  les"84,ooo  livres,  on  a  essayé  de  ré- 
pandre des  soupçons  sur  la  légitimité  d'une  partie  de 
cette  créance  ;  on  a  voulu  faire  entendre  cru  il  y  avait 
des  intérêts  usuraires  qui  y  étaient  entrés ,  c  est-à-dire, 
qu'après  avoir  ruiné  le  sieur  Rouvelin ,  on  voudrait 
encore  le  déshonorer  ;  sort  trop  ordinaire  de  ceux  qui 


qui  n  ont  pas  toujours 
naissance. 

Mais  la  déclamation  à  laquelle  on  s'est  porté  à  cet 
égard ,  ne  peut  entamer  la  réputation  d'honneur  et  de 
probité  du  sieur  Rouvelin.  H  était  créancier  de  849oooL 
de  billets  du  sieur  de  Joyeuse,  qu'il  a  bien  reconnus 
par  le  transport  ;  les  dqmes  de  Rousseville  et  de  Joyeuse 
ont  regardé  elles-niémes  cette  créance  comme  très- 
légitime  :  dépendra-t-il  d'un  débiteur  de  supposer 
Quelque  usure  dans  les  billets  qu'il  a  signés,  pour 
écrier  son  créancier  et  sa  créance?  Si  cela  est,  il  n'y 
en  a  point  qu'on  ne  puisse  flétrir,  et  tout  débiteur  sera 
le  maître  de  couvrir  son  créancier  d'opprobre  par  de 
pareilles  suppositions. 

En  effet ,  on  n'a  pas  rapporté  la  moindre  preuve  de 
ces  prétendus  intérêts  usuraires ,  aucun  billet ,  aucune 
heure ,  aucun  écrit  de  la  part  du  sieur  Rouvelin ,  qui  en 
présente  le  moindre  indice;  toute  la  ressource  du  sieur 
de  Joyeuse  a  été  d'unir,  s'il  était  possible,  la  cause  du 
sieur  Lauvergne  à  celle  du  sieur  Rouvelin ,  de  rap- 
porter différens  écrits  de  ce  sieur  Lauvergne ,  les  uns 
absolument  étrangers  au  sieur  Rouvelin ,  l'es'  autres 

3ui  peuven.t  avoir  quelque  rapport  à  sa  créance ,  et  par 
es  commentaires  arbitraires  d'en  tirçr  des  inductions 
qu'il  a  crues  favorables  à  ses  soupçons.  Mais  ces  fausses 
et  vaines  idées  se  détruisent  d'elles-mêmes. 

i°  Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  sieurs  Rouvelin 
et  Lauvergne  ;  le  sieur  Rouvelin  a  prêté  seul ,  il  avait 
des  billets  en  son  nom  seul,  et  était  seul  créancier 
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des  84  000  liv.  Le  sieur  Lauvergne  n'avait  d'autre  part 
à  cette  créance  que  d'avoir  été  1  émissaire  du  comte  de 
Joyeuse  pour  séduire  le  sieur  Rouvelin,  et  l'engager 
à  prêter  de  si  grandes  sommes  ;  ainsi  qu'on  pense  plus 
on  moins  avantageusement  du  sieur  Lauvergne ,  cela 
est  absolument  indifférent  au  sieur  Rouvelin  et  à  sa 
créance. 

a0  Tout  ce  que  le  sieur  Lauvergne  a  pu  écrire,  est 
absolument  étranger  au  sieur  Rouvelin  ;  et  quand  les 
écrits  qu'on  rapporte  parleraient  d'intérêts  usuraires, 
ou  donneraient  lieu  à  d'autres  reproches  contre  le 
sieur  Lauvergne ,  ils  seraient  nécessairement  impuis- 
sans  contre  le  sieur  Rouvelin ,  qui  ne  peut  pas  souffrir 
de  ce  qu'un  tiers  aurait  pu  dire  ou  écrire  contre  lui. 

3°  Il  n'y  a  rien  même  dans  les  écrits  de  Lauvergne, 
qui  parle  des  prétendus  intérêts  usuraires  qu'on  re- 

E roche  sans  prétexte  au  sieur  Rouvelin.  On  y  voit  que 
\  sieur  Lauvergne  avait  des  idées  singulières  ;  qu'il  ne 
mettait  point  de  prix ,  ou  qu'il  en  mettait  un  excessif 
aux  services  qu'il  prétendait  avoir  rendus  au  ^jleur  de 
Joyeuse  ;  qu'il  parle  quelquefois  des  dispositions  où  il 
avait  laissé  le  sieur   Rouvelin  de  faire  de  nouveaux 

S  rets  au  sieur  de  Joyeuse;  qu'il  semble  armé  d'une 
élicatesse  de  conscience  qui  ne  lui  permet  pas  d'y 
prendre  part  :  mais  que  peut-on  conclure  de  tout  ce 
jargon  ?  Selon  le  sieur  de  Joyeuse ,  les  scrupules  du 
sieur  Lauvergne  étaient  fondés  sur  les  intérêts  que 
prétendait  avoir  le  sieur  Rouvelin ,  quoique  le  sieur 
Lauvergne  n'en  dise  rien.  On  pourrait  aussi-bien  sup- 
poser que  le  sieur  Lauvergne  n'avait  d'autre  scrupule 
que  de  faire  prêter  à  un  homme  qu'il  pouvait  croire  si 
mal  disposé  à  repdre  et  à  faire  justice  à  son  créancier. 
Mais  laissons  tous  ces  commentaires  arbitraires ,  et 
convenons  que  ces  lettres  et  ces  écrits  de  Lauvergne 
sont  absolument  indifférons. 

4°  On  ne  rapporte  qu'une  lettre  ou  deux  dû  sieur 
Rouvelin,  et  il  n'y  est  point  parlé  d'intérêts;  mais 
quand  on  en  trouverait  quelques  traces ,  serait-ce  donc 
un  crime  au  sieur  Rouvelin  d'en  avoir  reçu,  quand 
on  voit  que  le  sieur  de  Joyeuse  par  différons  prêts 
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successifs  était  parvenu  à  lui  devoir  jusqu'à  5o,  60 
et  70,000  livres  ?  Que  maigre  les  plus  vives  instances 
pour  être  payé ,  il  Ta  fait  languir  pendant  un  grand 
nombre  d'années  sans  lui  rien  donner;  les  intérêts  alon 
payés  volontairement  par  le  débiteur*  ne  seraient  qu'un 
acte  de  justice.  Que  celui  qui  prête  pour  un  ternie 
fixe ,  exige  des  intérêts  pendant  le  temps ,  et  les  fesse 
comprendre  dans  le  billet  :  voilà  ce  que  la  loi  .con- 
damne ;  mais  que  celui  qui  a  prêté  gratuitement^  solli- 
cite long-temps  après  son  paiement,  que  le  débiteur 
injuste  le  fasse  languir,  et  qu'enfin,  pour  le  dédom- 
mager en  partie,  il  paie  quelques  intérêts  que  le 
créancier  pouvait  faire  courir  en  plein  par  un  simple 
exploit,  non-seulement  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  récrier, 
mais  le  débiteur  ne  fait  en  cela  qu'acquitter  une  dette  si 
légitime ,  qu'il  serait  coupable  et  injuste  s'il  n'y  satis- 
faisait pas. 

Au  surplus ,  c'est  une  réflexion  très-surabondante 
dans  la  cause,  puisqu'il  n'y  a  pas  le  moindre  indice  des 
prétendus  intérêts  dont  parle  le  sieur  de  Joyeuse ,  et  on 
n'a  proposé  cette  réflexion  que  pour  faire  sentir  com- 
bien il  y  a  d'indécence  à  parler  ici  d'intérêts,  et  à  en  faire 
un  reproche  au  sieur  Rouvelin.  Ce  reproche  est  d'autant 
déplacé,  qu'il  est  différent  du  langage  que  tenait  le 
comte  de  Joyeuse  lorsqu'il  tirait  de  1  argent  du  sieur 
Rouvelin,  et  qu'il  abusait  de  son  aveugle  confiance  :  on 
en  trouve  encore  quelques  preuves  répandues  dans  les 
lettres  du  comte  de  Joyeuse. 

Dans  une  du  29  octobre  1 734  •>  après  avoir  fait  en- 
tendre qu'il  n'attend  que  le  retour  du  receveur  des 
consignations  pour  toucher  de  l'argent ,  il  en  demande 
en  attendant  en  ces  termes  :  Si  vous  pouviez  me  faire 
encore  V amitié  de  donner  cinquante  louis  au  porteur, 
je  vous  les  rendrai  sans  faute  le  lendemain  de  Saint' 
Martin,  parce  que  je  me  trouve  un  peu  court  d'ar- 
gent, et  que  je  n'ai  pas  le  temps  de  pouvoir  aUer  à 
Paris  à  cause  du  roi  ;  vous  m  avez  accoutumé  à  ces 
façons-là  par  vos  bons  procédés  ,ye  vous  assure  que 
je  n'en  serai  pas  ingrat,  etc. 

Dans  une  autre  lettre  du  22  janvier  1 735,  le  comte 
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de  Joyeuse  parait  informé  des  pressans  besoins  auxquels 
il  a  réduit  le  sieur  Rouvelin  ;  il  lui  marque  qu'A  est 
outré  de  ne  pouvoir  lui  faire  toucher  20,000  liv.  qu'il 
lui  avait  promises ,  et  il  ajoute  :  mais  je  ne  puis  faire 
l'impossible ,  quoique  vous  le  mériteriez. 

Une  troisième  lettre  datée  de  Fontainebleau  du  14 
octobre  1  ^35  est  dans  le  même  goût.  D'abord  le  comte 
de  Joyeuse  annonce  au  sieur  Rouvelin  qu'un  mois 
après  il  finira  ses  affaires,  et  sortira  agréablement 
a  affaires  avec  lui.  Il  dit  qu'il  a  de  l'argent  à  Paris 
pour  son*  usage  ordinaire ,  mais  qu'il  faudrait  qu'il  y 
rat  pour  le  toucher,  et  qu'il  ne  peut  quitter  la  cour, 
jr  ayant  peu  de  monde.  Ce  début  artificieux,  où  il 
fait  envisager  un  remboursement  prochain ,  et  son 
assiduité  nécessaire  à  la  cour,  pour  réveiller  dans 
l'esprit  du  sieur  Rouvelin  les  avantages  qu'il  lui  avait 
fait  espérer  de  son  crédit  et  de  sa  protection,  tend  à 
mettre  la  crédulité  aveugle  de  ce  préteur  à  une  nou- 
velle épreuve.  Si  vous  vouliez  bien,  dit-il  tout  de 
suite ,  donner  soixante  ou  soixante-dix  louis  à  mon 
valet  de  chambre ,  je  vous  les  remettrai  en  arri- 
vant à  Paris  ;  et  il  ajoute ,  je  ne  m'aviserais  pas 
de  vous  demander  de»  l'argent  après  tout  ce  aue 
vous  m'avez  prêté ,  si  je  n'étais  à  la  veille  dejfnir 
avec  vous. 

Après  tant  de  témoignages  que  le  comte  de  Joyeuse 
a  fournis  lui-même  de  la  probité  du  sieur  Rouvelin, 
dans  des  termes  non  suspects ,  de  ses  bons  procédés 
et  de  son  aveugle  penchant  à  obliger  aux  dépens  de 
toute  sa  fortune  un  homnie  de  condition  qui  méditait 
sa  ruine  en  abusant  de  sa  confiance,  on  sent  que  les 
reproches  injurieux  et  sans  fondement  que  l'on  a  pro- 
digués à  l'audience  contre  le  sieur  Rouvelin,  sont  autant 
injustes  qu'ils  sont  indécens,  et  on  pourrait  dire  qu'une 

Eareille  conduite  serait  plus  propre  à  déshonorer  le  déb- 
iteur que  le  créancier. 

Enfin  on  a  dit  de  la  part  du  sieur  de  Joyeuse,  que, 
quoique  le  transport  fût  fait  sans  garantie ,  il  y  avait 
toujours  une  garantie  de  droit ,  qui  devait  opérer  que 
les  effets  cédés  suffiraient  pour  remplir  la  créance  :  il 
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est  vrai  qu'en  convenant  de  ce  principe,  on  a  ajouté  que 
les  eflets  cédés  devaient  suffire  pour  remplir  la  créance, 
eu  égard  à  ce  qu'elle  avait  de  légitime;  mais  comme  on 
vient  de  voir  qu'il  n'y  a  aucune  partie  de  cette  créance 
qui  ne  soit  légitime ,  le  principe  reconnu  suffit  pour  la 
condamnation  des  dames  de  Rousseville  et  de  Joyeuse, 
qui  sont  les  cédantes  ;  car  enfin ,  que  les  effets  cédés 
soient  suffisans,  ou  qu'ils  ne  le  soient  pas,  pourra 

3 u  elles  demeurent  garantes  et  de  toutes  les  sommes 
éléguées,  et  de  celle  due  au  sieur  Rouvelin  en  parti- 
culier, ses  droits  seront  toujours  également  en  sûreté; 
et  c'est  tout  ce  qu'il  se  propose  par  les  lettres  de  resci- 
sion auxquelles  il  a  été  forcé  de  recourir. 

Ainsi,  quelque  parti  que  la  cour  puisse  prendre, 
ou  d  entériner  les  lettres  de  rescision ,  ou  d'assujettir 
la  dame  de  Rousseville  et  les  sieur  et  dame  de  Joyeuse 
à  la  garantie  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dues , 
tant  au  sieur  Rouvelin  qu'à  ceux*  qu'il  est  chargé  de 
payer,  il  évitera  toujours  sa  ruine  .entière ,  qui  serait 
une  suite  .inévitable  du  transport,  s'il  subsistait  tel  qu'il 
a  été  fabriqué.  • 

CONSULTATION/ 


Hypothèque  d'une  transaction  passée  entre  deux  frères. 

* 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  copie*  de  la  trans- 
action passée  le  7  juillet  1720,  entre  feu  M.  Turgot, 
maître  des  requêtes,  et  M-  de  Martangis,  son  frère 
utérin ,  par  laquelle  M.  de  Martangis ,  qui  avait  re- 
noncé à  la  succession  de  madame  sa  mère  pour  se  tenir 
aux  donations  qu'elle  lui  avait  faites,  s'est  obligé  de 
payer  une  somme  de  33,5oo  livres*  au  sieur  Perron, 
à  la  décharge  de  la  succession  de  madame  sa  mère, 
reconnaissant  qu'elle  avait  tourné  à  son  profit ,  et  le 

*  Cette  consultation  est  la  XI*  de  l'ancienne  édition. 
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mémoire  de  M.  Turgot,  prévôt  des  marchands,  pour 
savoir  quel  privilège  ou  quelle  hypothèque  il  peut  exer- 
cer sur  les  biens  dé  M.  de  Martangis  son  oncle,  pour 
la  répétition  de  ces  53,5oo  livres ,  qu'il  a  été  obligé 
de  payer  à  Perron  :  Est  d'avis  qu'il  faut  commencer 
par  développer  l'esprit  et  le  caractère  de  la  transaction 
de  1720.  * 

Défunt  M.  Turgot  et  M.  de  Martangis  étaient  frères 
utérins;  leur  mère  commune  leur  avait  fait  à  chacun 
des  donations  particulières,  mais  celles  de  M.  de  Mar- 
tangis étaient  beaucoup  plus  fortes,  au  moyen  de  quoi 
M.  de  Martangis  renonça  à  la  succession ,  pour  se  tenir 
aux  avantages  qu'il  avait  reçus;  M.  Turgot,  au  con- 
traire, en  conservant  la  qualité  de  donataire,  prit  la 
-«accession  de  madame  sa  mère  par  bénéfice  d'inven- 
taire. Il  pouvait  en  cet  état  demander  un  supplément  de 
«légitime  à  M.  de  Martangis ,  et  les  donations  qui  lui 
avaient  été  faites  et  ce  qui  pouvait  rester  dans  la  suc- 
cession de  madame'  sa  mère,  n'étaient  pas  capables  de 
le  remplir. 

On  ne  voit  point  qu'il  ait  intenté  cette  action  ;  mais 
il  à  passé  une  transaction  avec  M.  de  Martangis ,  pour 
prévenir  en  général  les  contestations  et  différends  qui 

e miraient  naître  entre  eux ,  soit  à  l'effet  d'obliger  M.  de 
artangis  à  payer  certaines  dettes ,  ou  pour  d'autres 
prétentions  respectives  au  sujet  des  biens  et  affaires  de 
la  succession  de  la  dame  leur  mère.  Ces  termes  vagues 
enveloppent  tous  les  genres  d'actions  et  prétentions  que 
pourrait  ayoir  M.  Turgot,  et  par  conséquent  la  légi- 
time, s'il  avait  droit  de  la  demander. 
■  Pour  faire  cesser  ces  prétentions ,  M.  de  Martangis 
s'oblige  :  1  °  De  payer  les  33,5ôo  livres  au  sieur  Perron; 
2°  de  payer  toutes  les  autres  dettes ,  contractées  par  la 
mère  commune  pour  lui ,  sans  aucun  recours  contre 
M.  Turgot;  3a  il  reconnut  qu'une  somme  de  29,290  1., 
qui  restait  due  par  M.  Turgot ,  d'une  promesse  de  cons- 
titution par  lui  faite  à  M.  et  madame  de  Martangis,  père 
et  mère,  faisait  partie  de  la  succession  bénéficiaire  de 
M.  de  Martangis ,  et  appartenait  à  M.  Turgot  ;  4°  il 
s'oblige  de  payer  les  legs  et  charges  du  testament  de 
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madame  de  Martangis ,  ensemble  les  frais  de  la  dernière 
maladie,  obsèques  et  funérailles,  aussi  sans  aucun  re- 
cours; 5°  enfin,  il  fait  remise  à  M.  Turgot  d'un  droit  de 
relief,  au  moyen  de  quoi  les  parties  se  quittent  respec- 
tivement de  toutes  prétentions,  pour  raison  de  la  sue» 
cesions  de  madame  de  Martangis. 

Si  ces*  engagemens  ont  été  purement  volontaires  de 
la  part  de  M.  de  Martangis,  M.  Turgol  pour  leur  exécu- 
tion n'a  eu  hypothèque  que  du  jour  de  la  transaction, 
hypothèque  qu'U  aurait  pu  appliquer  aux  biens  precé- 
demment  vendes,  soit  au  sieur  Law,  soit  au  sieur  d  Ar- 
taguiette;  l'hypothèque  aurait  même  été  postérieure  i 
celle  de  ces  deux  acquéreurs  pour  leur  garantie. 

Mais  si  ces  engagemens  au  contraire  n'ont  été 
tractés  par  M.  de  Martangis ,  que  pour  tenir  lieu  du  sup- 
plément de  légitime  qu'il  devait  à  M.  Turgot ,  M.  Turgot 
a  conservé,  pour  l'exécution  de  ces  engagemens ,  le  pri» 
vilége  sur  les  biens  maternels  de  M.  de  Martangis  qu'il 
avait  pour  sa  légitime  même.  *   • 

Comme  dernier  donataire,  et  de  biens  trè^-cons» 
dérables,  M.  de  Martansis  devait  la  légitime,  et  il  (allait 
la  fournir  soit  en  corps  héréditaire,  soit  en  décharges; 
c'est  cette  dernière  voie  qui  a  été  prise  par  la  trans- 
action de  1 720  :  les  engagemens  contractes  par  M.  de 
Martangis  font  donc  partie  de  la  légitime  de  M.  Turgot 

Si  cela  est ,  le  privilège  est  incontestable  en  favetr 
de  M.  Turgot  sur  les  biens  que  M.  de  Martangis  a  eos 
de  madame  sa  mère;  ce  privilège  passe  avant  tous  kl 
créanciers  personnels  de  M.  de  Martangis  qntériçurs  i 
la  transaction ,  et  la  raison  en  est  claire. 

L'action  de  légitime  dérive  du  droit  primitifque  la 
nature  et  la  loi ,  de  concert ,  ont  donné  à  M.  Turgot 
sur  les  biens  de  madame  sa  mère  ;  action  qui  remonte 
avant  toutes  les  donations  faites  à  M.  de  Martangis,  et 
par  conséquent  avant  toutes  tes  hypothèques  qu'il  a  pu 
contracter;  la  légitime  est  une  créance  que  la  loi  donne 
au  fils  sur  les  biens  de  sa  mère,  dans  l'instant  même 
de  sa  naissance;  et  comme  les  créanciers  de  la  mère 
qui  a  donné  passent  avant  les  créanciers  du  donataire, 
M.  Turgot,  pour  sa  légitime  ou  pour  ce  qui  en  tient 
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lieu ,  doit  passer  devant  les  créanciers  personnels  de 
M*  de  Martangis. 

La  transaction  de  1 720  doit  être  regardée  comme  une 
liquidation  de  la  légitime  de  M.  Turgot  ;  ce  n'est  pas  le 
titre  qui  établit  son  droit,  mais  c'est  celui  qui  en  fixe 
la  consistance.  U  ne  faut  donc  pas  considérer  cet-  acte 
comme  la  source  d'une  hypothèque  ordinaire,  mais 
comme  la  reconnaissance  d  un  droit  primitif  et  privilé- 
gié, qui  l'emporte  sur  tous  les  créanciers  personnels  de 
M.  de  Martangis. 

H  est  vrai  que  si  M.  de  Martangis  s'était  reconnu 
débiteur  d'un  supplément  de  légitime  dans  le  temps  que 
M.  Turgot  en  était  déjà  rempli,  il  n'aurait  pas  pu  faire 
préjudice  par-là  aux  créanciers  antérieurs  envers  les- 
quels il  était  obligé;  et  cela  peut  jeter  aujourd'hui 
M.  Turgot,  prévôt  des  marchands,  dans  la  nécessité  de 
justifier  que  M.  son  père  n'aurait  pas  eu  sa  légitime,  s'il 
avait  été  obligé  de  payer  les'sommes  dont  M.  de  Mar- 
tangis s'est  chargé  en  1 720;  mais  si  on  parvient  à  cette 
preuve,  là  conséquence  sera  nécessaire,  que  les  enga- 
gemens  contractés  par  M.  de  Martangis  tiennent  lieu 
à  M-  Turgot  de  sa  légitime,  et  que  par  conséquent  il 
â-pour  l'exécution  de  ces  engagemensle  même  privilège 
que  pour  la  légitime  même. 

Autrement  M.  le  prévôt  des  marchands  serait  encore 
en  droit  de  demander  la  légitime  de  M.  son  père,  à  la- 
quelle il  n'a  point  renoncé  par  cet  acte,  ou  à  laquelle  il 
n'a  renoncé  qu'au  moyen  de  l'exécution  de  la  transac- 
tion de  la  part  de  M*  de  Martangis  ;  il  faut  donc  ou  que 
M.  Turgot  soit  remboursé  des  33,5oo  livres  qu'à  a 
payées  au  lieu  de  M.  de  Martangis,  ou  qu'on  lui  four- 
nisse sur  les  biens  de  M.  de  Martangis  la  légitime  qui 
lui  est  due,  et  qu'il  ne  peut  jamais  perdre. 

Ainsi,  pour  établir  la  préférence  de  M.  le  prévôt  des 
marchands  pour  les  33,5oo  livres,  il  ne  faut  pas  pré- 
senter la  transaction  de  1720  comme  un  titre  consti- 
tutif d'une  obligation  de  la  part  de  M.  de  Martangis; 
mais  comme  un  titre  de  liquidation  de  légitime,  qui 
prend  sa  source  dans  un  droit  plus  ancien  et  privilégié. 
Ce  n'est  pas  même  un  partage ,  ni  un  acte  qui  ait  sim- 
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plement  un  effet  rétroactif  au  jour  du  décès  de  la 
mère  ;  c'est  la  reconnaissance  et  la  liquidation  d'une 
charge  primitive  des  donations  faites  à  M.  de  Mar- 
t  an  gis;  charge  inhérente  de  droit  à  la  donation,  et  qui 
passe  par  conséquent  avant  tous  les  créanciers  person- 
nels du  donataire. 

Il  y  aurait  un  autre  moyen  que  Ton  pourrait  em- 
ployer de  la  part  de  M*  le  prévôt  des  marchands, qui 
consisterait  à  dire,  qu'ayant  payé  Perron,  il  est  subrogé 
à  son  hypothèque ,  qui  est  du  7  mars  1 7 1 9  ;  mais  ce 
moyen  peut  souffrir  beaucoup  de  difficulté.  Car,  dans 
l'origine,  c'était  madame  de  Martangis  seule  qui  était 
débitrice  ;  et  par  conséquent  feu  M.  Turgot  ayant  été 
son  héritier,  M.  le  prévôt  des  marchands  n'aurait  fait 
que  payer  sa  dette  propre ,  et  n'aurait  aucun  recours 
contre  M.  de  Martangis,  qui,  dans  son  obligation 
du  7  mars  1719,  n'était  que  caution  de  madame  sa 
mçre.  Il  est  vrai  que  dans  la  transaction  de  17220  il  a 
reconnu  que  c'était  lui  qui  avait  profité  des  deniers; 
mais  comme  cette  reconnaissance  n'est  fondée  sur  aucun 
titre,  et  qu'elle  ne  peut  nuire  aux  créanciers  antérieurs 
de  M.  de  Martangis,  les  créanciers  ne  manqueront  pas 
de  dire  que  M.  le  prévôt  des  marchands ,  en  payait 
Perron,  n'a  payé  que  la  dette  de  M.  son  père,  et  que, 
même  en  vertu  d'une  subrogation  qu'il  se  serait  fak 
donner ,  il  n'aurait  aucune  action  contre  M.  de  Mar- 
tangis. 

Ainsi,  l'on  croit  que  c'est  dans  le  moyen  de  légitime 
qu'il  faut  se  renfermer;  moyen  qui  parait  décisif, 
quand  on  aura  fait  les  opérations  nécessaires  pour 

Erouvcr  que ,  par  1  événement  du  paiement  qu'il  a  alla 
ire  à  Perron,  feu  M.  Turgot  n'a  pas  été  rempli  de  sa 
légitime. 

Délibéré  à  Paris  ,  ce 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

POUR   M.  le  comte  et  madame  la  comtesse  de  Pontchae- 
TRuif,  intimés. 

CONTRE  madame  la  présidente  Amblot  et  autres,  appelans. 


QvsiTioif .  —  Si  la  vente  faite  par  l'aîné  d'un  bien  dont  an  moins  le  hui- 
tième eut  sujet  à  rapport,  doit  être  jugée  bonne  et  valable*. 

Les  parties  qui  se  sont  unies  contre  madame  de  Pon- 
chartram  n'ont  qu'un  seul  et  même  objet,  c'est  de  faire 
déclarer  nul  le  contrat  de  vente  de  la  terre  du  Plessis- 
Oisery,  et  autres  faits  par  les  sieurs  de  Landivisiau 
le  16  juillet  1738. 

Ils  invoquent  tous  le  même  moyen;  les  sieurs  de 
Landivisiau ,  dit-on  ,  se  sont  portés  héritiers  par  béné- 
fice d'inventaire ,  des  sieur  et  dame  Danican  leurs  aïeul 
et  aïeule;  la  qualité  d'héritiers  est  incompatible  avec 
celle  de  donataires ,  il  faut  donc  qu'ils  rapportent  la 
terre  du  Plessis ,  donnée  à  M.  de  Landivisiau  leur  père; 
cette  terre  rentre  dans  la  masse  des  successions ,  et ,  par 
conséquent ,  les  sieurs  de  Landivisiau  n'ont  pas  pu  la 
vendre  seuls  au  préjudice  de  leurs  créanciers ,  et  même 
de  la  demande  en  partage  qui  était  formée. 

Voilà  toute  la  cause.  Pour  la  discuter  avec  ordre, 
distinguons  les  qualités  de  ceux  qui  se  présentent.  Ce 
sont  d'abord  deux  créanciers,  le  sieur  Vjlhorques  et 
M.  Danican  d'Annebaut.  C'est  ensuite  madame  la  pré- 
sidente Amelol  qui ,  après  avoir  renoncé  purement  et 
simplement  à  la  succession  de  son  père ,  s'est  portée 
enfin  héritière  bénéficiaire  de  sa  mère  depuis  la  vente 
dont  il  s'agit. 

Par  rapport  aux  deux  créanciers,  ils  sont  manifeste- 
tuent  non-recevables  ;  ils  n'ont  ni  qualité,  ni  droit  pour 

*  Cette  cauie  est  la  GXIV«  de  l'ancienne  édition. 
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attaquer  la  vente.  De  deux  choses  Tune ,  ou  ils  avaient 
hypothèque  sur  les  terres  vendues,  ou  ils  n'en  avaient 
pas  ;  s'ils  avaient  hypothèque,  le  plus  grand  bien  qu'on 
ait  pu  leur  faire,  aétédevendre  etde  substituer  des  deniers 
prêts  à  être  distribués ,  à  un  fonds  de  terre ,  sur  lequel 
ils  ne  pouvaient  être  payés  qu'après  des  longueurs  in- 
finies et  des  dépenses  immenses;  si  au  contraire  ils 
n'avaient  point  a  hypothèque ,  quel  intérêt  prennent-ils 
au  sort  d'une  terre  qui  ne  leur  doit  rien  ?  Ce  dilemme 
seul  renverse  tout  leur  système  et  détruit  tous  leurs 
raissonnemens. 

Au  fond ,  il  suffit  de  consulter  les  principes  les  pins 
invariables  de  la  jurisprudence,  pour  reconnaître  qu'ils 
n'avaient  aucun  droit  sur  la  terre  du  Plessis^Ils  con- 
viennent que  M.  de  Landivisiau  donataire  a  fait  faire 
un  décret  volontaire  auquel  ils  ne  se  sont  point  op- 
posés. Quant  au  rapport  dans  la  succession ,  jamais 
ils  ne  le  peuvent  demander;  et  quand  il  serait  lait,  il 
ne  tournerait  jamais  à  leur  profit.  Le  rapport  n'est 
jamais  dû  qu'aux  cohéritiers ,  pour  conserver  l'égalité 
entre  les  enfans ,  ou  entre  les  branches  ;  c'est  une  vérité 
fondamentale  dans  la  matière  des  successions  qui  n'a 
plus  besoin  d'être  établie ,  comme  il  n'est  plus  permis 
de  la  combattre. 

Ce  serait  donc  faire  trop  d'honneur  au*  prétentions 
de  ces  deul  créancières  que  de  s'arrêter  à  y  défendre 

Elus  long-temps;  elles  tombent  par  leur  propre  fai- 
lesse.  Voyons  si  madame  Amelot,  qui  paraît  d'abord 
avoir  plus  de  qualité ,  a  au  fond  plus  de  prétexte  pour 
s'élever  contre  la  vente. 

Je  suis  cohéritière,  dit-elle,  et  en  cette  qualité  le 
rapport  m'est  dû  ;  la  terre  du  Plessis  est  donc  un  effet 
commun  entre  mes  neveux  et  moi,  un  effet  d'une  suc- 
cession  indivise,  un  effet  qui  doit  entrer  dans  le  partage 
qui  a  été  demandé  et  appointé  aux  requêtes  du  Palais; 
mon  cohéritier  a-t-il  pu  vendre  sans  ma  participation? 
Mais  qu'il  soit  permis  d'abord  de  faire  quelques  obser- 
vations sur  la  demande  de  madame  la  présidente  Amelot. 
Première  observation. —  Dans  le  système  de  ma- 
dame la  présidente  Amelot,  la  terre  du  Plessis  doit 
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èire  rapportée,  moitié  à  la  succession  du  sieur  Dani- 
can  son  père,  moitié  à  la  succession  de  la  dame  Danican 
sajnère  ;  elle  a  même  conclu  expressément  à  ce  que  le 
rapport  fût  aux  deux  successions  9  par  les  requêtes 
quelles  a  données  tant  aux  requêtes  du  Palais  quen 
la  cour ,  les   1 7  avril ,  8  mai  et  8  juin  de  la  présente 
année;  maison  lui  demande  de  quel  droit  elle  conclut 
au  rapport  de  la  moitié  de  la  terre  du  Plessis  à  la  suc- 
cession du  sieur  Danican  son  père?  Elle  a  renoncé 
purement  et  simplement  à  cette  succession  dès  le  26 
juillet  1 737,  elle  est  donc  absolument  étrangère  à  cette 
succession ,  elle  n'en  est  ni  héritière  ni  créancière ,  com- 
ment donc  en  peut-elle  stipuler  les  intérêts  jusqu'à 
demander  qu'il  soit  fait  un  rapport  à  cette  succession  ? 
D  est  évident  qu'elle  est  absolument  non-recevable  dans 
sa  demande ,  du  moins  pour  la  moitié  qu'elle  voudrait 
faire  rapporter  à  la  succession  de  son  père,  et  par 
conséquent,  que  sa  demande  en  nullité  du  contrat  de 
vente  ne  peut  jamais  se  soutenir  pour' cette  moitié. 

11  est  vrai  que  madame  de  Pontchartrain  ne  voudrait 
pas  que  le  contrat  de  vente  subsistât  pour  la  moitié  de 
ta  terre,  et  qu'on  ne  pourrait  pas  l'obliger  de  l'exécuter 
ainsi  pour  une  partie  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'à  regard  de  madame  la  présidente  Amelot ,  elle  doit 
nécessairement  succomber  dans  sa  demande ,  au  moins 
pour  la  moitié  de  la  terre  sur  laquelle  elle  n'a  aucun 
droit;  cela  ne  petit  souffrir  aucune* contradiction. 

Seconde  observation.  —  Dans  l'autre  moitié, qui, 
selon  madame  Amelot,  devrait  être  rapportée  à  la  suc- 
cession de  sa  mère,  il  faut  encore  qu'elle  convienne 
que  M.  de  Landivisiau  son  frère  avait  seul,  comme 
aîné ,  le  château  sans  aucun  partage ,  et  la  moitié  du 
surplus,  en  sorte  qu'il  ne  restait  aux  puînés  que  le 
quart  du  total,  le  château  prélevé.  Ce  quart  serait  à 
partager  entre  madame  de  la  Bedoyère  et  madame 
Amelot ,  toutes  deux  héritières  delà  dame  Danican  leur 
mère;  en  sorte  qu'il  ne  reviendrait  qu'un  huitième  à 
madame  la  présidente  Amelot. 

Mais  dans  de  pareilles   circonstances  pourrait -on 
écouter  madame  Amelot,  quand  au  fond  elle  aurait 
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quelque  droit  sur  la  terre  même  du  Plessis?  Cette  terre 
a  été  vendue  par  celui  qui ,  dans  la  succession ,  aurait  eu 
droit  de  la  prendre  presque  tout  entière  ;  les  autres  co- 
héritiers approuvent  la  vente,  et  il  n'y  a  que  celle  qui  y 
!  courrait  réclamer  un  huitième ,  qui  la  combat,  il  n'en 
audrait  pas  davantage  pour  lui  imposer  silence. 

Car  enfin,  il  est  de  principe  que  dans  toutes  les  af- 
faires qui  intéressent  plusieurs  associés,  plusieurs  co- 
Eropriétaires,  c'est  le  consentement  du  plus  grand  nom- 
re  qui  donne  la  loi.  Que  deviendrait-on  si  la  résistance 
d'un  seul  pouvait  gêner,  pouvait  contraindre  tous  les 
autres?  L'intérêt  commun  exige  que  l'on  vende  pour 
payer  les  dettes  ;  on  trouve  un  prix  avantageux  que  l'on 
n'est  pas  sûr  de  retrouver  une  seconde  fois ,  si  on  le 
manque  ;  ceux  qui  sont  propriétaires  des  sept  huitièmes 
en  sont  d'accord ,  et  parce  que  le  propriétaire  du  der- 
nier huitième  ne  voudra  pas  entrer  dans  des  vues  si  rai- 
sonnables ,  il  faudra  que  la  succession  périsse,  il  faudra 
Sue  les  biens  en  soient  saisis  réellement,  consumés  en 
ais,  adjugés  à  vil  prix;  si  l'on  pouvait  admettre  un  pa- 
reil système ,  un  cohéritier  de  mauvaise  humeur  serait 
le  maître  de  ruiner  tous  les  autres ,  ce  que  la  droite  rai- 
son ne  peut  jamais  autoriser. 

Concluons  donc  que ,  quand  le  système  de  madame 
Amelot  serait  juste  au  fond,  les  circonstances  particu- 
lières ne  permettraient  jamais  de  l'adopter.  Cest  une 
illusion  de  dire  qu'il  est  indifférent  de  savoir  si  la  part 
de  madame  Amelot  est  plus  forte  ou  plus  faible;  que  telle 
quelle  est,  on  ne  peut  jamais  la  forcer  de  la  vendre: 
car  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  raisonne  en  matière  de 
succession  commune,  dont  il  s'agit  d'arranger  les  af- 
faires et  payer  les  dettes  ;  le  plus  grand  nombre  des 
héritiers  est  toujours  présumé  agir  pour  le  véritable 
intérêt  de  la  succession  %  et  d'ailleurs  cet  intérêt  est  senr 
sible  dans  le  fait  particulier  ;  il  n'est  donc  pas  possible 
d'écouter  un  cohéritier  d'une  très -petite  portion,  qui 
veut  sacrifier  le  droit  et  l'intérêt  de  tous  les  autres. 

Aussi  est-on  bien  persuadé  que  si  madame  Amelot 
agissait  par  ses  propres  vues,  elle  n'aurait  jamais  ha- 
sardé la  demande  que  l'on  est  obligé  de  combattre;  mais 
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elle  suit  des  impressions  étrangères,  trop  docile  à  la 
voix  de  ceux  qui ,  loin  d'être  touches  des  intérêts  de  la 
succession ,  ne  sont  occupés  que  de  sa  ruine. 

Mais  au  fond ,  la  demande  de  madame  Àmelot  est 
contraire  à  tous  les  principes.  Premièrement ,  parce 

Si'il  n'est  dû  aucun  rapport  à  la  succession  de  la  dame 
anican  de  la  terre  du  Plessis.  Secondement,  parce 
que  si  le  rapport  était  dû,  on  ne  pourrait  pas  obli- 
ger les  sieurs  de  Landivisiau  à  lui  faire  ce  rapport  en 
essence. 

Premier  moyen.  —  On  dit  d'abord  qu'il  n'est  dû  au- 
cun rapport  à  la  succession  de  la  dame  Danican;  la  rai- 
son en  est  sensible  ;  ce  n'est  point  elle  qui  a  donné  la 
terre  du  Plessis  à  M.  de  Landivisiau  son  fils ,  c'est  le 
sieur  Danican  père  qui  parle  seul  dans  la  donation ,  qui 
en  est  seul  l'auteur  ;  or ,  la  règle  constante  en  matière 
de  rapport,  est  qu'il  ne  se  fait  jamais  qu'à  la  succession 
du  donateur. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  c'était  un  effet  de  commu- 
nauté dans  lequel  la  dame  Danican  avait  moitié;  car  il 
est  de  principe  que  le  mari  est  le  maître  absolu  de  la 
communauté  pendant  le  mariage ,  et  qu:il  en  peut  dis- 
poser sans  le  consentement  de  sa  femme  au  profit  de 
personne  capable  ,  et  sans  fraude  ;  c'est  la  disposition 
de  l'art.  22a  de  la  coutume  de  Paris  :  il  est  encore 
certain  que  les  enfans  communs  sont  regardés  comme 
personnes  capables  ;  c'est  ce  que  la  cour  a  jugé  par  l'ar- 
rêt de  Tribouleau,  de  1 708,  et  par  celui  qu'elle  a  rendu 
en  dernier  lieu  en  faveur  des  sieurs  Billard  contre  la 
dame  leur  mère.  Le  sieur  Danican  avait  donc  été  le 
maître  de  donner  seul  la  terre  du  Plessis  à  M.  de  Lan- 
divisiau,  c'est  de  sa  libéralité  seule  que  M.  son  fils  l'a 
tenue ,  et ,  par  conséquent,  il  n'en  est  dû  aucun  rapport 
à  la  succession  de  la  mère. 

On  nous  oppose  les  art.  i5i  delà  coutume  de  Sen- 
tis,  et  1 34  de  la  coutume  de  Bar ,  qui  portent  que 
quand  les  enfans  ont  été  mariés  des  deniers  communs 
des  père  et  mère ,  ils  doivent  en  rapporter  la  moitié  à 
chacune  des  deux  successions  ;  mais  ces  articles  sup- 
posent manifestement  que  la  dot  des  enfans  a  été  consti- 
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Quelles  sont  les  objections  de  madame  Amelot  contre 
ce  moyen?  elles  se  réduisent  à  trois.  Premièrement,  dit» 
elle,  il  faut  qu'il  y  ait  d'autres  terres  de  pareille  valeur 
et  bonté ,  et  il  ne  s'en  trouvera  plus  après  les  dettes 
payées.  2°  Pour  moins  prendre,  il  faudrait  n'être  pas 
déjà  rempli  de  sa  portion  héréditaire,  mais  M.  de  Lan» 
divisiau  avait  reçu  plus  qu'il  ne  doit  lui  revenir.  3*  La 
demande  en  partage  était  formée  et  appointée  aux  re- 
quêtes du  palais,  et  les  sieurs  de  £*andivisi&u  n'ont 
pas  pu  se  faire  justice  à  eux-mêmes.  Discutons  en 
peu  de  mots  ces  trois  objections ,  elles  n'ont  de  fon- 
dement et  d'appui  que  dans  des  suppositions  évidentes. 
Premièrement,  il  y  a  d'autres  terres  de  pareille  va- 
leur et  bonté.  La  terre  de  Landivisiau ,  qui  rentre  né- 
cessairement dans  la  succession  par  la  disposition  im- 
périeuse de  la  coutume  de  Bretagne ,  qui  révoque  au 
moment  de  la  mort  du  père  toutes  donations  tintes 
aux  enfans ,  .quand  même  ils  renonceraient  purement  et 
simplement  à  la  succession.  La  terre  de  la  Nuzouarne, 
qui  avait  été  donnée  à  M.  d'Ânnebaut,  celles  données  à 
M.  de  la  Bëdoyère ,  ces  objets  valent  plus  de  4<>,ooo  I. 
de  rente;  en  voilà  bien  plus  qu'il  n'en  fout  pour  assu- 
rer le  huitième  qui  revenait  a  madame  Amelot  dans  k 
terre  du  Plessis. 

Mais,  dit -on,  que  savons-nous  si  ces  terres  nous 
resteront  après  les  dettes  payées ,  ou  plutôt  il  est  sûr 
qu'elles  ne  nous  resteront  pas;  je  l'articule  expressé- 
ment ,  dit  madame  Amelot  dans  sa  requête  du  8  juin; 
ainsi  votre  défense  porte  sur  un  faux  principe,  ou  du 
moins  sur  un  principe  équivoque.  Mais  madame  Ame- 
lot a-t-el)e  bien  pesé  cette  objection  avant  que  de  la  ha- 
sarder? Pour  que  les  autres  terres  ne  restent  pas  après  les 
dettes  payées ,  il  faudra  donc  les  vendre  pour  payer  les 
dettes;  mais  quelle  absurdité  de  se  plaindre  de  latente 
d'une  terre,  quand,  pour  la  conserver,  on  dit  qu'il 
en  faudra  vendre  d'autres  ?  Il  faut  détruire  le  contrat 
de  vente  de  la  terre  du  Plessis,  dit  madame  Amelot,  et 
remettre  cette  terre  dans  la  succession.  Mais  quel  es» 
l'avantage  que  Ton  se  propose  dans  cette  demande? 
c'est  de  détruire  une  vente  parfaite  pour  se  metttt 
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dans  la  nécessité  d'en  faire  d'autres;  il  y  a  dans  ce 
système  un  caractère  d'aveuglement  qui  ne  peut  pas 
se  concevoir. 

Secondement,  il  n'est pasmoins  absurde  dédire  queles 
sieurs  de  Landivisiau ,  en  rapportant  la  terre  du  Plessis 
en  nature,  n'auraient  rien  à  prendre  dans  la  succession 
pour  leur  tenir  lieu  de  cette  terre.  Si  cela  était ,  il  y  au- 
rait eu  de  l'extravagance  de  leur  part  à  ne  se  pas  tenir 
aux  donations  faites  à  leur  père  ;  car  enfin,  en  se  te- 
nant à  ces  donations,  ils  auraient  au  moins  conservé 
la  terre  du  Plessis  y  au  lieu  que  par  l'addition  de  l'hé- 
rédité ils  en  sont  dépouillés ,  selon  madame  Amelot , 
en  pure  perte.  En  se  tenant  aux  donations ,  ils  n'au- 
raient perdu  que  la  terre  de  Landivisiau ,  suivant  la 
coutume  de  Bretagne;  mais  en  se  portant  héritiers , 
ils  perdent  et  Landivisiau  et  le  Plessis ,  et  n'ont  rien  à 

S  rendre  dans  les  autres  biens  ;  il  faudrait  donc  les  taxer 
e  folie,  si  Je    système  de   madame  Àmelot  avait  le 
moindre  fohabment. 

Mais  sur  quoi  se  fonde-t-elle  poiur  appuyer  une  pro- 
position si  singulière  ?  Elle  prétend  qu'ils  ont  reçu 
1,1 70,000  liv.  indépendamment  de  ces  deux  terres;  mais 
c'est  ici  un  point  de  fait  qui  doit  être  justifié  en  rap- 
portant les  donations  faites  à  M.  de  Landivisiau  :  où 
sont  -  elles  ?  Madame  Àmelot  n'en  rapporte  pas  une 
seule;  on  ne  voit  que  le  contrat  de  mariage  de  M.  de 
Landivisiau,  par  lequel  il  a  reçu  200,000  liv.,  outre 
la  terre  de  Landivisiau ,  et  la  donation  du  Plessis ,  si 
l'on  en  retranche  ces  deux  terres ,  on  ne  voit  plus  que 
300,000  liv.  qui  ont* été  données;  où  madame  Amelot 
trouve-t-elle  donc  les  970,000  liv..  restantes?  Est-il  per- 
mis  de  hasarder  de  pareils  faits  en  justice  sans  titres 
et  sans  preuves?  Et  croit-on,  par  des  discours  vagues, 
pouvoir  donner  atteinte  à  un  contrat  de  vente  solennel? 
Si  le  sièur  Danican  a  avancé  dans  quelques  occasions 
différentes  sommes  pour  M.  de  Landivisiau  son  fils , 
M!  de  Landivisiau  les  a  rendues  à  son  père ,  comme 
il  *«t  justifié  par  le  compte  et  la  quittance  finale  du 
19  janvier  1720.  Nous  ne  parlons  que  le  langage  des 
titres  authentiques,  et  madame  Amelot  ne  nous  répond 
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qu'avecde  vaines  clameurs ,  que  rien  ne  peut,  soutenir 
ni  justifier. 

Au  reste,  son  propre  système  suffirait  pour  la  con- 
damner; car  supposons  que  M.  de  Landivisiau  eût  reçu 
les  1,170,000  liv.  dont  on  parle,  outre  les  deux  terres 
dont  on  demande  le  rapport,  madame  Amelot  ne  peut  pas 
disconvenir   que  M.  de   Landivisiau  n'ait  aussi  payé 
700,000  liv.  des  dettes  du  sieur  Danican;  elle  ne  con- 
testera  pas   sans   doute   qu'il   ne  fallût  déduire  les 
dettes  payées  sur  les  sommes  reçues ,  il  ne  resterait 
donc  que  470,000  liv.  des  donations;  et  pensera-t-on 
que  M.  de  Landivisiau  soit  rempli  avec  cette  somme, 
quand  madame  de  la  Bedoyère  et  madame  Amelot  ont 
reçu  chacune  800,000  livres?  Il  aurait  donc  encore 
beaucoup  à   reprendre  dans   la  succession,  dans  le 
système  même  de  madame  Amelot  :  dans  ce  système 
si  faux  et  si  outré,  il  pourrait  encore  consumer  la 
terre  en  moins  prenant,  d'autant  plus  que  par  ses  droks 
d'aînesse,  ce  qu'il  aurait  à  moins  prendre  %  serait  fort 
peu  considérable. 

Il  est  donc  évident. que  les  sieurs  de  Landivisiatt 
peuvent  faire  le  rapport  en  moins  prenant ,  puisqu'il  y 
a  d'autres^terres  d'égale  valeur  et  bonté;  et  qu'il* est  phy- 
siquement impossible  qu'ils  soient  remplis  indépendam- 
ment de  la  terre  du  Plessis. 

Troisièmement ,  la  demande  en  partage  appointée  aux 
requêtes  du  palais  ne  t'ait  rien  absolument  à  notre  ques- 
tion. i°  Une  demande  en  partage  ne  peut  jamais  priver 
un  des  héritiers  de  rapporter  l'effet  qui  lui  a  été  donné, 
ou  en  essence,  ou  en  moins  prenant,  la  coutume  n'exige 
pas  que  ce  choix  soit  fait  avant  la  demande  en  partage; 
on  peut  donc  le  faire  après  comme  auparavant.  2*1* 
demande  en  partage  qui  a  été  formée  par  les  sieurs  de 
Landivisiau  le  4  juin  1 737 ,  est  pure  et  simple ,  ils  n  ont 
point  offert  de  rapporter  la  terre  du  Plessis ,  -et  quand 
ils  l'auraient  offert ,  cela  s'entendrait  toujours  du  rap- 
port tel  que  de  droit ,  c'est-à-dire  ou  en  essence ,  on 
en  moins  prenant.  3°  Cette  demande  n'était  point  ins- 
truite ni  appointée ,  comme  on  le  suppose  de  la  part  de 
madame  Amelot ,  elle  ne  l'est  pas  même  encore  aujour- 
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d'hui.  La  demande ,  comme  on  l'a  dit ,  est  du  4  juin 
1 737  ;  madame  Âmelot  y  a  fourni  de  défenses  le  7  sep- 
tembre 1 737  ,  par  lesquelles  elle  s'est  contentée  d'em- 
ployer la  renonciation  qu'elle  avait  faite  le  26  juillet.  Il 
est  vrai  qu'elle  n'avait  renoncé  qu'à  la  succession  de  son 
père  ,  mais  elle  ne  déclarait  point  accepter  la  succession 
de  sa  mère ,  elle  ne  consentait  point  au  partage  ;  l'af- 
faire était  ainsi  à  peine  ébauchée  lorsque  les  sieurs  de 
Landivisiau  ont  vendu  le  16  juillet  1708  ;  il  n'y  avait 
donc  aucune  contestation  formée  alors,  et  l'on  avait 
même  lieu  de  croire  que  madame  Amelot  ne  serait  point 
héritière  de  sa  mère.  Comment  donc  a-t-on  osé  plaider 
que  la  vente  avait  été  faite  au  préjudice  d'une  instance 
appointée  sur  la.  question  du  rapport  ? 

Depuis  la  vente ,  on  ne  voit  que  deux  sentences  par 
défaut,  l'une  au  mois  de  mars  ,  l'autre  au  mois  d'avril 
1 739 ,  toutes  deux  contre  M.  d'Annebaut  seul ,  qui  or- 
donnent qu'il  sera  procédé  au  partage  devant  M.  Bou- 
lin ;  ce  n  est  pas  là  sans  doute  un  appointement ,  et 
d'ailleurs  M.  d  Annebaut  ayant  renoncé  depuis  aux  suc- 
cessions de  ses  père  et  mère ,  ces  sentences  sont  de- 
venues inutiles ,  en  sorte  qu'il  n'y  a  actuellement  rien 
de  fait  aux  requêtes  du  palais.  Il  n  est  donc  pas  possible 
de  concevoir  que  les  sieurs  de  Landivisiau  aient  eu  les 
mains  liées ,  eux  qui  par  la  coutume  ont  un  droit  incon- 
testable de  rapporter  en  moins  prenant. 

Tout  s'élève  donc  contre  madame  Amelot.  Fins  de 
non-recevoir  invincibles.  Elle  n'a  qu'un  intérêt  si  léger 
dans  la  terre  du  Plessis ,  qu'il  ne  peut  jamais  prévaloir 
sur  celui  des  autres  héritiers  ;  elle  n'a  agi  qu'après  le 
congé  d'adjuger  ,  ce  qui  la  rend  non-recevable  suivant 
le  règlement  de  1 598.  Au  fond  ,  on  répond  aux  vains 
prétextes  qu'elle  accumule  :  quand  cette  terre  serait 
sujette  à  rapport  dans  la  succession  de  votre  mère, 
il  faudrait  commencer  par  rembourser  700,000  livres 
aux  sieurs  de  Landivisiau ,  et  vous  n'avez  ni  le  pouvoir 
ni  la  volonté  de  le  faire;  mais,  quand  vous  les  offririez 
en  deniers  à  découvert ,  ils  auraient  encore  la  liberté  de 
rapporter  ou  de  moins  prendre  ;  ce  choix  leur  appar- 
tient ,  ils  l'ont  consommé  :  votre  action  n'a  donc  pas  le 
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moindre  prétexte.  Dans  de  pareilles  circonstances ,  k 
sort  de  madame  de  Pontchartrain  doit  être  assuré,  et 
on  ne  se  portera  jamais  à  détruire  une  vente  si  légitime 
en  elle-même ,  et  si  convenable  à  l'avantage  de  toute  h 
famille.  ' 
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CAUSE  AU  GRAND  CONSEIL." 

POUR  Nicolas   Perkot.  huissier  de  l'antichambre  du  roi» 

intimé. 

CONTRE  Louis- Joseph-Simon  le  Pbestbe,  appelant. 


Qoi8tioh.  —  Rescision  de  la  renonciation  d'an  mineur,  suivie  de  Teste 

du  bien  comme  vacant. 

Le  sieur  Pernot  a  acquis  en  1 7 1 2  la  ferme  du  Buisson 
à  un  prix  excessif;  cette  vente  a  été  faite  en  conséquence 
d'un  avis  de  pareils  homologué  en  justice;  elle  avait  éi 
précédée  d'une  renonciation  faite  par  la  tutrice  de  l'ap- 
pelant à  la  succession  de  son  père ,  parce  qu'il  y  avait 
beaucoup  plus  de  dettes  que  de  biens. 

Dans  ces  circonstances ,  les  lettres  de  rescision  prises 
par  l'appelant,  sous  prétexte  de  minorité,  ne  méritaient 
aucune  attention  ;  le  prévôt  de  l'hôtel  n'y  a  eu  aucun 
égard ,  sa  sentence  doit  être  confirmée. 

Fait.  —  Depuis  long-temps  les  biens  des  sieurs  le 
Prestre ,  de  père  en  fils ,  sont  dans  un  grand  désordre; 
François  le  Prestre  ,  aïeul  de  l'appelant ,  ayant  laisse 
une  succession  fort  obérée  ,  deux  de  ses  enians  renon- 
cèrent à  sa  succession ,  Joseph-Simon  le  Prestre  se 
porta  seul  héritier  par  bénéfice  d'inventaire. 

Pour  liquider  les  affaires  de  cette  succession ,  il  passa 
un  acte  avec  les  créanciers  de  son  père  le  26  janvier 
1 680,  par  lequel  il  abandonna  tous  les  biens  aux  créan- 
ciers ,  à  la  réserve  de  la  seule  ferme  du  Buisson  ,  qo* 

1.  Arrêt  du  22  juin  1739,  en  fareur  du  mémoire. 
*  Cette  cause  est  la  XVII*  de  l'ancienne  édition. 
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les  créanciers  lui  cédèrent  libre  et  exemple  de  toutes 
hypothèques  :  il  se  chargea  seulement  de  payer  sur  cette 
firme  quelques  créanciers,  qui  lui  furent  délégués  pour 
9,818  liv.  aune  part,  et  i3,ooo  liv.  d'autre.  C'est  ainsi 
qu'il  est  devenu  propriétaire  libre  de  cette  ferme,  plutôt 
comme  acquéreur  étranger  que  comme  héritier  ae  son 
père. 

Joseph -Simon  le  Prestre  a  été  marié  deux  fois ,  du 
premier  mariage  sont  nés  trois  enfans  et  deux  du  se- 
cond. Comme  ses  affaires  étaient  dans  un  grand  dés- 
ordre, il  fut  obligé  à  la  fin  de  ses  jours  de  rechercher  un 
emploi  de  directeur  des  fermes  à  Toulouse ,  où  il  est 
mort  en  1706. 

Les  enfans  du  premier  lit,  informés  de  l'état  de  la 
staccession  ,  y  renoncèrent  en  pleine  majorité  pour  se 
tenir  à  leurs  créances ,  qui  montaient  à  23, 000  liv.  de 
principal  ;  savoir  ,  1 5,ooo  livres  pour  la  dot  de  leur 
mère ,  et  80,000  liv.  pour  le  douaire. 

Comme  il  y  avait  outre  cela  beaucoup  d'autres  dettes 
qui  auraient  absorbé  deux  fois  les  kbiens  de  la  succes- 
sion ,  la  seconde  femme ,  tutrice  de  ses  enfans  ,  fit  as- 
sembler leurs  parens ,  pour  donner  leurs  avis  sur  la 
conduite  qu'elle  devait  tenir  ;  les  parens ,  parfaitement 
instruits  de  la  situation  des  affaires  du  l'eu  sieur  le 
Prestre,  crurent  que  la  mère,  à  l'exemple  des  enfans  du 
premier  lit ,  devait  renoncer  à  la  succession  du  sieur  le 
Prestre  :  cet  avis  fut  homologué  par  sentence  du  Ch^p 
telet  du  1 1  mai  1 7 1 2.  En  conséquence  elle  fit  sa  renon- 
ciation par  devant  notaires  le  1 8 ,  qui  fut  insinuée  au 
Châtelet  le  28  du  même  mois. 

Les  choses  en  cet  état ,  Jean-François  Carpenlier  fut 
créé  curateur  à  la  succession  vacante  ;  et  comme  il 
fallait  pourvoir  au  paiement  des  dettes  sur  le  prix  de  la 
ferme  du  Buisson ,  qui  était  le  seul  bien  de  la  succes- 
sion ,  on  prit  le  parti  de  la  vendre. 

Le  contrat  fut  passé  le  28  juin  1712  par  le  curateur, 
en  présence  des  enfans  du  premier  lit ,  majeurs ,  et  en- 
core en  présence  de  la  mère  et  tutrice  des  enfans  du  se- 
cond lit ,  au  profit  du  sieur  Nicolas  Pernot ,  huissier 
de  l'antichambre  du  roi,   moyennant  la  somme  de 
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28,000  liv.  qu'il  s'obligea  de  payer,  après  décret  vo- 
lontaire, aux  créanciers  qui  lui  seraient  délègues  :  celte 
ferme  n'était  louée ,  suivant  le  bail  du  25  juillet  1705, 
qui  subsistait  alot*s ,  que  900  liv.  par  an  ;  ainsi  elle 
était  achetée  au  denier  trente ,  ce  qui  était  un  prix  ex- 
cessif pour  une  roture  en  ce  temps-là. 

Le  décret  volontaire  ayant  été  interposé  dans  les 
formes  ordinaires,  en  convertissant  les  oppositions  des 
créanciers  en  saisies  et  arrêts  sur  le  prix,  la  délégation 
du  prix  fut  faite  par  acte  du  i3  avril  1713. 

On  préleva  d'abord  sur  le  prix  une  somme  de 
3,ooo  liv.  pour  une  fondation  dont  l'hypothèque  re- 
montait en  1657. 

Ensuite,  les  sieurs  du  Fresnoy  et  Meusnier  furent 
colloques  pour  1  o,525  liv.  qui  leur  étaient  dues  en  hy- 
pothèque des  années  1668  et  1674?  el  enfin  les  enfans 
du  premier  lit  pour  la  somme  de  23,ooo  liv.  de  prin- 
cipal, et  celle  de  6,700  liv.  d'intérêts  pour  les  reprises 
de  leur  mère,  suivant  le  contrat  de  mariage  du  29  oc- 
tobre 1679. 

Toutes  ces  sommes  montaient  à  43,225  liv.,  c'est-à- 
dire  qu  elles  excédaient  le  prix*  de  la  vente  de  plus  de 
1 5,ooo  liv. ,  encore  les  enfans,  du  premier  Ut  ont-ils  été 
obligés  de  payer  depuis  sur  ce  qu'ils  avaient  reçu ,  près 
de  4)000  livres  à  madame  Joly  de  Fleury ,  pour  une 
créance  antérieure  au  contrat  de  mariage  de  leur  mère, 
qui  avait  été  omise  dans  la  délégation;  en  sorte  que  le 
fonds  a  manqué  sur  eux,  et  qu'ai  leur  est  resté  du  près 
de  19,000  liv. 

Ces  faits,  parfaitement  prouvés,  justifient  combien 
la  renonciation  faite  par  la  mère  des  enfans  du  second 
lit  était  sage,  puisqu'à  quelque  excès  que  l'on  ait 
porté  le  prix  de  la  ferme  du  Buisson,  il  s'en  est  fallu 
encore  près  de  20,000  livres  que  les  dettes  n'aient  été 
payées. 

Le  sieur  Pernot  a  joui  en  conséquence  paisiblement 
de  la  terme  du  Buisson,  il  l'a  rétablie  par  une  dépense 
extraordinaire;  le  colombier,  la  maison  ont  été  presque 
entièrement  rebâtis  ;  il  a  fait  planter  un  grand  nombre 
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d'arbres  sur  les  terres  ;  ces  dépenses  extraordinaires  lui 
ont  coûté  près  de  i5,ooo  liv. 

Cependant ,  par  le  bail  qu'il  a  passé  le  6  avril  1713 
après  ces  améliorations ,  il  n'a  pu  affermer  cette  terre 
que  1,100  liv.  par  an. 

Les  choses  en  cet  état,  Louis-Joseph  le  Presire,  en- 
fant du  second  lit ,  étant  devenu  majeur,  et  voyant  que 
les  biens  avaient  beaucoup  augmenté  de  prix ,  a  obtenu , 
le  21  juin  1719  %  des  lettres  de  rescision  contre  la  re- 
nonciation faite  par  sa  mère  à  la  succession  de  son  père , 
qu'il  a  fait  entériner  par  sentence  rendue  contre  le  cu- 
rateur à  la  succession  vacante. 

En  conséquence ,  il  a  fait  assigner  le  sieur  Pernot 
pour  voir  déclarer  cette  sentence  commune  avec  lui , 
être  condamné  à  lui  délaisser  la  ferme  du  Buisson ,  en 
restituer  les  fruits ,  aux  offres  de  satisfaire  aux  choses 
de  droit. 

Le  sieur  Pernot  a  révoqué  cette  assignation  en  la 
prévôté  de  l'hôtel  le  26  juillet  1719;  et  ayant  fait  voir 
-que  le  mineur  n'avait  souffert  aucune  lésion,  ni  par  la 
renonciation,  ni  par  la  vente,  que  le  sieur  le  Prestre 
exerçait  une  action  dont  il  ne  pouvait  même  recueillir 
aucun  fruit,  parce  que  si  le  contrat  de  vente  était 
cassé ,  les  enfans  du  premier  lit ,  à  qui  il  reste  dû  près 
de  20,000  livres,  en  profiteraient  seuls;  sentence  con- 
tradictoire est  intervenue  le  3i  août  1719,  par  la- 
Ïuelle  ,  attendu  le  bail  de  1 7o5  ,  et  la  renonciation 
lite  en  171a,  tant  par  les  enfans  du  premier  lit  que 
par  la  mère  des  enfans  du  second  lit  ,  le  sieur  le 
Prestre  a  été  débouté  de  sa  demande ,  et  le  sieur  Pernot 
maintenu  en  la  possession  et  jouissance  de  la  terme  du 
Buisson. 

Le  sieur  le  Prestre  a  appelé  de  cette  sentence ,  et 
depuis  il  a  attaqué  par  la  même  voie  la  sentence  du 
Châtelet  du  1 1  mai  1712,  qui  a  homologué  l'avis  de 
parens,  et  a  autorisé  la  mère  à  renoncer  pour  ses  enfans 
à  la  succession  de  leur  père.  C'est  sur  ces  appellations 

Ïu'il  s'agit  de  prononcer;  on  soutient  que  le  sieur  le 
restre  y  est  mal  tonde. 
Moyens.  — C'est  un  principe  certain  que  la  minorité 
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ne  suffit  pas  pour  restituer  contre  un  contrat  de  vente; 
il  faut  que  le  mineur  ait  été  lésé  pour  que  ses  plaintes 
puissent  être  écoutées  favorablement;  mais  si  au  con- 
traire le  bien  a  été  vendu  pour  des  causes  légitimes, 
s'il  a  été  vendu  en  conséquence  d  avis  de  parens  ho- 
mologué en  justice ,  si  le  prix  a  été  porté  beaucoup  au 
delà  de  sa  juste  valeur ,  alors  ou  ne  souffre  point  qu'un 
acquéreur  de  bonne  foi  soit  inquiété  sous  un  prétexte 
vague  de  minorité ,  minor  non  restituitur  ut  minor, 
sea  ut  ho  sus. 

Suivant  ces  principes  ,  tirés  de  l'équité  naturelle, 
aussi-bien  que  des  textes  de  droit,  il  est  aisé  de  com- 
prendre quil  n'y  eut  jamais  d'action  plus  déplorable 
que  celle  du  sieur  le  Prestre. 

i°  Son  père  n'avait  laissé  pour  tout  bien  que  la 
ferme  du  buisson,  qui  n'était  affermée,  lors  de  son 
décès ,  que  900  livres  par  an  ;  l'état  ruineux  des  bâ- 
timens  ,  les  dégradations  des  terres ,  avaient  beaucoup 
diminué  son  prix ,  ce  n'était  qu'un  très-petit  objet. 

20  Les  dettes ,  au  contraire ,  étaient  très-considé- 
rables :  on  a  déjà  expliqué  qu'il  était  dû  3,ooo  livres 
Sour  une  ancienne  fondation,  1  i,5i5  livres  aux  sieurs 
u  Fresnoy  et  Meusnier ,  4?ooo  livres  à  madame  Joly 
de  Fleury,  29,700  livres  aux  enfans  du  premier  lit 
Il  paraît  outre  cela  que  le  siejir  du  Baillier  se  préten- 
dait créancier  d'une  somme  de  1 ,5oo  livres  ;  et  quoi- 
qu'elle fût  contestée,  on  convint,  par  l'acte  de  déléga- 
tion de  1 7 1 5 ,  que  le  sieur  Pernot  retiendrait  600  iiv. 
sur  le  prix  jusqu'à  ce  que  celte  prétention  fût  réglée; 
enfin  la  seconde  femme  ,  mère  de  l'appelant ,  avait 
encore  des  reprises  à  exercer  qui  ne  sont  point  expli- 
quées, parce  que,  ne  pouvant  être  payée ,  cela  devenait 
inutile. 

Après  cette  comparaison  du  bien  avec  les  dettes ,  il 
n'est  pas  difficile.de  comprendre  qu'il  était  prudent, 
et  même  nécessaire,  de  renoncer  à  une  succession  si 
obérée;  aussi  les  enfans  du  premier  lit,  en  pleine  ma- 
jorité, ne  balancèrent  pas  à  y  renoncer.  Les  parens 
des  mineurs  ont  donc  eu  raison  d  autoriser  leur  mère 
et  tutrice  à  (aire  une.  pareille  renonciation  ;  il  y  aurait 
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l'inventaire  de  concert  avec  son  fils ,  cela  ne  peut  pré- 
judicier  au  sieur  Pernot. 

3*  Quant  à  l'estimation,  elle  se  trouvait  faite  par 
le  bail  qui  avait  été  passé  du  vivant  du  sieur  le  Prestre 
à  900  liv. ,  bail  qui  subsistait  au  jour  de  son  décès ,  et 
même  en  1 7 1 2  ;  ce  titre  fixait  la  valeur  de  la  terre  ; 
il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  que  de  simples  rotures 
en  1712  ne  se  vendaient  que  le  denier  vingt  ou  en- 
viron; cependant  le  sieur  Pernot  Fa  achetée  plus  que 
le  denier  trente.  En  tallait-il  davantage  pour  se  con- 
vaincre que  le  bien  était  porté  beaucoup  au  delà  de  sa 
valeur? 

Mais,  dit-on,  cette  ferme  avait  été  donnée  à  bail  en 
1702  pour  1 ,4<>o  liv. ,  il  y  avait  même  des  baux  anciens 
à  1 ,700  liv.  ;  ainsi  elle  valait  plus  de  28,000  liv. 

On  convient  que  cette  ferme  était  autrefois  d'un,  plus 
gros  revenu;  mais  elle  était  bien  diminuée,  soit  par 
le  mauvais  état  des  bâtimens ,  soit  parce  qu'il  y  avait 
autrefois  une  grande  quantité  de  pommiers  sur  les  terres, 

Îui  produisaient  plus  de  200  muids  de  cidre ,  et  qui 
epuis  ont  été  arrachés;  en  sorte  que  l'on  n'y  fait  pas 
présentement  deux  muids  dg  cidre.  C'est  pour  cela  que 
le  fermier  qui  avait  pris  le  bail  â  i,4oo  liv.  en  1 702  ne 

Jmt  jamais  en  remplir  les  obligations;  on  fut  obligé  de 
aire  saisir  et  exécuter  ses  grains ,  ses  bestiaux  ,  et  enfin 
de  le  déposséder  ;  sa  chute  rendit  son  successeur  plus 
sage ,  il  n'en  voulut  donner  que  900  liv.  ;  c'est  en  cet 
état  que  le  sieur  Pernot  a  acheté;  quelques  dépenses 
qu'il  ait  faites  depuis  pour  améliorer  sa  terre ,  il  n'a  pu 
la  porter  qu'à  1 , 1 00  liv. 

Enfin,  quand  cette  ferme  aurait  été  de  i,400  Ky»?  Ie 
sieur  Pernot,  en  la  payant  28,000  liv. ,  l'aurait  achetée 
au  denier  vingt ,  et  avec  les  droits  seigneuriaux  et  lirais 
du  décret,  elle  lui  serait  revenue  au  denier  vingt-quatre; 
mais  ce  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  est  qu'à 
quelque  prix  qu'on  l'eût  portée,  quand  on  l'aurait  ache- 
tée sur  le  piea  de  i,400  ^v*  V3*  an  au  denier  trente, 
le  prix  n'aurait  pas  suffi  pour  payer  les  enfans  du  pre- 
mier lit. 

Le  sieur  le  Prestre  fait  donc  d'inutiles  efforts  pour 

Si. 
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persuader  qu'elle  devait  être  vendue  plus  cher;  à  quelque 
excès  qu'il  la  fasse  monter,  il  n'en  aurait  rien  relire; 
ainsi ,  Ton  ne  peut  l'écouter  dans  ses  lettres  de  res- 
cision. 

PROCÈS  A  LA  IIIe  DES  ENQUÊTES.* 

MUR  Georges  Gougekok,  tuteur  onéraire  de  M.  le  prince  de 

Condé,  intimé. 

CONTRE  k  dame  db  Fbuncé,  et  les  directeurs  des  créanciers 
du  sieur  Bernard  Pàjot,  baron  de  Fruncé,  appelons. 


Qcestioh.  —  Promesse  de  vendre  vaut-elle  contrat  quand  le  bien  et 

en  bail  judiciaire  f 

Les  directeurs  des  créanciers  du  sieur  Pajot  de 
Fruncé  demandent  à  M.  le  prince  de  Condé  le  paie- 
ment d'une  somme  de  400?000  livres  pour  prix 
d'une  vente  qu'ils  supposent  avoir  été  faite  à  feu  M.  le 
duc ,  sous  le  nom  de  M.  Gluc  de  Saint-Port ,  par  acte 
sous  seing  privé  du  1 5  janvier  1 720  ;  mais  cet  acte  qui 
n'a  point  par  lui-même  les  caractères  d'une  vente  par- 
faite ,  n'a  jamais  eu  d'exécution  par  le  fait  des  sieur  et 
dame  de  rruncé  et  de  leurs  créanciers. 

Le  sieur  de  Fruncé  dépossédé  par  une  saisie  réelle  et 
par  des  baux  judiciaires  ne  pouvait  pas  disposer ,  l'ac- 
quéreur n'a  point  été  mis  en  possession  ;  au  contraire, 
les  biens  sont  demeurés  sous  la  main  de  la  justice  par 
des  baux  judiciaires  qui  se  sont  succédés  les  uns  aux 
autres  pendant  dix  ans.  La  maison  que  Ton  suppose 
vendue  et  ses  dépendances ,  ont  totalement  dépéri  pen- 
dant ces  poursuites.  Les  créanciers  privilégiés  ont  de- 
mandé à  y  rentrer;  et  après  de  longues  procédures,  ils 
ont  obtenu  une  sentence  passée  en  iorce  de  chose  jugée 
qui  le  leur  a  permis.  Pouvait-on  imaginer  qu'un  projet 

*  Cette  cause  est  la  CXLVIII*  de  l'ancienne  édition. 
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abandonné  pendant  tant  d'années ,  et  détruit  par  tant 
de  démarches  contraires,  pût  revivre,  pour  rendre 
M.  le  duc  débiteur  d'une  somme  immense ,  prix  chi- 
mérique d'un  fonds  qui  ne  lui  a  jamais  été  livré ,  et  pour 
exiger  aujourd'hui  en  argent  ce  qui  n'avait  été  acheté 
qu'en  effets  de  1720?  Tous  les  principes  et  toutes  les 
circonstances  se  réunissent  pour  combattre  cette  pré- 
tention ,  déjà  proscrite  par  la  sentence  dont  est  appel. 
Le  sieur  Pajot  de  Fruncé  était  propriétaire  d'une 
maison  située  à  Paris ,  rue  des  Vieilles  -  Tuileries  ;  elle 
fut  saisie  réellement  en  1716  avec  d'autres  immeubles 
qui  lui  appartenaient  ;  la  saisie  réelle  à  laquelle  sur- 
vinrent beaucoup  d'oppositions,  fut  portée  aux  requêtes 
de  l'hôtel. 

La  dame  de  Fruncé  qui  était  séparée  de  biens  et 
créancière  pour  la  restitution  de  sa  dot ,  demanda  par 
une  requête  du  20  juin  1719,  que  tous  les  biens  saisis 
réellement  lui  fussent  abandonnés ,  aux  offres  de  payer 
les -créanciers  privilégiés ,  ceux  qui  étaient  antérieurs  à 
elle ,  et  ceux  auxquels  elle  était  obligée. 

Les  choses  étaient  en  cet  état ,  lorsque  les  sieur  et 
dame  de  Fruncé  proposèrent  à  feu  M.  le  duc  de  lui 
vendre  la  maison ,  rue  des  Vieilles-Tuileries.  M.  le  duc 
chargea  M.  Gluc  de  Saint-Port ,  conseiller  au  grand 
conseil ,  de  traiter  avec  les  sieur  et  dame  de  Fruncé.  La 
saisie  réelle  apportait  un  grand  obstacle  ;•  on  crut  qu'on 

I)ourrait  le  surmonter  :  dans  cette  espérance ,  on  passa, 
e  i5  janvier  1720 ,  un  acte  sous  seing  privé  entre  les 
sieur  et  dame  de  Fruncé  d'une  part ,  et  M.  de  Saint- 
Port  de  l'autre ,  par  lequel  les  sieur  et  dame  de  Fruncé 
vendirent  et  promirent  de  passer  contrat  à  M.  de  Saint- 
Port  de  la  maison  en  question,  moyennant  400,000  liv. 
de  prix  principal,  et  6,000  livres  de  pot-de-vin. 

On  stipule  que  M.  de  Saint  -Port  entrera  en  jouis- 
sance à  la  fête  de  Saint-Jean  de  la  même  année  1720, 
et  que  cependant  dès  le  jour  de  Pâques  M.  de  Saint- 
Port  ,  ou  la  personne  qu'il  indiquera ,  jouira  de  la  to- 
talité du  jardin ,  pour  y  mettre  des  pierres  et  maté- 
riaux ,  et  y  faire  les  fouilles  et  constructions  qu'il  ju- 
gerait à  propos.  On  convient  que  le  sieur  Pajot  donnera 
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touies  les  sûretés  nécessaires  pour  la  vente  ,  le  prix  de 
laquelle  sera  payé  ainsi  qu'il  sera  convenu  dans  le  con- 
trai ,  qui  sera  passé  au  plus  tard  dans  le  jour  de  Pâques 
prochain. 

Cet  écrit ,  comme  on  le  voit ,  ne  contenait  pas  aie 
convention  parfaite,  puisqu'on  ne  savait  pas  encore 
quelles  sûretés  on  pourrait  fournir  à  l'acquéreur,  et 
qu'on  réservait  à  régler  dans  la  suite  de  quelle  manière 
le  prix  serait  payé ,  objets  infiniment  intéressans  dans 
une  vente ,  et  sans  lesquels  ou  ne  peut  pas  dire  qu'il  j 
ait  de  marché. 

Les  sieur  et  dame  de  France  tentèrent  sans  doute  dif- 
férons moyens  pour  procurer  les  sûretés  promises;  nais 
ne  pouvant  y  parvenir  ,  ils  imaginèrent  un  expédient 
La  maison  rue  des  Vieilles-Tuileries  leur  avait  été  fen- 
due en  1715  par  les  sieur  et  dame  Gluc ,  père  et  mère 
de  M.  de  Saint-Port ,  et  de  M.  Gluc,  conseiller  au  par- 
lement. Sur  le  prix  de  1 1 0,000  liv.  Us  ayaient  payé  aux 
sieuret  dame  Gluc  la  somme  de  56,ooo  liv.  qu'ils  avaient 
empruntées  de  M.  le  duc  de  Lausun ,  et  étaient  de- 
meurés débiteurs  des  54?ooo  livres  restantes.  Pour  se 
rendre  les  maîtres  de  disposer  de  la  maison ,  ils  firent 

Sasser  un  acte  sous  seing  privé  le  26  février  1 720  à  la 
ame  Gluc ,  alors  veuve ,  et  aux  sieurs  Gluc ,  ses  fils, 
contenant  pouvoir  à  un  procureur  au  parlement ,  dont 
le  nom  fut  laissé  en  blanc ,  de  demander  pour  eux  aux 
requêtes  de  l'hôtel  que  la  maison  leur  fût  délaissée, 
comme  créanciers  privilégiés ,  en  déduction  de  ce  qui 
leur  restait  dû ,  aux  offres  de  payer  M.  le  duc  de  Lan* 
sun  et  autres  créanciers  privilégiés ,  s'il  y  en  avait.  Au 
bas  de  ce  pouvoir  la  dame  Gluc  et  ses  fils  déclarèrent 
qu'ils  ^entendaient  point  se  prévaloir  de  ce  qui  serait 
fait  en  conséquence  de  ce  pouvoir,  n'ayant  été  obtenu 

1u  a  laréquishion  et  pour  faire  plaisir  aux  sieur  el  dame 
e  Fiuneé ,  et  sans  préjudice  à  l'écrit  tait  double  entre 
eux  et  M.  de  Saint-Port  ?  qui  serait  exécuté. 

Il  est  évident  que  ce  pouvoir  n'avait  été  donné  que 
pour  mettre  les  sieur  et  dame  de  Fruncé  en  état  de  rem- 
plir ce  qu'ils  avaient  promis  par  l'acte  du  i5  janvier, 
qui  était  de  donner  les  sûretés  nécessaires  àl'acqué- 
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reur.  Pour  cela  il  fallait  faire  tomber  la  saisie  réelle  de 
la  maison,  et  Ton  croyait  y  parvenir  en  faisant  de- 
mander le  délaissement  sous  le  nom  d'un  créancier  pri- 
vilégié ;  mais  comme  c'était  aux  sieur  et  dame  de  Fruncé 
à  procurer  les  sûretés  ,  c'est  aussi  à  eux  que  le  pouvoir 
est  donné,  le  nom  du  procureur  en  blanc  ;'  c'est  à  leur 
réquisition  et  pour  leur  faire  plaisir  :  aussi  sont-ils  ceux 
qui  se  chargent  de  poursuivre  la  demande  pour  procurer 
les  sûretés  qu'ils  avaient  promises. 

On  ne  voit  pas  qu'ils  aient  fait  aucun  usage  de  ce 
pouvoir  ;  ils  comprirent  sans  doute  que  les  créanciers 
saisissans  et  opposans  pourraient  faire  échouer  la  de- 
mande ,  si  elle  était  formée ,  n'étant  pas  juste  que  dans 
un  temps  où  cette  maison  pouvait  être  vendue  un  prix 
excessif,  on  laissât  rentrer  un  créancier  privilégié  pour 
le  prix  qu'elle  avait  été  vendue  en  1715.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  demande  ne  fut  point  formée,  le  jour  de 
Pâques  arriva  sans  qu'on' fit  passer  le  contrat  de  vente, 
comme  on  était  convenu  :  on  ne  pouvait  pas  en  effet  le 
passer,  les  sieur  et  dame  de  Fruncé  ne  pouvant  donner 
aucunes  sûretés. 

Les  choses  ne  se  trouvèrent  pas  plus  avancées  au  jour 
de  Saint-Jean-Baptiste,  en  sorte  que  M.  de  Saint-Port , 
ou  M.  le  duc  {tour  qui  il  avait  traité ,  ne  purent  être  mis 
en  jouissance  de  la  maison ,  comme  il  avait  été  dit  dans 
l'écrit  du  1 5  janvier;  en  un  mot ,  rien  ne  fut  exécuté  de 
ce  qui  pouvait  rendre  la  vente  parfaite. 

Cependant  il  était  juste  que  M.  Gluc  de  Saint-Port , 
qui  avait  signé  l'acte  du  1 5  janvier ,  fût  déchargé  par 
M.  le  duc  pour  qui  il  avait  traité  ;  c'est  ce  qui  l'engagea 
à  faire  sa  déclaration  à  M.  le  duc ,  par  acte  passé  devant 
notaires  le  26  octohre  1720 ,  dans  laquelle  il  reconnaît 
que  la  vente  qui  lui  a  été  faite  est  pour  et  au  profit  de 
M.  le  duc ,  par  l'ordre  duquel  il  l'a  acceptée ,  pour  lui 
faire  plaisir  et  lui  prêter  son  nom.  M.  le  duc  accepte  cette 
déclaration,  s'oblige  au  paiement  du  prix,  conformé- 
ment à  l'écrit  du  1 5  janvier,  en  sorte  que  M.  de  Saint- 
Port  n'en  puisse  être  inquiété  ni  recherché,  Celte  décla- 
ration fut  signifiée  aux  sieur  et  dame  de  Fruncé  le  29  du 
même  mois. 
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Comme  cet  acte  n'est  passe  qu'entre  M.  le  duc  et  M.  de 
Saint-Port,  les  sieur  et  dame  de  France  ne  peuvent  s'en 

{>révaloir ,  ni  s'en  former  un  titre  en  leur  faveur  ni  en 
àveur  de  leurs  créanciers  ;  M.  le  duc  ne  traite  point  avec 
eux ,  et  ne  contracte  aucun  engagement  à  leur  égard. 
Tout  l'objet  de  l'acte  est  d'assurer  la  décharge  de  M.  de 
Saint-Port ,  et  d'engager  M.  le  duc  à  prendre  tous  les 
événemens  sur  lui-même  ,  en  sorte  qu'il  n'en  puisse  ja- 
mais rien  retomber  sur  celui  qui  lui  avait  prêté  son  nom; 
ainsi  quand  il  s'oblige  de  payer  le  prix ,  ce  n'est  que  re- 
lativement à  M.  de  Saint-Port ,  et  pour  qu'il  ne  demeure 
exposé  à  aucune  action  pour  raison  de  ce  même  prix. 
D'ailleurs  il  ne  s'oblige  a  payer  que  conformément  à 
l'écrit  du  1 5  janvier ,  et  par  conséquent  ce  n'est  qu  au- 
tant que  cet  écrit  pourrait  être  obligatoire  :  par-là  on 
n'ajoute  rien  au  premier  acte  ;  et  s'il  est  ou  défectueux 
en  lui-même ,  ou  caduc  par  son  inexécution ,  l'acte  du 
26  octobre  n'a  pour  objet  ni  de  le  réparer  ni  de  le  (aire 
revivre  ,  mais  seulement  de  mettre  M.  de  Saint  -  Port  i 
l'abri  de  toutes  recherches. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  sieur  et  dame  de  France  ne  se 
formèrent  pas  eux-mêmes  une  idée  plus  avantageuse  de 
l'écrit  du  26  octobre  ;  s'ils  avaient  été  en  droit  d'exiger  de 
M.  le  duc  406,000  l.en  argent,  l'ordre  se  rétablissait  dans 
leurs  affaires,  ils  avaient  de  quoi  payer  leurs  créanciers, 
en  conservant  encore  une  grande  partie  de  leur  fortune 
et  de  leurs  immeubles  ;  mais  ils  étaient  trop  convaincus 
qu'une  pareille  prétention  ne  se  pouvait  soutenir  ,  pour 
oser  même  la  proposer  :  ils  regardèrent  donc  la  conven- 
tion du  1 5  janvier  1 720  comme  nulle  et  caduque. 

C'est  ce  qui  obligea  la  dame  de  France  de  prendre 
toutes  ses  mesures  pour  faire  réussir  la  demande  qu'elle 
avait  formée  dès  1719,  afin  que  la  maison  lui  fol  délais- 
sée en  déduction  de  ses  créances.  Pour  cela  elle  com- 
mença par  payer  M.  le  duc  de  Lausun ,  créancier  privi- 
légié;, le  comte  de  Roye,  M.  Doublet  de  Persan,  et 
3uclques  autres  ;  elle  produisit  les  pièces  justificatives 
es  subrogations  qu'elle  avait  obtenues  à  leurs  créances, 
et  conclut  par  une  nouvelle  requête  du  3  octobre  1 72a, 
à  ce  que  la  maison  lui  fût  délaissée ,  tant  compte  créan- 
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cière  pour  raison  de  sa  dot ,  que  comme  subrogée  aux 
droits  de  ces  différens  créanciers.  Cette  demande ,  qui 
fut  contestée  par  les  autres  créanciers,  n'eut  pas  un  suc- 
cès favorable ,  la  dame  de  France  en  fut  déboutée  par 
sentence  rendue  sur  productions  des  parties  le  1 5  sep- 
tembre 1 723 ,  et  condamnée  aux  dépens.  Mais  il  résulte 
toujours  de  ce  procès  qu'on  était  bien  éloigné  de  regarder 
la  maison  comme  vendue  à  M.  le  duc  ,  puisque  non-seu- 
lement on  ne  faisait  aucune  démarche  pour  le  mettre  en 
possession  ni  pour  le  faire  payer ,  mais  qu'au  contraire 
on  faisait  tous  les  efforts  possibles  pour  en  faire  adjuger 
la  propriété  à  un  autre. 

Aussi  les  poursuites  sur  la  saisie  réelle  ont-elles  conti- 
nué sans  interruption,  et  les  baux  judiciaires  commencés 
en  1 7 1 6 ,  ont-ils  été  renouvelés  jusqu'à  trois  fois  depuis 
1720.  Les  nouveaux  baux  judiciaires  sont  des  17  juil- 
let 1 72 1 ,  3o  septembre  1 723  et  22  août  1 726 ,  ce  qui  a 
porté  la  jouissance  des  fermiers  jusqu'en  1 730.  Le  nombre 
des  opposans  s'est  augmenté  pendant  cet  intervalle  ;  il  y 
en  avait  soixante-dix-neuf  en  1 7  2 1 .  Par  les  nouvelles  op- 
positions survenues  depuis,  en  1724  9  et  dans  les  an- 
nées suivantes ,  jusques  et  compris  1 729 ,  on  voit  qu'il 
y  avait  alors  près  de  cent  oppositions  subsistantes.  Tant 
de  procédures,  tant  de  poursuites  pendant  un  grand 
nombre  d'années ,  peuvent-elles  se  concilier  avec  l'idée 
d'une  vente  parfaite  en  1 720  ,  qui  devait  procurer  un  si 
grand  soulagement  au  débiteur  et  à  ses  créanciers? 

Pendant  que  tous  les  créanciers  concouraient  à  faire 
vendre  la  maison  en  justice,  MM.  Gluc ,  créanciers  pri- 
vilégiés ,  comme  on  l'a  dit ,  de  54,ooo  liv.  de  principal , 
pour  reste  du  prix  de  la  vente  faite  par  leurs  père  et  mère 
en  1 7 1 5 ,  crurent  devoir  prendre  une  route  plus  courte 
pour  se  faire  payer.  Comme  bailleurs  de  fonds ,  ils  de- 
mandèrent à  rentrer  faute  de  paiement ,  et  que  la  maison 
leur  fût  abandonnée  suivant  1  estimation.  Cette  demande 
fermée  par  une  requête  du  3  décembre  1723,  n'était 
point ,  comme  on  veut  le  faire  entendre ,  la  suite  du 
pouvoir  qu'ils  avaient  donné  de  la  former  le  26  février 
1 720.  Ce  pouvoir  avait  été  donné  aux  sieur  et  dame  de 
Fruncé ,  â  leur  réquisition ,  pour  pouvoir  obtenir  main- 
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levée  de  la  saisie  réelle ,  et  les  mettre  en  état  d'exécuter 
l'écrit  du  1 5  janvier;  mais  depuis  tout  avait  changé  de 
face ,  la  maison  n'avait  point  été  livrée  â  l'acquéreur,  le 
prix  n'avait  pas  pu  en  être  payé  dans  les  effets  qui  seuls 
avaient  déterminé  à  Je  porter  à  un  si  grand  excès.  M.  de 
Saint-Port  avait  (ait  sa  déclaration  à  M.  le  duc,  qui  l'avait 
acceptée ,  et  cette  déclaration  avait  été  signifiée  ;  en  sorte 
que  s'il  avait  encore  été  question  de  l'écrit  du  1 5  janvier, 
on  ne  pouvait  agir  que  de  concert  avec  M.  le  duc  :  enfin 
les  baux  judiciaires  avaient  été  renouvelés  jusqu'à  deux 
fois ,  et  la  dame  de  Fruncé  avait  poursuivi  elle-même 
l'adjudication  de  la  maison  à  son  profit. 

Quand  MM.  Gluc ,  à  la  fin  de  1 723 ,  ont  demandé  à 
rentrer,  ils  ont  donc  agi  de  leur  chef  et  pour  leur  propre 
intérêt ,  qui  n'était  que  trop  réel  ;  ce  ne  sont  pas  les  sieur 
et  dame  ae  Fruncé  qui  ont  formé  cette  demande  sous  le 
nom  de  MM.  Gluc ,  en  vertu  du  pouvoir  du  26  février 
1720.  La  suite  confirmera  parfaitement  cette  vérité; 
Quoi  qu'il  en  soit ,  les  créanciers  s'opposèrent  vivement 
à  cette  demande ,  ce  qui  a  fait  la  matière  d'une  nouvelle 
instance  appointée,  qui  n'a  été  jugée  que  par  sentence 
du  3o  mars  1 j73o.  MM.  Gluc  furent  plus  heureux  que 
la  dame  de  Fruncé,  la  maison  leur  fut  adjugée  en 
déduction  de  leurs  créances  pour  le  prix  de  l'estima- 
tion qui  en  serait  faite.  Comme  il  n'y  eut  point  d'appel  de 
cette  sentence ,  MM.  Gluc  obtinrent  le  4  août  suivant 
une  ordonnance  de  M.  de  Pontcarré  ,  qui  leur  permit 
d'assigner  les  parties  pour  convenir  d'experts. 

Tout  paraissait  ainsi  consommé  lorsque  les  sieur  et 
dame  deFruncé  s'avisèrent  d'un  détour  qu'il  était  alors 
difficile  d'inkginer  :  ils  prétendirent  qu'il  était  inutile  de 
taire  faire  une  estimation ,  parce  que  la  maison  était 
vendue  il  y  avait  plus  de  dix  ans  à  M.  de  Saint-Port,  qui 
était  un  de  ceux  qui  venaient  d'obtenir  la  sentence  :  ils 
voulurent  donc  faire  revivre  l'écrit  du  1 5  janvier  1 720 , 
et  sur  ce  fondement  ils  formèrent  opposition  à  l'ordon- 
nance du  4  août ,  sans  appeler  de  la  sentence  du  3o  mars 
qui  adjugeait  la  maison  aux  deux  frères. 

Cette  nouvelle  contestation  fut  appointée  en  1751, 
on  y  fit  intervenir  les  créanciers  opposans ,  qui  s'étaient 
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unis  par  un  contrat  du  \!\  mai  1722  dans  lequel  les 
sieur  ei  dame  de  France ,  au  lieu  de  leur  abandonner 
la  maison ,  leur  avaient  abandonné  les  406,000  liv.  prix 
porte  par  l'écrit  du  1 5  janvier  1 720.  MM.  Gluc  n'eurent 
pas  de  peine  à  faire  sentir  toute  la  chimère  d'une  pa- 
reille prétention  ;  cependant  comme  l'écrit  du  1 5  jan- 
vier 1 720  ne  pouvait  pas  même  les  regarder  depuis  la 
déclaration  que  M.  de  Saint-Port ,  qui  était  seul  partie, 
avait  passée  au  profit  de  M.  le  duc ,  déclaration  acceptée 
par  ce  prince,  et  signifiée  aux  sieur  et  dame  de  France; 
ils  dénoncèrent  â  ce  prince  la  demande  formée  contre 
eux ,  et  le  firent  assigner  pour  la  faire  cesser. 

M.  le  duc  prenant  le  fait  et  cause  de  MM.  Gluc,  in- 
tervint dans  l'instance  ,  et  soutint  comme  eux  qu'il 
n'étoit  pas  possible  de  faire  usage  de  l'écrit  de  1720 , 
demeuré  imparfait  et  sans  exécution  depuis  tant  d'an- 
nées. En  effet ,  par  la  sentence  du  7  mai  1 737 ,  sans 
s'arrêter  aux  oppositions  formées  à  l'ordonnance  du  4  août 
ni  aux  demandes  des  créanciers ,  il  a  été  ordonné  que 
la  sentence  du  3o  mars  et  l'ordonnance  du  4  a°ût 
seraient  exécutées ,  et  qu'il  serait  passé  outre  à  l'esti- 
mation ordonnée. 

C'est  sur  l'appel  de  cette  sentence  qu'il  s'agit  de 
prononcer.  Les  créanciers  depuis  l'appel  ont  donné 
une  requête  le  18  mai  1741 ,  par  laquelle  ils  ont  de- 
mandé qu'en  les  recevant  opposans  à  l'ordonnance 
du  4  août,  il  leur  fût  donné  acte  de  ce  qu'ils  consen- 
taient l'exécution  des  actes  des  i5  janvier  et  26  fé- 
vrier 1720;  et  qu'où  les  actes  des  26  octobre  1720 
et  10  octobre  1722  seraient  regardés  comme  simulés, 
ils  consentaient  .que  la  sentence  du  3o  mars  1 73o  fut 
exécutée  en  ce  qui  regarde  le  délaissement  de  la  maison 
fait  à  MM.  Gluc;  ce  faisant ,  qu'ils  fussent  condamnés  à 
payer  les  406,000  liv.  de  principal  etles  intérêts  depuis 
le  même  jour  3o  marsi  730.  Et  où  au  contraire  ces  actes 
seraient  regardés  comme  sérieux ,  qu'il  leur  fut  donné 
acte  de  ce  qu'ils  consentaient  que  cette  sentence  fût 
exécutée  au  profit  de  M.  le  duc,  et  en  conséquence  île 
condamner  à  payer  le  principal  de  406,000  liv.  et  les 
intérêts.  Enfin  ils  ont  demandé,  qu'attendu  que  M.  le 
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duc  avait  soutenu  que  l'écrit  du  1 5  janvier  était  caduc 
faute  d'exécution ,  il  leur  fût  donné  acte  de  ce  qu'ils 
dénonçaient  cette  prétention  à  MM.  Gluc,  à  ce  qu'ils 
eussent  à  la  faire  cesser,  sinon  qu'ils  fussent  con- 
damnés à  payer  la  même  somme.  Tel  est  l'état  de  h 
contestation  où  il  paraît  évident  que  les  sieur  et  dame 
de  France,  et  leurs  créanciers,  sont  également  non- 
recevables  et  mal  tondes. 

Moyens. — Dans  le  récit  aue  Fon  vient  de  faire  de  h 
procédure ,  on  découvre  d'abord  une  fin  de  non-rece- 
voir  invincible.  M.  Gluc  de  Saint-Port,  conseiller  an 
grand  conseil,  et  M.  Gluc  son  frère,  conseiller  en  la 
cour,  comme  héritiers  de  leurs  père  et  mère,  ont  de- 
mandé dès  1723  à  rentrer  dans  la  propriété  delà 
maison  dont  il  s'agit  pour  les  54,000  hv.  qui  leur  res- 
taient dues  du  prix  de  la  vente  de  1 7 1 5  :  par  la  sentence 
du  3i  mars  1730  la  maison  leur  a  été  délaissée  en  dé- 
duction de  leurs  créances ,  suivant  l'estimation  qui  en 
serait  faite;  non-seulement  il  n'y  a  jamais  eu  d'appel  de 
cette  sentence  rendue  il  y  a  plus  de  dix  ans,  mais  les 
sieur  et  dame  de  Fruiicé  et  leurs  créanciers  y  ont  for- 
mellement acquiescé  :  MM.  Gluc  sont  donc  proprié- 
taires de  la  maison.  Ils  ont  un  titre  public  émané  de 
l'autorité  de  la  justice  qui  leur  assure  irrévocablement 
cette  propriété,  rien  ne  peut  les  en  dépouiller.  Non- 
seulement  ils  sont  propriétaires,  mais  ils  le  sont  en 
qualité  de  créanciers  privilégiés  pour  reste  du  prix  de 
la  vente  de  1 7 1 5 ,  qui  sera  déduit  ou  compensé  sur 
l'estimation  ordonnée.  Leur  état  est  immuable,  il  est 
établi  sur  l'autorité  de  la  cbose  jugée,  qui  ne  peut  pins 
recevoir  d'atteinte. 

Mais  si  cela  est  ainsi,  comment  peut-on  demander 
ou  que  M.  de  Saint-Port  seul,  ou  que  M.  le  duc, 
comme  ayant  droit  par  la  déclaration  de  M.  de  Saint- 


pas  appartenir  à  différentes  personnes  en  même  temps  : 
suivant  la  sentence  du  3 1  mars  1 730 ,  qui  n'est  point 
attaquée ,  et  qui  ne  peut  l'être ,  ce  sont  MM.  Gluc  qui 
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sont  propriétaires  pour  le  prix  de  l'estimation,  et  ce 
prix  doit  être  compensé  avec  leur  créance  de  54?ooo  liv. 
et  avec  les  intérêts;  suivant  la  prétention  des  sieur  et 
dame  de  France  et  de  leurs  créanciers,  c'est  M.  de 
Saint-Port  seul  ou  M.  le  prince  de  Condé  au  lieu  et 
place  de  M.  le  duc,  qui  doit  être  propriétaire  en  payant 
les  4°6*ooo  Hv.;  comment  concilier  cette  prétention 
avec  la  sentence  qui  subsiste?  Par  la  sentence,  le  droit 
de  propriété  est  acquis  à  M.  Gluc ,  conseiller  en  la 
cour,  qui  n'a  aucune  part  à  l'écrit  du  i5  janvier  1720, 
ni  à  tout  ce  qui  peut  y  avoir  quelque  rapport  ;  com- 
ment perdrait-il  cette  propriété ,  quand  son  titre  subsiste 
nécessairement?  On  ne  conçoit  rien  à  la  prétention  des 
appelans. 

C'est  une  illusion  de  prétendre  que  la  demande  de 
MM.  Gluc  formée  en  1723,  n'était  qu'une  voie  dé- 
tournée pour  parvenir  à  l'exécution  de  l'écrit  du  1 5 
janvier,  et  que  la  sentence  qui  a  autorisé  cette  demande 
ne  doit  avoir  que  le  même  effet;  que  tout  cela  est  une 
suite  de  l'écrit  du  26  février,  dans  lequel  MM.  Gluc 
sont  également  parties  :  car  si  au  mois  de  février  1720, 
pn  croyait  pouvoir  se  servir  du  nom  de  MM.  Gluc  pour 
faciliter  l'exécution  de  récrit  du  1 5  janvier  précédent,  il 
pst  évident  que  ce  secours,  que  cette  voie  oblique  et  dé- 
tournée aurait  été  inutile  en  1723.  Au  mois  de  fé- 
vrier 1720  on  pouvait  craindre  quelque  obstacle  de  la 
S  art  des  créanciers.  Si  l'on  avait  fait  paraître  l'écrit 
u  1 5  janvier,  ils  se  seraient  vus  exposés  à  ne  recevoir 
leur  paiement  qu'en  papiers,  ce  qui  leur  aurait  fait 
tenter  toutes  sortes  de  moyens  pour  s'en  défendre;  on 
crut  donc  alors  pouvoir  se  servir  du  nom  de  MM.  Gluc, 
et  du  droit  qu'ils  avaient  comme  bailleurs  de  fonds , 
pour  faire  cesser  la  saisie  réelle  de  la  maison,  et  ce  fut 
l'objet  du  pouvoir  qu'on  fit  donner  à  MM.  Gluc  le  26 
février.  Mais  au  mois  de  décembre  1723,  si  l'on  avait 
imaginé  que  l'écrit  du  1 5  janvier  pouvait  encore  sub- 
sister, et  exiger  en  argent  le  paiement  des  4o6,oooliv.,  il 
n'y  aurait  pas  eu  un  seul  créancier  qui  n'eût  adopté  la 
vente,  et  qui  n'eût  consenti  l'exécution  comme  ils  ont 
lait  en  1 7S2.  Il  ne  fallait  donc  plus  employer  la  voie 
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oblique  d'une  demande  à  fin  de  rentrer  sous  le  nom 
de  MM.  Gluc. 

La  conséquence  qui  résulte  de  cette  observation  est 
que  la  demande  formée  par  MM.  Gluc  en  1723,  est 
une  demande  très-sérieuse ,  qui  'n'avait  pas  pour  objet 
de  faire  exécuter  l'écrit  du  1 5  janvier  ;  une  demande 
qui  n'avait  aucun  rapport  au  pouvoir  du  2&  février;  en 
un  mot ,  une  demande  absolument  indépendante  de  ta 
prétendue  vente  faite  à  M,  fëduc  sous  le  nom  de  M.  de 
Saint- Port.  Aussi  cette  demande  a-t-elle  été  formée  et 
poursuivie  par  MM.  Gluc  de  leur  chef,  et  non  par  les 
sieur  et  dame  de  France,  à  qui  le  pouvoir  du  26  fé- 
vrier 1720  avait  été  confié,  et  qui  devaient  en  faire 
usage  sous  le  nom  de  MM.  Gluc.  Cette  demande  a  é\i 
contestée  très-sérieusement  pendant  près  de  sept  an- 
nées. Elle  a  été  instruite  dans  toutes  les  formes.  Elle  a 
été  jugée  sur  productions  respectives  des  parties.  EsmI 
permis  après  cela  de  la  présenter  comme  une  comédie 
qui  n'avait  point  d'objet  sérieux ,  et  qui  ne  tendait  indi- 
rectement qu'à  faire  exécuter  un  acte  dont  il  n'était 
point  question  dans  lé  procès  ? 

En  un  mot,  la  sentence  subsiste,  elle  adjuge  la 
maison  à  MM.  Gluc  comme  créanciers  privilégia,  eu 
vertu  de  la  vente  de  1715,  elle  l'adjuge  pour  le  prix  de 
l'estimation  et  en  déduction  de  leurs  créances  :  ce  titre 
ne  peut  être  enlevé  à  M.  Gluc ,  conseiller  en  la  cour; 
et  de  propriétaire  qu'il  est  par  indivis  avec  M.  son  frère, 
on  ne  peut  le  réduire  à  une  simple  créance  en  deniers  à 
prendre  sur  le  prix  qu'on  suppose  dû  par  M.  le  prince 
de  Condé. 

Mais  quand  cette  fin  de  non-recevoir  n'apporterait 

{>as  un  obstacle  invincible  à  la  demande  des  créanciers, 
eur  prétention  au  fond  n'en  serait  pas  moins  insoute- 
nable :  1  °  parce  que  l'écrit  du  1 5  janvier  1 720  n'était 
qu'un  simple  projet ,  et  ne  peut  former  par  lui-même 
un  titre  obligatoire.  20  Parce  qu'il  n'a  point  été  exé- 
cuté. 3°  Parce  qu'au  contraire  fa  vente  judiciaire  a  été 
poursuivie.  4°  Enfin ,  parce  que  l'état  des  choses  était 
tellement  changé  lorsqu'on  en  a  demandé  l'exécution , 
qu'il  n'était  plus  possible  de  l'ordonner  sans  tomber 
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sont  propriétaires  pour  le  prix  de  l'estimation,  et  ce 
prix  doit  être  compensé  avec  leur  créance  de  54,ooo  liv. 
et  avec  les  intérêts;  suivant  la  prétention  des  sieur  et 
dame  de  Fruncé  et  de  leurs  créanciers,  c'est  M.  de 
Saint-Port  seul  ou  M.  le  prince  de  Condé  au  lieu  et 

Elace  de  M.  le  duc ,  qui  doit  être  propriétaire  en  payant 
$  4<>6,ooo  liv.;  comment  concilier  cette  prétention 
avec  la  sentence  qui  subsiste?  Par  la  sentence,  le  droit 
de  propriété  est  acquis  à  M.  Gluc ,  conseiller  en  la 
cour,  qui  n'a  aucune  part  à  récrit  du  i5  janvier  1720, 
ni  à  tout  ce  qui  peut  y  avoir  quelque  rapport  ;  com- 
ment perdrait-il  cette  propriété ,  quand  son  titre  subsiste 
nécessairement?  On  ne  conçoit  rien  à  la  prétention  des 
appelans. 

C'est  une  illusion  de  prétendre  que  la  demande  de 
MM.  Gluc  formée  en  1723,  n'était  qu'une  voie  dé- 
tournée pour  parvenir  à  l'exécution  de  l'écrit  du  1 5 
janvier,  et  que  la  sentence  qui  a  autorisé  cette  demande 
ne  doit  avoir  que  le  même  effet;  que  tout  cela  est  une 
suite  de  l'écrit  du  26  février,  dans  lequel  MM.  Gluc 
sont  également  parties  :  car  si  au  mois  de  février  1720, 
pn  croyait  pouvoir  se  servir  du  nom  de  MM.  Gluc  pour 
faciliter  l'exécution  de  l'écrit  du  1 5  janvier  précédent,  il 
est  évident  que  ce  secours,  que  cette  voie  oblique  et  dé- 
tournée aurait  été  inutile  en  1723.  Au  mois  de  fé- 
vrier 1720  on  pouvait  craindre  quelque  obstacle  de  la 
S  art  des  créanciers.  Si  l'on  avait  fait  paraître  l'écrit 
u  i5  janvier,  ils  se  seraient  vus  exposés  à  ne  recevoir 
leur  paiement  qu'en  papiers ,  ce  qui  leur  aurait  fait 
tenter  toutes  sortes  de  moyens  pour  s'en  défendre;  on 
crut  donc  alors  pouvoir  se  servir  du  nom  de  MM.  Gluc, 
et  du  droit  qu'ils  avaient  comme  bailleurs  de  fonds , 
pour  faire  cesser  la  saisie  réelle  de  la  maison,  et  ce  fut 
l'objet  du  pouvoir  qu'on  fit  donner  à  MM.  Gluc  le  26 
février.  Mais  au  mois  de  décembre  1723,  si  l'on  avait 
imaginé  que  l'écrit  du  1 5  janvier  pouvait  encore  sub- 
sister, et  exiger  en  argent  le  paiement  des  4o6,oooltv.,  il 
n'y  aurait  pas  eu  un  seul  créancier  qui  n'eût  adopté  la 
vente,  et  qui  n'eût  consenti  l'exécution  comme  ils  ont 
lait  er\  1 7S2.  Il  ne  fallait  donc  plus  employer  la  voie 
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sûretés  de  la  vente,  et  pour  savoir  si  elles  sont  suffisantes, 
il  faudrait  recourir  à  la  justice,  cette  nécessité  même 
est  une  preuve  qu'il  n'y  a  point  de  vente  parfaite. 

Pour  achever  de  mettre  cette  vérité  dans  tout  son 
jour,  une  seule  objection  suffit.  Il  faut  que  la  promesse  * 
renferme  tellement  ce  qui  est  essentiel  à  la  vente,  qu'en 
rédigeant  un  contrat  en  forme,  on  pût  se  contenter  d'y 
mettre  ce  qui  est  écrit  dans  la  promesse.  Or,  pourrait- 
ou  passer  un  contrat  devant  notaire  dans  lequel  le  ven- 
deur promettrait  en  termes  vagues  de  donner  les  sû- 
retés nécessaires  à  l'acquéreur,  un  officier  public  le 
voudrait -il  recevoir  en  cette  forme,  et  ne  dirait- 
il  pas  aux  parties  :  Commencez  par  convenir  des  sûretés 
nécessaires ,  sans  cela,  je  ne  puis  recevoir  un  acte  aussi 
imparfait  que  celui  que  vous  me  présentez?  Supposons 
même  que  le  notaire  eût  la  facilité  de  recevoir  une  pa- 
reille convention,  serait-elle  obligatoire?  Tant  qu'il 
reste  quelque  chose  à  régler  et  àconvenir,iln'y  a  point 
de  vente;  ainsi  une-promesse  qui  renferme  une  pareille 
clause  ne  présente  qu'un  acte  imparfait ,  qu'un  projet 
inutile,  et  qui  ne  peut  lier  JÊf  parties  irrévocablement 
Ajoutons  que  dans  la  pr  Jmesse  dont  il  s'agit  il  est  dit 
ue  le  prix  sera  payé  ainsi  qu'il  sera  convenu  entre 
es  parties  lors  de  la  passation  du  contrat.  Il  y  avait 
donc  encore  des  conventions  à  faire  entre  les  parties, 
et  l'on  renvoie  à  un  autre  temps  pour  les  régler  :  quand 
cela  est,  peut-on  dire  que  la  vente  soit  parfaite?  Le 
prix  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  somme  qu'il 
faut  payer,  mais  encore  dans  les  temps,  dans  la  ma- 
nière de  la  payer,  et  dans  la  nature  des  effets  qui  doi- 
vent servir  au  paiement;  si  tout  cela  n'est  pas  fixé,  si 
on  réserve  même  à  le  fixer  dans  la  suite,  il  est  évident 
qu'il  n'y  a  point  encore  de  vente  parfaite.  Il  faut  donc 
convenir  que  l'écrit  du  i5  janvier  1720  n'était  qu'un 
projet  très-imparfait  ;  les  sûretés  si  nécessaires  à  l'ac- 
quéreur sont  promises,  sans  savoir  en  quoi  elles  pour- 
ront consister;  la  manière  de  payer,  le  prix  demeure  in- 
certain, et  on  se  réserve  à  le  régler  dans  la  suite;  ce 
n'est  pas  là  une  vente ,  et  par  conséquent  cet  écrit  ne 
peut  former  un  titre  obligatoire. 


i 
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2°  Si  c'était  une  vente ,  elle  serait  caduque  par  son 
inexécution.  Le  vendeur  n'a  point  livré  la  chose  et  n'a 
pas  pu  la  livrer,  ce  qui  est  le  premier  et  le  plus  essen- 
tiel de  tous  ses  engagemens.  Suivant  la  promesse,  l'ac- 
quéreur devait  entrer  en  possession  et  jouissance  du 
jardin  au  jour  de  Pâques  1720,  pour  y  faire  conduire 
des  matériaux,  et  y  faire  faire  les  fouilles  et  constructions 
qu'il  jugerait  à  propos;  il  devait  de  même  entrer  en 
jouissance  de  la  maison  au  jour  de  Saint-Jean  :  mais  cela 
n'a  point  été  fait,  les  sieur  et  dame  de  Fruncé  ont 
continué  d'occuper  la  maison,  cour  et  jardin  en  entier; 
ils  y  demeuraient  encore  tranquillement  au  mois  d'oc- 
tobre 1720,  lorsque  la  déclaration  du  26  du  même  mois 
leur  fut  signifiée,  et  ils  y  sont  toujours  restés  depuis 
comme  adjudicataires  des  baux  judiciaires.  Non-seu- 
lement en  cela  ils  n'ont  point  exécuté  la  première  con- 
dition de  la  vente,  mais  ils  ont  mis  M.  le  auc  hors  d'état 
de  payer  le  prix  dans  la  nature  d'effets  qui  avaient  cours 
alors ,  quoiqu'il  soit  évident  que  l'engagement  n'ait  été 
foçmé  qu'eu  égard  à  la  qualité  dès  effets  avec  lesquels  il 
devait  être  payé.  Si  M.  le  duc  n'a  pas  pu  entrer  en  pos- 
session pendant  l'année  1720,  il  a  encore  été  moins  en 
état  de  jouir  dans  les  années  suivantes,  dans  lesquelles 
les  baux  judiciaires  ont  été  renouvelés  jusqu'en  1730. 
Ainsi  la  chose  vendue  n'a  point  été  livrée,  et  par  con- 
séquent l'engagement,  s'il  y  en  avait  un,  ne  pourrait 
jamais  subsister. 

Il  y  a  plus ,  car  les  sieur  et  dame  de  Fruncé  ne  pou- 
vaient pas  même  livrer  la  maison  ni  faire  jouir  M.  le  duc* 
La  maison  était  saisie  réellement  et  en  bail  judiciaire 
dès  1 7 1 6;  on  ne  pouvait  donc  pas  en  disposer  sans  le 
consentement  des  créanciers,  et  sans  l'autorité  de  la  jus- 
tice. La  partie  saisie  est  dans  l'interdiction  de  vendre,  son 
bien  est  sous  la  main  delà  justice,  elle  est  dépossédée  par 
le  bail  judiciaire,  elle  ne  peut  transmettre  la  propriété, 
ni  même  la  possession.  Comment  donc  l'écrit  du  1 J> 
janvier  1720  pouvait-il  avoii1  son  exécution? 

Aussi  n'avail-il  été  passé  que  sous  la  condition  de 
fournir  les  sûretés  nécessaires  à  l'acquéreur,  ce  qui  touc- 
hait principalement  sur  la  mainlevée  de  la  saisie  réelle 
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4°  Dans  quel  temps  s'avise-t-on ,  pour  la  première 
fois ,  de  demander  l'éxecution  de  l'écrit  du  .1 5  janvier 
1 720  ?  C'est  au  mois  d'août  1  ^3o ,  dans  le  temps  que 
d'un  côté  la  maison  est  totalement  de  peine,  et  que  de 
l'autre  il  n'est  plus  possible  de  payer  avec  les  effets  sur 
la  valeur  desquels  le  prix  avait  été  convenu.  Que  la 
maison  fût  absolument  dépérie,  c'est  ce  qu'on  ne  peut 
pas  révoquer  en  doute,  pour  peu  que  l'on  considère 
qu'en  1 700,  il  y  avait  quinze  ans  qu'elle  était  saisie  réel- 
lement et  en  bail  judiciaire.  On  sait  quel  est  le  sort 
dès  biens  ainsi  abandonnés;  personne  ne  veille  à  l'entre- 
tien ni  aux  réparations,  les  dégradations  augmentent  et 
se  multiplient  chaque  jour,  souvent  même  en  emporte 
ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux,  et  l'on  peut  dire  que  tout 
est  en  quelque  manière  au  pillage.  Aussi  après  le  cours 
d'une  longue  saisie  réelle,  voit-on  tous  les  jours  les  biens 
se  vendre  à  vil  prix  par  la  nécessité  où  est  un  adjudica- 
taire de  tout  rétablir.  L'effet  n'était  donc  plus  le  même 
en  1 730,  lorsqu'on  l'a  offert  à  M.  de  Saint-Port  ou  à 
M. le  duc,  qu'il  était  en  1720,  lors  du  projet  de  vente. 

Cependant,  quel  est  le  prix  qu'on  a  demandé  à  M.  le 
duc?  Quatre  cent  six  mille  livres  en  espèces  sonnantes 
qui  seules  avaient  cours  en  1730,  comme  elles  ont 
encore  seules  cours  aujourd'hui  ;  prix  qui  pouvait  con- 
venir en  1720,  eu  égard  aux  circonstances  du  temps; 
mais  qui  aurait  excédé  plus  de  quatre  fois  la  valeur  du 
fends,  s'il  avait  été  question  de  payer  en  argent.  La 
maison  n'avait  été  vendue  aux  sieur  et  dame  de  France' 
en  1715  que  cent  dix  mille  livres;  pourquoi  donc  en 
porte-t-on  la  valeur  en*  1 720  à  quatre  cent  six  mille  liv., 
si  ce  n'est  parce  qu'on  devait  payer  dans  les  effets  qui 
avaient  cours  alors  ?  Mais  si  c'est  là  la  condition  essen- 
tielle du  marché,  peut-on  avec  pudeur  proposer  de  payer 
la  même  somme  en  1 730  en  espèces  sonnantes  ? 

On  ne  dira  pas  que  ce  soit  par  le  tait  de  M.  le  duc 
que  l'exécution  de  la  vente  ait  été  retardée,  il  était  Rac- 
cord du  prix,  le  fonds  ne  lui  manquait  pas  pour  payer 
en  1720,  mais  les  sieur  et  dame  de  France  n'ont  pas 
livré  la  maison  ni  donné  des  sûretés,  il  fellah,  pour 
cela  obtenir  mainlevée  de  la  saisie  réelle  ;  s'ils  ne  Vont 
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'pas  l'ait,  au'ils  n'imputent  donc  qu'à  eux-mêmes  l'inexé- 
cution delà  vente.  Et  ce  retardement  n'étant  que  de  leur 
fait ,  serait-il  juste,  serait-il  même proposable  que  M.  le 
duc  ou  M.  leprincedeCondéen  devînt  la  victiipe,  et  qu'il 

•  fut  obligé  de  payer  en  argent  un  prix  excessif  qui  n'avait 
été  promis  que  parce  qu'il  devait  être  payé  en  papiers? 

Ce  moyen  seul  suffirait  pour  faire  tomber  la  demande 
des  créanciers  du  sieur  de  France;  car  enfin  il  est  des 
premiers  principes  de  l'équité,  que  personne  ne  doit 
souffrir  du  fait  aautrui  :  or  M.  le  prince  de  Condé  souf- 
frirait une  perte  énorme," si  pour  un  fonds  qui  ne  valait 
pas  en  1700,  à  beaucoup  près  5o,ooo  livres,  il  était 
obligé  de  payer  406,000  livres  de  prix  principal  avec 
les  intérêts ,  et  cela  parce  que  les  sieur  et  dame  de  France, 
après  avoir  vendu  au  mois  de  janvier  1 720 ,  et  avoir  pro- 
mis de  faire  entrer  en  jouissance  à  la  Saint-Jean  de  In 
même  année,  auraient  été  dix  ans  entiers  sans  pouvoir 
exécuter  leur  engagement.  On  ne  croit  pas  qu'une  pa- 
reille prétention,  contraire  aux  premiers  principes  de 
Féquité  naturelle ,  puisse  trouver  quelque  accès  dans  au- 
cun tribunal. 

Réponses  aux  objections.  —  Les  créanciers  ont 
avancé  deux  propositions  :  la  première  que  la  vente 
était  valable  dans  son  principe ,  et  que  les  créanciers  qui 
auraient  été  seuls  capables  de  la  critiquer ,  l'ayant  per- 
pétuellement approuvée,  l'exception  tirée  de  la  circons- 
tance de  la  saisie  réelle  n'est  pas  proposable;  la  seconde, 
que  cette  vente  n'a  été  ni  abandonnée  ni  résolue ,  comme 
on  le  suppose. 

Quant  à  la  première  proposition,  on  a  déjà  fait  voir 
que  bien  loin  que  la  vente  fut  parfaite,  ce  n'était  au  con- 
traire qu'un  projet  à  peine  ébauebé.  D'un  côté  on  s'en- 
i gageait  de  la  part  des  sieur  et  dame  de  Fruncé  à  donner 
es  sûretés  nécessaires,  on  ne  les  donnait  donc  pas  en- 
core, et  on  ne  savait  pas  même  quelles  sûretés  on  pour- 
rait donner,  on  n'était  pas  d  accord  de  ces  sûretés;  où 
est  donc  ici  le  véritable  engagement  quand  il  reste  îi 
convenir  d'un  point  si  essentiel?  Le  consentement 
est  ce  qui  forme  la  vente ,  mais  nul  consentement  sur 
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les  sûretés  nécessaires  à  l'acquéreur;  on  ne  trouvedonc* 
point  ici  le  consensus. 

Le  prix  notait  pas  non  plus  absolument  réglé.  D  est 
vrai  qu'on  était  convenu  en  général  de  quatre  cent  six 
mille  livres  ;  mais  pour  la  maniera  de  payer,  on  dit  que 
cela  sera  convenu  entre  les  parties  lors  de  la  passation  du 
contrat  :  peut-on  dire  «près  cela  que  l'acte  renferme 
une  convention  parfaite,  ni  même  que  le  prix  soit  cer- 
tain? On  ne  trouve  donc  dans  l'acte  dont  il  s'agit,  née 
consensum,  nec  pretium;  et  e'çpt  là  ce  qu'on  veut 
nous  faire  regarder  comme  ifne  vente  parfaite  !  Il  y  s 
plus,  le  vendeur  ne  pouvait  pas  donner  un  consentement 
valable,  puisqu'il  était  dans  les  liens  d'une  saisie  réelle, 
et  qu'il  ne  pouvait  agir  que  de  concert  avec  ses  créan- 
ciers et  avec  le  concours  de  la  justice.  C'est  là ,  nous 
dit-on,  un  moyen  relatif  aux  créanciers,  et  dont  l'ac- 
quéreur ne  peut  pas  profiter. 

Mais  en  premier  lieu,  il  n'est  pas  vrai  que  l'acquéreur 
ne  puisse  pas  exciper  de  ce  moyen,  car  quand  la  vente 
est  faite  par  celui  qui  n'a  pas  droit  de  vendre,  il  est  cer- 
tain que  l'acquéreur  qui  n'a  aucune  sûreté,  n'est  point 
obligé  d'exécuter  le  contrat  même  le  plus  solennel;  or 
celui  dont  le  bien  est  saisi  réellement  ne  peut  vendre, 
donc  l'acquéreur  n'est  point  ténu  d'exécuter  la  vente,  et 

1)ar  conséquent  il  peut  exciper  du  défaut  de  pouvoir  dam 
a  personne  du  vendeur.  Ce  qui  fortifie  cette  réponse  est 
que  l'acte  du  j  5  janvier  est  fait  sous  la  condition  de  four- 
nir les  sûretés  à  1  acquéreur,  et  que  la  première  de  toutes 
les  sûretés  était  la  mainlevée  de  la  saisie  réelle ,  l'acqué- 
reur à  qui  on  n'a  point  fourni  cette  mainlevée  a  donc  été 
en  droit  de  regarder  la  vente  comme  nulle. 

En  second  lieu,  quand  le  moyen  serait  uniquement 

anciers 

pas  pu 

pour  cela  qu'on  avance  dans  le  mémoire  des  créanciers 
qu'ils  ont  perpétuellement  approuvé  la  vente;  mais 
le  fait  est-il  vrai,  l'ont-ils  approuvé  en  1720?  Qu'on 
nous  indique  dans  quel  acte  et  par  quelle  voie ,  c'est  ce 
qui  est  absolument  impossible,  oi  ce  consentement  de 
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leur  part  avak  paru,  dans  l'instant  M.  le  duc  aurait  payé 
les  4<>6^ooo -livres  et  serait  entre  en  possession  de  la 
maison ,  il  n'aurait  eu  ni  prétexte ,  ni  intérêt  de  s'y  re- 
fuser. Mais  les  créanciers  n'ont  donné  aucun  signe  de 
consentement,  ils  ne  le  pouvaient  pas,  puisque  les  sieur 
et  dame  de  Fruncé  ne  leur  ont  donné,  aucùqe  connais- 
sance de  la  vente;  et  ils  n'y  auraient  pas  consenti  s'ils 
l'avaient  connue,  parce  qu  ils  auraient  été  obligés  de  re- 
cevoir leur  paiement  en  papier  ,  au  lieu  que  par  les 
longueurs  inévitables  d'une  saisie  réelle  ils  espéraient  le 
recevoir  en  argent  Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  consentement 
n'a  point  été  donné ,  c'était  aux  sieur  et  dame  de  Fruncé 
à  l'obtenir ,  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  décharger 
Facquéreur. 

Loin  de  donner  ce  consentement  dans  les  années  sui- 
vantes ,  la  dame  de  Fruncé  ayant  demandé  que  la  maison 
et  les  autres  biens  de  son  mari  lui  fussent  adjugés  pour 
ses  créances,  les  créanciers  ont  contesté  formellement 
cette  demande  et  l'en  ont  fait  débouter,  non  pas  en  di- 
sant que  la  vente  était  faite  à  M.  le  duc  et  qu'elle  leur 
était  plus  avantageuse,  mais  en  soutenant  qu'il  fallait 
passer  outre  à  l'adjudication  par  décret.  Sur  ce  fonde- 
ment ils  ont  fait  faire  jusqu'à  trois  baux  judiciaires  en 
1721,  1723  et  1726;  pouvait-on  faire  quelque  dé- 
marche plus  contraire  à  la  vente  et  à  son  approbation  ? 
C'est  donc  une  supposition  manifeste  de  dire  qu'ils  l'ont 
perpétuellement  approuvée. 

Mais,  dit-ton,  ils  ont  consenti  à  son  exécution  en 
1732  dès  qu'ils  l'ont  connue;  mais  était-il  temps  alors 
de  donner  ce  consentemept ,  quand  la  vente  demeurée 
sans  exécution  pendant  douze  ans  ne  pouvait  plus  avoir 
d'effet?  U  fallait  le  faire  donner  ce  consentement  en 
1730,  et  tout  aurait  été  bientôt  consommé;  mais  on 
n  ose  pas  le  demander  quand  on  voit  que  les  créanciers 
seront  ea  droit  de  refuser  le  papier  qu'on  veut  leur 
donner,  on  prend  d'autres  mesures  pour  faire  adjuger 
le  bien  à  la  femme;  et  quand  on  a  échoué  dans  cette 
tentative,  et  qu'on  voit  un  créancier  privilégié  prêt 
à  rentrer  pour  le  prix  de  l'estimation ,  alors  on  fait  pa- 
raître le  traité  abandonné ,  devenu  caduc  depuis  douze 


5o6  OEUVRES  DE   COCHIN. 

§  France,  ce  n'a  été  que  pour  lui  interdire  toute  actio* 
contre  M.  de  Saint-Port,  et  lui  faire  connaître  qWilne 
pouvait  avoir  d'autre  partie  que  M.  le  duc. 

Mais  tout  cela  ne  peut  pas  réparer  le  vice  primitif 
qui  se  trouve  dans  l'acte  au  i5  janvier,  ni  empêche1 

au'il  ne  soit  devenu  caduc  par  son  inexécution  de  la  part 
u  sieur  dé  France ,  et  par  l'impossibilité  où  il  était 
même  de  l'exécuter. 

On  ne  répondra  pas  sérieusement  à  un  trait  hasardé 
dans  le  mémoire  des  créanciers,  sur  le  préjudice  que  les 
sieur  et  dame  de  France  ont  souffert  de  leur  fidélité  à 
exécuter  de  leur  part  l'écrit  du  i5  janvier  1720.  S'ils 
n'avaient  pas  été  liés  par  cet  engagement,  dit-on,  ils 
auraient  .trouvé  dans  le  mois  suivant  un  million  de  leur 
maison ,  ce  qui  les  aurait  remis  dans  leur  premier  lustre; 
mais,  fidèles  à  leur  promesse ,  ils  n'ont  pas  pu  en  pro- 
fiter, est-il  juste  après  cela  de  leur  envier  une  somme 
modique  de  4<>o,ooo  livres  ? 

Il  faut  avouer  qu'il  y  a  bien  de  la  modération  de  la 
part  des  sieur  et  dame  de  France  à  ne  point  demander 
de  dommages  et  intérêts  contre  la  succession  de  M-  le 
duc ,  pour  une  perte  si  énorme.  Ce  qu'ils  avaient  acheté 
en  1713  cent  quinze  mille  livres ,  ils  le  vendent  en  17*0 
quatre  cent  six  mille  liv.  ;  mais  ils  en  pouvaient  trouver 
un  million,  c'est-à-dire  dix  fois  le  prix  qu'ils  en  avaient 
payé  cinq  ans  auparavant  :  quel  sacrifice  !  On  sait  bien 
cependant  ce  qu  on  doit  penser  de  pareilles  chimères* 
D  ailleurs,  si  les  sieur  et  dame  de  France  n'ont  pas  pu 
faire  agréer  le  marché  par  les  créanciers ,  s'ils  n'ont  pas 
trouvé  d'expédient  pour  le  faire  réussir ,  ils  auraient  en- 
core trouvé  plus  d'obstacle  dans  un  autre  traité ,  dont 
le  prix,  encore  plus  excessif,  n'aurait  servi  qu'à  fiûre 
sentir  de  plus  en  plus  le  discrédit  des  effets  avec  les- 
quels on  voulait  payer  :  mais  pourquoi  combattre  des 
idées  que  l'imagination  seule  a  enfantées,  et  qui  ne 
peuvent  fournir  aucun  prétexte  pour  soutenir  l'acte 
imparfait,  dont  on  demande  l'exécution? 

Cet  acte  par  lui-même  n'a  jamais  pu  former  un  tiue 
obligatoire ,  parce  qu'il  y  avait  encore  des  articles 
essentiels  à  régler;  cet  acte  n'a  point  été  exécuté  par 
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le  fiât  des  sieur  et  dame  de  France ,  tout  ee  qui  s'est 
passéNlans  le  cours  de  dix  années,  le  détruit  néces- 
sairement. Si  on  a  essayé  après  cela  de  le  retirer  de 
la  poussière  et  des  ténèbres,  il  est  juste  qu'il  y  rentre 
pour  jamais,  comme  un  titre  informe,  proscrit,  aban- 
donné, et  qui  ne  peut  jamais  être  revêtu  d'aucun  ca- 
ractère d'autorilé. 


REPONSE. 

Quand  on  pourrait  regarder  l'acte  du  i5  janvier 
1720  comme  une  vente  parfaite,  les  circonstances  qui 
l'ont  accompagné  et  suivi  pendant  dix  années  entières , 
ne  permettaient  pas  de  douter  qu'elle  ne  fut  pleinement 
résinée.  On  avait  promis  d'en  passer  le  contrat  à  Pâques 
1 7*0 ,  et  de  mettre  l'acquéreur  en  possession  à  la  Saint- 
Jean  de  la  même  année,  ce  qui  n'a  point  été  fait.  La 
saisie  réelle  qui  mettait  un  obstacle  invincible  à  la  vente, 
a  toujours  subsisté ,  les  baux  judiciaires  ont  été  renou- 
velés jusqu'à  trois  fois,  et  ont  continué  jusqu'en  17^0; 
enfin  la  maison  a  été  adjugée  à  un  étranger  pour  le 
prix  de  l'estimation  qui  en  serait  faite  par  experts; 
après  cela  peut -on  concevoir  que  le  vendeur  et  ses 
créanciers  osent  demander  l'exécution  de  cet  écrit, 
non-seulement  abandonné  et  demeuré  sans  exécution 
pendant  dix  ans,  mais  encore  détruit  par  tant  d'actes, 
de  procédures  et  de  jugemens  qui  lui  sont  directement 
opposés  ?  Peut-on  concevoir  qu'on'  demande  sérieuse* 
ment  à  la  succession  de  M.  le  duc  plus  de  600,000  liv. 
en  deniers  comptans ,  pour  une  maison  dont  on  ne  l'a 


Ïbbsis  fait  jouir,  et  dont  il  n'avait  porté  le  prix  en  1720 
4oo,ooo  liv.  qu'eu  égard  à  la  qualité  des  effets  avec 
lesquels  il  devait  alors  se  libérer? 

Il  y  a  dans  la  prétention  des  créanciers  de  France 
une  iniquité  qui  révolte;  cependant  par  leur  dernier 
mémoire  il  semble  qu'ils  proposent  le  parti  le  plus 
simple,  le  plus  raisonnable  et  le  plus  nécessaire.  Nous 
demandons,  disent-ils,  l'exécution  d'une  vente  parfaite, 
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d'une  vente  qui  n'a  jamais  trouvé  d'obstacle,  et  qui  lit 
irrévocablement  M.  le  duc  et  sa  succession.  Mais  c'est 
en  substituant  au  sens  naturel  de  teus  les  actes  et  à  la 
vérité  la  plus  publique  et  la  plus  constante ,  des  idées 
chimériques,  des  vues  indirectes,  des  sens  arbitraires, 
qu'on  bâtit  le  système  de  leur  défense;  on  identifie  da 
personnes  différentes ,  des  demandes  toutes  contraires  la 
unes  aux  autres  ;  on  veut  qu'une  action  qui  a  un  objet 
certain  en  présente  un  autre  tout  différent  :  en  un  mot, 
ou  crée,  on  invente,  on  suppose  au  gré  de  son  imagina- 
tion ;  et  avec  un  pareil  artifice  on  dénature  toute  l'afiaiie. 
Rappelons  les  créanciers  du  sieur  de  France  à  la  vérité 
simple  qui  résulte  des  titres ,  en  suivant  les  réflexion» 
qu'ils  proposent  pour  les  combattre. 

Ils  annoncent  d'abord  quatre  vérités  principales: 
Première  vérité.  —  La  vente ,  disent-ils ,  a  été  paifake 
dans  son  principe,  la  saisie  réelle  n'y  a  fait  aucun  obs- 
tacle, parce  que  d'un  coté  ce  moyen  n'est  que  reUrf 
aux  créanciers ,  et  que  de  l'autre  l  acquéreur  étaitkh 
même  opposant  à  la  saisie  réelle,  et  par  conséquent 
saisissant.  Ce  que  Ton  appelle  une  première  veriré, 
est  une  première  supposition.  La  vente  n'a  point  été 
parfaite  dans  son  principe,  puisque  les  sûretés  néces- 
saires à  l'acquéreur  n'étaient  point  réglées,  et  que  la 
manière  de  payer  le  prix  n'était  point  convenue,  les 
parties  ayant  renvoyé  à  en  convenir  lorsqu'ils  passe» 
raient  le  contrat.  La  saisie  réelle  formait  un  obstacle 
invincible,  jusqu'à  ce  que  les  créanciers  eussent  con- 
senti à  la  vente,  ou  que  la  justice  en  eût  ordonné  l'exé- 
cution, ce  qui  n'a  point  été  fait  ;  et  quoique  l'acquéreur 
fiât  opposant ,  comme  il  ne  pouvait  pas  disposer  au  droit 
des  autres  créanciers ,  cette  circonstance  était  absolu- 
ment indifférente. 

Seconde  vérité.  —  Les  sûretés  qui ,  aux  termes  de 
Técrit  du  i5  janvier,  étaient  restées  seules  à  régler, 
l'ont  été  dans  les  deux  écrits  du  26  février.  Par  le  pre- 
mier, on  est  convenu  de  prendre  une  sentence  de  dé- 
laissement au  profit  de  l'acquéreur  en  vertu  de  son  pri- 
vilège comme  ancien  vendeur  du  fonda.  Par  le  second, 
on  s£  réservait  l'exécution  de  l'acte  du  1 5  janvier.  Ce 
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qu'il  y  a  de  vrti  dans  cette  seconde  proposition  ,  est 
que  les  sûretés ,  sans  lesquelles  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
▼ente,  étaient  restées  à  régler,  et  que  par  conséquent 
la  vente  n'était  pas  parfaite;  car  comment  peut-il  y 
avoir  une  vente ,  quand  on  n'a  pas  encore  réglé  les 
sAretés,  dont  l'acquéreur  veut  bien  se  contenter?  Mais 
ce  qui  est  supposé ,  est  que  ces  sûretés  aient  été  fournies 
par  l'écrit  du  26  février. 

On  y  trace  bien  la  roule  qu'il  faut  prendre ,  mais  elle 
n'a  point  été  prise,  et  le  plan  n'a  point  été  exécuté ,  puis- 
qu'on n'a  point  fait  délaisser  la  maison  à  l'acquéreur  en 
vertu  de  son  ancien  privilège ,  ce  que  le  vendeur  s'était 
chargé  de  faire  par  l'écrit  du  26  février. 

Troisième  "vérité.  —  M.  le  duc  a  ratifié  ces  écrits  par 
les  actes  du  26  octobre,  et  par  la  signification  qui  en 
a  été  faite  le  29 ,  en  «'obligeant  personnellement  de 
payer  au  baron  de  France  les  406,000  liv.,  et  accep- 
tant le  transport  des  54, 000  livres  dues  à  MM.  Gluc, 
pour  se  faire  adjuger  la  maison  sous  leur  nom.  Mais  ce 
qu'on  appelle  ici  une  vérité,  n'est  qu'une  équivoque. 
uâ  vente  ne  pouvait  plus  s'exécuter;  cependant  il  n'était 
pas  juste  que  M.  de  Saint-Port,  qui  avait  prêté* son  nom 
a  M.  le  duc,  fût  exposé  à  aucune  action  de  la  part  du 
rieur  de  France;  cest  pourquoi  M.  le  duc  reconnaît 
Çae  c'est  pour  lui  que  M.  de  Saint-Port  a  traité,  il  prend 
«Ur  lui  tout  l'engagement ,  et  on  le  signifie  au  sieur  de 
France.  Cet  acte  passé  entre  M.  le  duc  et  M.  de  Saint- 
Port  ne  peut  rien  changer  à  la  condition  du  sieur  de 
France  par  rapport  à  M.  le  duc  ;  le  sieur  de  France 
n'y  est  point  partie,  et  par  conséquent  il  n'a  rien  acquis 
ilf  pu  acquérir  par  cet  écrit. 

Quatrième  vérité.  —  Depuis  ces  actes  il  n'est  sur- 
Tenu  ni  consentement  contraire ,  ni  changement  de 
volonté  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur;  les  gens  d'af- 
laites  de  M.  le  duc,  qui  avaient  toujours  supposé  une 
résolution  de  contrat,  conviennent  aujourd'hui  qu'il 
nV  en  a  point.  Disons  encore  que  cette  quatrième 
vérité  prétendue,  n'est  autre  chose  qu'un  faux  raison- 
netfkent.  Il  y  a  deux  manières  de  résoudre  un  marché , 
l^e  par  le  fait,  et  l'autre  par  un  écrit;  elles  ne  sont 
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pas  moins  puissaptes  Tune  que  Fautât.  Résoudre  un 
marché  par  le  lait ,  c'est  agir  directement  de  part  et 
d'autre  contre  ce  qui  a  été  convenu  :  ainsi  celui  qui  a 
vendu  un  meuble,  non -seulement  ne  le  livre  pas,  nuit 
il  le  donne,  mais  il  en  dispose  en  faveur  d'un  autre. 
La  vente  n'est-elle  pas  résolue,  et  peut-il  en  demander 
l'exécution  ?  C'est  ce  qui  est  arrivé  à .  la  convention 
portée  par  l'écrit  du  1 5  janvier  ;  on  avait  promis  ds 

Easser  le  contrat  de  vente  à  Pâaues ,  pn  ne  l'a  point 
it  ;  on  avait  promis  de  mettre  1  acquéreur  en  posses- 
sion à  la  Saint- Jean,  on  ne  l'a  point  tait  ;  on  avait  pro- 
mis de  faire'  cesser  la  saisie  réelle ,  non-seulement  oa 
ne  l'a  point  fait ,  mais  elle  a  subsisté  et  subsiste  encore; 
les  baux  judiciaires  ont  continué  pendant  dix  ans;  ua 
tiers  a  demandé  que  la  maison  lui  fut  adjugée  pour  le 
prix  de  l'estimation ,  et  l'adjudication  lui  en  a  été  faite, 
ce  titre  n'est  point  attaqué.  Voilà  donc  une  longue  suite 
de  faits  directement  contraires  à  la  convention ,  et  ptf 
conséquent  la  prétendue  vente  est  résiliée. 

Les  gens  d'affaires  de  M.  le  duc  n'ont  donc  poin 
varié  ;  Us  ont  toujours  soutenu  et  soutiennent  enqoft 
que  la  vente  a  été  résolue  ;  il  est  vrai  qu'elle  ne  h 
pas  été  par  un  écrit  exprès ,  mais  elle  Fa  été  par  le  M, 
ui  est  plus  fort  que  tous  les  écrits.  Après  la  discussktt 
e  ces  prétendues  vérités ,  passons  à  1  examen  de  la  & 
de  non-recevoir,  et  des  moyens  de  M.  le  prince  & 
Condé,  que  les  créanciers  du  sieur  de  France  eiiàcitf 
de  combattre. 

Fin  de  non-recevoir. — On  demande  à  la  succession 
de  M.  le  duc  une  somme  immense  pour  le  prix  d'âne 
maison  qu'on  prétend  lui  avoir  été  vendue;  mais  celte 
maison,  saisie  réellement  avant  l'écrit  du  1 5  janvier,! 
été  adjugée  en  î  ?3o  à  MM.  Gluc  pour  le  prix  de  l'e*- 
timation  qui  en  serait  faite ,  et  cette  sentence  n'est  point 
attaquée  :  ce  sont  donc  MM.  Gluc  qui  sont  propriétaire! 
pour  un  prix  qui  sera  réglé  par  les  experts.  M.  le  doc 
ne  pouvant  avoir  la  même  propriété ,  comment  veut-oa 
qu'il  en  paie  le  prix? 

Rien  de  si  facile  à  concilier,  répondent  les  créanciers; 
car  la  demande  de  MM.  Gluc  et  la  sentent*  de  1730 
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pour  le  prix  ae  l'estimation.  Nous  dira-t-on  encore  que 
cela  veut  dire  que  l'adjudication  est  faite  à  M.  le  duc 
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ne  sont  autre  chose  que  l'accomplissement  et  l'exécu- 
tion des  arrangemens  ou  sûretés  qui  avaient  été  arrêtés 
entre  les  parties  par  1  écrit  du  26  février.  C'est-à-dire, 
si  l'on  en  croit  cette  réponse ,  que  MM.  Gluc  ont  de- 
mandé crue  la  maison  leur  fût  adjugée,  et  que  l'adju- 
dication leur  en  a  été  faite;  mais  que  par  MM.  Gluc  il 
£uit  entendre  M.  le  duc,  en  sorte  que  c'est  ce  prince 
qui  est  adjudicataire  et  non  MM.  Gluç.  Mais  peut-on 
ainsi  métamorphoser  les  jugemens  suivant  son  intérêt, 
et  appliquer  à  une  partie  ce  qui  est  ordonné  en  faveur 
d'une  autre  ?  Si  cela  est,  il  n'y  a  plus  rien  de  stable  dans 
les  jugemens. 

Ajoutons  que  l'adjudication  est  faite  à  MM.  Gluc 

core  q 
[.  le  d 
pour  406,000  livres?  C'est  bien  en  effet  ce  que  pré- 
tendent les  créanciers,  mais  la  sentence  ne  prononce- 
t-elle  pas  directement  le  contraire  ?  Et  comment  faire 
payer  tes  406,000  liv.  tant  qu'elle  subsistera?  Un  pareil 
système  ne  peut  pas  même  se  concevoir. 

Au  surplus,  il  est  vrai  quç  par  l'écrit  du  26  février 
17SD,  MM.  Gluc  avaient  consenti  que  le  sieur  de 
Ffttncé  formât  sous  leur  nom  la  demande  à  fin  de  per- 
mission de  rentrer  dans  la  maison  comme  bailleurs  de 
fends,  et  cela  pour  mettre  le  sieur  de  Fruncé  en  état 
d'exécuter  le  projet  de  vente  avec  M.  le  duc  ;  mais  le 
aieur  de  Fruncé  n'a  fait  aucun  usage  du  pouvoir  que 
MM.  Gluc  lui  avaient  donné,  et  n'a  formé  aucune 
•demande  en  conséquence  ;  au  contraire ,  la  dame  de 
Fruncé,  pour  ses  créances  et  pour  «celles  qu'elle  avait 
acquises,  et  auxquelles  elle  était  subrogée,  a  demandé 
pour  elle-même  que  la  maison  lui  fût  adjugée  pour  le 
prix  de  l'estimation,  ce  qui  a  fait  la  matière,  d'une  ins- 
tance appointée  aux  requêtes  de  l'hôtel,  et  qui  n'a  été 
jugée  que  par  une  sentence  de  17112,  qui  l'a  déboutée 
de  sa  demande  ;  en  sorte  que  comme  le  projet  de  vente 
à  M.  le  duc  s'était  évanoui,  la  voie  quon  avait  voulu 
prendre  pour  y  parvenir,  a  été  aussi  abandonnée,  et  le 
pouvoir  donné  par  MM.  Gluc  est  demeuré  sans  force  et 
sans  exécution. 
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Si  après  cela  MM.  Gluc,  voyant  que  Ton  continuait 
la  saisie  réelle,  ont  formé  eux-mêmes  la  demande  à  un 
de  rentrer  dans  la*  maison  que  leur  père  avait  vendue, 
cette  action  n'a  aucun  trait,  aucun  rapport  avec  récrit 
du  26  février  1720.  Par  cet  écrit  ils  avaient  donné  un 

I)ouvoir  en  blanc  au  sieur  de  FYuncé  pour  '  agir  sous 
eur  nom;  mais  en  1725  ils  ont  agi  ouvertement  pour 
eux-mêmes.  Les  idées  qu'on  avait  eues  en  1720,  1» 
mesures  qu'on  avait  prises,  tout  était  évanoui;  la  pour- 
suite de  la  saisie  réelle  avait  repris  son  cours,  de  nou- 
veaux bjiux  judiciaires,  avaient  été  faits  en  1 72 1  et  cb 
1 725;  MM.  Gluc,  créanciers  privilégiés,  ont  donc  pensé 
sérieusement  à  faire  valoir  leurs  droits,  ce  qui  a  forme 
l'instance  jugée  à  leur  profit  en  1 73o. 

C'est  donc  vouloir  confondre  tous  les  objets,  d'ima- 
giner que  leur  demande  n'a  été  autre  chose  que  1  exé- 
cution de  l'écrit  du  26  février  1720,  et  n'a  eu  pour 
objet  que  de  procurer  les  moyens  de  consommer  b 
vente  projetée  avec  M.  le  duc.  A  qui  veut-on  persua- 
der que  ce  prince  fut  jaloux  alors  d'avoir  celte  main* 
pour  406,000  livres ,  c'est-à-dire  d'en  payer  ciûq  oa 
six  fois  la  valeur?  S'il  avait  voulu,  il  n'avait  pfes  beiom 
de  prendre  une  voie  détournée ,  ni  d'employer  le  aom 
et  le  privilège  de  MM.  Gluc;  il  n'avait  qu  à  se  présenter 
ouvertement  et  offrir  un  prix  si  excessif,  il  n'y  a  pas  u* 
seul  créancier  qui  n'eût  dans  l'instant  même  donné  ssi 
consentement. 

Ainsi  il  ne  s'agissait  plus  de  la  vente  faite  à  M.  k 
duc,  il  ne  s'agissait  plus  d'employer  les  mesures  con» 
certées  dans  l'écrit  du  26  février ,  cela  est  d'une  évi- 
dence sensible ,  MM.  Gluc  n'agissaient  que  pour  «nx» 
mêmes;  et  par  conséquent  on  ne  peut  pas,  par  une 
Êtusse  interprétation,  empêcher  l'effet  de  k  sentence 
de  1730,  en  identifiant  M.  le  duc  avec  MM.  Gluc  y  flft 
rapprocher  et  réunir  des  actes  si  éloignés  l'un  de  Vaut», 
et  dans  l'intervalle  desquels  tout  était  changé.  On  voit 
donc  que,  la  sentence  de  1700  subsistant  et  n'étant 
point  attaquée,  il  n'est  pas  possible  d'écouter  la  de* 
mande  formée  contre  M.  le  diic-,  à  ce  que  comme  ao 
quéreur  dès  1 7  2  o  il  soit  condamné  à  payer  les  4°G,000 1. 
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Moyens  du  fond.  —  On  a  dit  d'abord ,  pour  le  tu- 
teur de  M.  le  prince  de  Condé,  que  l'écrit  du  i5  jan- 
vier ne  contenait  point  une  vente  parfaite.  Pour  le 
prouver,  on  a  observé  que  dans  cet  e'crit  le  sieur  de 
France  promettait  de  donner  toutes  les  sûretés  néces- 
saires pour  la  vente ,  le  prix  de  laquelle  serait  payé , 
ainsi  qu'il  serait  convenu  dans  le  contrat  qui  serait  passé. 
Ainsi,  d'un  côté,  on  promettait  des  sûretés  sans  les 
régler;  et  de  l'autre,  on  renvoyait  à  un  autre  temps  à 
fixer  de  quelle  manière  le  prix  serait  payé;  en  sorte  que 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  essentiel  dans  les  conditions  du 
marché,  demeurait  incertain;  est-ce  donc  là  une  vente 
parfaite? 

On  répond  pour  les  créanciers,  qu'il  n'y  a  que  trois 
caractères  substantiels  d'une  vente ,  le  consentement , 
la  chose  et  le  prix;  que  tout  fêla  se  trouve  dans  l'écrit 
du  i5  janvier,  et  que  par  conséquent  la  vente  est  par- 
faite ;  que  les  sûretés  de  l'acquéreur  ne  forment  pas  un 
quatrième  caractère  exigé  par  la  loi  ;  que  cela  vient  en 
exécution  de  la  vente ,  mais  n'entre  pas  dans  la  vente 
même. 

On  convient  que  pour  la  perfection  de  la  vente  il  ne 
faut  que  trois  choses,  le  consentement,  la  chose  et  le 
pri^  ;  mais  il  faut  que  ce  consentement  ait  un  objet 
certain;  car,  quand  on  consentira  à  acheter  sous  des 
conditions  qui  seront  réglées  dans  la  suite,  ce  n'est  pas 
consentir ,  puisque  pour  consentir  il  faut  connaître  à 
quoi  l'on  consent ,  et  qu'on  ne  peut  pas  connaître  ce 
qui  est  encore  incertain,  ce  qui  est  encore  à  régler. 
Tel  est  cependant  le  prétendu  consentement  que  l'on 
trouve  dans  l'écrit  du  1 5  janvier  :  on  stipule  que  le  sieur 
de  Fruncé  fournira  les  sûretés  nécessaires  ;  mais  quelles 
sûretés  ?  C'est  ce  qu  on  réserve  à  fixer  dans  la  suite  ; 
M.  le  duc  n'achète  qu'en  stipulant  les  sûretés  en  gé- 
néral. Quelle  sorte  de  consentement  peut-on  attacher 
à  une  stipulation? 

Mais ,  dit-on ,  les  sûretés  viennent  dans  l'exécution. 
Si  l'acquéreur  est  troublé,  c'est  au  vendeur  à  le  iaire 
jouir;  mais  cela  n'empêche  pas  que  la  vente  ne  soit 
parfaite.  C'est  encore  éluder  la  difficulté  que  de  la  pro- 

CocfliN.  tome  v.  33 
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poser  sous  ce  point  de  vue.  Lorsque  l'on  a  p?ssé  l'écrit 
du  i5  janvier  1*720,  on  n'ignorait  pas  que  la  maison 
était  saisie  réellement  ;  c'est  pourquoi  M.  le  duc  ne 
voulait  pas  acheter  sous  une  promesse  vague  de  ga- 
rantie, telle  quelle  s'emploie  dans  les  contrats  ordi- 
naires; il  stipule  au  contraire  expressément  qu'on  lui 
fournira  les  sûretés  nécessaires  ;  il  ne  veut  pas  être  ré- 
duit à  une  action  de  recours ,  il  veut  des  sûretés  pré- 
sentes et  actuelles  avant  que  de  consommer  son  marché. 
C'est  pour  cela  qu'on  donna  un  temps  pour  passer  le 
contrat ,  afin  que  tout  lût  en  règle  auparavant  :  il  ne 
s'agit  donc  point  ici  de  ces  sûretés  qui  ne  viennent 
qu  en  exécution  de  la  vente ,  parce  qu'on  a  acheté 
purement  et  simplement  ;  mais  de  sûretés  qui  doivent 
précéder  la  vente ,  et  sans  lesquelles  on  ne  veut  point 
acheter.  #  # 

L'acquéreur  est  le  maître  de  ne  point  consentir  à 
moins  qu'on  ne  lui  donne  actuellement ,  et  en  passant 
le  contrat ,  les  sûretés  nécessaires  ;  c'est  pour  cela  que 
M.  le  duc  ne  veut  point  s'engager  à  moins  qu'on  ne 
lui  fournisse  ces  sûretés  :  il  n'y  a  donc  pas  de  consap- 
tement ,  ni  par  conséquent  de  vente.  En  vain  se  seit-tra 
de  ces  termes,  vendons  par  ces  présentes;  ce  n'est  pas 
là  ce  qui  fait  la  vente  parfaite ,  il  faut  des  conditions 
fixes  et  agréées  par  l'acheteur;  tant  qu'elles  ne  sont 
qu'en  espérance ,  et  que  l'acquéreur  exige  par  préalable 
qu'on  les  lui  fournisse,  il  n'y  a  point  de  marché,  il  n'y 
a  point  de  consentement. 

Mais,  dit-on,  ces. sûretés  ont  été  réglées  par  les 
deux  écrits  du  26  février.  A  cela  on  a  déjà  répondu 
qu'à  la  vérité  on  avait  pris  des  mesures  pour  les  fournir, 
mais  ces  mesures  ne  dépendaient  pas  du  sieur  deFruncé; 
il  fallait  agir  contre  les  créanciers ,  et  obtenir  un  juge- 
ment; on  ne  l'a  pas  même  tenté ,  et  par  conséquent 
on  n'a  rien  consommé.  L'écrit  du  i5  janvier  ne  dît 

{>as  qu'on  réglera  les  sûretés  nécessaires ,  mais  qu  on 
es  donnera;  quand  on  les  aura  données,  M.  le  duc , 
sous  le  nom  du  sieur  de  Saint-Port,  veut  bien  acquérir; 
jusque-là  if  ne  veut  rien ,  et  par  conséquent  il  ne  con- 
sent point. 
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Au  surplus ,  les  créanciers  ne  répondent  point  a  la 
seconde  circonstance  qui  prouve  que  la  vente  n'a  point 
été  parfaite.  Il  est  dit  dans  l'écrit  du  1 5  janvier  que  le 
prix  sera  payable  ainsi  qu'il  sera  convenu  dans  le 
contrat  qui  sera  passé;  personne  n'ignore  que  la  ma- 
nière de  payer  fait  partie  du  prix  même ,  et  l'augmente 
ou  le  diminue  suivant  la  convention.  Cela  était  même 
bien  plus  important  en  1720  que  dans  un  autre  temps, 
par  les  révolutions  qui  arrivaient  chaque  pur  sur  les 
effets  qui  avaient  cours  dans  les  paiemens.  Ainsi  on 

Îouvait  stipuler  que  le  prix  ne  serait  payable  qu'en 
illets,  sur  le  pied  de  ce  qu'ils  valaient  actuellement, 
quelque  changement  qui  fut  introduit  par  les  arrêts  du 
conseil  ;  on  pouvait  stipuler  que  le  prix  serait  déposé , 
en  quelque  nature  d'effets  que  ce  fût,  aux  risques  du 
vendeur  ;  on  pouvait  stipuler  des  termes  fort  éloignés 
et  sans  intérêts  jusqu'aux  échéances  ;  en  un  mot,  tout 
était  arbitraire  dans  cette  convention  ,  et  on  ne  voulait 
la  faire  qu'en  passant  le  contrat.  Le  prix  même  n'était 
donc  pas  certain,  puisqu'il  ne  devait  être  réglé  que  dans 
la  suite  :  et  si  le  prix  n'était  pas  fixé,  où  était  le  con- 
sentement ?  Voilà  donc  deux;  caractères  substantiels  de 
la  venle  qui  manquent  absolument.  Que  pouvait-on 
répondre  à  une  vérité  si  sensible  ?  Aussi  s'est-on  ren- 
fermé dans  un  silence  profond  à  cet  égard. 

Le  sieur  Gougenot  a  ajouté  que  cette  prétendue  vente 
serait  d'ailleurs  devenue  caduque  par  son  inexécution , 
par  tout  ce  qui  c'est  passé  depuis  qui  détruisait  absolu- 
ment la  vente.  En  effet ,  la  saisie  réelle  a  subsisté ,  les 
baux  judiciaires  ont  été  continués  pendant  dix  ans,  la 
cbune  de  Fruncé  a  demandé  que  la  maison  lui  fût  ad- 
jugée, MM.  Gluc  l'ont  demandé  depuis,  et  l'ont  obtenu  : 
comment  supposer  pendant  tout  ce  temps-là  une  vente 
subsistante  au  profit  de  M.  le  duc?  commmt  le  supposer 
débiteur  du  prix? 

Cependant,  si  on  en  croit  les  créanciers  de  Fruncé, 
ce  ne  sont  là  que  des  mots  qui  ne  signifient  rien;  il  n'y 
a  que  trois  manières ,  disent-ils ,  de  résoudre  une  venle, 
un  consentement  contraire ,  trente  ans  de  prescription, 
ou  la  vente  faite  à  un  second  acquéreur  plus  diligent 
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et  qui  s'est  mis  en  possession.  Mais  ils  se  trompent, 
l'inexécution  du  marché,  et  principalement  l'impossi- 
bilité de  livrer  la  chose  vendue-,  opèrent  nécessairement 
là  nullité  de  la  vente ,  et  la  résolution  du  contrat  le  plus 
solennel.  Le  premier  engagement  du  vendeur  est  de 
livrer  la  chose  vendue ,  et  de  la  délivrer  sans  délai,  en 
sorte  que  l'acheteur  ne  souffre  aucun  préjudice  du  re- 
tardement :  La  délivrance  doit  étrejuite,  dit  l'auteur 
des  Lois  civiles ,  au  temps  réglé  par  le  contrat;  et  si 
le  contrat  n'en  exprime  rien ,  le  vendeur  doit  délivrer 
sans  délai. 

Dans  l'écrit  du  i5  janvier  1720,'  la  délivrance  du 
jardin  devait  être  faite  à  Pâques ,  et  celle  de  la  maison 
à  la  Saint-Je^ii  ;  les  sieur  et  dame  de  France  non-seu- 
lement n'ont  pas  satisfait  à  cet  engagement,  mais  pen- 
dant plus  de  dix  ans  la  maison  est  demeurée  en  saisie 
réelle ,  et  sous  la  main  de  la  justice,  on  en  a  fait  trois 
baux  judiciaires  ;  le  vendeur  nra  donc  pas  satisfait  • 
ses  engagemens,  la  vente  a  donc  été  résolue  par  son 
fait;  car,  comme  l'observe  le  même  auteur,  le  définit 
de  délivrance  ne  produit  pas  seulement  des  dommages 
et  intérêts  à  l'acquéreur,  mais  cyest  encore  une  peine 
du  vendeur  qui  manque  de  délivrer,  que  la  vente  soit 
résolue. 

Quand  il  n'y  aurait  même  que  des  dommages. et  in- 
térêts à  prétendre  de  la  part  de  l'acquéreur ,  en  quoi 
Sourraient-ils  ici  consister  ?  Il  est  évident  que,  comme 
I.  le  .duc  pouvait  payer  en  billets  à  la  Saipt-Jean ,  il 
faudrait  le  dédommager  de  toute  la  différence  qu'il  y 
aurait  de  l'argent  dans  le  temps  présent  aux  billets, 
c'est-à-dire ,  à  des  effets  de  nulle  valeur ,  ce  qui  en- 
traînerait la  destruction  totale  du  contrat;  il  faudrait 
le  dédommager  du  dépérissement  de  la  maison  pendant 
tout  le  coursae  la  saisie  réelle.  En  un  mot ,  les  dom- 
mages intérêts  opéreraient  autant  que  la  résolution 
même  de  la  vente  ;  mais  ce  n'est  pas  à  quoi  se  borne 
l'inexécution  du  marché  de  la  part  du  vendeur  et  le 
défaut  de  délivrance ,  elle  opère  la  résolution  même  du 
contrat ,  et  à  plus  forte  raison  d'un  simple  projet  aban- 
donné. 
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Mais ,  dil-on ,  l'acquéreur  savait  -que  la  maison  était 
saisie  réellement ,  sciens  émit;  cela  est  vrai ,  et  c'est  par 
cette  raison  qu'il  n'a  voulu  acheter  et  passer  le  contrat 
qu'après  qu'on  lui  aurait  donne'  les  sûretés  nécessaires , 
et  à  condition  qu'on  lui  livrerait*  la  maison  dans  un 
temps  fixe  ;  ce  qui  n'ayant  pas  été  t'ait ,  il  n'y  a  plus 
de  vente. 

Mais ,  ajoute-t-on ,  la  délivrance  en  matière  d'im- 
meubles, c  est  de  mettre  l'acquéreur  en  situation  de  pou- 
voir ou  se  mettre  en  possession ,  ou  se  les  faire  délivrer  en 
justice,  habere  licere.  Or  l'acquéreur  a  été  le  maître 
a'obtenir  cette  délivrance,  et  l'a  en  effet  obtenue  par  la 
sentence  de  1 700.  Quel  raisonnement  !  C'est  au  ven- 
deur à  délivrer  la  chose  vendue  ;  sril  faut  pour  cela  ob- 
tenir mainlevée  d'une  saisie  réelle  y  obtenir  uoe  sentence 
de  délaissement,  c'est  à  lui  à  procurer  ses  titres  à  l'ac- 
quéreur. L'acquéreur,  devient-nl  donc  l'homme  d'affaires 
du  vendeur  pour  entreprendre  des  procès ,  soutenir  des 
instances ,  solliciter  et  poursuivre  des  jugemens  qui  lui 

Îrocurent  la  possession  des  choses  vendues  ?  Il  y  a  de 
absurdité  à  débiter  de  pareils  paradoxes.  Mais  dans  le 
bit  l'écrit  du  i5  janvier  porte  expressément  que  le 
sieur  de  France  donnera  lés  sûretés  nécessaires  :  c'était 
donc  à  lui  à  procurer  les  mainlevées,  les  jugemens  dont 
on  awit  besoin,  d'autant  plus  qu'il  s'étak  obligé  de 
livrer  la  maison  à  la  Saint- Jean  :  il  était  donc  obligé  de 
faire  tout  ce  quf  était  nécessaire  pour  y  parvenir. 

La  loi  5i  au  Dig.  de  act.  empli  et  venditi,  porte, 
dit-on,  que  si  la  faute  est  égale  de  la  part  du  vendeur 
et  de  l'acquéreur ,  s'ils  sont  également  en  demeure , 
l'acquéreur  doit  se  l'imputer.  Mais  ,  que  peut  servir 
une  citation  si  étrangère  à  notre  espèce  ?  Il  n'y  a  ici 
aucune  faute,  aucun  retardement  de  la  part  de  l'acqué- 
reur; il  n'avait  rien  à  faire ,  c'était  au  vendeur  à  donner 
les  sûretés,  à  livrer  la  chose  à  la  Saint- Jean;  il  ne  l'a 
pas  fait ,  il  ne  peut  donc  pas  soutenir  un  écrit  auquel  il 
a  seul  contrevenu. 

■  Enfin,  dit-on,  le  relard  du  vendeur  ne  produit  que 
des  dommages  et  intérêts  :  Si  res  vendita  non  iva- 
datury  in  id  quad  interest  contra  emptorem  agitur. 
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On  a  déjà  prévenu  cette  objection ,  en  faisant  voir  cjue 
l'acquéreur  peut  bien  demander  des  dommages  et  in- 
térêts ,  mais  qu'il  n'est  pas  réduit  A  cette  action  seule,  et 
qu'il  peut  outre  cela  demander  la  «résolution  du  marché 

?ui  ne  lui  convient  plus  ;  d'ailleurs  les  créanciers  de 
runcé  n'y  gagneraient  rien,  puisqu'à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts ,  la  différence  des  espèces  qui  ont  été 
substituées  aux  billets,  réduirait  le  prix  presque  à  rien , 
indépendamment  dn  dépérissement  total  de  la  choie 
vendue  arrivé  pendant  le  coûts  de  la  saisie  réelle. 

Mais,  dit-on,  le  changement  des  espèces  dans  l'in- 
tervalle de  la  vente  et  du  paiement,  n  a  jamais  été  m 
moyen  résolutif  de.  la  vente/  D'ailleurs,  M.  le  duc  a 
toujours  été  le  maître  de  payer,  le  sieur  de  France  et 
ses  créanciers  ayant  toujours  été  prêts  à  recevoir.  Enfia 
M.  le  duc  ne  comptait  pas  payer  en  billets ,  lorsque 
s'est  obligé  de  payer  le  i6  octobre  1720.  Ces  raison* 
nemens  pèchent  également  et  dans  le  mit  et  dans  le  droit 
On  convient  qu'en  général  le  changement  d'espèces 
depuis  la  vente,  n'est  pas  un  moyen  suffisant  pour  h 
résoudre  ;  mais  il  pourrait  être  un  moyen  de  dommages 
et  intérêts,  si  par  la  faute,  et  à  plus  forte  raison  par  la 
malice  du  vendeur,  l'acquéreur  n'avait  pas  pu  se  libérer 
dans  les  espèces  qui  avaient  cours  lors  de  la  vente, 
parce  que  la  première  de  toutes  les  règles  de  djoit,  et 
celle  qui  est  la  source  de  toutes  les  autres ,  est  que  per- 
sonne ne  doit  souffrir  par  la  faute  d'autrui  ;  maïs  nous 
sommes  dans  un  cas  bien  plus  fort.  M.  le  duc  achète , 
si  l'on  veut,  en  1720,  dans  un  temps  où  le  prix  des 
fonds  était  porté  cinq  ou  six  fois  au  delà  de  leur  valeur 
ordinaire,  il  est  évident  qu'il  n'achète  que  parce  qaï! 
compte  payer  avec  un  papier  caduc  et  périssable  qui 
avait  cours  dans  le  commerce  :  aussi  a-t-41  soin  de 
stipuler  que  la  chose  lui  sera  livrée  incessamment , 
afin  de  pouvoir  payer  avec  cette  monnaie  légère.  Mais, 
qu'arrive-t-il  ?  Le  vendeur  obligé  de  lui  fournir  ses  sû- 
retés ,  et  de  livrer  la  chose  à  la  Saint-Jean ,  ne  satisfait  à 
aucun  de  ses  engagemens  ;  et  quand  le  cours  du  papier 
est  fini ,  il  vient  demander  son  prix  en  argent.  Peut-on 
penser  de  bonne  foi  que  M.  le  duc  doive  être  la  victime 
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d'une  pareille  conduite  ?  Non-seulement  la  révolution 
arrivée  dans -les  espèces ,  devient  alors  un*  titre  pour  ob- 
tenir des  dommages  et  intérêts ,  mais  elle  produit  seule 
un  moyen  légitime  pour  résoudre  la*  vente ,  puisque 
uns  cela  Al.  le  du£  paierait  un  prix,  cinq  ou  six*  ibis 
plus  fort  que  celui  qu'il  avait  promis.  Il  Y  a  des  cir- 
constances d'une  espèce  singulière,  que  les  lois,  que 
les  jurisconsultes  n'ont  pu  prévoir,  et  dans  lesquelles 
l'équité  suprême  exigerait  de  nouvelles  règles,  s'il  était 
nécessaire.  ' 

Jtfais  il  ne  faut  pas  se  borner  ici  au  changement  ar- 
xàré  dans  les  espèces  f  tomme  si  c'était  sur  ce  moyen 
-principal  que  fût  fondée  la  résolution  de  la  vente.  Ce 
qui  l'établit  invinciblement,  est  qu'elle  est  demeurée 
sans  exécution ,  c'est  que  le  vendeur  n  a  ni  livré  ni  pu 
livrer  la  chose  7  c'est  que  la  justice  et  les  créanciers  sont 
demeurés  saisis  de  leur  gage,  c'est  que  la  vente  en  a  été 
|>oursuivie  pendant  dix  ans  *,  qu'on  en  a  fait  trois  baux 
judiciaires ,  en  sorte  que  la  prétendue  vente  à  M.  le  duc 
•en  est  demeurée  aux  termes  d'un  simple  projet  qui  «'est 
*Sranoui  ;  voilà  ce  <qui  a  opéré  la  résolution  de  la  vente. 
lit  quand  on  joint  à  cela  le  changement  total  des  espèces 
•dans  lesquelles  on  devait  payer,  et  de  celles  dans  les- 
quelles le  paiement  est  demandé,  on  reconnut  de  plus 
-en  plqs  l'injustice  évidente  d'une  pareille  prétention. 

C'est  une  supposition  manifeste  de  dire  que  M.  le 
duc  pouvait  payer  en  17220,  et  que  les  créanciers 
étaient  prêts  à  recevoir.  Pour  que  M.  le  duc  pût  payer , 
à  fallait  que  la  vente  fàt  homologuée  avec  tous  les 
créanciers ,  et  que  la  mainlevée  de  la  saisie  réelle  fût 
prononcée  ;  il  fallait  que  la  maison  fût  livrée  à  M.  le 
duc,  «t  qu'il  lût  en  état  de  se  mettre  en  possession  : 
c'était  aux  vendeurs  à  lui  procurer  tous  ces  avantages , 
sans  cela  il  était  impossible  de  faire  aucun  paiement  ; 
mais  les  vendeurs  n  ont  rien  fait  de  ce  qu'ils  devaient  ; 
il  n'a  donc  pas  été  au  pouvoir  de  M.  le  duc  de  se  libérer» 
Comment  peut  -  on  avancer  froidement  le  contraire  , 
sans  se  reprocher  à  soi-même  une  pareille  supposition  ? 

Si  dans  l'acte  du  26  octobre  1720  M.  le  duc  a  ac- 
cepté la  déclaration  de  M.  de  Saint-Port ,  et  a  promis 
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de  payer,  on  a  déjà  dit  que  cela  était  étranger  aux 
sieur  et  dame  de  Frunce  et  à  leurs  créanciers,  Tunique 
objet  de  cet  acte  étant  de  mettre  M.  de  Saint-Port  à 
l'abri  de  toute  "inquiétude  ;  mais  par-là  M.  le  duc  n'a 
poibt  traité  avec  le  sieur  de  France ,  et  n'a  contracté 
aucun  engagement  à  son  égard.  On  peut  même  ajouter 
que  le  papier  ayant  encore  son  cours  dans  le  com- 
merce, M.  le  duc  aurait  pu  se  prêter -à  consommer  la 
vente,  si  tout  avait  été  prêt  pour  cela  ;  mais  on  a  laissé 
passer  et  le  temps  qui  restait  à  écouler  et  dix  années 
au  delà,  on  a  laissé  subsister  la  saisie  réelle,  continuer 
les  baux  judiciaires ,  et  même  Taire  l'adjudication  à*m 
autre;  et  ce  n'est  qu'après  tant  devénemens  directe- 
ment contraires  au  projet  de  vente,  qu'on  s'avise  de 
vouloir  le  réaliser ,  et  d  en  demander  l'exécution  :  on  ne 
peut  rien  imaginer  de  plus  contraire  ni  aux  règles ,  ni 
à  la  bonne  foi. 

Mais ,  dit-on ,  si  la  saisie  réelle  a  continué,  si  l'on  a 
fait  plusieurs  baux  judiciaires,  on  ne  peut  rien  im- 

Îmter  au  baron  de  Frunce,  qui  était  la  partie  souf- 
rante, ni  aux  créanciers  qui  ont  ignoré  jusqu'en  1730 
l'écrit  du  i5  janvier  1720.  Aussitôt  qu'ils  Font  connu, 
ils  y  ont  adhéré,  et  ont  persévéré  depuis  dans  leur  con- 
sentement. Si  l'écrit  de  1720  est  demeuré  sans  exécu- 
tion ,  on  ne  peut  l'imputer  ,  dit-on ,  ni  au  baron  de 
Frunce  ni  à  ses  créanciers.  Mais  à  qui  donc  doit-on 
s'en  prendre  ?  Etait-ce  à  M.  le  duc  à  faire  homologuer 
J 'écrit  du  i5  janvier,  à  obtenir  la  mainlevée  de  la  saisie 
réelle ,  et  à  demander  contre  les  créanciers  que  cet  écrit 
lut  exécuté?  C'est  au  vendeur  à  livrer  la  chose,  c'est 
à  lui  à  donner  les  sûretés,  il  les  avait  promises  par 
l'écrit  du  i5  janvier;  s'il  est  demeuré  dans  l'inaction, 
par-là  il  a  lui-même  déchargé  l'acquéreur,  et  la  vente 
a  été  résolue. 

Peut-être  n'y  a-t-il  aucune  faute  de  la  part  des  créan- 
ciers ,  au  moins  depuis  la  chute  du  papier;  mais,  comme 
ils  veulent  profiler  du  fait  du  vendeur,  en  demandant 
l'exécution  de  l'écrit  du  1 5  janvier ,  il  faut  aussi  qu'ils 
souffrent  de  sa  faute.  M.  le  duc  n'a  point  traite  avec 
feux ,  il  n'a  traité  qu'avec  le  sieur  de  Frunce ,  il  ne  con- 
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naît  que  lui;  si  les  créanciers  viennent  de  leur  chef,  ils 
n'ont  rien  à  prétendre  ;  s'ils  viennent  du  chef  du  sieur 
de  Fruncé,  en  adoptant  son  traité,  alors  tout  ce  qu'on 
peut  opposer  au  sieur  de  Fruncé ,  on  peut  l'opposer  à 
eux-mêmes.  C'est  une  manière  de  raisonner  bien  sin- 
gulière et  bien  nouvelle,  que  celle  qu'on  hasarde  pour 
ces  créanciers.  Notre  débiteur  a  fait  ope  vente,  disent- 
ils,  nous  en  demandons  l'exécution  :  il  est  vrai  qu'il  n'a 
satisfait  à  aucun  de  ses  engagemens,  et  qu'il  y  a  direc- 
tement contrevenu;  mais  c'est  sa  faute,  et  non  pas  la 
nôcite;  ainsi  nous  prenons  ce  qui  nous  est  avantageux 
dais  ce  qu'il  a  fait ,  et  nous  écartons  ce  qui  nous  est 
contraire.  Voilà  un  système  admirable  et  qui  s'accorde 
merveilleusement  avec  la  droiture  et  avec  l'équité  ! 

Les  -créanciers,   dit-on,  ont  perpétuellement  ap- 
prouvé la  vente ,  il  est  vrai  qu'ils  ne  l'ont  connue  qu'en 


prouvé  la  vente  depuis  qu'elle  ne  subsistait  plus ,  depuis 
<p'elle  était  résolue  :  voilà  sans  doute  une  approba- 
tion bien  utile  et  bien  efficace. 
•  Ce  qu'ils  répondent  aux  poursuites  qu'a  faites  la 
dame  ae  Fruncé  en  1721  et  1722 ,  est  de  la  même 
force.  Le  fait  de  la  dame  de  Fruncé,  disent-ils,  est  in- 
différent ,  car  elle  n'était  que  caution  de  son  mari.  Mais 
cette  demande  soutenue  pendant  deux  ans  en  est-elle 
moins ,  soit  de  sa  part ,  soit  de  celle  de  son  mari ,  une 
contravention  formelle  à  la  vente  ?  Qu'importe  après 
Cela  qu'elle  ne  fût  que  caution.  La  demande ,  ajoute- 
L-on,  était  formée  dès  1718  ,  M.  de  Saint-Port  ne  l'i- 
gnorait pas.   Cela  est  vrai,  mais  la  dame  de  Fruncé 
^vait  abandonné  cette  demande  en  signant  l'écrit  du 
*5  janvier  1720,  et  quand  elle  l'a  poursuivie  dans  la 
^uite  elle  a  par-là  reconnu  que  cet  écrit  ne  subsistait 

J)lus.  Enfin ,  la  dame  de  Fruncé ,  noyée  dans  la  dou- 
eur ,  avait  pu  oublier ,  dit-on ,  l'écrit  du  1 5  janvier.  On 
11e  s'attendait  pas,  on  l'avoue,  à  une  pareille  solution. 
Une. femme  accablée  de  créanciers  oublie  qu'elle  a 
4o6,ooo  livres  à  répéter  contre  M.  le  duc ,  qui  doivent 
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la  remettre  dans  l'abondance  :  quel  étrange  défaut  de 
moire  !  Enfin  on  repond  à  la  demande  en  délaisse» 
ment  formée  par  MM.  Gluc  ,  et  qui  a  été  jugée  par  la 
sentence  de  1  ^3o ,  que  les  créanciers  ne  l'ont  jamais 
contestée.  Mais  c'est  démentir  la  vérité  la  plus  claire  et 
la  plus  incontestable  ;  s'ils  ne  l'avaient  point  contestée, 
sur  quoi  donc  aurait  roulé  le  procès  qui  a  été  appointé 
pendant  tant  d'années  aux  requêtes  /le  l'hôtel  ?  On 
ajoute  que  c'est  la  famé  de  l'acquéreur  de  n'avoir  pas 
donné  alors  connaissance  de  la  vente ,  comme  si  cette 
vente  n  était  pas  dès  lors  devenue  caduque ,  et  quertf ail- 
leurs ce  lut  à  lui  à  agir  pour  faire  valoir  un  titre  que 
le  vendeur  avait  négligé,  quoiqu'il  fut  seul  chargé  de 
le  foire  autoriser  en  justice. 

On  nt  voit  rien  dans  les  objections  des  créanciers 
qui  puisse  faire  la  moindre  impression  ;  ce  sont  par* 
tout  "des  appositions  à  la  faveur  desquelles  on  essaie  de 
faire  perdre  de 'vue  le  véritable  objet  de  la  cause.  Elle 
est  infiniment  simple ,  l'écrit  du  1 5  janvier  n'était  en 
lui-même  qu'un  projet  fort  imparfait;  mais ,  quand  il 
aurait  formé  une  véritable  vente ,  comme  elle  ne  pou- 
vait avoir  lieu  que  par  le  concours  des  créanciers  et  de 
la  justice ,  et  qu'en  mettant  dans  le  délai  fixé  l'acqué- 
reur en  possession  ;  que  les  vendeurs ,  loin  de  remplir 
des  engagemens  si  nécessaires,  ont  abandonné  absolu- 
ment ce  projet,  en  sorte  que  la  saisie  réelle  a  eu  son 
cours ,  que  les  baux  judiciaires  ont  continué,  et  que 
l'adjudication  a  été  faite  à  un  autre  :  on  ne  peut  pas 
concevoir  comment  ofi  a  pu  sérieusement  imaginer  de 
faire  revivre  un  écrit  informe,  un  écrit  abandonné 
et  demeuré  sans  exécution  pendant  plus  de  dix  ans , 
un  écrit  enfin  qui  se  trouve  détruit  par  les  procédures 
et  les  jugemens  les  plus  contradictoires  avec  lui.  Cette 
tentative ,  condamnée  en  première  instance ,  ne  peut 
pas  sans  doute  avoir  un  succès  plus  favorable  en  la 
cour. 
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CONSULTATION.* 


Aliénation  de  biens  de  mineurs. 

Le  conseil  soussigné  ,  qui  a  tu  le  mémoire  concer- 
nant  la  vente  de  la  terre  <fe  Houdan  faite  à  madame  la 
marquise  de  Casiellane  par  l'aïeul  paternel  de  made- 
moiselle de  Brosse ,  fille  de  madame  de  Casiellane ,  le 
25  mai  1718  :  Esl  d'avis  que,  dans  la  thèse  générale, 
le  contrat  de  vente  ne  peut  pas  se  soutenir. 

Les  formalités  prescrites  par  les  anciens  et  nouveaux 
règkmens  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs ,  n  ont 
point  été  observées  :  i°  Il  n'y  a  point  eu  d'estimation 
préalable  de  la  terre  de  Houdan  ;  au  contraire ,  l'aïeul 
qui  vend  en  1718  reconnaît  que  le  prix  de  la  vente  a 
éié  convenu  entre  les  parties.  Il  &  charge  de  rapporter 
une  estimation ,  c'est-à-dire  d'y  faire  procéder ,  car  on 
n'en  énonce  aucune  comme  ayant  été  faite  auparavant  ; 
mais  outre  que  cette  estimation  promise  n'a  point  été 
faite ,  on  peut  dire  que  quand  elle  aurait  été  laite  de- 
pins  le  contrat ,  elle  ne  pourrait  jamais  en  couvrir  le 
vice ,  puisqu'il  y  aurait  présomption  qu'on  l'aurait  fiait 
frire  d^concert  à  un  prix  ou  égal  ou  plus  faible  que  celui 
du  contrat ,  dans  la  vue  de  lui  donner  plus  de  force  et 

S  lus  d'autorité  qu'il  n'en  avait  par  lui-même.  Il  faut 
onc  compter  qu'il  n'y  a  point  ici  d'estimation ,  et  par 
conséquent  que  la  vente  ne  peut  pas  se  soutenir. 

Ce  moyen  est  d'autan}  P'us  puissant ,  que  l'avis  de 
parem  du  1 4  septembre  1 7 1 4  >  portait  que  les  terres 
qui  seraient  vendues  seraient  préalablement  prisées  et 
estimées  par  experts  qui  seraient  nommés  par  le  plus 
prochain  juge  royal.  Il  est  vrai  que  l'on  parle  d'un  se- 
cond avis  de  parens  qui  autorise  le  tuteur  onénûre  à 
abandonner  des  terres  à  la  mère  de  la  mineure ,   sans 

9  Cette  consultation  est  la  XXXIII*  de  l'ancienne  édition. 
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faire  mention  d'aucune  estimation  préalable  ;  mais  quand 
on  n'aurait  jamais  parlé  d'estimation  dans  les  avis  ae  pa- 
rens ,  cette  formalité  serait  toujours  indispensable ,  puis- 
que sans  cela  le  tuteur  ne  peut  pas  connaître  la  juste 
'  valeur  du  bien  qu'il  aliène ,  et  qu'actuellement  les  juges 
ne  peuvent  pas  savoir  si ,  eu  égard  au  prix  que  les  biens 
valaient  en  1 7 1 8 ,  la  mineure  n'a  point  été  lésée. 

20  S'il  n'y  avait  pas  d'estimation ,  il  fallait  du  moins 
consulter  la  famille  sur  le  prix  dont  on  convenait  avec 
la  mère;  les  parens  auraient  pu  donner  un  avis  utile  à 
la  mineure ,  et  prendre  des  précautions  pour  ses  in- 
térêts. Mais  sans  les  consulter ,  le  tuteur  vend  seul .  et 
pour  un  prix  arbitraire ,  une  terre  considérable  ;  c'est 
ce  qui  ne  paraît  pas  pouvoir  être  autorisé  en  justice. 

3    11  n'y  a  eu  ni  publications  ,  ni  affiches ,  ni  en- 
chères ,  quoique  ces  formalités  soient  prescrites  par  le 
règlement  du  9  avril  i63o ,  confirmé  par  celui  de  1719* 
Il  est  vrai  que  ce  dernier  moyen  peut  souffrir  de  la  dit 
ficulté  ,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  vendre  le  bien 
de  la  mineure  à  un  étranger ,  mais  de  le  délaisser  à  la 
mère  en  paiement  de  ses  reprisés  et  conventions  ma- 
trimoniales ,  ce  qui  ne  parait  pas  exiger  les  mêmes  so- 
lennités. On  regarde  ces  sortes  de  délaissemens  comme 
des  accomnxodemens  de  famille  qui  sont  extrêmement 
favorables.  La  mère  créancière  en  deniers  veut  bien  se 
contenter  d'être  payée  en  fonds  :  si  l'on  faisait  faire  des 
publications  et  que  l'on  reçût  des  enchères ,  ce  ferait  la 
mettre  dans  la  nécessité  de  se  rendre   adjudicataire 
comme  un  étranger ,  ce  serait  agir  entre  la  mère  et 
l'enfant  à  la  dernière  rigueur ,  ce  qui  ne  paraît  pas  con- 
venable. On  a  donc  peine  à  croire  que  1  on  puisse  exi- 
ger des  publications ,  des  affiches  ,  des  enchères  et  une 
adjudication ,  quand  il  s'agit  de  payer  une  mère  avec 
un  bien  de  sa  fille  mineure. 

4°  Si  l'avis  de  parens  de  1716  était  rapporté ,  et  qu'il 
autorisât  le  tuteur  onéraire  à  délaisser  a  la  mère  des 
fonds  pour  la  payer  ,  le  contrat  de  vente  de  1718  fait 
par'le  tuteur  onéraire  seul  ne  pourrait  pas  se  soutenir. 
C'est  un  moyen  important  ,  qu'il  faut  absolument 
éclaircir  ,  et  qui  deviendra  encore  plus  décisif,  si  par 
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des  circonstances  particulières  on  justifie  que  l'aïeul 
tuteur  onërairc  avait  fait  des  arrangemens  personnels 
pour  sa  pension  de  1 0,000  liv.  qui  l'obligeaient  de  mé- 
nager la  mère  à  qui  il  a  abandonné  la  terre  de  Houdan. 
Cette  intelligence  entre  l'aïeul  paternel  et  la  mère  peut 
être  d'un  très  -  grand  secours  dans  l'objet  que  l'on  se 
propose  ;  mais  on  ne  peut  pas  en  juger  exactement 
sans  voir  les  actes  énoncés  dans  le  mémoire. 

Enfin ,  si  l'on  joint  à  tous  ces  moyens  de  forme  la 
lésion  au  fond ,  on  ne  pourra  pas  refuser  à  la  mineure 
de  la  rétablir  dans  la  propriété  et  possession  de  sa  terre. 
D  parait  que  cette  terre  rapportait  1 0,000  livres  de  re- 
veau, suivant  la  contre-lettre  du  1e1  septembre  1717. 
Mais  une  terre  de  10,000  liv.  de  revenu  ne  pouvait  pas 
êup  vendue  au  denier  vingt. en  1718.  11  est  rare  quen 
aucun  temps  une  terre  soit  ve  Aie  moins  que  le  denier 
▼ingt-cinq.  Si  ce  fait  est  enconf  justifié ,  on  croit  qu'il 
fcrufiera  beaucoup  le  droit  de  la  mineure. 

Il  n'y  aurait  donc  ici  que  la  qualité  des  parties  qui 
pourrait  taire  de  la  peine.  i°  C'est  entreprendre  un 
procès  contre  sa  mère.  2°  L'entreprendre  pour  un  ob- 
jet assez  médiocre ,  puisqu'il  faudrait  rendre  200,000 1. 
d'argent  comptant  pour  avoir  10,000  livres  de  revenu. 
3*  Critiquer  des  actes  que  l'on  peut  regarder  comme 
4es  accommodemens  de  famille  entre  la  mère  et  l'en- 
fint ,  qui  ne  demandent  pas  d'aussi  grandes  précau- 
tions et  autant  de  solennités  que  si  on  traitait  avec  un 
étranger.  Tout  ce  que  Ton  peut  dire  est  que  la  rigueur 
du  droit  est  en  faveur  de  la  mineure ,  mais  qu'elle  peut 
être  bien  balancée  par  la  qualité  des  parties. 

Délibéré  à  Paris,  le... 
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INSTANCE  A  LA  GRANDCHAMBRE.* 

POUR  J^ÀS-BàPnsTE-Locig  diOleuiont  »'A»019E,  QirfUf 

de  Reynel,  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi»  el con- 
sorts ,  héritiers  immédiats  par  bénéfice  d'inventaire  du 
prince  de  Portien ,  défendeurs  et  demandeurs. 

CONTRE  monseigneur  le  doc  d'Obleàhs  ,  premier  prince  fc 

sang  ,  demandeur  et  défendeur. 


QuKSTiojr.   —   Sur  la  validité  des  titres  respectifs  de  deux  cféaacîeif, 
dont  l'un  à  l'însu  de  l'autre  s'eut  fait  céder  lea  bieas  du  débiteur «epii 
long-temps  décrétés.  ^k 

Les  biens  de  la  maison  'de  Chimay  ayant  été  saisit 
réellement,  les  auteurs  de  M.  le  duc  d'Orléans,  ceux 
du  marquis  de  Reynel  et  beaucoup  d'autres  créanciers 
y  formèrent  opposition. 

Dans  la  règle  il  fallait  faire  la  vente  et  l'adjudication 
des  biens ,  et  procéder  ensuite  à  tfbrdre  entre  les  créan- 
ciers. Mais  ceux  qui  étaient  chargés  des  intérêts  de  M.  le 
duc  d'Orléans  ne  jugèrent  pas  à  propos  de  suivre  cette 
route ,  et  supposant  qu'il  était  créancier  de  sommes 
immenses  dont  l'hypothèque  remontait  aux  temps  les 
plus  reculés  ,  après  s'être  conciliés  avec  le  prince  de 
Chimay ,  ils  demandèrent  que  les  biens  saisis  fussent 
adjugés  à  M.  le  duc  d'Orléans  en  déduction  de  ses 
créances. 

Si  cette  demande  avait  été  lbrmée  contre  tous  les  op- 
posans ,  et  entre  autres  contre  le  marquis  de  Reynel , 
qui  était  créancier  de  sommes  très  -  considérables  ,  il 
lui  aurait  été  facile  de  la  faire  échouer  ;  mais  on  eut  la 
précaution  de  ne  le  point  appeler  ;  on  fit  donc  rendre 
«ans  lui  un  arrêt  en  1 706  par  lequel,  après  avoir  liquide 
les  prétendues  créances  de  M.  le  duc  d'Orléans,  on 
adjugea  à  ce  prince  tous  les  biens  compris  dans  la  sai- 

'  Cette  cause  est  la  C XXX IVe  de  l'ancienne  édition. 
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sie  réelle ,  et  on  ordonna  même  que  tout  le  prix  des 
baux  judiciaires  lui  serait  remis.  C  çst  ainsi  que  depuiç 
près  de  quarante  ans  on  a  enlevé  à  de  légitimes  créan- 
ciers le  gage  qu'ils  tenaient  sous  la  main  de  la  justice , 
efqu'on  les  a  dépouillés ,  au  mépris  des  règles ,  et  des 
diligences  qu'ils  avaient  faîtes  pour  la  conservation  de 
leurs  droits. 

Le  marquis  de  Reynel  a  donc  été  obligé  de  former 
opposition  à  cet  arrêt  ;  mais  il  ne  s'est  pas  contenté  de 
l'attaquer  dans  la  forme ,  il  a  fait  voir  an  tond  que  les 
créances  de  ceux  que  M.  le  duc  d'Orléans  représente 
n'avaient  rien  de  légitime.  .  9 

Pour  repousser  ces  traits,. on  n'a  pas  trouvé  d'autre 
ressource  que  de  contester  ses  titres  à  lui-même,  et  de 
soutenir  qu'il  n'avait  aucune  action  à  exercer  sur  les 
biens  adjugés  à  M.  le  duc  d'Orléans  ;  et  comme  il  avait 
en  sa  faveur  des  arrêts  contradictoires ,  ou  a  pris  re- 
quête civile ,  on  a  lait  former  de  tierces  oppositions , 
on  a  eu  recours ,  en  un  mot ,  à  toutes  les  voies  qui 
pouvaient  étr#  employées  contre  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

C'est  sur  ces  demandes  respectivement  formées  que 
la  cour  a  à  prononcer  :  elles*  présentent  deux  objets 
différons  qui  font  le  partage  naturel  de  toute  l'affaire. 

Dans  la  première  partie,  on  fera  voir  que  les  auteurs 
de  M.  le  duc  d'Orléans  n'ont  jamais  été  créanciers  de 
la  maison  d'Arschot  fondue  dans  celle'de  Chimay  ,  et 
que  les  arrêts  qu'ils  ont  surpris  en  divers  temps  ne 
peuvent  leur  servir  de  titres. 

Dans  1?  seconde,  on  établira  que  les  créances  du  mar- 
quis de  Reynel  sont  appuyées  sur  les  titres  les  plus  sa* 
créa  et  les  plus  respectâmes ,  et  qu'elles  sont  confir- 
mées par  des  arrêts  dont  l'autorité  ne  peut  âtro  éhranlée. 

Pbemiebe  partie.  —  Où  l'on  fait  voir  que  M.  le  duc  d'Or* 
léan»  n'est  point  créancier  de  la  maison  de  Croy,  et  que  le 
prétendu  arrêt  de  1 5go  ne  peut  se  soutenir. 

Guillaume  de  Croy  ,  sieur  de'Chièvres ,  qui  avait  été 
gouverneur  de  l'empereur  Charles-  Quint ,  acheta  en 
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1 5ip ,  de  Germaine  de  Foix ,  veuve  de  Ferdinand  V, 
roi  d'Aragon  ,  treize  terres  qu'elle  avait  en  France. 

Thomas  de  Foix,  maréchal  de  Lesum,  forma  une  de- 
mande en  retrait  lignager  aux  requêtes  du  palais  contre 
Guillaume  de  Croy  ;  et  pour  prévenir  toutes  difficultés, 
il  obtint  du  roi  la  cession  d*  retrait  féodal  dont  il  se  fit 
un  nouveau  titre  pour  se  faire  adjuger  les  terres  ;  h 
mort  de  Guillaume  de  Croy  arrivée  le  28  mai  i5ai , 
suspendit  la  poursuite  et  le  jugement  de  ces  demandes. 

Guillaume  'de  Croy  ne  laissait  point  d'enfàns ,  mais 
il  avait  trois  neveux ,  fils  de  Henri  de  Croy ,  son  frère: 
savoir ,  Philippe  de  Croy ,  qui  a  été  depuis  premier 
duc  d'Arschot,  Charles  de  Croy ,  comte  de  Seninghen, 
et  Robert  de  Croy ,  qui  lut  dans  la  suite  évéque  de 
Cambray.  On  prétend  que  par  un  codicille  Eut  à 
Worms ,  le  2 1  mai  1 5a  1 ,  Guillaume  de  Croy  fit  un  legs 
particulier  à  Philippe  et  Charles  de  Croy ,  ses  neveux, 
des  terres  !  qu'il  avait  eues  de  la  reine  d'Aragon  ,  et 
qu'il  fit  Philippe  de  Croy  qui  était  l'aîné ,  son  légataire 
Universel.  Ce  codicille  qui  Fait  la  base  de  toutes  les  pré- 
tentions de  M.  le  duc  d  Orléans ,  n'est  point  rapporté, 
quoiqu'on  ne  puisse  pas  douter  qu'il  ne  soif  entre  les 
mains  de  ses  gens  d'affaires.  Ils  ont  sans  doute  leurs 
raisons  pour  le  supprimer  ;  mais  sans  le  communiquer 

Seuvent-ils  faire  valoir  une  prétention  qui  n'a  point 
'autre  fondement  ? 
Quoi  qu'il  en  soit ,  le  legs  particulier  fait  au  duc 
d'Arschot  et  au  comte  de  Seninghen  des  terres  de  Ger- 
maine de  Foix  9  pouvait  se  réduire  à  fort  peu  de  chose, 
si  l'action  en  retrait  exercée  par  le  maréchal  de  Lesum 
se  trouvait  bien  fondée  ;  elle  avait  déjà  donné  lien  de 
mettre  les  terres  en  séquestre  ;  et  quoique  par  le  traite 
de  Madrid  on  en  eût  obtenu  la  mainlevée  ,  la  question 
n'en  subsistait  pas  moins  au  fond.  Le  maréchal  de  Le- 
sum étant  mort  en  1 5a 5 ,  la  poursuite  fut  continuée  par 
le  maréchal  de  Lautrec,  son  frère ,  et  ensuite  par  les  en- 
fans  du  maréchal  de  Lautrec. 

Ce  procès  qui ,  dans  d'autres  circonstances ,  n'aurait 
formé  qu'une  contestation  ordinaire ,  était  alors  regardé 
sous  un  point  de  vue  bien  différent.  Philippe  de  Croy 
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était  attaché  au  parti  de  l'empereur  Charles-Quint , 
et  avait  tous  ses  biens  dans  les  Pays-Bas.  Les  enfans  du 
maréchal  de  Lautrec  au  contraire  étaient  nés  et  établis 
en  France  sous  la  domination  de  François  Ier.  Ces  prin- 
ces ,  pour  appuyer  des  seigneurs  qui  leur  étaient  res- 
pectivement attachés ,  prenaient  parti  dans  la  querelle  ; 
et  comme  on  négociait  alors  la  paix  à  Cambray ,  on 
crut  que  cette  question  méritait  a  entrer  dans  les  pro- 
jets de  conciliation  dont  on  était  alors  occupé. 

Les  conférences  pour  la  paix  se  tenaient  entre  Mar- 
guerite d'Autriche,  duchesse  de  Savoie ,  pour  l'empe- 
reur Charles- Quint  son  neveu,  et  Louise,  duchesse 
d'Àngoulême  pour  le  roi  François  Ier  son  fils.  Après 
avoir  entendu  les  deux  parties  ,  elles  convinrent  d  une 
transaction  qu'on  fit  signer  à  Cambray  par  les  tuteurs 
des  mineurs  de  Lautrec  le  3  août  1 629.  Cette  transac- 
tion porte  expressément  qu'elle  est  faite  par  l'ordon- 
nance des  deux  princesses  en  traitant  la  paix,  et  en 
faveur  (ficelle  9  selon  et  en  suivant  l'article  de  ce 
couché  audit  traité;  en  sorte  que  les  deux  plus  grandes 
puissances  de  l'Europe  en  sont  demeurées  garantes ,  et 
se  sont  obligées  de  la  faire  accomplir. 

Par  cet  acte  Philippe  de  Croy  lut  obligé  d  abandon- 
ner à  titre  de  retrait  aux  enfans  du  maréchal  de  Lautrec 
les  terres  de  la  reine  d'Aragon ,  à  l'exception  de  trois 
terres  qu'il  avait  vendues  au  premier  président  de  Selve , 
et  d'une  quatrième  qu'il  avait  donnée  à  M*  Nicolas  de 
Hacqueville ,  avocat  au  parlement  de  Paris  ,  et  son 
conseil;  et  les  enfans  du  maréchal  de  Lautrec  furent 
chargés  de  lui  payer  70,000  écus  d'or. 

Cette  transaction  ne  fut  passée  qu'avec  Philippe  de 
Croy,  parce  que ,  par  un  partage  fait  en  1 528 ,  il  avait 
abandonné  au  comte  de  Seninghen ,  son  frère,  plusieurs 
terres,  et  entre  autres  celle  de  Montcornet ,  pour  le 
remplir  de  tous  les  droits  qui  lui  appartenaient ,  tant 
en  qualité  d'héritier  de  ses  père  et  mère ,  que  comme 
légataire  du  sieur  de  Cbièvres  ;  en  sorte  que  tous  les 
droits  ne  résidaient  plus  qu'en  la  personne  de  Philippe 
de  Croy ,  duc  d'Arschot  :  ainsi  on  ne  pouvait  transiger 
qu'avec  lui  ;  mais  cette  transaction  étant  l'ouvrage  des 
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premières  puissances  de  l'Europe ,  le  nombre  de  ceux 
qui  l'ont  signée  est  assez  indifférent. 

Quoi  quil  en  soit.,  cet  arrangement  entre  les  mai- 
sons de  Foix  et  de  Croy  par\tt  si  intéressant ,  que  par 
l'art.  41  du  traité  de  Cambray,  il  lut  expressément 
arrêté  que  X appointement  qui  avait  été  signé  devant 
les  échevins  de  Cambray  au  présent  an  1 529  le  troi- 
sième jour  d'août,  sortirait  son  plein  et  entier  effet, 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Dans  la  suite  le  comte  de  Seninghen  ayant  pris  des 
lettres  de  rescision  contre  le  partage  de  i5a8,  demanda 
contre  le  duc  d'Ârschot  son  frère  qu'il  fiit  procède 
à  un  nouveau  partage  des  successions  de  leurs  père  et 
mère,  et  des  terres  à  eux  léguées  par  le  sieur  de 
Chièvres.  Ce  dernier  objet  n  intéressait  plus  le  duc 
d'Arschot,  qui  avait  été  évincé  par  la  transaction  dei  5sg, 
et  parle  traité  de  Cambray  il  n'avait  reçu  pour  prix  da 
retrait  que  70,000  écus ,  ce  qui  ne  faisait  que  35,ooo 
écus  pour  la  part  de  son  frère;  et  pour  le  remplir  de 
son  legs  il  lui  avait  abandonné  des  fonds  d'une  plus 
grande  valeur  par  le  partage  de  i5a8.  Ainsi  le  comte 
e  Seninghen  voulant  rentrer  dans  la  moitié  des  terres 
ue  le  sieur  de  Chièvres  lui  avait  léguées ,  fut  obligé 
e  se  pourvoir  contre  Claude  de  Foix  fille  du  maréchal 
de  Lautrec  et  sa  seule  héritière,  contre  le  premier  pré- 
sident de  Selve ,  et  contre  M e.  Hacque ville ,  qui  les 
possédaient. 

Cette  demande  était  une  infraction  du  traité  de 
Cambray;  aussi  les  deux  puissances  garantes  de  ce 
traité  se  trouvant  assemblées  à  la  fête  en  i538,  elles 
convinrent  par  un  article  exprès  du  nouveau  traité  de 
paix ,  que  Y  appointement  de  la  diœhesse  de  Savoie  et 
de  la  duchesse  d'Angouléme  serait  exécuté,  que  les 
procès  faits  par  le  comte  de  Seninghen  au  préjudice  de 
cet  appointement  seraient  abolis,  sauf  son  actionpour 
les  deniers  reçus  par  le  duc  d'Arschot,  s'il  n'en  avait 
déjà  été  satisfait,  sur  lequel  différend,  la  seule  vérité  du 
fait  regardée,  il  serait  procède  au  parlement  de  Paris. 
Cette  disposition  était  aussi  juste  qu'elle  était  respec- 
table. Il  ne  paraît  pas  cependant  qu'elle  ait  arrêté  le 
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comte  de  Seninghen  dans  ses  poursuites  contre  les 
tiers-détenteurs;  on  prétend. même  dans  je  mémoire 
.de  M.  le  duc  d'Orléans,  qu'il  fut  autorisé  par  le  roi  à 
continuer  ses  poursuites.  Pour  le  justifier,  on  expose 
que ,  le  roi  François  Iep  ayant  donné  des  lettres-patentes 
le  10  décembre  i538,  qui  imposaient  silence  au  comte 
de  Seninghen  pour  raison  des  terres  de  Germaine  de 
Fois ,  en  lui  réservant  son  action  sur  les  sommes  des 
deniers  reçus  par  le  duc  d'Arschot  ,  le  comte  de  Se- 
ninghen fit  au  roi  des  représentations  ;  que  le  roi  écrivit 
au  sieur  d'Arschot  le  5  février  i5/|0,  qu'il  n'avait  pas 
trouvé  que ,  par  la  poursuite  du  comte  de  Seninghen , 
il  y  eût  aucune  contravention  aux  traités,  et  même 
qu  il  n'y  était  point  intervenu  ;  que  le  duc  d'Arschot 
répondit  qu'il  n'empêchait  point  les  poursuites  de  son 
frère  au  sujet  du  partage  des  successions  communes  de 
leurs  père  et  mère;  mais  qu'à  l'égard  des  terres  de 
Germaine  de  Foix  tout  était  réglé  par  les  traités;  et 
qu'enfin  le  roi,  par  un  arrêt  de  son  conseil  du  5 
mai  1 54 1  9  renvoya  les  parties  en  la  cour  pour  y  pro- 
céder comme  avant  les  lettres-patentes  du  10  dé- 
cembre 1 538,  sauf  au  duc  d'Arschot  ses  fins  de  non- 
recevoir,  et  au  comte  de  Seninghen  ses  raisons  et 
défenses  au  contraire. 

Mais  il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  faits  qui  soit  justifié; 
on  ne  trouve  dans  les  productions  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans ni  les  lettres-patentes  du  10  décembre'  1 5~>8  ,  ni 
les  représentations  du  comte  de  Seninghen ,  ni  la  lettre 
du  roi  au  duc  d'Arschot,  ni  les  arrêts  du  conseil;  on 
peut  donc  dire ,  au  moins  tant  que  ces  pièces  ne  pa- 
raîtront pas,  que  c'est  une  fable  imaginée  à  plaisir; 
mais  quand  les  choses  se  seraient  passées  ainsi ,  les  fins 
de  non-recevoir  du  duc  d'Arschot  ayant  été  réservées , 
le  comte  de  Seninghen  aurait  toujours  trouvé  le  même 
obstacle  dans  l'autorité  des  traités. 

Cependant,  comme  on  l'a  dit,  le  procès  a  été  pour- 
suivi par  le  comte  de  Seninghen,  soit  contre  le  duc 
d'Arschot  pour  raison  du  partage  des  successions  com- 
munes ;  soit  contre  les  tiers-détenteurs  pour  raison  des 
terres  de  Germaine  de  Foix. 
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Pendant  le  procès ,  Claude  de  Foix,  fille  du  maréchal 
de  Lautrec,  mourut  sans  enfàns,  et  eut  pour  héritière 
Marie  d'Albret,  duchesse  de  Nivernais  sa  tante;  Phi- 
lippe de  Croy  mourut  aussi  et  laissa  pour  héritier 
Charles  defCroy  son  fils,  second  duc  d'Àrschot;  le 
procès  ayant  été  repris  par  ces  différentes  parties,  il  fut 
juge  par  arrêt  du  7  septembre  i549« 

Far  cet  arrêt,  en  déclarant  nul  le  partage  de  i5a8 , 
il  fut  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  un  nouveau  partage 
des  biens  échus  aux  parties  par  le  décès  de  leurs  père 
et  mère ,  entre  le  défendeur  comme  fils  aîné ,  et  encore 
ayant  les  droits  de  Robert  de  Croy,  évêque  de  Cambray, 
son  frère,  et  Charles  de  Croy,  comte  de  Seninghen;  ce 
faisant  il  est  dit  que  l'aîné  délaissera  au  comte  de  Se* 
ninghen  le  tiers  au  comté  de  Portien  et  de  la  terre  de 
Montcornet ,  suivant  la  coutume  de  Vitry  où  ces  biens 
étaient  situés;  on  fixe  de  même  les  parts  qui  apparte- 
naient àl'un  età  l'autre  dans  les  autres  biens  des  succes- 
sions communes ,  suivant  les  différentes  coutumes;  et 
en  ce  qui  regardait  les,  parts  et  portions  prétendues  par 
le  comte  de  Seninghen  sur  les  biens  déliassés  par  le  sieur 
de  Chièvres,  on  ordonne  que  les  tiers-détenteurs  instrui- 
ront plus  amplement. 

Il  résulte  de  cet  arrêt  que  la  demande  formée  par 
le  comte  de  Seninghen  pour  rentrer  dans  la  moitiedes 
terres  de  Germaine  de  Foix,  n'intéressait  point  le  duc 
d'Arschot  son  frère,  puisqu'à  cet  égard  on  n'ordonne 
de  contestation  plus  ample  que  de  la  part  des  tiers-dé- 
tenteurs ;  en  effet  l'éviction  ne  pouvait  regarder  aue 
ceux  qui  possédaient  les  terres ,  et  le  comte  de  Se- 
ninghen n'avait  pas  conclu  subsidiairement  contre  leduc 
d'Arschot,  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  lui  en  payer  la  valeur. 

On  ne  voit  pas  même  que  les  tiers-détenteurs  eussent 
formé  aucune  action  en  garantie  contre  le  duc  d'Àrs- 
chot"; quoiqu'on  le  suppose  perpétuellement  dans  le 
mémoire  de  M.  le  duc  d'Orléans;  et  en  effet  quelle 
autre  garantie  pouvaient-ils  prétendre  slls  étaient  évincés, 
que  la  restitution  de  ce  qu'ils  avaient  payé,  comme  on 
le  fera  voir  dans  la  suite  ? 

L  arrêt  en  jugeant  définitivement  ce  qui  regardait  ls 
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Sartage  des  successions  des  père  et  mère ,  n'ordonne 
onc  de  contestation  plus  ample  sur  le  legs  du  sieur  de 
Ghièvres  qu'à  l'égard  des  tiers-détenteurs. 

Reprenons  le  fil  de  la  procédure.  On  vient  de  voir 
oue  1  arrêt  avait  adjugé  au  comte  de  Seninghen  le  tiers 
de  la  terre  de  Montcornet  comme  héritier  de  ses  père  et 
mère;  mais  comme  par  le  partage  de  i528,  cette  terre 
en  entier  avait  été  cédée  au  comte  de  Seninghen  pour 
lui  tenir  lieu  du  legs  qui  lui  avait  été  fait  par  le  sieur 
de  Chièvres ,  il  donna  sa  requête  en  la  cour ,  et  demanda 
que  récompense  lui  tilt  donnée  sur  le  comté  de  Por- 
Uen ,  du  tiers  de  Montcornet;  ainsi  il  disait  à  son  frère: 
Vous  m'avez  abandonné  la  terre  de  Montcornet  comme 
légataire  de  Guillaume  de  Croy  notre  oncle  commun  ; 
mais  l'arrêt  me  donne  un  tiers  de  la  même  terre  comme 
héritier  de  mes  père  et  mère  :  le  même  fonds  ne  peut  pas 
servir  à  acquitter  deux  dettes  différentes ,  ainsi  je  de- 
mande que  le  tiers  qui  m'est  adjugé  par  l'arrêt  comme 
héritier  me  soit  remplacé  en  autres  fonds;  au  moyen 
de  quoi  la  terre  de  Montcornet  ne  servira  qu'à  acquitter 
le  legs;  ce  fut  aussi  ce  qui  fut  ordonné  par  un  second 
arrêt  du  16  mars  l55o,  qui  ayant  égard  à  la  requête 
du  comte  de  Seninghen ,  ordonna  que  récompense  lui 
serait  faite  par  le  duc  d'Arschot  sur  les  terres  du  comté 
de  Portien  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  tierce- 
partie  de  Montcornet;  ainsi  cette  terre  demeura  au 
comte  de  Seninghen  pour  le  legs  qui  lui  avait  été  fait 
par  le  sieur  de  Chièvres.  C'était  plus  qu'il  ne  pouvait 
demander  au  duc  d'Ârschot  qui  n'avait  recueilli  de 
la  totalité  du  legs  que  70,000  écus  d'or,  et  la  valeur  des 
quatre  terres  dont  il  avait  disposé  en  faveur  du  premier 
président  de  Selve  et  de  Mc  de  Hacquevillé. 

Aussi  le  comte  de  Seninghen  ne  prétendit-il  depuis 
contre  le  duc  d'Arschot ,  que  ce  qui  lui  devait  revenir 
comme  héritier  dans  les  successions  communes  dont 
le  nouveau  partage  avait  été  ordonné.  Mais  cet  objet 
fut  bientôt  terminé  par  une  transaction  passée  entre  lui 
et  Philippe  de  Croy  troisième  duc  d'Arschot  son  petit- 
neveu,  le  26  octobre  i556,  dans  laquelle,  pour  tous 
droits  du  comte  de  Seninghen  dans  les  successions 
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d'Henri  de  Croy  son  père ,  le  duc  d'Arschot  lui  aban- 
donne le  comté  de  Portien ,  la  terre  de  Condé,  les  deux 
tiers  des  greniers  à  sel  de  Châleau-IJûrtien  et  de  Cor- 
misy,  à  la  charge  de  se  départir  et  laisser  au  duc  de 
Guise  le  tiers  de  Bar-sur-Aube,  et  de  payer  833  livres 
6  s.  8  den.  de  rente  au  même  duc  de  Guise  ,  sans  pré- 
judice de  ses  droits  sur  la  succession  de  Charlotte  de 
Châteaubriant  sa  mère  'qui  lui  furent  réservés.  On 
ajoute  que  le  comte  de  Seninghen  aura  aussi  le  quart 
de  la  seigneurie  de  Lagny ,  et  que  si  son  fils  Antoine 
de  Croy  venait  à  mourir  sans  entans,  le  comté  de  Por- 
tien retournerait  à  Philippe  de  Croy  duc  d'Arschot. 

Dans  cet  acle  on  ne  trouve  aucune  réserve  pour  k 
legs  fait  par  le  sieur  de  Chièvres  des  terres  de  Ger- 
maine de  Foix,  le  comte  de  Seninghen  reconnaissait 
3  \x  à  cet  égard  il  n'avait  d'action  que  contre  les  tiers- 
étenteurs. 
Le  comte  de  Seninghen  mourut  en  1 558.  Antoine 
de  Croy ,  prince  de  Portien  son  fils,  épousa  en  i56o 
Catherine  de  Clèves  fille  de. François  de  Clèves,  doc 
de  Nevers,  qui  avait  succédé  à  Marie  d'Albret  sa  mère, 
et  qui  en  cette  qualité  possédait  les  terres  de  Germaine 
de  Foix  abandonnées  aux  enfans  du  maréchal  de  Lau- 
irec  par  le  traité  de  Cambray.  Ainsi  le  prince  de  Portien 
épousait  la  fille  de  celui  à  qui  il  voulait  enlever  la  moitié 
des  mêmes  terres  ;  c'est  ce  qui  donna  lieu  à  plusieurs 
clauses  importantes  dans  ce  contrat  de  mariage.  Il  fut 
donc  stipulé  que  si  le  procès  pendant  au  parlement 
entre  le  duc  de  Nevers  et  le  prince  de  Portien  était  jugé 
en  faveur  de  ce  dernier,  en  sorte  qu'on  lui  adjugeât  la 
moitié  des  terres ,  en  ce  cas  il  ferait  remise  au  premier 
de  la  somme  de  1 5o,ooo  liv.  sur  les  dépens ,  restitution 
de  fruits  et  coupes  de  bois;  que  si  on  ne  lui  en  adju- 
geait qu'un  quart,  que  la  remise  serait  de  75,000  livres, 
et  que  si  on  lui  adjugeait  encore  moins ,  que  la  remise 
ne  serait  que  de  5o,ooo  liv.;  même  que  ses  remises  au- 
raient lieu  sur  le  fonds  des  terres,  si  les  dépens,  resti- 
tution des  f fruits  et  coupes  de  bois  ne  montaient  pas  à 
une  somme  si  forte. 
On  convint  encore  que  le  prince  de  Portien  serait 
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tenu  de  délaisser  au  duc  de  Nevers  les  terres  qui  lui 
seraient  adjugées ,  à  condition  de  lui  en  payer  la  valeur 
moitié  en  argent  et  moitié  en  autres  terres ,  suivant  les 
estimations  qui  en  seraient  faites  par  la  duchesse  de 
Guise ,  et  par  le  cardinal  de  Lorraine ,  ou  autres  dont 
les  car ti es  conviendraient. 

Que  si  le  prince  de  Portien  mourait  sans  enfàns, 
les  choses  qui  lui  seraient  adjugées  appartiendraient  à 
Catherine  de  Clèves  sa  future  épouse,  le  prince  de 
Portien  se  réservant  cependant  la  faculté  d'en  disposer 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  seulement. 

Les  clauses  de  ce  contrat  confirment  parfaitement 
ce  que  Ton  vient  de  dire,  que  le  procès  pour  les  terres 
de  Germaine  de  Foix  ne  regardait  point  le  duc  d'Ars- 
chot ,  et  n'intéressait  que  le  comte  de  Seninghen  ou 
le  prince  de  Portien  son  fils,  d'une  part,  et  le  duc  de 
Nevers  de  l'autre.  Si  le  prince  de  Portien ,  en  perdant 
son  procès  contre  les  tiers-détenteurs,  avait  été  en 
droit  de  demander  au  duc  d'Àrschot ,  la  valeur  de  la 
moitié  à  lui  léguée  dans  les  terres,  si  le  duc  de  Nevers 
de  son  côté,  en  cas  d'éviction ,  devait  avoir  son  recours 
contre  le  duc  d'Arschot ,  pour  la  valeur  des  terres  qui 
lui  auraient  été  enlevées ,  tout  le  poids  de  l'événement 
devant  retomber  sur  le  duc  d'Àrschot,  quel  intérêt  les 
parties  auraient-elles*  eu  de  faire  toutes  les  conventions 

Îue  l'on  trouve  dans  le  contrat  de  mariage  de  i56o? 
ourquoi  faire  des  remises  au  duc  de  Nevers  sur  les 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
lui,  si  le  duc  d'Arschot  était  obligé  de  l'en  acquitter? 
Le  duc  de  Nevers  voulait-il  avoir  en  même  temps  une 
remise  de  i5o,ooo  liv.  de  la  part  de  son  gendre,  et 
se  faire  payer  de  la  même  somme  par  le  duc  d'Arschot  ? 
C'aurait  été  le  comble  de  l'injustice  et  de  l'indécence. 
Enfin  on  ne  fait  de  part  ni  d'autre  aucune  réserve  contre 
le  duc  d'Arschot;  u  n'est  question  de  lui  ni  directement 
ni  indirectement.  N'est-il  pas  évident  qu'on  le  regardait 
comme  n'ayant  aucun  intérêt  dans  ce  procès  ?  Il  avait 
été  obligé  par  l'autorité  des  deux  plus  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  de  se  contenter  de  70,000  écus 
pour  toutes  les  terres ,  et  il  avait  cédé  à  son  frère  pour 
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chesse  de  Guise  sa  sœur  qui  était  en  partie  aux  droits 
du  comte  de  Seninghen ,  renonça  à  la  troubler  et  à  l'é- 
vincer ;  mais  aussi  elle  se  réserva  ses  droits  personnels 
contre  le  duc  d'Arschot ,  et  se  fit  céder  la  prétendue 
action  de  garantie  de  la  duchesse  de  Nevers. 

On  ne  conçoit  pas  quels  droits  personnels  elle  pou- 
vait avoir  quand  elle  se  désistait  volontairement  deïac- 
tion  qui  avait  été  intentée  contre  les  retrayaris.  On  ne 
conçoit  pas  non  plus  quelle  action  de  garantie  pouvait 
avoir  la  duchesse  de  Nevers ,  quand  au  lieu  d'être 
évincée  elle  était  confirmée  dans  la  propriété  des  terres; 
cependant  tout  l'objet  de  la  transaction  parait  avoir  été 
de  réunir  ces  deux  actions  dans  la  personne  de  la  du- 
chesse de  Guise,  mais  elles  n'en  étaient  pas  moins  chi- 
mériques ,  comme  on  le  fera  voir  de  plus  en  plus  dans 
la  suite. 

Aussi  la  duchesse  de  Guise  n'entreprit- elle  point 
de  la  faire  valoir  contre  le  duc  d'Arschot,  tant  qu'il 
y  eut  lieu  de  croire  que  les  règles  de  la  justice  seraient 
consultées;  mais  un  temps  funeste  à  la  France ,  et  dont 
on  rappellera  toujours  la  mémoire  avec  douleur,  four- 
nit une  occasion  favorable  de  faire  usage  de  cette  chi- 
mérique cession ,  et  la  duchesse  de  Guise  en  profita 
d'une  manière  si  odieuse ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pen- 
ser que  cet  attentat  puisse  profiter  à  ceux  qui  la  repré- 
sentent. 

Pour  entendre  cet  événement ,  il  faut  interrompre  le 
récit  de  la  procédure ,  et  représenter  la  situation  où  se 
trouvait  la  maison  de  Guise  et  le  parlement  lorsqu'on  y 
fit  rendre  l'arrêt  de  1 590  dont  on  voudrait  aujourd'hui 
se  faire  un  titre  si  puissant. 

Les  fureurs  de  la  ligue  avaient  éclaté  sur  la  fin  du 
règne  de  Henri  III.  Elle  dominait  souverainement  dans 
Paris ,  où  l'autorité  du  roi  n'était  plus  reconnue.  Après 
le  meurtre  du  duc  de  Guise ,  qui  fut  commis  à  Blois 
le  23  décembre  i588 ,  la  ligue  ne  mit  plus  de  bornes 
à  ses  violences  ;  et  comme  le  parlement ,  toujours  fidèle 
à  son  roi ,  pouvait  seul  en  arrêter  le  cours ,  elle  s'attacha 
à  dissiper  ce  corps  auguste.  L'histoire  aous  a  conservé 
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les  circonstances  d'un  événement  si  remarquable.  Une 
Croupe  de  scélérats  entrèrent  dans  la  grancPchambre 
pendant  que  le  parlement  était  assemblé  ;  ils  avaient  à  la 
main  la  listedes  officiers  les  plus  distingués  qu'ilsdevaient 
arrêter,  entre  lesquels  étaient  le  premier  président, 
Augustin  de  Thou  ,  Barnabe  Brisson,  Pierre  Séguier, 
présidens,  Antoine  Séguier  son  frère ,  avocat  général, 
et  dix  ou  douze  autres  magistrats.  Ceux  qui  se  trou- 
vèrent présens  furent  menés  à  la  Bastille;  les  autres 
officiers  donnèrent  d'abord  une  marque  de  courage  qui 
aurait  pu  produire  un  effet  très-avantageux.  Ils  décla- 
rèrent qu'ils  ne  voulaient  point  se  séparer  de  leurs 
chefs,. et  les  suivirent  deux  à  deux  jusqu'à  la  Bastille. 
Mais  cette  démonstration  extérieure  de  fermeté  ne  fut 

ris  de  longue  durée;  plusieurs  se  livrèrent  eux-mêmes 
la  ligue ,  les  uns  par  peur ,  îes  autres  peut-être  en 
suivant  leur  propre  penchant.  Le  roi  Henri  III ,  instruit 
de  cet  événement ,  donna  une  déclaration  qui  transfé- 
rait le  parlement  à  Tours,  et  enjoignoit  aux  officiers  de 
•'y  rendre  :  plusieurs  obéirent,  d'autres  restèrent  à  Paris 
et  continuèrent  d'emplover  pour  le  service  de  la  ligue 
l'autorité  qu'ils  s'arrogeaient. 

Ce  fut  devant  eux  que  l'on  vit  paraître  quelque  temps 
après  Catherine  de  Clèves,  veuve  du  duc  de  Guise, 
qui  étant  en  grand  deuil,  et  accompagnée  de  quan- 
tité de  dames  composant  leur  visage  et  leur  conte" 
nante  pour  donner  de  la  pitié ,  présenta  une  requête 
dans  laquelle ,  après  avoir  exposé  les  grands  et  mé- 
morables services  de  la  maison  de  Cuise ,  particu- 
lièrement ceux  de  son  mari,  elle  ajoutait  y  qu'ayant 
été  appelée  aux  états  de  Blois  avec  son  frère  le  car- 
dinal y  on  les  avait  tous  deux  récompensés  de  tant 
factions  héroïques  par  un  détestable  parricide; 
pourquoi,  se  réservant  de  venger  une  offense  pur 
blique  par  la  force  publique  >  elle  demandait  per- 
mission d'informer  de  cet  assassinat,  et  qu'il /Ut 
nommé  des  commissaires  pour  faire  le  procès  à  ceux 
qui  en  seraient  convaincus  ;  ce  qui  lui  tut  accordé 
par  un  arrêt  de  ce  prétendu  tribunal  :  ce  sont  les 
termes  mêmes  de  Mézeray  qui  méritent  ici  une  atten- 


r, 
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tioa  particulière,   comme  on  le  verra  dans  la  suite. 

Henri  III  ayant  été  assassiné  à  Saint-Cloud  le  s  .août 
1589,  et  Henri  IV,  parvenu  à  la  couronne,  ayant  été 
obligé  de  s'éloigner  de  Paris  pour  se  rendre  avec  le 
)eu  de  troupes  qu'il  avait  du  côté  de  la  Normandie, 
e  duc  de  Mayenne ,  sans  prendre  le  titre  de  roi ,  en 
usurpa  toute  l'autorité;  quelques  mois  avant  la  mort 
de  Henri  III,  il  s'était  Fait  donner  la  qualité  de  lieu- 
tenant général  de  l'eut  et  couronne  de  France ,  et  avait . 
(>réte  serment  en  cette  qualité  dans  son  prétendu  par- 
ement le  7  mars  1589.  Depuis  la  mort  au  roi,  la  nui- 
son  de  Guise  triomphait  avec  plus  d'autorité  que  jamais 
dans  Paris ,  et  tenait  dans  sa  dépendance  absolue  l'es- 
pèce de  parlement  qu'elle  y  entretenait. 

La  circonstance  ne  pouvait  être  plus  favorable  pour 
Catherine  de  Clèves;  elle  n'avait  qu'à  se  présenter  et  à 
dicter  elle-même  les  arrêts  qu'elle  voulait  obtenir,  tout 
était  dévoué  à  ses  ordres  :  on  la  vit  donc,  le  a5  mû 
1590,  se  rendre,  en  personne  au  parlement  accom- 
pagnée des  duchesses  de  Nemours  et  de  Montpenskr 
et  de  son  conseil,  à  peu  près  comme  elle  avait  éé  en 
1589,  lorsqu'elle  était  venue  demander  qu'on  fit  le 
procès  aux  auteurs  de  la  mort  du  duc  de  Guise  son 
mari.  Admise  avec  cette  pompeuse  compagnie  dan»  le 
sein  même  du  tribunal  contre  toutes  les  règles  de  l'ordre 
judiciaire,  elle  déclara,  que  dans  le  procès  pendant 
en  la  cour  elle  ny entendait  faire  aucune  demande  et 
poursuite  contre  les  duc  et  duchesse  de  Nivernais, 
attendu  V accord  et  transaction  ci-devant  faits  entre 
eux  9  à  laquelle  elle  n'entendait  aucunement  con- 
trevenir ;  ains  son  intention  était  que  ladite  trans- 
action demeurât  du  tout  en  son  entier,  force  et  vertu. 
Il  n'y  a  personne  qui  ne  soit  révolté  d'une  pareille 
scène ,  et  qui  ne  sente  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'un 
tribunal  devenu  esclave  aune  faction  redoutable  qui 
était  prête  à  renverser  la  monarchie. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  sur  cette  déclaration  laite  ver- 
balement par  la  duchesse  de  Guise,  il  n'intervint  au- 
cun arrêt  pour  lui  en  donner  acte,  elle  ne  fut  point 
connue  par  le  duc  d'Àrschot  qui  n'avait  point  été  ap- 
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pelé;  on  ne  la  trouve  même  que  par  forme  dénon- 
ciation dans  l'arrêt  définitif  du  4  a°ùt  de  la  même 
année. 

Par  cet  arrêt ,  sans  s'arrêter  aux  lettres  de  rescision 
prises  par  le  duc  d'Arschot  contre  la  donation  de  1 56o, 
on  le  condamne  à  faire  partage  à  la  duchesse  de  Guise 
subrogée  aux  droits  du  prince  de  Portien,  des  terres 
vendues  et  données  par  la  reine  d'Aragon  à  Guillaume 
de  Croy  sieur  de  Qiièvres,  et  à  lui  donner  à  part 
et  divis  moitié  desdites  terres  ,  lui  rendre  les  fruits 
depuis  le  29  juillet  i535  ,  si  mieux  il  n'aimait  la  juste 
valeur  et.  estimation  d'icelle  moitié  avec  les  intérêts 
«a  denier  vingt  depuis  le  même  jour,  laquelle  option 
il  serait  tenu  de  faire  dans  quatre  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  signification  faite  à  sa  personne ,  ou  en  sa 
maison  de  Portien,  parlant  à  son  bailli ,  procureur  fiscal 
OU  receveur,  sinon  l'option  déférée  à  la  duchesse  de 
Guise. 

Par  le  même  arrêt ,  on  ordonne  que  sur  la  demande 
du  roi  de  Navarre  contre  le  duc  a  Arschot  et  la  du- 
chesse de  Nivernais,  les  parties  seront  plus  amplement 
ouïes.  Cette  disposition  confirme  bien  clairement  ce  que 
l'histoire  nous  apprend ,  que  le  parlement  qui  a  rendu 
l'arrêt  ne  reconnaissait  point  Henri  IV  pour  son  sou- 
verain ,  puisqu'il  ne  lui  donne  que  le  titre  de  roi  de 
Navarre. 

Indépendamment  des  circonstances  qu'on  a  relevées , 
et  qui  justifient  que  cet  arrêt  était  l'ouvrage  de  la  seule 
autorité  de  la  maison  de"  Guise ,  et  du  pouvoir  tyran- 
nique  qu'elle  exerçait  dans  Paris ,  et  dont  cette  ombré 
de  parlement  était  l'esclave ,  il  est  évident ,  par  le  seul 
texte  de  l'arrêt,  qu'aucune  des  dispositions  n'en  a  été 
rédigée.  1  °  On  condamne  le  duc  d'Arschot  à  faire  par- 
tage des  terres  de  Germaine  de  Foix  à  la  duchçsse  de 
Guise ,  comme  subrogée  aux  droits  du  prince  de  Por- 
tien ,  c'est-à-dire,  comme  sa  donataire  par  leur  contrat 
de  mariage ,  et  en  cette  qualité  à  lui  délivrer  la  moitié 
des  terres  de  la  reine  d'Aragon.  Cependant  la  duchesse 
de  Guise  n'était  donataire  que  de  la  moitié  prétendue 
par  le  prince  de  Portien  :  elle  n'aurait  donc  eu  en  cette 
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qualité  que  le  quart  au  total.  Pourquoi  donc  lui  adjuge- 
t-on  la  moitié  en  entier? 

2°  En  supposant  que  le  comte  de  Seninghen  eût 
quelque  droit  contre  le  duc  d'Arschot  pour  raison  des 
terres  de  Germaine  de  Foix,  on  ne  pouvait  en  adjuger 
aucune  portion  en  propriété  à  la  duchesse  de  Guise , 
puisqu'elle  s'en  était  désistée  par  la  transaction  qu'elle 
avait  passée  en  1 584  avec  la  duchesse  de  Nevers  sa  sœur. 
Comment,  après  avoir  cédé  elle-même  cette  propriété 
à  sa  sœur,  pouvait- elle  encore  la  demandée  au  duc 
d'Arschot  ? 

3°  Quant  à  la  valeur  ou  estimation  en  deniers,  la 
même  transaction  y  faisait  un  obstacle  invincible, 
puisque  quand  le  légataire  universel  du  sieùr  de  Chièvres 
en  aurait  été  tenu  dans  les  principes ,  ce  que  l'on  n'aura 
pas  de  peine  à  combattre  dans  la  suite ,  ce  ne  serait  pas 
au  moins  dans  le  cas  ou  le  légataire  particulier ,  par 
son  propre  fait ,  aurait  lui-même  affermi  le  droit  du 
tiers-détenteur ,  et  aurait  empêché,  le  légataire  universel 
de  l'évincer. 

Enfin,  comme  on  l'a  dit,  il  n'y  a  jamais  eu  de  de- 
mande de  la  part  du  comte  de  Seninghen  ni  de  ceux 
qui  l'ont  suivi,  pour  faire  condamner  les  ducs  d'Arschot 
à  lui  payer  la  valeur  du  legs  en  deniers ,  si  on  ne  pou- 
vait pas  le  délivrer  en  nature;  jamais  d'action  de  garantie 
ui  eût  le  même  objet  de  la  part  des  duc  et  duchesse 
e  Nevers. 

L'arrêt  de  1 5po  ne  renferme  donc  qu'un  tissu  d'in- 
justices :  aussi  a-t-il  été  dicté  impérieusement  par  la 
partie  même  qui  l'a  obtenu;  et  le  tribunal  qu'on  tenait 
dans  l'esclavage  n'a  fait ,  en  le  prononçant ,  que  céder 
à  la  violence  dont  presque  tout  l'état  alors  était  la  vic- 
time. 

Le  duc  d'Arschot,  informé  de  cet  arrêt,  ne  put  en 
porter  ses  plaintes  qu'au  duc  de  Parme,  gouverneur 
des  Pays-Bas  pour  le  roi  d'Espagne  :  il  lin  remontra 
que  non-seulement  il  était  contraire  aux  traités  de  paix 
faits  entre  les  deux  couronnes ,  mais  encore  qu'il  avait 
été  rendu  dans  un  temps  où  la  ville  de  Paris  n'était 
point  accessible  aux  étrangers ,  et  où ,  par  consé- 


i 


TROISIÈME  PARTIE.  543 

quent ,  il  n'avait  pas  pu  se  défendre  ;  que  la  duchesse 
ae  Guise ,  ses  aahérens  et  alliés  y  avaient  le  gou- 
vernement y  non-seulement  de  la  ville ,  mais  ae  la 
justice,  laquelle  pour  cet  effet  elle  avait  corrompue 
et  fait  corrompre  à  sor^  plaisir  et  volonté,  choisis- 
sant par  elle  tels  Juges  qu'elle  avait  trouvé  convenir , 
jusqu'à  en  tirer  aucuns  hors  de  la  Bastille  et  des 
prisons  publiques  pour  les  faire  venir  en  ladite  cour 
de  parlement,  et  assister  au  jugement  dudit  procès. 
En  conséquence  il  demanda  que  défenses  fussent  faites 
de  mettre  cet  arrêt  à  exécution  dans  l'étendue  de  la 
domination  du  roi  d'Espagne;  et  qu'en  cas  qu'on  lit 
quelques  poursuites  sur  les  biens  quil  avait  en  France, 
il  ha  fût  accordé  des  lettres  de  représailles  sur  les  biens 
des  Français  élant  dans  les  Pays-Bas.  Les  faits  qu'il 
alléguait  étaient  si  publics ,  qu'il  obtint  en  effet ,  par 
'des  lettres-patentes  du  28  janvier  i5()i ,  tout  ce  qu'il 
'avait  demandé.  Les  circonstances  qu'il  rappelle  des  ma- 
gistrats tirés  exprès  des  prisons  publiques  pour  les  faire 
assister  au  jugement  du  procès,  auraient-elles  été  ima- 
ginées? En  aurait-on  fait  le  fondement  d'une  demande 
si  solennelle,  si  elles  n'avaient  été  constantes  et  de  no- 
toriété publique?  Quelle  opinion  peut-on  donc  con- 
cevoir aun  pareil  arrêt  ?  Le  regarderait-on  comme  un 
titre  sérieux ,  contre  lequel  les  voies  de  droit  fussent 
même  nécessaires  ? 

Cependant  la  duchesse  de  Guise ,  qui  voulait  profiter 
de  tous  ces  avantages ,  fit  rendre  un  second  arrêt  le 
9  janvier ,  qui  lui  donne  acte  de  l'option  qu'elle  fai- 
sait de  la  valeur  et  estimation  au  lieu  des  terres  mêmes, 
faute  par  le  duc  d'Àrschot  d'avoir  fait  celle  qui  lui  avait 
été  déférée. 

Le  calme  ayant  été  rétabli  en  France,  et  l'autorité 
du  légitime  souverain  reconnue  dans  la  personne  de 
Henri  IV,  le  roi  d'Espagne  et  l'infante  Isabelle  alors 
souveraine  des  Pays-Bas,  firent  demander,  par  leurs 
ministres  en  France,  la  cassation  des  arrêts  rendus 
contre  le  duc  d'Arschot  ;  mais  comme  il  était  des  refiles 
que  ce  fût  la  partie  condamnée  qui  se  pourvût  elle- 
même  ,  il  lut  donné  un  arrêt  au  conseil  du  roi ,  du 
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9  novembre  1 602 ,  portant  qu'après  que  le  duc  d'Ars* 
chot  aurait  donne  sa  requête  en  cassation ,  il  y  serait 
pourvu.  Le  duc  d' Arschot ,  qui  n'avait  plus  die  biens 
en  France ,  qui  avait  toute  sa  fortune  sous  une  do- 
mination étrangère ,  et  qui  par  conséquent  craignait 
peu  V effet  des  condamnations  prononcées  contre  lui, 
comme  on  le  dit  dans  le  mémoire  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  ne  voulut  point  sans  doute  se  jeter  dans  un  pro» 


D90  :  elle  tut  pro- 
noncée à  son  égard  par  arrêt  du  3o  juin  i6o39  qui 
au  surplus ,  faute  par  le  duc  d'Arscbot  d'avoir  donné 
sa  requête  en  cassation ,  permit  à  la  duchesse  de  Guise 
de  poursuivre  l'exécution  de  ses  arrêts.  Ainsi  ce  n'est 

3u'un  arrêt  comminatoire,  et  feule  par  le  duc  d'Arscbot 
e  s'être  pourvu.  On  sentait  bien  que  rien  ne  lui  était 
Elus  facile  que  de  détruire  un  pareil  jugement  ;  mais  il 
illait  se  présenter ,  et  le  duc  d  Arschot ,  tranquille  pos- 
sesseur de  ses  biens  situés  dans  une  domination  étran- 
gère ,  ne  paraissant  pas,  on  ne  pouvait  refuser  à  la  du- 
chesse de  Guise  l'inutile  permission  de  suivre  l'exécution 
de  ses  arrêts. 

Les  choses  sont  demeurées  en  cet  état  jusqu'après 
la  paix  des  Pyrénées  de  i65g.  La  duchesse  de  Guise, 
et  ensuite  le  duc  de  Guise  son  fils,  ne  pouvant  profiler 
des  condamnations  qu'ils  avaient  obtenues  ,  avaient 
cherché  quelqu'un  qui  voulût  les  acquérir  à  vil  prix; 
ils  avaient  fait  des  transports  ;  mais  tout  cela  est  de- 
meuré sans  effet  :  les  différentes  parties  décédèrent 
Enfin  le  roi  d'Espagne  ayant  cédé  quelques  portions 
des  Pays-Bas  à  la  France  par  ce  traité ,  les  créanciers 
de  la  maison  d' Arschot  firent  saisir  réellement  quelques 
terres  de  leur  débiteur  qui  se  trouvaient  sous  la  do- 
mination du  roi.  Les  héritiers  du  duc  de  Guise  for- 
mèrent opposition  a  ces  saisies  réelles.  Le  prince  de 
Chimay,  qui,  par  alliance ,  avait  sucoédé  aux  biens  de 
la  maison  d7 Arschot,  aurait  pu  alors  détruire  les  titres 
de  la  maison  de  Guise  ;  mais  en  cela  il  aurait  travaillé 
pour  une  foule  d'autres  créanciers  légitimes,  et  nou 
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laour  lui;  il  aima  mieux  traiter  avec  Monsieur ,  frère  du 
fea  roi ,  qui  avait  réuni  en  sa  ] 
•itiers  de  la  maison  de  Guise. 


feu  roi ,  qui  avait  réuni  en  sa  personne  les  droits  des 


Il  fut  donc  passé,  le  26  avril  1698,  un  traité  entre 
les  commissaires  de  Monsieur  et  le  prince  de  Chimay , 
par  lequel  ils  firent  une  espèce  de  société  des  créanciers 
qui  prétendaient  respectivement  sur  les  biens  de  la 
maison  d'Àrschot  :  on  convint  d'en  poursuivre  le  paie- 
ment, à  condition  que,  sur  les  biens  de  France,  Mon* 
sieur  toucherait  les  deux  tiers  des  collocations ,  et  le 
prince  de  Chimay  l'autre  tiers ,  et  qu'ils  partageraient 
par  moitié  les  collocations  qu'on  obtiendrait  sur  les  biens 
situés  dans  les  Pays-Bas  espagnols.  C'est  ainsi  que  le 
prince  de  Chimay  sacrifiait  .les  véritables  créanciers  à 
celui  qui  n'avait  aucun  titre  légitime,  pour  partager 
sons  son  nom  les  collocations  que  leur  concert  rendait 
plus  faciles. 

On  juge  bien  que  Monsieur,  qui  ignorait  toutes  les 
circonstances  d'une  affaire  si  ancienne ,  et  à  qui  on  pré- 
sentait des  arrêts  qui  paraissaient  former  des  titres  vic- 
torieux, était  bien  éloigné  de  pouvoir  développer  le 
**iysière  d'iniquité  dans  lequel  on  faisait  entrer  son  nom 
^viguste.  Loin  de  profiler  aux  dépens  du  débiteur  et 
*«s  créanciers,  il  croyait  au  contraire  faire  un  grand 
orifice.  Ses  gens  d'affaires ,  et  depuis  ceux  de  M.  le 
uc  d'Orléans  son  fils,  pour  consommer  leur  projet, 
oursuivirent  le  prince  de  Chimay  comme  s'il  n  y  avait 
^ucun  accord  ni  aucune  convention  entre  eux;  et  comme 
*«  prince  de  Chimay  se  prêtait  lui-même  à  leurs  pour- 
voit** >  il  foi  facile  de  faire  rendre  l'arrêt  du  3 1  juillet 
*7°6*  par  leuuol  le  prince  de  Chimay  a  élé  condamné 
^  payer  à  M.  le  duc  d'Orléans  la  somme  de  380,788  1. 

pal  avec  les  intérêts ,  le  tout  montant 


de  cette  somme,  on  a  fait  adjuger  à 
%  le  duc  d'Orléans  ,  comme  premier  créancier ,  les 
terres  de  Chimay ,  Avesnes  ,.  Beaumont ,  Estroin ,  Es- 
claubes ,  Sanselles  ,  Comniinex  et  Helvin ,  pour  le  prix, 
de  l'estimation  qui  en  serait  faite  par  experts ,  et  à  im- 
puter d'abord  sur  les  intérêts  et  ensuite  sur  le  prin- 
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cipal.  Le  même  arrêt  ordonne  que  le  prix  des  baux 
judiciaires  étant  centre  les  mains  des.  commissaires  aux 
saisies  réelles ,  sera  délivré  à  M.  le  duc  d'Orléans  en 
déduction  des  mêmes  créances. 

Cet  arrêt  est  rendu  par  défaut  avec  un  grand  nombre 
d'opposans,  et  ne  paraît  contradictoire  qu'avec  trois 
ou  quatre,  qui  n'étaient  pas  sans  doute  moins  d'accord 
que  le  prince  de  Chimay.  Ce  qui  ne  permet  pas  d'en 
douter ,  est  qu'on  affecta  de  ne  point  poursuivre  le  ju- 
gement avec  le  marquis  de  Reynel,  qui  était  seul  créan- 
cier déplus  de  1,200,000  liv.  et  qui  n'aurait  pas  pu  se 
prêter  à  un  arrangement  si  funeste  pour  sa  maison. 

Ce  n'est  donc  qu'en  1707  qu'on  Ta  fait  assigner, 
pour  voir  déclarer  commun  avec  lui. l'arrêt  de  1706; 
mais  comme  on  craignait  avec  raison  qu'il  ne  renversât 
un  ouvrage  qui  avait  coûté  tant  de  peines ,  on  crutqull 
fallait  l'inquiéter  sur  sa  propre  créance  :  on  fil  prendre 
requête  civile  au  prince  de  Chimay ,  contre  un  arrêt 
du  grand  conseil  de  1688  qui  l'avait  liquidée.  Celte  re- 
quête civile  fut  plaidée  pendant  un  grand  nombre  d'an* 
diences  ;  mais  comme  on  sentit  que  l'événement  nen 
pouvait  être  favorable ,  on  fit  former  opposition  au 
même  arrêt  par  M.  le  duc  d'Orléans  alors  régenl  du 
royaume,  qui  ,  en  vertu  de  son  privilège,  évoqua 
l'affaire  en  la  cour.  Tout  ayant  été  ainsi  réuni  dans  I* 
même  tribunal ,  le  marquis  de  Reynel ,  de  son  côté,  a 
formé  aussi  opposition,  non -seulement  à  l'arrêta 
1 706 ,  friais  encore  à  celui  de  1 S90 ,  et  à  tous  ceux 
qui  ont  suivi. 

C'est  sur  ces  différentes  oppositions  qu'il  sa#*  * 
prononcer. 

On  ne  doute  pas  que  le  marquis  de  Reynel  ne  sojt 
en  droit  de  s'opposer  à  l'arrêt  de  1706.  Mais  on  pré- 
tend que  cette  opposition  est  inutile  tant  que  l'arrêt  de 
1 690  subsistera ,  parce  que  les  eondamnauons  pronon- 
cées par  cet  arrêt  devant  être  exécutées  ,  il  faudrait  au- 
jourd  liui  adjuger  les  terres  i  M.  le  duc  d'Orléans ,  & 
l'adjudication  ne  lui  en  avait  pas  été  faite  dès  1 706. 

C'est  donc  dans  l'autorité  de  l'arrêt  de  1690 ,  que'e 
conseil  de  M.  le  duc  d'Orléans  se  renferme.  Il  prétend 
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qu'au  fond  les  dispositions  de  cet  arrêt  sont  justes ,  et 
que  dans  la  forme ,  le  marquis  de  Rcynel  n'est  pas  re- 
cevable  à  l'attaquer.  On  soutient  au  contraire  : 

1  °  Que  la  duchesse  de  Guise  ,  qui  a  obtenu  l'arrêt 
de  1690,  n'avait  aucune  créance  a  exercer  contre  la 
maison  d'Arschot. 

20  Que  l'arrêt  de  1 590  ne  peut  se  soutenir,  qu'il  ne 
serait  pas  nécessaire  de  l'attaquer  par  les  voies  de  droit , 
et  que  Ja  tierce-opposition  du  marquis  de  Reynel  ne 
peut  souffrir  aucune  difficulté. 

Pmemibre  ïbopositioh.   —  Lft  duchesse  de  (luise  n'avait  au- 
cune créance  à  exercer5  eon Ire  le  duc  'd'Arschot. 

L'arrêt  de  1690,  comme  on  vient  de  voir,  con- 
damne le  duc  d'Arschot  à  faire  partage  à  la  duchesse 
de  Guise  des  terres  de  la  reine  d'Aragon ,  de  lui  en 
donner  la  moitié  à  part  et  devis ,  et  de  lui  restituer  les 
fruits  de  cette  moitié  depuis  i535  ,  si  mieux  il  n'aimait 
lui  payer  la  moitié  de  la  juste  valeur  et  estimation  de 
ces  terres,  et  les  intérêts  au  denier  vingt  depuis  le 
même  temps. 

Après  les  faits  dont  on  a  rendu  compte  il  est  évident 
que  ces  dispositions  étaient  insoutenables.  Il  est  vrai  que 
le  sieur  de  Cbièvres,  qui  avait  acquis  les  terres  de  la  reine 
d'Aragon  9  en  avait  iait  un  legs  particulier  à  ses  deux 
neveux  Philippe  de  Croy ,  duc  d'Arschot ,  et  Charles  de 
Croy,   comte  de  Seninghen.  S'ils  n'avaient  point  été 
troublés  dans  la  propriété  de  ces  terres ,  s'ils  n'en  avaient 
point  été  évincés  ,   il  aurait  été  juste  d'en  faire  le  par- 
tage entre  les  deux  légataires  ,   aet  d'en  délaisser  la 
moitié  au  comte  de  Seninghen;  mais  le  maréchal  dé 
Lesum  ayant  formé  une  demande  en  retrait  du  vivant 
même  du  sieur  de  Chièvres,   et  cette  demande  ayant 
été  poursuivie  depuis  sa  mort,  le  duc  d'Arschot  avait 
été  obligé  d'acquiescer  au  retrait  par  l'autorité  des  deux 
premièresputssances  de  l'Europe  assemblées  à  Cambray, 
et  de  se  contenter  des  70,000  écus  en  argent  pour  la 
valeur  de  ces  terres. 

Tout  ce  que  le  comte  de  Seninghen  pouvait  donc 

35. 
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lui  demander  était  la  moitié  de  ces  70,000  écus,  en 
cas  qu'il  n'en  fût  pas  déjà  rempli  par  la  terre  de  Mont- 
cornet  que  son  frère  lui  avait  abandonnée  ayant  le 
traité  de  Cambray ,  pour  4e  satisfaire  de  son  legs.  Il  est 
vrai  que  le  comte  de  Seninghen  ',  qui  n'était  point  partie 
dans  la  transaction  sur  le  retrait  ,  pouvait  soutenir  que 
la  propriété  des  terres  lui  appartenait  toujours  pour 
moitié.  Mais  à  qui  pouvait-il  la  demander  f  Ce  n  était 
pas  au  duc  d'Arschot ,  qui  ne  les  avait  pas  ,  et  qui  avait 
été  contraint  de  les  abandonner  par  la  loi  que  les  puis- 
sances lui  avaient  imposée.  Le  comte  de  Seninghen  ne 
pouvait  demander  sa  moitié  qu'aux  possesseurs  ;  c'est 
aussi  ce  qu'il  fit  dans  l'instance  pendante  en  la  cour. 
L'arrêt  de  1 549  ordonna  une  contestation  plus  ample 
entre  eux  ;  mais  au  lieu  de  la  faire  juger ,  la  duchesse 
de  Guise ,  représentant  le  comte  de  Seninghen ,  s'ac- 
commoda avec  la  duchesse  de  Nevers ,  sa  sœur ,  repré- 
sentant les  tiers-détenteurs  .  et  renonça  à  la  demande 
en  désistement  qui  avait  été  formée  contre  eux. 

Elle  n'avait  plus  d'action  pour  la  propriété  des 
terres  ;  elle  n'en  avait  point  contre  la  maison  d'Arschot , 
qui  avait  été  évincée  dès  1629;  elle  n'en  avait  point 
contre  ceux  qui  avaient  évincé  le  duc  d'Arschot  et  qui 
étaient  en  possession  des  terres  ,.  puisqu'elle  venait  de 
renoncer  à  les  inquiéter ,  et  qu'elfe  les  avait  reconnus 
propriétaires  incommutables. 

Tout  crevait  donc  se  réduire  de  sa  part  à  demander 
la  moitié  des  70,000  écus.  Si  elle  l'avait  fait ,  le  duc 
d'Arschot  n'y  aurait  pas  résisté  ;  mais  alors  il  aurait 
fallu  lui  rendre  la  terre  de  Mentcornet ,  qu'il  avait  ©#• 
dée  au  comte  de  Seninghen  pour  lui  tenir  lieu  de  legs 
du  sieur  de  Chièvres.  Ainsi  la  duchesse  de  Guise ,  loin 
de  trouver  quelque  avantage  dans  la  poursuite  de  son 
action ,  aurait  souffert  une  perte  bien  réelle ,  puisqu'il 
aurait  fallu  rendre  plus  qu'elle  ne  pouvait  obtenir. 

Dans  ces  circonstances ,  il  est  évident  qu'elle  n'avait 
aucune  créance  en  1 590  contre  le  duc  d'Arschot.  Ce- 
pendant ,  sans  réfléchir  sur  tout  ce  qui  s'était  passé  > 
sur  l'éviction  soufferte  par  le  duc  d'Arschot  par  soumis- 
sion aux  ordres  des  premières  puissances  de  l'Europe, 
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sur  le  prix  qu'il  en  avait,  retire  ,  et  dont  le  comte  de 
Seninghen  était  plus  que  rempli  par  la  terre  de  Mont- 
cornet,  sur  le  désistement  de  la  duchesse  de  Guise  en 
faveur  de  la  duchesse  de  Nevers  sa  sœur ,  elle  demande 
et  fait  ordonner  que  le  duc  d'Arschot  lui  donnera  par- 
tage dans  les  terres  ,  si  mieux  il  n'aime  lui  en  payer  la 
juste  valeur  et  estimation.  Ne  sent-on  pas  à  ce  seul  ex- 
pose que  c'est  le  comble  de  l'injustice  7 

Un  colégataire  évince  ne  doit  à  l'autre  colégataire 
que  la  moitié  du  prix  qu'il  a  reçu  ;  le  sort  de  l'un  ne 
peut  pas  être  plus  avantageux  que  le  sort  de  l'autre  : 
comment  clone  le  duc  d'Arschot ,  obligé  de  céder  les 


arrêts  subsistent ,  le  duc  d'Arschot ,  légataire  pour 
moitié ,  n'aura  rien  ni  dans  les  terres  ni  dans  le  prix ,  et 
il  lui  en  coûtera  encore  1 70,000  liv.  au  delà  de  ce  qu'il 
aura  reçu  :  des  deux  frères  qui  avaient  un  droit  égal , 
l'aîné  n'aura  rien,  et  le  cadet  touchera  réellement 
380,788  livres.  Peut-on  concevoir  un  tel  excès  d'in- 
justice ? 

Cependant  dans  le  mémoire  de  M.  le  duc  d'Orléans 
on  entreprend  de  faire  l'apologie  de  la  prétention  de  la 
dachesse  de  Guise  et  de  Parrét  qu'elle  a  fait  rendre  en 
1590,  et,  pour  y  donner  quelque  couleur ,  on  ima- 

Ë'ne  un  système  aussi  nouveau  qu'il  est  contraire  à  tous 
s  principes. 

On  prétend  de  la  part  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  que 
la  duchesse  de  Guise  avait  un  droit  incontestable  de 
demander  la  juste  valeur  des  terres  à  la  maison  d'Ars- 
chot pour  la  moitié  qui  avait  été  léguée  au  comte  de 
Seninghen ,  parce  que  le  premier  duc  d'Arschot  étant 
légataire  universel,  c'était  à  lui  à  acquitter  les  legs 
particuliers  ;  qu'à  la  vérité  le  comte  de  Seninghen  avait 
u  agir  contre  les  tiers^tenteurs  pour  leur  demander 
1  moitié  même  des  terres ,  mais  qu'il  n'en  avait  pas 
moins  l'action  directe ,  pour  le  prix ,  contre  le  duc 
d'Arschot ,  son  frère. 

Pour  appuyer  ce  système  on  dit  que  le  retrait  in- 
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tenté  par  le  maréchal  de  Lésion  ne  regardait  point  le 
comte  de  Seninghen ,  ce  n'était  point  à  lui  à  y  dé- 
fendre, et  l'action  ne  pouvait  intéresser  que  le  léga- 
taire universel ,  confre  lequel  seul ,  en  effet,  elle  a 
été  poursuivie ,  et  qu'il  n'a  jamais  cru  devoir  appeler 
son  frère  à  aucune  des  opérations  qui  ont  rapport  à 
ce  retrait  ;  le  duc  dÂrschot  y  a  défendu  seul ,  il  a 
transigé  seul ,  ou  plutôt ,  sous  la  forme  et  figure 
4'une  transaction  il  a  aliéné  seul  tes  terres  dont  il 
s'agissait ,  et  aux  conditions  que  bon  lui  a  semblé, 
sans  que  jamais  il  en  ait  fait  la  moindre  part  à  son 

frère C'est  un  principe  certain  en  droit,  qu'on  peut 

léguer  la  chose  a' autrui,  et  à  plus  forte  raison  celle 
qu'on  possède ,  encore  bien  que  quelqu'un  y  prétende 
quelque  droit La  loi  n  'exige  qu'une  condition,  c'est 

Îue  le  testateur  sût  qu'il  léguait  la  chose  dy autrui.  Or 
?  sieur  de  Chièvres  n'ignorait  pas  le  droit  que  pr* 
tendait  lé  maréchal  de  Lesum  ;  en  cet  état  il  lègue , 
non  pas  le  droit  qu'il  pouvait  avoir  en  général  dam 
les  terres ,  mais  la  moitié  des  terres  mêmes  y  et 
nonobstant  l'éviction  dont  il  a  été  menacé.  Quelle 
a  donc  été  la  volonté  du  testateur}  C'est  que  le 
comte  de  Seninghen  eût  la  moitié  de  ces  terres  en 
nature ,  s'il  était  possible  de  les  sauver  du  retrait; 
ou  qu'il  eût  la  moitié  de  leur  valeur  réelle  ,  si  on  ne 
pouvait  pas  les  conserver.  Voilà  l'objection  proposée 
dans  le  mémoire -de  M.  le  duc  d'Orléans.  On  la  copiée 
exactement  pour  ne  la  point  affaiblir  ;  mais  quelle  idée 
peut-on  avoir  de  sa  créance  ;■  quand  elle  n'a  pour  prin- 
cipe qu'un  moyen  si  frivole  ?  Tout  se  réunit  pour  la 
combattre  ,  les  principes  de  droit  et  les  circonstance» 
particulières  du  fait. 

i  °  Dans  lo  droit ,  un  testateur  ne  peut  léguer  que  ce 
qui  est  à  lui ,  il  ne  peut  disposer  que  de  son  bien ,  et 
11e  peut  transmettre  que  le  droit  qu'il  a  lui-même  ;  ainsi 
quand  il  lègue  un  corps  certain ,  un  objet  fixe  et  déter- 
miné ,  le  légataire  ne  peut  prétendre  autre  chose  que 
d  être  subrogé  au  lieu  et  place  du  testateur  pour  le  pos- 
séder comme  il  le  possédait  lui-même.  Il  résuite  delà 
que ,  si  le  testateur  lègue  un  bien  qui  n'est  point  a  lui, 
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le  legs  demeure  absolument  caduc,  parce  qu'il  a  fait  ce 
♦qu'il  n'avait  pas  droit ,  ce  qu'il  n'avait  pas  pouvoir  de 
laire. 

Il  est  vrai  cependant  que  quand ,  en  léguant  le  Lien 
d'autrui ,  il  paraît  que  F  intention  du  testateur  a  été'  de 
charger  son  héritier  de  l'acheter  pour  le  remettre  au 
légataire ,  alors ,  comme  la  volonté  des  testateurs  doit 
toujours  être  exécutée ,  le  legs ,  en  ce  cas ,  peut  sub- 
sister; et  en  conséquence  l'héritier  est  lenu  d'acheter 
la  chose  léguée  ou  a  en  payer  l'estimation  au  légataire  : 
c'est  ce  qui  est  établi  par  plusieurs  lois  romaines  et  ce 
que  nous  avons  admis  parmi  nous. 

Mais ,  pour  cela ,  il  faut  que  l'intention  du  testateur 
paraisse  clairement;  il  faut  donc  premièrement  qu'il 
ait  su  que  la  chose  appdhenait  à  autrui  :  car  s'il  a  cru 
au  contraire  qu'elle  était  à  lui ,  et  que  par  l'événement 
il  se  soit  trompé ,  le  droit  du  légataire  cesse ,  le  testa- 
teur est  présumé  alors  n'avoir  voulu  donner  que  le 
droit  qu'il  croyait  avoir  ;  secondement  il  faut  qu'en  con- 
naissant que  la  propriété  appartenait  à  un  autre  ,  il  ait 
voulu  charger  son  héritier  de  l'acheter  pour  la  frire 
passer  à  son  légataire ,  si  cela  dépendait  de  lui  :  en  sorte 
que  c'est  moins  là  chose  même  qu'il  a  léguée  que  le 
prix  de  l'estimation  qu'on  en  pouvait  donner. 

C'est  ce  qui  fait  dire  à  Ricard  ,  dans  son  Traité  des 
donations ,  que  le  légataire  ne  peut  pas  prétendre 
que  le  legs  lui  soit  profitable  s'il  ne  fait  voir  que  le 
testateur  a  bien  su  que  la  chose  ne  lui  était  point 
propre ,  et  eh  conséquence  qu'il  a  eu  dessein  d'en 
disposer  en  sa  faveur ,  encore  qu'il  sût  qu'elle  np- 
partint  à  un  autre;  vu  que 9  comme  le  remarque 
Papinien ,  il  se  doit  présumer  que  le  testateur  n'a 
cru  disposer  que  de  son  bien ,  et  qu'il  s'est  porté  à 
faire  ce  legs  avec  plus  de  facilité  dans  la  pensée  que 
ce  dont  il  disposait  lui  appartenait.  Sunt  enim  ma- 
gis  in  leganais  suis  rébus ,  quam  in  alienis  compa- 
vandis ,  etonerandis  heredibus  faciliores  voluntates. 
Ainsi  la  présomption  de  droit  est  que 'celui  qui  a  légué 
une  maison ,  une  terre  ou  autre  corps  certain,  s'en  re- 
gardait comme  propriétaire ,  et  que  ce  n'est  que  l'idée 
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qu'il  avait  de  son  droit  qui  l'a  engage  à  faire  le  legs , 
en  sorte  qu'il  n'a  voulu  léguer  que  le  droit  qu'il  avait,  fi 
faut  donc  pour  faire  confirmer  le  legs  ,  si  la  chose  ne 
lui  appartenait  pas  ,  qu'on  fasse  voir  clairement  qu'il 
savait  et  qu'il  était  convaincu  qu'elle  était  à  un  autre. 

Mais  quelle  était  la  situation  du  sieur  de  Ghièvres 
quand  il  a  fait  son  testament  ?  Il  avait  acquis  les  terres 
de  la  reine  d'Aragon  par  deux  contrats ,  l'un  contenant 
vente ,  l'autre  donation  de  ces  terres  à  son  profit ,  il  en 
était  entré  en  possession ,  il  s'en  regardait  comme  pro- 

Sriétaire  incommutable  ;  s'il  les  lègue  par  moitié  à  ses 
eux  neveux ,  il  en  dispose  donc  comme  de  son  bien, 
comme  d'effets  qui  sont  à  lui  ;  c'est  son  droit  qu'il  leur 
transmet ,  et  il  est  bien  éloigné  de  l'idée  de  léguer  le 
bien  d'autrui. 

Il  paraît  à  la  vérité  par  l'énoncé  de  la  transaction  de 
1 029,  qu'il  y  avait  eu  une  demande  en  retrait  ligoagcr 
formée  contre  lui  par  le  maréchal  de  Lesum;  nui 
Guillaume  de  Croy  qui  était  persuadé  qu'il  avait  des 
moyens  invincibles  pour  défendre  à  cette  demande ,  n* 
s'en  regardait  pas  moins  comme  propriétaire  des  terres, 
et  n'en  était  pas  moins  persuadé  qu'elles  lui  apparte- 
naient. Premièrement,  le  maréchal  de  Lesum  n'avait 
pas  justifié  de  sa  parenté  :  secondement ,  il  n'avait  pas 
lait  les  diligences  nécessaires ,  ni  fait  les  offres  requises: 
troisièmement ,  entre  les  terres  vendues  il  y  en  avait 
plusieurs  oui  ne  venaient  point  de  la  maison  de  Foix: 
savoir ,  ViUiers ,  Vayres ,  Huisson,  la  maison  de  Bd- 
lebat,  Reddepont,  Pont-Saint-Pierre  et  Bourdoyen: 
quatrièmement,   à  l'égard  des  terres  données,  elles 
n'étaient  point  sujettes  au  retrait,  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  cas  de  vente.  En  un  mot  ,  le  sieur  de  Chièvres 
n'avait  point  acquiescé  au  retrait,  et  était  bien  convaincu 
au  contraire  quil  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  ;  il  n'a  donc 
(bit  le  legs  que  de  ce  qu'il  croyait  lui  appartenir ,  et 
11a  pas  prétendu  léguer  le  bien  d'autrui. 

C'est  pour  cela  qu'il  ne  lègue  pas  simplement  le  droit 
qu'il  pouvait  avoir,  comme  si  son  droit  pouvait  être  in- 
certain ;   mais  qu'il  lègue  les  terres  mêmes  ,  comme 
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étant  pleinement  convaincu  qu'elles  lui  étaient  propres, 
et  qu  il  était  eif  droit  d'en  transmettre  la  propriété. 

Ainsi  la  paraphrase  que  Von  fait  de  son  testament 
dans  le  mémoire  de  M.  le  duc  d'Orléans  est  un  pur  jeu 
d'imagination.  Il  a  voulu ,  dit- on  ,  que  le  comte  de  Se- 
ninghen  eût  la  moitié  de  ces  terres  en  nature ,  si  on 

1>ouvait  les  sauver  du  retrait,  ou  qu'il  eût  moitié  de 
eur  valeur  réelle,  si  on  ne  pouvait  les  conserver.  Mais 
sur  quoi  est  fonde  ce  commentaire  ?  Y  a-t-il  un  .seul 
mot  dans  le  testament  qui  y  conduise?  Si  ces  idées 
avaient  pu  entrer  dans  l'esprit  de  Guillaume  de  Croy , 
il  lui  était  bien  facile  de  les  présenter.  Un  homme  d'un 
génie  si  supérieur  et  dont  la  mémoire  est  encore  si  res- 
pectée par  les  talens  qu'il  fit  paraître  dans  les  fonctions 
de  gouverneur  de  Charles-Quint,  ne  savait-il  pas  ex- 
pliquer ses  volontés  avec  la  netteté  et  la  précision  né- 
cessaires ?  Pourquoi  donc  n'aurait-il  pas  établi  claire- 
ment cette  alternative ,  si  elle  avait  été  dans  son  inten- 
tion ?  Mais  jamais  il  n'en  a  eu  seulement  l'idée  :  il  ne 
doutait  pas  de  son  droit ,  de  sa  propriété  pleine  et  en- 
tière; c'est  ce  qui  l'a  déterminé  à  léguer  les  terres  pure- 
ment et  simplement  ;  le  légataire  particulier  ,•  si  elles  lui 
échappent,  ne  peut  donc  ufe  en  demander  la  valeur  au 
légataire  universel  ou  à  l'héritier. 

Ajoutons  que ,  quoique  les.  lois  romaines  aient  re- 
connu qu'on  pouvait  léguer  le  bien  d'autrui,  quand 
on  était  bien  informé  que  le  fonds  en  effet  appartenait  à 
un  autre,  quoiqu'elles  aient  établi  que  dans  ce  cas 
l'héritier  était  obligé  de  l'acheter  pour  le  légataire,  ou 
de  lui  en  payer  la  valeur;  cependant  ce  genre  de  dis- 
position est  si  bizarre  que  les  exemples  en  sont  infini- 
ment rares,  et  que  l'on  aurait  peut-être  de  la  peine  à  en 
citer  un  seul.  En  effet,  il  y  a  une  sorte  d'absurdité  de 
léguer  un  fonds  qu'on  sait  qui  ne  nous  appartient  pas, 
pour  charger ,  son  héritier  d'en  payer  la  valeur;  if  est 
plus  simple  et  plus  naturel  de  léguer  directement  une 
somme  à  payer  par  l'héritier;  ce  genre  de  disposition  ne 
se  présume  donc  pas ,  et  il  faudrait  qu'il  parût  dans  le 
testament  avec  un  tel  degré  d'évidence ,  qu'on  ne  pût 
se  dispenser  de  le  reconnaître  :  c'est  ce  qui  fait  dire  à 


55  |  OEUVRES  DE   COCH1N. 

Ricard  que  si  le  testateur  lègue  une  terre  dont  la 
propriété  lui  appartienne ,  mais  donuU  usufruit  ap- 
partient à  un  autre,  l'héritier  n'est  obligé  de  délivrer 
?iie  la  nue  propriété,  et  n'est  point  obligé  d'acheter 
'usufruit  y  parce  qu'on  présume  que  le  testateur  n'a 
voulu  léguer  que  le  droit  qu'il  avait  ;  en  un  moi,  il 
faut  que  l'intention  de  léguer  le  bien  d'aulrui  paraisse 
avec  évidence,  pour  que  l'héritier  soit  tenu  d'en  fournir 
la  valeur. 

Dans  le  testament  du  sieur  de  Chièvres,  loin  qu'on 
reconnaisse  qu'il  ait  prétendu  léguer  le  bien  da  ma- 
réchal de  Lesum ,  qu'il  ait  disposé  des  terres  de  b 
reine  d'Aragon  comme  appartenantes  à  autrui,  il  est 
évident  au  contraire  qu'il  ne  les  a  'léguées  que  parce 
au  il  les  regardait  comme  son  bien  propre,  et  qnil  ne 
faisait  aucun  cas  de  l'action  en  retrait  exercée  contre 
lui.  Il  n'a  donc  légué  que  ce  qu'il  avait ,  il  n'a  transmis 
que  le  droit  qui  lui  appartenait;  et  si  le  retrait  a  deptf 
réussi,  soit  par  la  voie  judiciaire,  soit  par  l'auto* 
des  puissances,  cet  événement  ne  tombe  que  sur  k  lé- 
gataire particulier,  et  l'héritier  ou  légataire  universel 
n'en  peut-être  tenu.  * 


T1 
gataire  universel ,  et  pour  moitié  au  comte  de  Seningben; 

mais  peut-on  dire  que  le  sieur  de  Chièvres  léguât  h 

moitié  des  terres  au  duc  d'Arschot,  pour  qu'il  s'en  paya1 

la  valeur  à  lui-même?  Cela  serait  absurde.  Il  n'a  donc 

pas  légué  l'autre  moitié  au  comte  de  Seninghen,  jK>ur 

que  le  duc  d'Arschot  comme  légataire  universel  lui  en 

payât  la  juste  estimation.  Il  a  prétendu  leur  léguer  à 

chacun  des  fonds  réels  dont  il  était  on  dont  il  se  croyait 

du   moins  bien  propriétaire.  L'action  des  légataires  se 

bornait  donc  à  la  propriété  des  terres;  et  si  on  n'en  a 

pas  pu  éviter  le  retrait ,  leur  action  est  bornée  de  même 

au  prix  qui  en  est  provenu. 

C'est  une  illusion  de  dire  que  Philippe  de  Croy  a  re- 
connu le  contraire  en  défendant  seul  au  retrait ,  et  on 
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raitant  seul  avec  les  en  fans  du  maréchal  de  Lautrec, 
•ans  appeler  le  comte  de  Seninghen;  car  quand  cela 
serait,  des  qu'il  était  lui-même  légataire  particulier  de 
la  moitié  de  ces  terres .  il  avait  droit  de  veiller  à  sa  dé- 
Fense;  il  avait  droit  de  traiter,  sauf  à  son  frère  à  faire  de 
sa  part  ce  qu'il  jugerait  à  propos;  mais  dans  la  vérité  il 
n'a  point  défendu  seul  au  retrait,  puisqu'il  n'a  point  été 
poursuivi  en  justice  depuis  la  mort  du  sieur  de  Chièvres 
jusqu'à  la  transaction  de  1 529.  S'il  a  transigé  seul ,  cela 
n'est  pas  extraordinaire,  puisque  par  le  traité  de  i528 
le  comt£  de  Seninghen  s'était  reconnu  rempli  de  tout 
ce  qu'il  pouvait  prétendre  dans  le  legs  du  sieur  de 
Chièvres  ;  en  sorte  qu'il  résidait  tout  entier  sur  la  tête  du 
<Juc  d'Arschot;  lui  seul  pouvait  donc  transiger  en  l52p 
puisqu'il  paraissait  alors  seul  propriétaire  des  terres  par 
le  partage  de  i528. 

Mais ,  dit-on ,  l'acte  de  1 529  est  moins  une  transac- 
tion qu'une  aliénation  volontaire,  comme  cela  parait  par 
les  différentes  conditions  auxquelles  le  duc  d'Arschot 
s'est  soumis.  Mais  en  premier  lieu,  quand  cela  serait  ,1e 
duc  d'Arschot  devenu  seul  propriétaire  des  terres  par  le 
partage  de  i5â8,  aurait  pu  vendre  librement,  et  dans  ce 
cas  le  comte  de  Seninghen  restitué  contre  le  partage, 
Saurait  eu  d'autre  parti  que  celui  ou  d'exécuter  la  vente 
en  partageant  le  prix ,  ou  d'évincer  les  acquéreurs  jus- 
qu'à la  concurrence  de  sa  moitié;  mais  il  n'aurait  ja- 
mais eu  droit  de  demandera  son  frère  la  juste  valeur  des 
terres,  puisque  son  droit  n'était  point  changé  par  une 
vente  à  laquelle  il  n'avait  aucune  part.  En  second  lieu, 
peut-on  ainsi  métamorphoser  les  actes  au  gré  de  son  in- 
térêt? L'acte  de  i5a9  est  une  véritable  transaction 
sur  procès;  il  n'y  a  qu'à  le  lire  pour  en  être  convaincu. 
Y  a-t-41  quelque  contre-lettre,  quelque  acte  particulier 
qui  annonce  que  ce  soit  une  vente  ?  Il  faut  s'en  tenir  aux 
actes  tels  qu'ils  sont,  ou  il  nV  a  plus  rien  de  certain 
dans  l'état  d'aucune  maison.  En  troisième  lieu,  la  tran- 
saction de  i529peut-elle-étre  suspecte,  quand  elle  est 
passée  à  Cambray,  même  sous  les  yeux  et  par  l'autorité 
de  deux  grandes  princesses  qui  négociaient  la  paix  entre 
le  roi  et  l'empereur,  quand  elles  en  ont  faitunedescon- 
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dirions  du  traite  public  et  solennel  qu'elles  arrêtaient, 
et  qu  elles  Font  expressément  confirmée  par  ce  traite 
même. 

Au  surplus,  il  n'y  a  rien  dans  la  transaction  de  i5*9 
qui  puisse  caractériser  une  vente  volontaire. 

Le  duc  d'Arschot,  dit-on,  en  reconnaissant  les  en* 
ians  du  maréchal  de  Lautrec  à  retrait,  s'oblige  à  les  ga- 
rantir de  tous  troubles  et  empêchemens  quelconque* 
envers  tous  ceux'qui  se  voudraient  dire  hériuersetajans 
droit  de  Guillaume  de  Croy ,  sieur  de  Cbièvres  :  orme 

Sareille  clause  ne- convient  que  dans  une  vente,  et  ae 
evait  pas  trouver  sa  place  dans  un  acquiescement  au 
retrait;  c'est  donc  ici  une  vente  déguisée  sous  l'extérieir 
d'une  transaction.  Mais  quelle  idée  veut-on  donc  nom  i 
donner  de  cette  garantie  promise  par  le  duc  d'Aracbot? 
Il  acquiesce  au  retraita  deux  conditions,  l'une  qu*** 
lui  paiera  70,000  éGus,  et  l'autre  qu'on  laissera  jour  le 
premier  président  de  Selve ,  et  le  sieur  de  Hacquefïe 
de  quatre  terres  dont  il  avait  disposé  en  leur  farenr. 
N'était-il  pas  juste  et  même  nécessaife  qu'en  recefti* 
une  somme  si  considérable,  il  demeurât  garant  envtrs 
les  enfans  du  maréchal  de  Lautrec?  Supposons  en  effet 
que  quelque  autre  seigneur ,  se  prétendant  héritier  do 
sieur  de  Ghièvres ,  eût  réclamé  les  terres  comme  fiànnt 
partie  de  sa  succession,  et  eût  entrepris  d'évincer 
les  enfans  du  maréchal  de  Lautrec ,  n'était-il  pu  des 

1  premiers  principes  que  le  duc  d'Arschot  devait  prendre 
eur  fait  et  cause,  et  les  garantir  de  cette  action,  on 
leur  restituer  les  70,000  ëcus?  Que  trou ve-t-on  donc 
dans  cette  garantie  qui  ne  ressente  pas  la  transaction, 
et  qui  puisse  imprimer  à  l'acte  le  caractère  d'une  tenta 
volontaire? 

Mais ,  dit-on ,  ce  n'est  pas  l'objet  de  la  garantie  pro- 
mise; elle  ne  tombait  pas  sur  la  simple  restitution  des 
70,000  écus ,  elle  s'étendait  à  la  juste  valeur  des  terres 
que  le  duc  d'Arschot  s'obligeait  de  rendre,  si  les  enfans 
du  maréchal  de  Lautrec  étaient  troublés.  Voilà  ce  qu'on 
insinue  dans  le  mémoire  de  M.  le  duc  d'Orléans;  mais 
c'est  une  supposition  manifeste  ;  il  n'en  est  pas  dit  nn 
mot  dans  la  transaction,  et  il  aurait  été  absurde  de  con- 
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tracter  un  pareil  engagement.  Je  vous  cède  les  terres  à 
titre  de  retrait/  dit  le  duc  d'Arschot,  à  condition  que 
vous  me  paierez  70,000  écus ,  et  si  vous  êtes  inquiète  par 
d'autres  Héritiers  qui  vous  troublent  dans  la  possession 
de  ces  terres ,  je  serai  votre  garant.  Mais  de  quoi  sera- 
t-il  garant?  Quel  sera  l'objet  de  cette  garantie,  sinon 
qu'il  sera  tenu  de  rendre  ce  qu'il  aura  reçu?  Voilà  l'u- 
nique effet  de  cette  garantie ,  qui  non-seulement  devait 
trouver  sa  place  dans  un  acquiescement  au  retrait,  mais 
oui  aurait  dû  même  être  suppléée  si  elle  n'avait  pas  été 
écrite. 

Au  lieu  de  cette  idée  simple  et  naturelle,  on  veut 
nous  faire  entendre  que  le  duc  d'Arschot  s'est  obligé  de 
dédommager  lesenfans  du  maréchal  de  Lautrec  de  toute 
la  valeur  des  terres,  si  elles  leur  étaient  enlevées*  par 
d'autres  héritiers  de  Guillaume  de  Groy.  Mais  cela  se 
peut-il  proposer  sérieusement?  Supposons  en  effet  que 
quelques  héritiers  de  Guillaume  de  Croy  se  lussent 
présentés  dans  la  suite ,  et  qu'ils  eussent  fait  débouter 
les  enf'ans  du  maréchal  de  Lautrec  de  leur  demande  en 
retrait,  peut-on  penser  que  les  retrayans  eussent  pu  de- 
mander autre  chose  au  duc  d'Arschot  que  la  restitution 
des  70,000  écus  qu'il  lui  avait  payés:  Les  aurait-on 
écoutés ,  si  au  lieu  de  se  renfermer  dans  cet  objet,  et  d'y 
berner  leur  garantie ,  ils  avaient  demandé  400,000  liv. 
600,000  liv.  pour  la  juste  valeur  des  terres  ?  En  vain  au- 
raient-ils dit  :  Vous  avez  promis  de  nous  garantir  de  tous 
troubles  ;  on  leur  aurait  répondu.  Cela  est  vrai  ;  mais 
quel  est  l'objet  de  cette  garantie ,  sinon  de  vous  rendre 
ce  que  vous  avez  payé?  vous  êtes  évincés,  parce  qu'up 
autre  héritier  a  lait  juger  que  votre  demande  en  retrait 
n'était  pas  fondée;  puis- je  être  garant  de  ce  que  l'action 
que  vous  avez  exercée  se  trouve  condamnée?  Il  n'y  a 
rien  là  de  mon  fait,  ainsi  tout'ce  que  je  vous  dois  est  de 
vous  rendre  vos  70,000  écus.  Cette  défense  serait  de- 
meurée victorieuse  dans  tous  les  tribunaux  de  l'univers, 
parce  qu'en  effet  la  transaction  n'imposait  point,  et  ne 

Suivait  point  imposer  d'autres  charges  an  duc  d'Arschot. 
'est  donc  s'aveugler  soi-même  que  de  nous  donner  la 
clause  de  la  transaction  pour  une  obligation  de  garantir 
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la  juste  valeur  des  terres,  il  n'en  est  pas  dît  un  mot  dans 
l'acte,  et  l'idée  même  en  aurait  été  aussi  absurde  qu'in- 
juste; ainsi  cette  première  clause  ne  porte  aucun  carac- 
tère d'une  aliénation  volontaire. 

On  ajoute  de  la  part  de  M.  le  duc  d'Orléans,  que, 
par  l'a  même  transaction,  les  en  tans  du  maréchal  deLau- 
trec  s'obligent  a  garantir  les  terres  dont  le  duc  d'Arschot 
avait  disposé  en  faveur  du  premier  président  de  Sdve, 
et  du  sieur  de  Ilacqueville;  maisquy  a-t-il  dans  cette 
clause  qui  ne  dut  entrer  nécessairement  dans  la  tran- 
saction? Le  duc  d'Arschot  acquiesce  au  retrait;  le  prix 
du  remboursement  qui  lui  était  dûest  fixée  à  70,000  ecus 
d'une  part ,  et  de  l'autre  au  délaissement  des  quatre  terres 
vendues  ou  données  par  le  duc  d'Arschot  ;  ce  délais- 
sement est  un  prix  que  paient  les  enfans  du  maréchal 
de  Lautrec;  ce  qu'ils  devraient  donner  de  plus  en  argent, 
ils  le  donnent  en  terres.  Il  est  donc  juste  qu'ils  en  de- 
meurent garans,  si  par  leur  fait  les  acquéreurs  étaient 
inquiétés. 

Ainsi  il  n'y  a  rien  dans  la  transaction  de  i52p  qui 
ne  convienne  parfaitement  à  la  nature  de  l'acte;  c'est 
un  pur  acquiescement  au  retrait,  aux  conditions  qui  en 
sont  la  suite  naturelle;  il  faut  donc  retrancher  toute 
idée  de  vente  et  d'aliénation  volontaire;  ma»  quand  elle 
pourrait  être  admise,  elle  n'aurait  point  changé  fétu 
du  comte  de  Seninghen,  qui  n'y  étant  point  partie, 
était  toujours  réduit  ou  à  poursuivre  les  enfans  au  ma- 
réchal de  Latitrec  pour  les  faire  débouter  du  retrait 
s'ils  n'y  étaient  pas  fondés,  on  à  demander  la  moitié  du 
prix  payé  par  les  retrayans. 

Il  n'y  a  donc  jamais  eu  le  moindre  prétexte  de  sou- 
tenir ,  comme  on  le  tait  aujourd'hui  pour  M.  Je  duc 
d'Orléans ,  que,  quelque  événement  qu  eût  le  retrait,  la 
perte  en  dut  tomber  sur  le  légataire  universel;  le  tes- 
tament ne  charge  point  le  duc  d'Arschot  de  payer  au 
comte  de  Seninghen  la  valeur  des  terres  s'il  en  est  évincé; 
il  ne  contient  qu'un  legs  particulier  des  terres  en  faveur 
des  deux  frères: legs  de  corps  certain  que  Guillaume  ik 
Croy  a  fait  comme  propriétaire  des  terres  mômes, 
comme  étant  persuadé  qu'elles  lut  appartenaient;  le 
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droit  de  chaque  légataire  a  donc  été  borné  à  faire  va- 
loir la  propnété  à  lui  léguée ,  en  conservant  le  prix  qui 
en  devait  être  payé  de  la  part  des  retrayans ,  sans  que 
l'un  put  avoir  aucune  action  contre  l'autre,  pour  lui 
faire  valoir  son  legs  dans  tous  les  événemens. 

2°  Les  circonstances  dans  lesquelles  ces  terres  ont 
été  enlevées  a  la  succession  de  Guillaume  de  Croy  sont 
si  singulières,  que  quand  le  système  qu'on  propose 
dans  le  mémoire  de  M.  le  duc  d  Orléans  pourrait  être 
écouté,  il  ne  serait  plus  possible  de  l'admettre  dans  l'es- 
pèce présente, 

.  Le  maréchal  de  Lesum  avait  formé  une  demande  en 
retrait  contre  Guillaume  de  Croy  i  le  duc  d'Àrschot  et  le 
comte  de  Seninghen  étaient  en  droit  d'y  défendre ,  et 
pouvaient  espérer  de  la  faire  échouer;  mais  dans  les  né- 
gociations qui  précédèrent  la  paix  de  Cambray ,  l'em- 
Sereur  Charles-Quint  d'une  part,  et  «le  roi  François  Ier 
e  l'autre,  Crurent  devoir  prendre  assez  d'intérêt  à  cette 
contestation  pour  chercher  à  la  terminer,  et  après  l'a- 
voir fait  examiner  ,■  ils  obligèrent  les  parties  à  en  venir 
à  une  transaction  qui  conservât  la  propriété  des  terres 
aux  entans  du  maréchal  de  Laulrec ,  gt  réduisit  le  duc 
d'Arschot  à  se  contenter  de  70,000  écus  en  argent ,  et 
des  quatre  terres  dont  il  avait  disposé. 

Cette  transaction  dictée  plutôt  par  des  vues  poli- 
tiques, que  par  des  principes  puisés  dans  les  lois ,  n'é- 
tttt  pas  un  arrangement  auquel  on  pût  résister  de-  part 
ni  d  autre;  le  seul  parti  était  de  se  soumettre,  et  eehii 
qui  sacrifiait  ses  droits,  y  était  entraîné  par  une  auto- 
rite trop  respectable,  pour  pouvoir  jamais  s'en  défendre; 
aussi  est-il  dit  dans  la  transaction  même  qu'elle  est  faite 
par  l'ordonnance  de  Marguerite  d'Autriche  et  de  la 
duchesse  d'Angouléme  en  traitant  la  paix,  en  fa- 
veur d'icelle. 

Mais  dans  ce  cas  le  comte  de  Seninghen  pouvait-il 
prétendre  quelque  recours  contre  le  duc- dÀrschot? 
C'est  un  principe  qui  n'est  iguoré  de  personne,  qu'orf 
n'est  point  garant  de  la  force  majeure,  ani  des  faits  du 
souverain.  Si  pour  l'intérêt  de  l'état  il  fallait  abandonner 
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les  terres  de  la  reine  d'Aragon,  dont  la  propriété  appar- 
tenait aux  deux  frères ,  n'était-ce  pas  également  et  sur 
l'un  et  sur  l'autre  que  la  perte  devait  tomber  ?  Et  le  cadet 
pouvait-il  prétendre  contre  son  aîné  qu'il  la  supportât 
seul  ?  Les  deux  frères  étaient  également  saisis  de  la  pro- 

Êriété  en  vertu  de  leur  legs;  si  une  puissance  supérieure 
is  dépouille,  l'un  peul-ilêtre  obligé  d'en  répondre  en- 
vers 1  autre?  L'évidence  se  fait  ici  trop  sentir,  pour 
3u  on  soit  réduit  à  combattre  une  prétention  si  exlraor- 
inaire. 
Aussi  quand  le  comte  de  Seninghen  ferma  depuis  la 
demande  en  partage  en  i55s,  le  duc  d'Ârschot  n'en 
porta  pas  inutilement  ses  plaintes  au  congrès  qui  se 
tenait  à  laFèreen  i538  entre  les  mêmes  puissances; 
elles  reconnurent  toute  l'injustice  des  poursuites  du 
comte  de  Seninghen,  et  par  un  article  exprès  du  traité, 
il  fut  ordonné  que  Vappointementdes  deux  princesses 
sortirait  son  effet  suivant  le  traité  de  Cambray,  et 
que  tous  procès  intentés  seraient  abolis ,  sauf  a* 
comte  de  Seninghen  son  action  pour  les  deniers  reçus 
par  le  duc  d'Arschot,  si  déjà  il  rien  avait  été  sa- 
tis  fait  y  pour  quoi  les  parties  procéderaient  au  par- 
ement de  Pari*,  la  seule  vérité  du  fait  regardée. 

Cette  décision  est  également  respectable;  et  par  la 
sagesse  des  principes  sur  lesquels  elle  est  appuyée ,  el 
par  l'autorité  des  puissances  qui  l'ont  rendue.  Qu'y  a- 
t-il  donc  de  plus  sacré  qu'un  traité  de  paix,  même-dans 
ce  qu'il  règle  sur  les  intérêts  des  particuliers  qui  ont 

S aru  dignes  d'attirer  l'attention  des  puissances?  Leurs 
roits  ne  s'y  discutent  point  avec  la  forme  judiciaire 
qu'on  emploie  dans  les  tribunaux  ;  mais  les  lois  qu'il 
.impose  n'en  sont  pas  moins  impérieuses  ;  et  c'est  se 
rendre  coupable  d'un  véritable  attentat ,  que  de  refuser 
de  s'y  soumettre. 

Le  roi  François  I*'  a  parlé  en  souverain  dans  le  traite 
de  la  Fère,  et  a  fixé  tout  ce  que  le  comte  de  Seninghen 
pouvait  prétendre  :  il  en  est  convenu  avec  l'empereur 
Charles-Quint,  comme  d'une  condition  expresse  de  leur 
traité.  Au  mépris  d'un  engagement  si  sacré,  le  comte 
de  Seninghen  pouvait-il  demander  autre  chose  à  son 
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frère,  que  le  partage  de  ce  qu'il  avait  reçu,  selon  le  traité 
de  Cambray  ? 

Pour  éluder  la  force  de  ce  moyen,  on  nous  dit  dans 
le  mémoire  de  M.  le  duc  d'Orle'ans ,  que  le  comte  de 
Seninghen  fît  ses  représentations  au  roi  ;  que  le  roi  en 
écrivit  au  duc  d'Arschot,  qui  envoya  un  fondé  de  pro- 
curation à  Paris  pour  se  détendre  4  et  qu'après  une  ins- 
truction contradictoire ,  le  roi ,  par  arrêt  du  5  mai  1 54 1 , 
renvoya  les  parties  en  la  cour,  pour  y  poursuivre  par 
le  comte  de  Seninghen  les  procès  qui  y  étaient  pendans 
avant  les  lettres-patentes  du  10  décembre  i558 ,  suivant 
les  derniers  erremens,  sauf  au  duc  d'Arschot  ses  fins 
de  non-recevoir ,  les  défenses  du  comte  de  Seninghen 
au  contraire.  Nous  ne  voyons  aucunes  de  ces  pièces  ; 
mais  en  les  supposant  telles  qu'on  les  annonce,  loin 
d'affaiblir  notre  moyen,  elles  le  confirment  de  plus  en 
plus  :  car  enfin  l'arrêt  de  1 54 1 , en  renvoyant  les  parties 
en  la  cour,  où  elles  étaient  renvoyées  de  même  par  le 
traité  de  la  Fère ,  réserve  les  fins  de  non-recevoir  du  duc 
d'Arschot,  et  par  conséquent  lui  réserve  tout  le  droit  qui 
résultait  et  du  traité  de  Cambray  et  de  celui  de  la  Fère  :  son 
noyen  est  demeuré  en  entier.  C'était  donc  à  la  cour  à  ju- 
jer  alors ,  comme  c'est  à  elle  à  juger  aujourd'hui,  si  on 
leut  fouler  aux  pieds  une  loi  aussi  auguste  que  celle  d'un 
mité  de  paix,  dans  lequel  les  deux  plus  grands  princes  de 
'Europe  ont  fixé  les  aroits  qui  faisaient  entre  leurs  sujets 
a  matière  d'une  contestation  importante. 

En  vain  nous  dit-on  que  le  comte  de  Seninghen  n'a 
M>int  été  appelé  lors  du  traité  de  la  Fère.  Les  affaires 
juise  traitent  dans  un  congrès,  ne  s'instruisent  pas  par 
roie  d^grodédure  qu'on  puisse  rapporter;  mais  on  ne 
peut  pas  douter  que  les  puissances  ne  se  soient  fait  ins- 
xuire  de  part  et  d'autre;  et  d'ailleurs,  ne  s'agissant  que 
le  savoir  quel  effet  devait  produire  le  traité  de  Cambray, 
qui  était  leur  ouvrage,  ces  princes  en  étaient  les  seuls, 
les' véritables  interprèles,  et  n'avaient  besoin  pour  cela 
que  de  leurs  propres  connaissances. 

Ces  traités  solennels ,  auxquels  la  France  est  redevable 
le  tant  d'avantages  qui  ont  réparé  les  brèches  qu  elle 
avait  souffertes  par  celui  de  Madrid,  condamneront  donc 
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à  jamais  la  prétention  qu'on  soutient  aujourd'hui  sous 
le  nom  de  M.  le  duc  d'Orléans.  La  cour  ne  permettra  ja- 
mais que  leurs  dispositions  soient  violées,  et  qu'au  mé- 
pris des  puissances  qui  y  ont  stipulé  pour  leurs  sujets, 
les  représentans  du  comte  de  Seninçhenexercent  contre 
ceux  qui  sont  aux  droits  du  duc  d  Arschot,  des  con- 
traintes dont  une  autgrité  si  sacrée  les  a  mis  à  couvert 
3°  Ce  qu'on  soutient  aujourd'hui  pour  M.  le  doc 
d'Orléans ,  que  le  duc  d'Arschot  était  obligé  de  garantir 
le  legs  fait  au  comte  de  Seninghen ,  et  de  lui  payer  h 
valeur  des  terres,  si  la  succession  de  Guillaume  de 
Croy  en  était  évincée  par  le  retrait,  n'a  jamais  été  pré- 
tendu par  le  comte  de  Seninghen  lui-même,  ni  par k 
prince  de  Portien  son  fils. 

Il  est  vrai  que  le  comte  de  Seninghen  ayant  pris  en 
1 532  des  lettres  de  rescision  contre  Te  partage  de  i5î8, 
demanda  en  général  contre  son  frère  le  partage  des  soc* 
cessions  communes,  et  des  terres  léguées  par  le  sieur  de 
Chièvres;  mais  le  duc  d'Arschot  ayant  justifié  part 
transaction  de  1 5^9  qu'il  avait  été  évincé  des  terres, k 
comte  de  Seninghen,  qui  prétendait  n'être  point  lié  par 
cette  transaction,  ni  par  le  traité  de  Camhray,  s'attacha 
à  demander  le  partage  contre  les  tiers-détenteurs  seu- 
lement; il  ne  prit  aucunes  conclusions  contre  son  frère, 
Four  lui  demander  suhsidiairement  la  valeur.  Aussi  par 
arrêt  de  1 549  >  après  avoir  réglé  ce  qui  regardait  b 
successions  des  père  et  mère ,  ordonna-t-on  pour  les 
terres  de  Germaine  de  Foix ,  que  les  tiers-détentetf* 
instruiraient  plus  amplement;  et  par  l'arrêt  de  i55i> 
qu'ils  feraient  preuve  des  faits  par  eux  articulés.  Par  * 
traité  de  1 556,  le  comte  de  Seninghen  et  le  dUfrd'Ar** 
chotseréglèrententreeuxsur  les  successions  cotanunes» 
sans  faire  aucune  réserve  pour  les  terres  de  Germaine 
de  Foix.  Enfin  par  le  contrat  de  mariage  de  i56o,  » 

1)rince  de  Portien  et  le  duc  de  Nevers,  suivant  les  Jir 
erens  événemens  du  procès  qu'ils  avaient  entre  eux  pour 
les  terres,  stipulent  ou  accordent  différentes  remise* 
auxquelles  on  n'aurait  pas  même  pense ,  si  le  duc 
d'Arschot  avait  été  garant  envers  l'un  ou  envers  l'autre 
de  la  juste  valeur  des  terres. 
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Il  est  donc  évident  que  W  comte  de  Seninghen  et  le 

Ïtrince  de  Portien  n'ont  jamais  eu  la  prétention  qu  on 
ait  soutenir  aujourd'hui  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  comme 
étant  en  leurs  droits ,  parce  qu'en  effet  ils  sentaient  eux- 
mêmes,  qu'aux  termes  du  testament  ils  ne  pouvaient 
prétendre  la  moitié  des  terres  qu'en  faisant  débouter  les 
représentais  du  maréchal  de  Lesum  de  leur  denpnde 
en  retrait,  et  que  s'ils  ne  réussissaient  pas,  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  demander  contre  le  duc  d'Arschot, 
était  la  moitié  du  remboursement  qui  lui  avait  été  lait, 
et  dont  ils  étaient  plus  que  remplis  par  la  terre  de 
Montcornet. 

4°  Quand  on  supposerait  pour  un  moment  qu'ils 
auraient  été  bien  fondés  à  demander  la  valeur  des  terres 
au  duc  d'Arschot,  en  cas  que  le  retrait  réussît,  du 
moins  auraient -ils  été  obligés  de  faire  juger  la  question 
du  retrait  ;  car  s'ils  en  faisaient  débouter  lès  représen- 
tans  du  maréchal  de  Lesum,  il  est  évident  que  leur  ac- 
tion contre  le  duc  d'Arschot  tombait  d'elle-même,  et 
3u  il  n'aurait  été  tenu  que  de  rendre  aux  représentons 
u  maréchal  de  Lesum  la  moitié  du  prix  qu'ils  lui 
avaient  payé.  Il  ne  dépendait  pas  du  comte  de  Senin- 
ghen ,  qui  avait  une  action  directe  contre  les  tiers- 
détenteurs  pour  réclamer  la  propriété ,  de  s'en  désister, 
pour  se  réduire  à  la  simple  garantie  contre  le  duc 
d'Arschot.  Cependant  c'est  ce  qui  a  été  lait  par  la  du- 
chesse de  Guise,  donataire  de  moitié  des  droits  du  prince 
de  Portien  :  elle  a  acquiescé  au  retrait  par  la  transaction 
de  1 584  7  eHe  a  consenti  que  sa  sœur  demeurât  pro- 
priétaire des  terres  ;  elle  a  renoncé  à  l'inquiéter.  Après 
cela ,  que  pouvait-elle  demander  au  duc  d'Arschot  / 

Pouvait-il  être  garant  d'un  droit  qu'elle  avjût  cédé 
volontairement  ;  répondre  d'une  propriété  qu'elle  avait 
abandonnée  ;  être  tenu  de  l'acquitter  de  son  propre  fait 
à  elle-même  ?  Il  est  évident  que  cela  ne  se  peut  pas 
seulement  proposer. 

5°  On  prétend  dans  le  mémoire  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, que  si  les  représentons  du  maréchal  de  Lautrec 
avaient  été  évincés  des  terres  qui  leur  avaient  été  dé- 
laissées à  titre  de  retrait  par  la  transaction  de  1 02g , 

36. 
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ils  auraient  eu  un  recours  de  garantie  contre  la  maison 
d'Arschot ,  pour  la  juste  valeur  des  terres  ;  que  cette 
garantie  était  expressément  stipulée  par  la  transaction, 
et  que  par  conséquent  la  maison  d'Arschot  ne  pouvait 
jamais  éviter  la  condamnation  ;  que  si  le  comte  de  Se- 
ninghen  succombait  dans  la  demande  contre  les  tiers- 
détenteurs,  il  avait,  comme  légataire  particulier,  une 
transaction  contre  le  légataire  universel ,  pour  lui  de- 
mander la  valeur  de  son  legs  ;  que  s'il  réussissait,  les 
tiers-détenteurs  avaient  par  la  transaction  de  1 5^9  une 
garantie  qui  produisait  le  même  effet. 

Mais  on  vient  de  voir  que,  soit  du  côté  des  principes, 
soit  du  côté  des  circonstances  du  fait ,  l'action  du  comte 
de  Seninghen  contre  le  duc  d'Arschot  ne  pouvait  jamais 
s'étendre  au  delà  de  35,ooo  écus,  faisant  la  moitié  de 
ce  qu'il  avait  reçu  des  retrayans. 

A  l'égard  des  tiers-détenteurs,  en  cas  d'éviction,  il 
est  vrai  qu'ils  avaient  une  garantie  à  prétendre;  mais 
elle  ne  pouvait  jamais  avoir  pour  objet  que  la  restitution 
de  ce  qu'ils  avaient  payé,  c'est-à-dire  70,000  écus  s'ils 
étaient  évincés  de  la  totalité,  et  35, 000  écus  ,  dans  le 
cas  où  ils  ne  seraient  évincés  que  de  la  moitié.  Celui 
qui  exerce  un  retrait,  et  qui  pour  l'obtenir  fait  un  rem- 
boursement, ne  peut  jamais  demander  que  ce  qu'il  a 
Î>ayé.  Si  par  la  suite  les  biens  qu'il  a  retirés  lui  sont  en- 
evés ,  il  y  a  de  l'absurdité  à  imaginer  que  pour  70,000 
écus  qu'il  avait  payés,  il  pourra  demander  une  somme 
infiniment  plus  forte  :  à  quel  titre  pourrait-il  se  pro- 
curer un  bénéfice  et  si  outré  et  si  injuste  ? 

Si  cela  avait  été  stipulé  expressément  dans  la  trans- 
action ,  la  clause  serait  évidemment  nulle ,  parce  que 
l'obligation  contractée  avec  le  duc  d'Arschot  aurait  été 
sans  cause  et  sans  prétexte  ;  mais  il  n'y  a  pas  un  mot 
dans  la  transaction  qui  puisse  présenter  une  pareille 
idée.  Ce  recours  de  garantie  de  la  part  des  tiers-déten- 
teurs ,  pour  la  juste  valeur  des  terres ,  est  donc  une 
chimère  qu'on  ne  peut  pas  proposer  sérieusement. 

Revenons  donc  au  véritable  objet  de  la  créance  de  la 
duchesse  de  Guise. 

Le  comte  de  Seninghen ,  légataire  particulier  de  la 
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moitié  des  terres  de  Germaine  de  Foix ,  n'avait  aucune 
action  contre  le  légataire  universel  pour  lui  demander 
la  valeur  des  terres ,  en  cas  qu'il  en  fût  évincé  par  la 
voie  du  retrait.  Celui  à  qui  on  lègue  un  corps  certain 
que  le  testateur  possédait,  et  dont  u  se  regardait  comme 


défunt ,  il  délivre  la  chose  telle  qu'elle  est,  et  ne  doit 
rien  de  plus. 

D'un  autre  coté,  les  tiers-détenteurs  ne  pouvaient 
avoir  de  recours  contre  le  duc  d'Arschot,  que  pour  le 
prix  qu'ils  lui  avaient  payé ,  et  jamais  il  ne  pouvait  être 
tenu  de  garantir  leur  propre  droit. 

Ainsi  dans  tous  les  cas  la  maison  d'Arschot  ne  pou- 
vait être  condamnée  qu'à  rendre  la  moitié  des  70,000 
écus  qu'elle  avait  reçue ,  et  qu'elle  avait  payéç  dès  1 528 
au  comte  de  Seninghen ,  par  le  délaissement  de  la  terre 
de  Montcornet,  qui  était  d'une  plus  grande  valeur  :  la 
duchesse  de  Guise  n'avait  donc  aucune  créance  sub- 
sistante en  1 590. 

Sigowde  proposition.  —  L'arrêt  de  1690  n'est  pas  un  titre 
qu'on  puisse  faire  valoir,  ni  qu'on  puisse  opposer  aux  créan- 
ciers de  la  maison  d'Arschot. 

Si  le  comte  de  Seninghen  n'avait  aucun  droit  de  de*, 
mander  à  son  frère  la  moitié  de  la  juste  valeur  des 
terres ,  s'il  était  réduit  ou  à  faire  débouter  les  retrayans , 
ou  à  recevoir  sa  moitié  dans  le  prix  du  rembourse- 
ment, l'arrêt  de  1 590  n'a  pas  pu  lui  attribuer  un  droit 
Klus  étendu,  et  ce  second  titre  ne  sera  pas  plus  utile  à 
f.  le  duc  d'Orléans  que  le  premier. 
On  sait  que  quand  une  question  est  jpgée  par  un  arrêt 
contradictoire ,  il  n'est  plus  permis  de  l'agiter ,  et  qu  il 
faut  s'en  tenir  à  l'autorité  de  la  chose  jugée:  on  sait 
même  qu'on  n'admet  pas  ordinairement  un  simple 
créancier  de  la  partie  condamnée  à  former  une  tierce- 
opposition  à  l'arrêt,  quand  le  débiteur  s  est  défendu 
sérieusement,  et  qu'il  a  proposé  tout  ce  qui  pouvait 
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contribuer  à  sa  décharge  ;  mais  nous  sommes  ici  dans 
des  circonstances  bien  différentes ,  et  qui  nous  tirent 
absolument  de  la  règle  commune. 

i°  L'arrêt  que  nous  attaquons  n'a  que  la  forme  d'un 
arrêt,  et  tout  ce  qui  l'accompagne  nous  apprend  qu'il 
n'est  que  l'ouvrage  d'une  faction  puissante  révoltée 
contre  son  roi ,  et  qui  a  arraché  de  quelques  magistrats 
qu'elle  tenait  dans  l'esclavage,  la  condamnation  la  plus 
irrégulière *l  la  plus  injuste.  Ces  magistrats,  asservis 
sous  le  joug  de  la  tyrannie,  ne  pouvaient  résister  à  tout 
ce  qu'exigeait  une  faction  alors  si  redoutable  ;  en  sorte 

3ue ,  loin  d'entrer  en  discussion  des  droits  des  parties , 
s  n  ont  fait  que  signer  aveuglément  ce  qui  leur  a  été 
présenté  par  la  duchesse  de  Guise.  Le  duc  d'Arschot 
s'en  plaignit  hautement  après  que  l'arrêt  lui  fut  connu , 
et  ne  craignit  point  de  relever  une  circonstance  que  la 
notoriété  publique  lui  avait  apprise ,  et  qui  ne  fut  point 

st  que  la  maison  de  Guise  avait  tiré 
;  magistrats  qu'elle  y  retenait ,  pour 
parlement  lorsqu'il  fitt  question 
rendre  l'arrêt.  Un  titre  de  cette  qualité  pourrait-il  donc 
mériter  le  respect  et  la  soumission  qui  sont  dus  aux 
oracles  de  la  justice  ? 

On  trouve  dans  l'arrêt  même  une  preuve  de  cette 
autorité  de  la  maison  de  Guise,  et  de  l'aveugle  soumis- 
sion du  tribunal  qu'elle  faisait  agir.  Non-seulement  on 
n'y  donne  à  Henri  IV  que  le  utre  de  roi  de  Navarre, 
quoiqu'il  eût  succédé  à  la  couronne,  où  le  confond  dans 
le  rang,  dans  la  condition  des  parties  ordinaires;  on  le 
méconnaît  pour  souverain.  Mais  indépendamment  de 
cette  observation,  que  signifie  cette  comparution  W- 
zarre ,  et  on  pourrait  dire  indécente ,  dont  l'arrêt  fait  le 
rapport  ?  Apres ,  dit-on ,  que  ta  duchesse  de  Clfoes 
présente  en  personne ,  assistée  des  dames  duchesses 
de  Nemours  et  de  Montpensier,  et  de  son  conseil , 
aurait  déclaré  en  la  cour  le  2  3  mai  dernier,  qu'elle 
n'entendait  faire  aucune  demande  ni  poursuite  contre 
tedtœ  et  la  duchesse  de  Nevers,  etc.  Est-il  donc  per- 
mis d'introduire  dans  le  sanctuaire  d'un  tribunal  un 
cercle  de  damés  accompagnées  de  leurs  conseils,  pour  y 
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venir  (aire  des  déclarations  verbales  ?  Jamais  on  n'aurait 
ose  Je  proposer  à  un  parlement  dépositaire  de  l'autorité 
du  roi,  et  soutenant  avec  dignité  la  grandeur  du  sou- 
verain au  nom  duquel  il  prononce  ;  mais  tout  fléchissait 
alors  sous  le  joug  de  la  maison  de  Guise.  D'ailleurs 
cette  déclaration  ayant  été  faite  le  23  mai,  pourquoi 
n'en  a-t-on  pas  donné  acte  alors  ?  Si  le  procès  était  sur 
le  bureau  lors  de  cette  pompeuse  déclaration,  pourquoi 
a-t-on  attendu  à  le  faire  juger  le  4  a°ût ,  c'est-à-dire 
environ  deux  mois  et  demi  après  ?  On  ne  dira  pas  que 
pour  rendre  nn  arrêt  par  forclusion  contre  le  ducd'Ars- 
chot,  on  ait  fait  le  rapport  du  procès  pendant  près  de 
trois  mois.  Cet  intervalle  ne  confirmerait-il  point  ce 
qui  a  été  dit  par  le  duc  d'Àrschot?  et  ne  prouverait-il 

Joint  que  pour  faire  rendre  Farrêt  tel  qu'on  le  voulait , 
a  fallu  chercher  dans  les  prisons  des  juges  qui  ache- 
tassent leur  liberté  par  leur  dévouement  à  la  maison  de 
Guise?  £nfin  cette  déclaration  n'a  jamais  été  connue 
ar  le  duc  d'Arschot  avant  l'arrêt ,  quoiqu'il  pût  en  tirer 
e  si  grands  avantages.  On  reçoit  la  déclaration  à  son 
insu,  on  juge  en  conséquence,  et  ce  n'est  qu'après  sa 
condamnation  qu'il  en  est  instruit  par  l'arrêt  même. 
Quelle  étrange  procédure  !  Quel  renversement  de  toutes 
les  règles  ! 

20  L'arrêt  est  rendu  contre  le  jftic  d'Arschot,  sans 

3u'il  ah  été  détendu ,  ni  même  qu  if  ait  produit.  Le  vu 
e  l'arrêt  ne  parle  que  de  forclusions  obtenues  contre 
lui  ;  il  ne  pouvait  pas  même  faire  autrement.  Tout  était 
alors  en  feu  dans  le  royaume  :  la  violence  et  la  force  y 
étaient  la  loi  suprême.  Paris  était  le  centre  de  la  rébel- 
lion :  couvert  de  troupes  et  de  factieux ,  comment  le 
duc  d'Arschot  s'y  serait-il  présenté  pour  y  discuter 
tranquillement  ses  droits  ?  Ajoutons  qu'il  ne  possédait 
point  de  biens  en  France ,  comme  on  en  convient  dans 
le  mémoire  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  et  que  toutes  les 
condamnations  qu'on  pouvait  obtenir  contre  lui  deve- 
naient inutiles  :  bien  assuré  que  le  roi  d'Espagne  n'en 
permettrait  jamais  l'exécution  dans  les  Pays-Bas.  Dans 
ces  circonstances,  il  n'apportait  aucun  obstacle  aux  en- 
treprises de  la  maison  de  Guise  ;  mais  ces  mêmes  cir- 
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constances  peuvent-elles  nuire  à  de  légitimes  créan- 
ciers qui  n'ont  point  été  appelés  ?  Et  n'est-ce  pas  là  le 
cas  où  la  tierce-opposition  de  leur  part  doit  nécessaire- 
ment être  écoutée: 

Si  une  partie  néglige  sa  défense,  si  par-là  elle  laisse 
obtenir  contre  elle  des  condamnations  injustes  dont 
l'hypothèque  nuise  à  de  véritables  et  de  légitimes  créan- 
ciers, ceux-ci  en  doivent-ils  souffrir?  Si  cela  était, il 
n'y  aurait  point  de  débiteur  qui  ne  pût  ruiner  ses 
créanciers  ;  plus  il  en  aurait ,  et  plus  il  regarderait  avec 
indifférence  les  poursuites  que  d  autres  feraient  contre 
lui  ;  il  laisserait  obtenir  des  juge  mens ,  des  arrêts  par 
défaut  ;  et  ces  arrêts,  quelque  injustes  qu'ils  fussent, 
devraient  être  exécutés  au  préjudice  des  créanciers  qui 
y  auraient  seuls  intérêt.  La  règle  et  1  équité  ne  per- 
mettent pas  de  donner  dans  un  pareil  égarement. 

Enfip ,  si  on  réfléchit  même  sur  les  dispositions  de 
l'arrêt ,  on  n'y  reconnaîtra  aucun  des  caractères  qui 
accompagnent  nécessairement  tout  ce  qui  est  l'ouvrage 
d'un  tribunal  accoutumé  aux  règles,  et  qui  se  fait  tou- 
jours un  devoir  de  les  suivre. 

Quelles  étaient  les  demandes  dont  le  parlement  était 
saisi  ?  Le  comte  de  Seninghen  avait  demandé  le  par- 
tage des  terres  de  la  reine  d'Aragon ,  tant  contre  le  duc 
dArschot  son  frèr^  que  contre  les  tiers-détenteurs, 
c'est-à-dire  les  héijuers  du  maréchal  de  Lesum,  le 
premier  président  de  Selve ,  et  le  sieur  de  Hacquevilie  : 
en  cela  il  agissait  comme  propriétaire ,  en  vertu  du  legs 
à  lui  fait  par  Guillaume  de  Croy.  C'était  donc  une  ac- 
tion réelle ,  une  action  en  revendication  :  on  ne  voit 
point  d'autre  objet  dans  sa  demande. 

Le  duc  d'Arschot  ne  pouvait  y  défendre ,  qu'en  ré- 
pondant qu'il  avait  été  évincé  lui-même  de  la  propriété 
qui  lui  appartenait  en  commun  avec  le  comte  de  Se- 
ninghen ,  qu'il  avait  été  forcé  d'abandonner  par  ïauto- 
ritc  des  puissances  qui  avaient  présidé  a  la  transaction 
de  1029,  et  qui  en  avaient  fait  une  des  conditions  du 
traité  de  Camoray. 

A  regard  des  tiers-détenteurs,  se  reposant  sur  la  foi 
et  sur  I autorité  des  traités,  ils  ne  parurent  pas  cm- 
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pressas  à  défendre  à  la  demande  du  comte  de  Senin- 
ghen;  en  sorte  que  par  l'arrêt  de  i549  ^  ^ut  ordonnë 
qu'ils  contesteraient  plus  amplement.  Cette  contestation 

S  lus  ample  n'a  point  été  instruite;  mais  depuis,  le  prince 
e  Portien  ayant  succédé  au  comte  de  Seninghen  son 
père,  donna  à  Catherine  de  Clèves  sa  femme  la  moitié 
des  droits  qu'il  avait  en  vertu  du  legs  de  Guillaume  de 
Croy,  et  légua  l'autre  moitié  à  la  duchesse  de  Nevers  sa 
belle -sœur,  qui  était  en  possession  des  terres,  comme 
représentant  le  maréchal  de  Lesuin. 

II  résulte  de  là  que  Catherine  de  Clèves,  devenue 
depuis  duchesse  de  Guise ,  ne  pouvait  demander  à  la 
duchesse  de  Nevers  sa  sœur  que  le  quart  au  total  des 
terres  de  Germaine  de  Foix  :  l'action  pour  demander 
l'autre  quart  ayant  passé  à  la  duchesse  de  Nevers  elle- 
même,  ce  qui  opérait  une  confusion  dans  sa  personne. 
Pour  revendiquer  le  quart  des  terres,  la  duchesse 
de  Guise  était  obligée  de  faire  juger  deux  questions. 
La  première,  de  savoir  si  le  retrait  lignager  exercé  par 
le  maréchal  de  Lesum  était  bien  fondé;  et  la  seconde, 
si  les  traités  de  paix  ne  formaient  point  un  obstacle  à 
cette  revendication.  Ce  n'était  qu'après  avoir  fait  juger 
ces  questions,  qu'on  pouvait  agir  contre  le  duc  d'Ars- 
chot. Si  la  duchesse  de  Guise  réussissait,  et  qu'elle  ren- 
trât dans  le  quart  des  terres ,  que  pouvait-elle  lui  de- 
mander? Si  elle,  ne  réussissait  pas,  au  contraire,  alors 
die  aurait  pu  fairç  naître  la  question  de  la  garantie 
contre  le  duc  d'Arschot. 

Mais  au  lieu  de  suivre  cet  ordre  nécessaire,  elle 
s'accommoda  avec  la  duchesse  de  Nevers  sa  sœur,  par 
la  transaction  de  1 584-  Elle  se  désista  de  la  demande 
en  revendication,  et  consentit  que  la  propriété  pleine 
et  entière  demeurât  à  sa  sœur,  qui,  de  son  côté,  céda  à 
la  duchesse  de  Guise  tout  ce  qu'elle  pouvait  prétendre 
contre  le  duc  d'Arschot. 

U  faut  convenir  que  cette  transaction  changeait  tout 
l'état  du  procès.  La  duchesse  de  Guise  ne  pouvait  plus 
demander  le  partage  des  terres  :  elle  ne  pouvait  pas  le 
lemander  à  la  duchesse  de  Nevers  avec  qui  elle  avait 
ransîgé,  et  qu'elle  était  convenue  dç  ne  point  évincer: 
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fut  désistée  par  la  transaction  de  1 584  y  **  qu'Ole  eut 
consenti  que  la  duchesse  de  Nevers  en  demeurât  pro- 
priétaire. 3°  Ce  n  est  que  faute  de  lui  délivrer  les  terres 
en  nature ,  qu'on  condamne  le  duc  d'Arschot  à  lui  en 
payer  la  valeur;  en  sorte  que  ce  n'est  ni  en  vertu  d'une 
action  directe  et  principale  qui  lui  appartient  de  son 
chef,  ni  comme  cessionnaire  de  la  duchesse  de  Nevers, 

Qu'elle  obtient  cette  condamnation.  4*  On  ne  fait  aucune 
éduction  de  ce  que  le  comte  de  Seninghen  avait  reçu 
pour  le  legs  du  sieur  de  Chièvres,  quoiqu'il  fût  certain 
que  la  terre  de  Montcornet  lui  était  demeurée  pour  le 
remplir  de  ce  legs,  comme  il  paraît  par  l'arrêt  de  i55o, 
et  par  la  transaction  de  1 556. 

On  voit  donc  que  par  cet  arrêt  on  a  adjugé  à  la  du- 
chesse de  Guise  ce  qu'elle  ne  pouvait  plus  demanda, 
aux  termes  de  la  transaction  de  1 584  >  c'est-à-dire  la 
propriété  des  terres;  ce  n'est  que  faute  de  délivrer  cette 

Eropriété,  qu'on  condamne  le  duc  d'Arschot  à  en  payer 
l  valeur,  ce  qui  n'a  aucun  rapport  ni  à  Faction  person- 
nelle dont  on  nous  parle  aujourd'hui ,  ni  à  Faction  de 
garantie  de  la  duchesse  de  Nevers;  on  ne  juge  point  1* 
question  du  retrait  de  laquelle  toutes  les  autres  aéraient 
dépendre ,  et  la  laissant  à  l'écart ,  on  prononce  confia 
sémënt  une  condamnation,  sans  savoir  à  quel  titre, m 
sur  quel  fondement. 

Reconnaîtrait-on  donc  à  ces  dispositions,  un  an* 
qu'il  fût  permis  de  regarder  comme  l'ouvrage  d'un  tri- 
bunal auguste  ?  Et  ne  voit-on  pas  au  contraire  que  j& 
duchesse  de  Guise  voulant  avoir  une  condamnation,'* 
fait  prononcer  despotiquement,  sans  consulter  ni  règ*68 
ni  formes,  sans  s'attacher  aux  demandes  qui  avaient  été 
formées,  sans  considérer  celles  qui  subsistaient,  sans 
examiner  s'il  y  en  avait  d'autres  à  former,  pour  donner 
lieu  à  cette  condamnation ,  et  qu'en  un  mot  cet  arrtt 
n'est  que  l'effet  de  la  violence  que  la  maison  de  Guise 
exerçait  alors  à  main  armée  contre  les  juges  mêmes? 

Dans  ces. circonstances ,  la  tierce-opposition  de  M.  de 
Clermont  d'Amhoise  de  Reynel,  doit  nécessairement 
entraîner  la  chute  et  la  ruine  d'un  pareil  arrêt;  tout 
créancier  est  en  droit  de  former  opposition  à  un  arrct 
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dans  lequel  le  débiteur  s'est  laisse  condamner  sans'  se 
défendre,  parce  que  sa  négligence  ne  peut  jamais  être 
filiale  à  des  créanciers  légitimes  ;  mais  les  seules  circons- 
tances de  l'arrét^de  1590  suffisent  pour  le  faire  ré- 
tracter :  ouvrage  non  de  la  justice,  ni  d  un  tribunal  libre, 
mais  d'un  parti  rebelle  qui  a  fait  prononcer  ce  qu'il  a 
Toulu,  par  des  juges  qu'il  faisait  gémir  sous  le  poids  de 
la  plus  violente  oppression,  la  cour  adopterait -elle 
contre  l'autorité  du  roi,  contre  les  règles  de  la  justice, 
ce  qui  a  été  fait  dans  ces  temps  orageux,  où  tout  était 
eu  proie  à  la  licence  ? 

Âpres  cela  on  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de 
répondre  aux  prétendues  fins  de  non-recevoir  dont 
oâ  a  hasardé  de  parler  'dans  le  mémoire  de  M.  le  duc 
d'Orléans. 

i°  Il  ne  faut  point  rappeler,  dit-on,  les  traités  de 
Cambray  et  de  la  Fère ,  ni  prétendre  que  l'arrêt  de 
1590  renferme  tine  véritable  contravention  à  ces  traités; 
ce  sont  de  vieilles  illusions  qui  ont  été  condamnées  toutes 
les  fois  qu'on  les  a  présentées.  Par  l'arrêt  de  1 54 1  ?  le  roi 
renvoya  les  parties  au  parlement  sur  leurs  contestations', 
quoique  le  duc  d' Arschotprétendît  que  tous  procès  étaient 
abolis  par  le  traité  de  la  Fère.  Mais  quel  avantage  veut-on 
tifer  de  cet  arrêt?  De  quelque  autorité  que  tussent  les 
hraités  de  Cambray  et  de  la  Fère,  pouvait-on  empêcher 
le  comte  de  Seninghen  de  faire  un  méchant  procès? 
D'ailleurs  le  traité  même  de  la  Fère  renvoyait  les  parties 
feu  parlement  pour  se  faire  payer  de  la  moitié  de  ce  que 
le  duc  d' Arschot  avait  reçu  ;  ainsi  il  était  nécessaire  d'y 
procéder.  Si  le  comte  de  Seninghen  y  portait  trop  loin 
•es  prétentions ,  ce  n'était  pas  une  raison  pour  lui  in- 
terdire la  liberté  de  poursuivre  le  duc  d'Arschot;  et  les 
tiers-détenteurs  avaient  toujours  dans  les  traités  mêmes 
des  fins  de  non-recevoir  ;  elles  leur  sont  expressément 
Téservées  par  l'arrêt  de  1 54 1  • 

On  ajoute  pour  M.  le  duc  d'Orléans  que  le  duc 
d'Arschot  fit  demander  la  cassation  de  l'arrêt  de  1590, 
par  les  ministres  d'Espagne  et  de  l'infante  Isabelle,  et 

Îu'au  contraire  par  l'arrêt  de  1 600  le  roi  permit  à  la 
ucbesse  de  Guise  de  suivre  l'exécution  de  ceux  qu'elle 
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avait  obtenus;  mais  loin  que  le  roi  ait  rien  préjugé  par- 
là  en  faveur  de  la  maison  de  Guise,  cet  arrêt  même 
présente  une  induction  toute  contraire  :  car  si  on  per- 
met à  la  duchesse  de  Guise  d'agir  en  exécution  de  l'anù 
de  1 590 ,  ce  n'est  que  faute  par  le  duc  d'ArschtA 
davoir  donné  sa  requête  en  cassation.  S'il  avait 
voulu  former  cette  demande ,  il  ne  lui  aurait  pas  Ai 
moins  facile  d'y  réussir  qu'au  procureur  général  de 
l'ancien  domaine;  mais  comme  se*  biens  étaient  à  cou- 
vert de  toutes  contraintes ,  il  négligea  cette  voie  de 
droit,  et  sa  négligence  ne  peut  faire  aucun  préjudice i 
ses  créanciers. 

Enfin  on  nous  parle  d'un  dernier  arrêt  de  1 669,  flù 
n'est  pas  plus  important  que  les  premiers.  Après  la  pau 
des  Pyrénées  une  partie  des  biens  de  la  maison  <f  Arf 
chot,  qui  avait  passé  au  prince  de  Chimay,  fut  saisie 
réellement  par  M.  de  Bercy,  cessionnaire  des  droits  de 
la  duchesse  de  Guise  ou  de  son  fils  ;  le  prince  de  Chimay 
obtint  des  arrêts  sur  requête,  qui  renvoient  les  parties 
devant  les  commissaires  des  deux  nations.  M.  de  Beicy 
y  forma  opposition;  et  par  l'arrêt  de  166g,  il  fit  t** 
voyer  l'affaire  au  parlement.  En  cela  il  ne  s'agissait  ai 
directement  ni  indirectement  du  fond ,  il  ne  s'agissait 
ni  de  l'autorité  de?  traités ,  ni  de  l'effet  qu'ils  devaient 
produire^  il  ne  s'agissait  point  du  mérite  de  l'arrêt  de 
1 590 ,  mais  seulement  de  savoir  où  on  procéderait;  le» 
parties  ont  été  renvoyées  en  la  cour,  mais  sans  rien  pi* 
juger  sur  le  fond  de  leur  droit.  Il  faut  donc  en  revenir 
à  la  prétention  de  la  maison  de  Guise ,  et  aux  arrêts 
qu'elle  a  fart  rendre,  et  on  croit  avoir  établi  que  cette 
prétention,  insoutenable  dans  les  principes,  est  encore 
manifestement  contraire  à  des  traités  solennels,  qu'on 
ne  peut  entreprendre  impunément  de  vicier. 

Ce  ne  sont  donc  point  de  vieilles  illusions  qu'on  pré- 
sente, ni  des  chimères  qui  aient  été  proscrites  par  dif- 
férons arrêts.  On  peut  dire  avec  coufiance  que  c'est 
aujourd'hui  pour  la  première  ibis  que  Ton  est  entré 
dans  la  discussion  de  la  créance  de  la  maison  de  Gtiitf* 
L'arrêt  de  1 5go  est  rendu  par  forclusion  contre  le  duc 
d'Arschot  ;  ceux  qui  ont  suivi  en  i5g3  et  en  tG  10  sont 
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ar  défaut;  depuis  on  n'a  agi  contre  le  prince  de 
Ihimay ,  que  quand  on  a  été  d'accord  avec  lui  ;  et 
l'arrêt  de  1 706  n'est  que  l'effet  de  la  convention  portée 
dans  la  transaction  de  1 698.  Où  pourrait-on  donc  trou- 
ver un  seul  jugement  qui  eût  proscrit  la  défense  de 
M.  de  Clermoni  d'Amboise  de  Reynel  ? 

2°  On  oppose  encore  pour  fin  de  non -recevoir 
qu'un  créancier  ne  peut  pas  former  opposition  à  un 
arrêt  rendu  contre  son  débiteur ,  que  M.  de  Clermont 
d'Amboise  de  Reynel  se  prétend  créancier  en  hypo- 
thèque de  1572  ,  et  qu'il  pouvait  intervenir.  Mais  on  a 
déjà  répondu  que  si  on  faisait  quelquefois  difficulté 
d'admettre  l'opposition  d'Un  créancier,  ce  n'était  que 
quand  le  débiteur  s'était  défendu  ,  et  même  n'avait  nen 
négligé  dans  sa  défense.  Ici  tous  les  arrêts  sont  rendus 
par  forclusion  ou  par  défaut  :  dans  ce  cas  jamais  on  n'a 
rejeté  la  tierce  -  opposition  d'un  créancier,  qui  serait 
ruiné  si  l'arrêt  pouvait  subsister.  Alléguer  que  les  au- 
teurs de  M.  de  Clermont  d'Amboise  de  Reynel  pou- 
vaient intervenir ,  c'est  indirectement  répéter  qu'on  ne 
doit  jamais  admettre  l'opposition  d'un  créancier ,  puisque 
ce  serait  un  moyen  banal  pour  l'exclure.  D'ailleurs  un 
simple  créancier  peut-il  savoir  si  son  débiteur  est  pour- 
suivi par  un  autre  ?  Est-il  instruit  des  mouvemens  qu'on 
se  donne,  pour  le  faire  condamner  dans  le  temps  qu'il 
ne  se  défend  pas  ?  Enfin  si  le  duc  d'Arschot  n'a  pas  pu 
se  défendre  dans  un  temps  où  tout  était  exposé  aux  fu- 
reurs de  la  ligue,  les  auteurs  de  M.  de  Clermont  d'Am- 
boise de  Reynel  n'avaient  pas  plus  de  liberté  pour  in- 
tervenir ,  leur  devoir  ne  leur  permettait  pas  de  s'a- 
dresser à  des  juges  qui  se  trouvaient  engagés  dans  le 
parti  de  la  rébellion,  et  la  prudence  seule  aurait  dé- 
tourné tous  ceux  qui  auraient  pu  avoir  intérêt  de  tra- 
verser les  vues  de  la  maison  de  Guise,  qui  dominait 
alors  dans  Paris  ffvec  tant  d'empire.  Peut-on  donc  se 
faire  un  moyen  du  silence  des  auteurs  de  M.  de  Cler- 
mont d'Amboise  de  Reynel  ?  C'était  au  contraire  à  la 
duchesse  de  Guise  à  les  appeler ,  si  elle  voulait  avoir 
un  contradicteur  légitime  :  car  pour*  le  duc  d'Arschot, 
qui  jouissait  tranquillement  dune  grande  fortune  dans 
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les  Pays-Bas ,  et  qui  s'embarrassait  peu  des  condam- 
nations qu'on  pouvait  obtenir  en  France,  on  ne  pouvait 
pas  le  regarder  comme  une  partie  sérieuse ,  et  un  arrêt 
par  défaut  contre  lui  n'était  qu'une  ombre  qui  se  dis- 
sipait à  la  moindre  contradiction. 

5°  On  tire  une  dernière  fin  de  non-recevoir  du  laps 
de  temps  ;  mais  d'un  côté  il  n'y  a  aucun  délai  fixé  pour 
une  tierce-opposition,  et  de  1  autre  ces  arrêts  n'ayant 
jamais  été  mis  à  exécution,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
y  ait  de  prescription  acquise  à  M.  le  duc  d'Orléans. 
Depuis  1 D90  jusqu'en  1 660  tout  a  été  suspendu,  parce 
que,  le  duc  d'Ârschot  ne  possédant  point  de  biens  en 
France ,  on  ne  pouvait  point  asseoir  la  condamnation  ; 
depuis  1660  les  biens  de  la  maison  d'Ârschot  ayant  été 
saisis  réellement,  les  auteurs  du  marquis  de  Clermont 
y  ont  formé  opposition ,  de  même  que  ceux  de  M.  le 
duc  d'Orléans  ;  et  c'était  dans  l'ordre  auquel  on  devait 
procéder,  que  les  titres  de  part  et  d'autre  devaient  être 
produits  et  coàibattus.  Mais  les  gens  d'affaires  de  feu 
M.  le  duc  d'Orléans  n'ont  pas  suivi  la  route  ordinaire; 
au  lieu  de  poursuivre  l'ordre  avec  tous  les  créanciers, 
ils  lui  ont  fait  adjuger  les  biens  en  1706  sans  appela1 
le  marquis  de  Clermont;  ce  n'est  donc  que  depuis  qu'ils 
l'ont  fait  assigner ,  qu'ils  ont  donné  connaissance  de 
ces  arrêts.  ,  Le  marquis  de  Clermont  d'Âmboise  de 
Reynei  y  a  formé  opposition.  Voulait-on  qu'il  les  at- 
taquât avant  que  de  les  connaître ,  avant  qu'on  s'en 
servît  contre  lui  et  qu'on  les  lui  opposât  ?  Cest  donc 
une  illusion  que  cette  prétendue  fin  de  non-recevoir 
fondée  sur  le  laps  de  temps. 

Revenons  à  la  prétention  de  M.  le  duc  d'Orléans; 
il  est  difficile  d  en  trouver  une  qui  soit  appuyée  sur 
des  prétextes  plus  frivoles.  Guillaume  de  Croy  a  légué 
à  ses  deux  neveux  plusieurs  terres  aui  lui  avaient  été 
données  ou  vendues  par  la  reine  d'Aragon  ;  légataires 
par  moitié  de  corps  certains,  ils  ont  été  évincés  sur  le 
fondement  d'un  retrait  exercé  par  la  maison  de  Foix;  ce 
sont  les  premières  puissances  de  l'Europe  qui  ont  ter- 
miné cette  querelle  par  un  traité  de  paix,  et  qui  ont 
fixé  le  remboursement  qui  était  dû.  Le  droit  des  deux 
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légataires  s'est  donc  réduit  â  partager  le  prix  fixé  si  so- 
lennellement ;  il  n'y  a  personne  qui  puisse  seulement 
concevoir  que  l'on  pût  prétendre  contre  l'autre,  quoique 
légataire  universel,  d'être  récompensé  de  la  perte  causée 
par  cette  éviction  ;  la  droite  raison,  les  principes,  l'au- 
torité des  traités ,  tout  s'élève  contre  une  prétention  si 
téméraire  ;  et  si  elle  avait  eu  quelque  couleur ,  le  con- 
sentement donné  par  ce  légataire  particulier,  à  ce  que 
la  propriété  des  terrçs  demeurât  aux  retrayans ,  aurait 
achevé  de  luiôter  tout  prétexte  d'inquiéter  la  succession 
du  testateur. 

Si  un  arrêt  paraît  cependant  avoir  prononcé  des  con- 
damnations en  sa  laveur ,  c'est  un  titre  qui ,  dans  toutes 
les  circonstances  qui  l'accompagnent,  est  plus  propre  à 
soulever  contre  lui  l'autorité  de  la  cour,  qu'à  donner 
quelque  poids  9  sa  prétention  ;  du  moins  c'est  un  arrêt 
qui  ne  peut  jamais  être  opposé  à  des  créanciers  légi- 
times, à  qui  la  négligence  de  leur  débiteur  ne  peut 
jamais  préjudicier;  on  ne  voit  donc  rien  qui  puisse  sou- 
tenir, ni  la  créance  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  ni  les  avan- 
tages qu'on  a  prétendu  en  tirer  par  F  arrêt  de  1706. 

Seconde  partie.  —  Dans  laquelle  on  fait  voir  que  le  marquis 
de  Rejnel  est  créancier  de  somme»  très-considérables,  et 
que  l'arrêt  de  1688  qui  a  liquidé  une  grande  partie  de  ces 
créances ,  est  hors  de  toute  atteinte. 

Pour  établir  les  créances  du  marquis  de  Reynel ,  il 
fout  observer  que  Françoise  d'Amboise  avait  épousé  en 
premières  noces  René  de  Clermont,  dont  elle  avait  eu 
deux  fils  ,  tous  deux  nommés  Antoine  de  Clermont 
d'Amboise.  Après  la  mort  de  René  de  Clermont,  Fran- 
çoise d'Amboise  sa  veuve  épousa  en  secondes  noces  le 
comte  de  Seninghen,  dont  elle  eut  un  fils,  Antoine  de 
Croy,  prince  de  rortien. 

Le  prince  de  Portien  étant  mort  en  1 567  sans  en- 
fans  ,  laissa  deux  sortes  d'héritiers ,  les  deux  Antoine 
de  Clermont  d'Amboise  ses  frères  utérins ,  qui  succé- 
daient aux  meubles  et  acquêts  et  aux  propres  ma- 
ternels ,  le  duc  d'Arschot  qui  succédait  aux  propres  pa- 
ternels. Il  n'y  avait  pas  de  difficulté  entre  eux  pour  le 
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partage  des  biens ,  mais  la  contribution  aux  dettes  pou- 
vait donner  lieu  à  différentes  contestations;  pour  les 
prévenir  il  tut  passé  une  transaction  le  23  mars  1572 
entre  Faine  des  sieurs  de  Clermont  d'Amboise  d'une 
part ,  et  le  duc  d'Arschot  de  l'autre,  tous  deux  se  disant 
héritiers  par  bénéfice  d'inventaire  du  prince  de  Por- 
tien ,  par  laquelle  après  avoir  fixé  la  valeur  des  biens 
auxquels  chaque  ligne  succédait ,  on  composa  deux 
états  des  dettes  ;  on  chargea  le  duc  d'  Arschot  de  payer 
celles  qui  étaient  contenues  dans  le  premier  état  mon- 
tant à  235,558  liv.,  et  Antoine  de  Clermont  l'aîné  de 
payer  celles  contenues  dans  le  second  état,  qui  mon- 
taient à  i4i,335  liv.  ;  il  fut  convenu  que  les  autres 
dettes  qui  pour  raie  ht  se  découvrir  dans  la  suite  seraient 
payées,  savoir  cinq  huitièmes  par  le  duc  d' Arschot,  et 
trois  huitièmes  par  Antoine  de  Clermont  ;  on  convint 
aussi  que  chacun  des  héritiers  ferait  raison  à  l'autre  des 
réductions  qu'on  pourrait  obtenir  ;  à  l'effet  de  quoi  ils 
se  communiqueraient  les  quittances  des  sommes  qu1ik 
auraient  payées,  et  les  titres  des  créanciers  qu'ils  au- 
raient retires  ;  et  qu'en  cas  que  l'un  eût  tait  des  avances 
pour  l'autre,  il  en  serait  remboursé  avec  l'intérêt  au 
denier  douze   :  les  parties   déclarant  respectivement 
qu'elles  n'ont  point  entendu  faire  acte  d'héritier  pur 
et  simple,  et  que  dans  tout  ce  qu'ils  avaient  fait,  ou 
pourraient  faire  dans  la  suite,  ils  n'entendaient  se  dé- 
partir du  bénéfice  d'inventaire. 

On  verra  dans  la  suite  si  par  ces  clauses  chacune  des 
parties  a  prétendu  reconnaître  l'autre  pour  héritier  bé- 
néficiaire, ou  si  seulement  chacun  a  prétendu  se  ré- 
server le  droit  de  soutenir  qu'il  n'avait  et  ne  devait  avoir 
que  cette  qualité ,  sauf  à  examiner  de  part  et  d'autre 
si  elle  était  bien  établie  ;  c'est  ce  qui  sera  discuté  dans  les 
moyens. 

Par  le  même  acte  Antoine  de  Clermont  l'aine  se  ré- 
serva le  droit  de  répéter  contre  le  duc  d'Arschot  la 
portion  du  douaire  coutumier  que  la  duchesse  de  Guise 
veuve  du  prince  de  Portien ,  prenait  sur  les  propres 
maternels  ;  c'était  une  répétition  fondée  sur  une  clause 
expresse  du  contrat  de  mariage  du  prince  de  Portiez 
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de  i56o.  Le  conseil  de  M.  le  duc  d'Orléans  qui  en 
convient ,  fait  de  grands  efforts  pour  prouver  que  cette 
clause  était  vicieuse  ;  mais  on  n'aura  pas  de  peine  à 
détruire  tous  les  raisonnemens  qu'il  fait  pour  la  com- 
battre. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Antoine  de  Clermont  l'aîné  ayant 
été  tué  dans  la  journée  de  la  Samt-Barthélemy ,  laissa 
deux  enfans  mineurs.  Antoine  de  Clermont  cadet  qui 
n'avait  point  été  partie  dans  la  transaction ,  parce  qu'il 
paraissait  alors  engagé  par  des  vœux  solennels ,  se  fit 
restituer  au  siècle  ;  la  duchesse  de  Guise  passa  avec 
eux  une  transaction  le  i5  mars  1578  par  laquelle  la 
portion  du  douaire  qu'elle  avait  droit  de  prendre  sur  les 
propres  maternels,  fut  liquidée  à  3,000  liv.  par  an, 
qui  était  à  peu  près  la  moitié  du  revenu;  en  sorte  que 
tout  ce  que  cette  transaction  opérait,  était  de  convertir 
une  jouissance  commune  toujours  difficile ,  en  une  pen- 
sion fixe  qui  laissait  les  sieurs  de  Clermont  maîtres  d'ad- 
ministrer leurs  biens  comme  ils  voulaient. 

Cinq  jours  après  il  fut  passé  une  autre  transaction 
entre  les  sieurs  de  Clermont  d'une  part  et  le  duc  d'Ars- 
chot de  l'autre,  par  laquelle  en  confirmant  celle  de 
1572,  on  convint  toujours  par  provision  que  le  duc 
d'Arschot  paierait  les  dettes  à  raison  de  cinq  huitièmes, 
et  que  les  sieurs  de  Clermont  acquitteraient  les  trois 
huitièmes  restans.  On  renouvela  les  clauses  qui  enga- 
geaient les  parties  à  se  faire  raison  mutuellement  des  di- 
minutions qui  pourraient  arriver  sur  les  dettes,  et  à  se 
justifier  des  paiemens.  Enfin  le  duc  d'Arschot  ayant 
établi  qu'il  avait  payé  23,3oo  liv.  de  dettes  à  la  dé- 
charge des  sieurs  de  Clermont,  qui  avaient  produit 
3,700  liv.  d'intérêts,  les  sieurs  de  Clermont  s'obligèrent  , 
de  lui  rendre  27,000  livres,  ou  de  payer  pareille  somme 
en  son  acquit. 

Il  était  bien  facile  aux  sieurs  de  Clermont  de  s'acquit- 
ter de  cette  somme ,  puisque  depuis  onze  ans  ils  avaient 
payé  33,000  pour  le  douaire  de  la  duchesse  de  Guise, 
dont  ils  devaient  être  acquittés  par  le  duc  d'Arschot; 
aussi  se  réservèrent-ils  expressément  cette  répétition , 
au  moyen  de  laquelle  ils  étaient  créanciers,  loin  d'être 
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débiteurs;  en  effet  en  i58o  ils  formèrent  la  demande 
contre  le  duc  d'Arschot ,  à  fin  d'être  indemnisés  des 
sommes  qu'ils  avaient  payées  à  la  duchesse  de  Guise 
pour  les  arrérages  de  son  douaire  ;  cette  demande  fat 
appointée  par  arrêt  de  1 584*  • 

Cependant  la  terre  de  la  Fancbe,  qui  était  un  bien 
maternel  du  prince  de  Portien,  fut  saisie  réellement  sur 
les  sieurs  de  Clermont.  Plusieurs  créanciers  du  prince 
de  Portien  y  formèrent  opposition  ;  entre  ces  créanciers 
il  y  en  avait  qui  n'étaient  point  compris  dans  les  états 
annexés  aux  transactions  de  1572  et  de  1578;  d'an 
autre  côté  le  sieur  Bonnier  qui  s'était  chargé  de  payer  les 
dettes  dont  le  duc  d'Arschot  était  tenu,  y  forma  aussi 
opposition,  prétendant  avoir  payé  plusieurs  créances  qui 
étaient  à  la  charge  des  sieurs  cle  Clermont.  Par  l'arrêt 
d'ordre  du  7  janvier  i58t),  ces  difërens  opposans  forait 
colloques  ;  en  sorte  que  non-seulement  les  sieurs  Je 
Clermont  se  trouvèrent  acquittés  de  ce  que  le  siev 
Bonnier  avait  payé  pour  eux,  mais  encore  lis  devinrent 
créanciers  du  duc  d'Arschot,  pour  les  cinq  huitièmes 
des  sommes  qui  furent  payées  à  des  créanciers  qui  n'é- 
taient point  compris  dans  les  états. 

Par  le  même  arrêt ,  il  fut  ordonné  que  les  héritiers 
paternels  et  maternels  se  rendraient  compte  respecti- 
vement des  sommes  qu'ils  avaient  payées  aux  créan- 
ciers du  prince  de  Portien  ;  mais  les  affaires  publiques 
étaient  alors  dans  une  si  grande  confusion  ,  que  l'exé- 
cution de  cet  arrêt  fut  abandonnée. 

Dans  la  suite  Bonnier  qui  avait  avance  de  grandes 
sommes  pour  le  duc  d'Arschot ,  fit  saisir  réellement  sur 
lui  les  terres  de  Portien  et  de  Montcomet.  La  saisie 
réelle  en  fut  portée  au  grand  conseil  ;  il  y  eut  beaucoup 
d'oppositions  à  cette  saisie  réelle,  entre  autifes  de  la  part 
de  la  duchesse  de  Guise ,  et  de  ceux  qui  représentaient 
les  deux  Antoine  de  Clermont.  Par  l'arrêt  d'ordre  du 
28  septembre  1607  ,  les  héritiers  maternels  furent  col- 
loques ,  pour  ce  qu'ils  justifieraient  avoir  payé  des 
deniers  prwenans  du  bien  maternel,  tant  pour  le 
douaire  de  la  duchesse  de  Guise ,  que  pour  les  autres 
dettes  de  la  succession  du  prince  de  Portien  ;  à  l'ef- 
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fet  de  quoi  il  fut  ordonné  que  les  parties  viendraient  à 
compte ,  et  que  du  reliquat  les  héritiers  maternels  se- 
raient payés  en  hypothèque  de  1572  ,-  jour  de  la  pre- 
mière transaction. 

Cet  arrêt,  qui  n'est  point  attaqué,  est  contradictoire 
avec  la  duchesse  de  Guise  i  dont  M.  le  duc  d'Orléans 
exerce  les  droits  ;  il  juge  diserlement  la  question  du 
douaire  que  Ton  voudrait  aujourd'hui  faire  revivre,  puis- 
qu'il ordonne  que  les  héritiers  maternels  seront  collo- 
3ués  sur  les  propres  paternels  pour  les  arrérages  du 
ouaire  de  la  duchesse  de  Guise ,  et  autres  dettes  qu'ils 
avaient  payées  en  l'acquit  des  héritiers  paternels.  Les 
subtilités  qu'on  a  imaginées  de  la  part  des  héritiers  pa- 
ternels ,  pour  éluder  cette  condamnation ,  ne  peuvent 
jamais  altérer  une  disposition  si  claire  et  si  précise ,  ni 
donner  atteinte  à  l'autorité  inébranlable  de  U  chose 

La  duchesse  de  Guise ,  qui  n'avait  pas  pu  se  faire 
colloquer  dans  cet  ordre ,  fit  saisir  entre  les  mains  des 
héritiers  maternels  les  27,000  livres  qu'ils  avaient  re- 
connu devoir  au  duc  d'Arschot  par  la  transaction  de 
1 578  ;  et  pour  sûreté  de  cette  somme  elle  fit  aussi  taire 
des  saisies  sur  les  héritiers  maternels  eux-mêmes  ;  mais 
comme  cette  créance  de  27,000  liv.  devait  être  com- 
pensée avec  les  sommes  que  les  héritiers  maternels 
avaient  payées  en  l'acquit  du  duc  d'Arschot ,  ce  qui 
dépendait  de  l'événement  du  compte  à  faire  entre  eux, 
par  l'arrêt  qui  intervint  au  grand  conseil  le  27  sep- 
tembre 1 6 1 3  ,  il  fut  ordonné  qu'avant  faire  droit  les 
héritiers  du  duc  d'Arschot  seraient  assignés  pour  pro- 
céder au  compte  des  sommes  respectivement  payées  ; 
auquel  compte  la  duchesse  de  Guise  pourrait  assister , 
si  bon  lui  semblait ,  et  cependant  il  fut  fait  mainlevée 
des  saisies  de  la  duchesse  de  Guise. 

En  exécution  de  cet  arrêt  les  héritiers  du  duc  d'Ars- 
chot furent  assignés  au  grand  conseil ,  pour  procéder 
au  compte  qui  était  ordonné  ;  mais  comme  ils  ne  pos- 
sédaient plus  de  bien  en  France ,  que  les  condamna- 
tions qu'on  aurait  pu  obtenir  contre  eux  auraient  été 
tort  inutiles,  et  que  d'ailleurs  les  deux  puissances 
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furent  presque   toujours  en  guerre  ,  les    poursuites 
demeurèrent  long-temps  suspendues. 

La  paix  des  Pyrénées  changea  la  situation  des  affaires; 
les  princes  de  Chimay  et  d'Aremberg  possédaient  de 
grandes  terres  qui  avaient  passé  sous  la  domination  du 
roi ,  par  le  traité  de  1 65g.  Le  marquis  de  Reynel  prtn 
fit  a  de  cet  événement ,  pour  reprendre  contre  eux  des 
poursuites  si  long-temps  interrompues  ;  il  les  fit  assigner 
au  grand  conseil  en  1 665  pour  procéder  aux  compta 
ordonnés  par  les  arrêts  de  1607  et  de  161 3.  Le  marquis 
de  Reynel  étant  mort ,  la  veuve  comme  tutrice  de  fcam 
enfans  renouvela  cette,  demande  en  1680  et  1686.  Les 
princes  de  Chimay  et  d'Aremberg  constituèrent  un  pro- 
cureur au  grand  conseil  ;  la  marquise  de  Reynel  leur 
fit  signifier  son  compte  le  12  mars  1687,  dans  lequel 
elle  comprit  au  nombre  des  sommes  qui  étaient  dues 
à  ses  enfans  ,  les  arrérages  du  douaire  payés  à  la  dfr» 
chesse  de  Guise  â  raison  de  3,ooo  lîv.  par  an  depril 
1 567  ,  temps  de  la  mort  du  prince  de  Portien,  jusau'en 
1 624  5  c'était  une  erreur ,  la  duchesse  de  Guise  n  éufc 
morte  qu'en  i633  ;  en  sorte  que  le  douaire  avait  èé 
payé  pendant  soixante-six  ans ,  ce  qui  faisait  en  ca- 
pital 198,000  livres.  Cette  erreur  fut  réformée  par  une 
requête  du  10  janvier  1688  ,  dans  laquelle  cet  article 
fut  tiré  pour  198*000  liv. 

Les  princes  de  Chimay  et  d'Aremberg,  qui  ne  pou* 
vaient  défendre  au  fond  aux  demandes  fermées  contre 
eux ,  imaginèrent  un  moyen  pour  rendre  inutiles  toutes 
les  condamnations  qui  pourraient  intervenir ,  ce  fut  de 
prétendre  que  le  troisième  duc  d'Arsckot  n'avait  été 
qu'héritier  Bénéficiaire  du  prince  de  Portien ,  et  qne 
tous  ses  descendans  n'avaient  été  de  même  qo'héritieis 
bénéficiaires  les  uns  des  autres,  en  sorte  qu'on  ne 
pouvait  les  condamner  personnellement  ;  la  marquise 
de  Reynel  demanda  par  deux  requêtes  des  î  o  janvier 
et  1  «*  mars  1 688  ,  que  les  princes  d'Aremberg  et  de 
Chimay  fussent  tenus  de  justifier  qu'on  eût  rempli  les 
conditions  nécessaires  pour  acquérir  cette  qualité ,  et 
jouir  des  privilèges  et  avantages  qui  eu  dépendent , 
sinon  qu'ils  fussent  condamnés  comme  héritiers  purs 
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et  simples  ,  par  représentation  du  troisième  duc  d'Ars- 
chot ,  qui  avait  été  lui-même  héritier  pur  et  simple  du 
prince  de  P  or  tien. 

Au  lieu  de  satisfaire  à  ce  qui  leur  était  demandé  ,  le 
prince  de  Chimay  ,  supposant  toujours  la  qualité  d'hé- 
ritier bénéficiaire  sans  la  justifier,  fit  taire  une  prétendue 
renonciation  à  la  succession  du  prince  de  Portien ,  qu'il 
fil  signifier  long-temps  après  que  le  rapport  de  l'affaire 
était  commencé  ;  c'était  un  coup  de  désespoir  qui 
n'avait  pour  objet  que  d'empêcher  le  jugement  ;  mais 
comme  on  ne  peut  pas  renoncer  à  une  succession  qu'on 
a  une  fois  acceptée ,  et  que  celui  qui  a  été  héritier  ne 
peut  jamais  cesser  de  l'être,  cette  vaine  chicane  fut 
méprisée  avec  raison ,  et  l'arrêt  sur  le  compte  fut  rendu 
le  20  mars  1688. 

Par  cet  arrêt  les  représentans  duduc  d'Arschot  furent 
condamnés  à  rendre  aux  héritiers  maternels  la  somme 
de  198,000  liv.  de  principal,  pour  soixante-six  années 
dWrérages  du  douaire  de  la  duchesse  de  Guise  qu'ils 
avaient  payés  ,  et  dont  ils  devaient  être  indemnisés  par 
les  héritiers  paternels.;  comme  aussi  à  leur  payer  les 
cinq  huitièmes  de  plusieurs  sommes  qui  avaient  été 
payées  sur  le  prix  de  la  terre  de  la  ranche ,  à  des 
créanciers  du  prince  de  Portien  ,  non  compris  dans  les 
états,  et  aux  intérêts  de  ces  différentes  sommes ,  du  jour 
de  chaque  paiement,  ce  qui  formait  en  1688  une 
créance  de  près  de  1 ,3oo,ooo  liv.  Au  surplus  le  mémo 
arrêt  ordonna  que  dans  trois  mois  les-  princes  de  Chi- 
may et  d'Aremberg-  seraient  tenus  de  rapporter  les 
pièces  justificative»  de  tous  les  bénéfices  d  inventaire , 
en  remontant  jusqu'au  prince  de  Portien  ,  sinon  les 
répui a.  héritiers  purs-et  simples  dans  tous  les  degrés 
dont  ils  ne  pourraient  pas  justifier. 

On  a  vu  dans  la  première  partie  de  ce  mémoire  que 
les  biens  de  la  maison  de  Chimay  ayant  été  saisis  réel- 
lement, le  prince  de  Chimay  avait  fait  un  traité  en  1 698 
avec  Monsieur  ,  duc  d'Orléans ,  par  lequel  ils  avaient 
lait  une  espèce  de  société  des  créances  qu'ils  préten- 
daient avoir  sur  ces  mêmes  biens  ;  qu'en  conséquence 
on  fit  rendre  l'arrêt  de  1 706  ,  par  lequel  tous  ces  biens 
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furent  adjugés  à  M.  le  duc  d'Orléans,  et  que  le  mar- 
quis de  Reynel,  quoique  opposait  à  la  saisie  réelle 
pendante  au  parlement ,  ne  fut  point  appelé  lors  de 
l'arrêt ,  ce  qui  était  contraire  à  toute  sorte  de  règles. 

Aussi  M.  le  duc  d'Orléans  après  s'être  mis  en  posses- 
sion de  tous  les  biens  en  vertu  de  cet  arrêt ,  fut-il  obligé 
de  demander  contre  le  marquis  de  Reynel ,  qu'il  rat 
déclaré  commun  avec  lui  ;  la  défense  naturelle  à  celte 
demande  était  de  former  opposition  à  l'arrêt  ;  ce  fut  le 
parti  que  prit  le  marquis  de  Reynel.  Cette,  opposition 
répandit  l'alarme,  elle  devait  nécessairement  faire  tomber 
l'arrêt  de  1 706  ,  et  remettre  les  biens  sous  la  main  delà 
justice;  pour  l'empêcher  on  n'eut  d'autre  ressource  que 
d'attaquer  les  propres  titres  du  marquis  de  Reynel. 

Le  prince  de  Chimay  et  le  duc  d'Àremberg  prirçm 
donc  requête  civile  contre  l'arrêt  du  grand  conseil  de 
1688;  cette  requête  civile  fut  plaidée  solennellement 
pendant  un  grand  nombre  d'audiences  ;  mais 
on  sentit  qu'elle  allait  échouer ,  ou  crut  devoir  il 
duire  dans  l'affaire  une  nouvelle  partie,  qui  par  son 
privilège  dépouillât  le  grand  conseil  de  la  connaissance 
de  cette,  affaire. 

M.  le  duc  d'Orléans  alors  régent  du  royaume  avait 
obtenu  dès  1 708  des  lettres-patentes  d'évocation  géné- 
rale en  la  cour  de  tous  les  procès  où  il  serait  partie  ;  mais 
avec  cette  restriction  qu'il  ne  pourrait  évoquer  les  af- 
faires où  il  serait  partie  intervenante;  pour  lever  cet 
obstacle ,  il  obtint  le  1 4  janvier  1716,  de  nouvelles 
lettres- patentes  qui  levaient  cette  modification,  et  qui 
rendaient  l'évocation  générale  pure  et  simple  ;  en  con- 
séquence il  forma  opposition  à  l'arrêt  du  grand  conseil 
de ,  1 688 ,  et  évoqua  la  requête  civile  en  la  cour ,  où  il 
prit  même  de  son  chef  requête  civile  contre  le  même 
arrêt.  La  cour  a  donc  à  prononcer  et  sur  la  requête 
civile  et  sur  la  tierce  -  opposition  :  comme  les  moyens 
sont  les  mêmes  dans  l'un  et  dans  l'autre  objet,  il  serait 
inutile  de  les  distinguer. 

Ces  moyens  sont  de  deux  espèces,  les  uns  regardent 
le  iond ,  et  les  autres  regardent  la  forme. 

Au  fond ,  on  prétend  que  le  marquis  de  Reynel  n'est 
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point  créancier ,  et  que  quand  il  le  serait ,  il  ne  pour- 
rait se  venger  sur  les  biens  adjugés  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans, parce  que  le  troisième  duc  d'Arscbot  n'ayant 
été  héritier  du  prince  de  Portien ,  que  par  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  et  n  ayant  obligé  que  les  biens  de  la  succes- 
sion bénéficiaire,  par  les  transactions  de  1572  et  de 
1578  ,    les  représentais  des  sieurs  de  Clermont  ne 

Eeuvent  exercer  les  répétitions  qu'ils  prétendent  sur  les 
iens  personnels  du  duc  d'Arscbot ,  ni  de  ses  des- 
cendans. 

Dans  la  forme,  on  prétend  que  l'arrêt  du  grand 
conseil  de  1688  a  été  rendu  par  un  tribunal  incompé- 
tent ;  qu'il  y  a  eu  dol  et  fraude  dans  la  procédure ,  que 
les  parties  intéressées  n'y  ont  point  été  appelées ,  et 
qu'en  un  mot ,  il  a  été  obtenu  contre  toutes  les  règles. 

Pour  discuter  tous  ces  moyens ,  on  commencera  par 
les  moyens  du  fond ,  comme  étant  toujours  les  plus 
intéressa  11  s. 

•  Moyens  dujbnd. — Entre  les  créances  du  marquis  de 
Reynel  liquidées  par  l'arrêt  de  1688  ,  celle  qui  tient  le 
premier  rang  et  qui  forme  le  plus  grand  objet,  est  com- 
posée des  arrérages  du  douaire  de  la  duchesse  de  Guise 
payés,  par  les  héritiers  maternels  pendant  soixante-six 
ans ,  ce  qui  fait  un  capital  de  1 98,000  liv.  ;  la  répétition 
de  cette  somme  est  fondée  sur  le  plus  solennel  de  tous 
les  titres  ,  c'est  le  contrat  de  mariage  du  prince  de 
Portien  de  1 56o. 

Par  cet  acte  le  prince  de  Portien  constitua  à  Cathe- 
rine de  Clèves  5,ooo  livres  de  rente  de  douaire  préfix  à 
prendre  sur  le  comté  de  Portien  et  autres  terres  de 
proche  en  proche ,  ailleurs  toutefois  que  sur  les  héritages 
maternels;  Cependant  om  donna  à  Catherine  de  Clèves 
l'option  du  douaire  préfix  ou  coutumier,  et  il  fut  dit 
que  si  elle  s'arrêtait  au  douaire  coutumier ,  en  ce  cas 
1  héritier  maternel  serait  récompensé ,  et  jouirait  tant 
que  ledit  douaire  aurait  lieu ,  des  biens  paternels  jusqu'à 
la  valeur  des  héritages  maternels,  que  Catherine  de 
Clèves  tiendrait  en  douaire. 

Le  prince  de  Portien  étant  mort  en  1 567  ,  Catherine 
de  Clèves  opta  le  douaire  coutumier ,  qui  consistait  dans 
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la  jouissance  de  la  moitié  des  biens  paternels  et  mater- 
nels qui  avaient  appartenu  au  prince  de  Portien  ;  elle 
a  joui  en  conséquence  de  la  moitié  des  propres  pater- 
nels auxquels  le  duc  d'Arschot  avait  succédé;  à  1  égard 
des  propres  maternels  échus  au  sieur  de  Oermont 
d'Âmboise ,  elle  en  a  joui  aussi  en  nature  pendant  quel- 
ques années.  Depuis  par  la  transaction  de  1 5^8  la  portion 
de  son  douaire,  dont  les  héritiers  maternels  étaient  te- 
nus, fut  fixée  à  3,ooo  liv.  par  an,  qui  ont  été  payées 
jusqu'à  sa  mort.  Il  faut  donc  que  les  sommes  payées  par 
les  héritiers  maternels  leur  soient  rendues  ,  puisque 
c'est  la  loi  qui  avait  été  imposée  par  le  prince  de  Por- 
tien dans  son  contrât  de  mariage ,  dont  ses  héritiers  ne 
peuvent  contester  l'exécution. 

Aussi  est-ce  une  questiori  jugée  depuis  long-temps, 
non -seulement  avec  les  auteurs  du  prince  de  Ckimr 
et  du  duc  d'Aremberg ,  mais  même  avec  ceux  de  M.  m 
duc  d'Orléans.  On  a  déjà  dit  que ,  les  terres  de  Pofëtt 
et  de  Montcornet  ayant  été  saisies  réellement  sur  le  te 
d'Arschot ,  et  la  saisie  réelle  en  ayant  été  portée  au  grand 
conseil ,  le  marquis  de  Reynel  y  forma  opposition ,  3 
en  fournit  les  causes  et  moyens  le  20  septembre  1607. 
Il  y  explique  entre  autres  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage de  1 56o  au  sujet  du  douaire ,  l'option  du  douaire 
coutunûer  laite  par  la  dnchesse.de  Guise ,  In  jouissance 
qu'elle  avait  eue  en  conséuuence  de  la  moitié  des  propres 
maternels  ,  et  il  ajoute  :  dont  s'ensuit  que  ladite  dame 
de  Guise  ayant  choisi  ledit  douaire  coutumier  sur 
ledit  côté  maternel,  pour  en  jouir  par  ses  mains, 
comme  elle  a  toujours  fait  depuis  le  décès  dudit  sei- 
gneur prince  et  fait  encore  a  présent ,  et  quelle  a 
droit.de  faire  tant  et  si  longuement  qu'elle  vivra , 
ou  qm  ledit  douaire  aura  lieu ,  il  n'jr  a  qu'à  tenir 

?fue  lesdits  opposons  sont  bien  fondés  à  répéter ,  sur 
edit  seigneur  duc  d'Arschot  et  son  côté  paternel , 

TOUS  ET  CHACUNS  LES  ARRÉRAGES  qui  SOM  éctUlS  et  qui 

écherront  ci-apres  >  tant  et  si  longuement  que  ledit 
douaire  aura  lieu C est  pourquoi  lesdits  deman- 
deurs se  sont  opposés  et  s'opposent  auardites  criées, 
et  à  ce  qui  aucune  adjudication  ne  soit  faite  desdites 
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principautés  de  Portien  et  barofmie  de  Montcornet , 
sinon  et  à  la  charge  qu'ils  seront  mis  et  colloques 
en  leur  ordre  et  priorité  >  du  jour  et  date  dudit  con- 
trat de  mariage,  que  l'hypothèque  leur  a  été  aéquise 
sur  les  biens  paternels ,  pour  les  arrérages  échus 
jusqu'à  lui,  et  qui  écherront  tant  que  ledit  douaire 
aura  lieu. 

Voilà  donc  l'opposition  du  marquis  de  Rcynel  bien 
libellée  en  ce  chef.  Il  ne  prétendait  pas-  avoir  payé  les 
arrérages  du  douaire  de  la  duchesse  de  Guise ,  pour  la 
portion  qui  en  tombait  sur  les  propres  paternels  ;  cela 
était  même  impossible  :  car  la  duchesse  de  Guise  avait 
droit  de  jouir  en  nature  de  la  moitié  des  propres  pater- 
nels; c'était  un  usufruit  qu'elle  pouvait  faire  valoir  par 
elle-même ,  et  pour  lequel  elle  ne  pouvait  avoir  aucune 
action  contre  les  héritiers  maternels  :  aussi  n'avaient-ils 
payé  que  ce  qui  tombait  sur  les  propres  de  leur  ligne-, 
o&t  ce  qu'ils  exposent  bien  clairement  dans  leurs  causes 
déposition  ;  mais  en  même  temps  ils  ajoutent  que , 
suivant  la  clause  du  contrat  de  mariage  de  1 56b  qu'ils 
produisent ,  et  qui  est  visé  dans  l'arrêt,  ils  ont  droit  de 
répéter  sur  le  duc  d'Arschot  et  son  côté  paternel , 
tous  les.  arrérages  qui  en  sont  échus  et  qui  écherront 
dons  la  suite  ;.  parce  que  cette  récompense  leur  est  ex- 
pressément accordée  dans  le  contrat  ne  mariage.  C'est 
dénie  précisément  la  même  question  que  l'on  voudrait 
aujourd'hui  faire  revivre.. 

Mai»  sur  cette  demande  qu'a-t-on  prononcé  par  l'ar- 
rêt d'ordre  du  28  septembre  1607  ?  On  colloque  diffé- 
rent créanciers ,  et  entre  autres  lesdits  d'Amboise  et 
Flotte  esditsnoms ,  pour  ce  qu'ils  montreront  avoir 
été  payé  des  deniers  provenons  du  bien  maternel ,  en 
l'acquit  des  héritiers  paternels ,  tant  pour  le  douaire 
delà  duchesse  dé  Guise ,  qu'aux  autres  créanciers 
du  prince  de  Portien.  L'arrêt  ajoute  que  les  parties 
viendront  à  compte ,  et  que  pour  le  reliquat  lesdits 
d'Amboise  et  Flotte  seront  mis  en  ordre  au  a3  mars 
157a. 

Ainsi  le  marquis  de  Reynel  est  colloque  pour  ce  qu'il 
montrera  avoir  été  payé  sur  les  biens  maternels  pour 
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le  douaire  de  la  duchesse 'de  -Guise.  H  n'avait  payé 
selon  lui  -  même  que  la  portion  da  douaire  coutumier 
qui  tombait  sur  les  propres  maternels.  On  juge  donc 
qu'il  lui  en  est  dû  récompense  sur  les  héritiers  et  sur 
les  propres  paternels. 

Cet  arrêt  n'a  jamais  été  attaqué  et  ne  Test  point  en- 
core. Celui  de  1 688  n'a  fait  que  liquider  la  créance  jugée 
par  l'arrêt  de.  1607  î  ^  nest  l*onc  P*118  pe™"5  d'agiter 
la  question ,  au  mépris  d'un  arrêt  si  ancien  et  si  so- 
lennel ,  ni  de  contester  une  créance  adjugée  par  un  titre 
si  respectable. 

Cependant  le  conseil  de  M.  le  duc  d'Orléans  s'attache 

Srincipalement  à  combattre  la  répétition  des  arrérages 
u  douaire  ;  il  prétend  que  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage était  nulle  et  vicieuse.  .11  convient  que  les  contrats 
de  mariage  sont  susceptibles  de  toutes.sortes  de  clans»; 
mais  cela  est  bon ,  dit-il,  pour  les  conventions  qni  ic 
font  entre  les  deux  conjoints ,  et  qui  ont  rapport  an 
deux  familles  entre  elles.  11  n'en  est  pas  de  même  dta 
disposition  qui  ne  regarde  que  l'intérêt  des  différa» 
héritiers  d'un  des  conjoints,  alors  c'est  la  loi  seule q» 
doit  agir  et  régler  leurs  droits. 

Or,  suivant  la  loi ,  dans  les  successions  ab  intestat, 
c'est  l'égalité  qui  en  est  l'âme  :  premier  principe.  En 
pays  coutumier,  les  propres  doivent  être  conservés  à 
chaque  ligne  dont  ils  sont  provenus  :  second  principe. 
Les  héritiers  doivent  contribuer  aux  dettes  à  propor- 
tion de  l'émolument  :  troisième  principe.  Et  si  dans 
un  contrat  de  mariage  ou  autre  acte,  qui  ne  serait  ni 
donation  entre-vifs  ni  testament ,  on  pouvait  dire  que 
les  héritiers  d'une  ligne  seraient  acquittés  par  ceux 
d'une  autre  ligne  de  la  portion  des  dettes  dont  ils 
étaient  tenus,  toutes  les  lois  seraient  renversées;  le 
prince  de  Portien  n'a  donc  pas  pu  rejeter  cette  charge 
sur  les  héritiers  paternels,  principalement  à  Yégard 
d'un  douaire  coutumier,  qui  est  une  charge  réelle  des 
propres  de  chaque  ligne. 

Enfin  on  ajoute  que  l'arrêt  de  1 607  ne  forme  même 
aucun  préjugé;  il  ne  condamne,  dit-on,  qu'à  rendre 
~ux  héritiers  maternels  ce  qu'ils  justifieront  avoir  payé 
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en  l'acquit  des  paternels ,  pour  le  douaire  de  la  duchesse 
de  Guise;  or,  les  héritiers  maternels  en  payant  le  douaire 
dont  leurs  propres  étaient  chargés,  n'ont  rien  payé  en 
l'acquit  des  paternels ,  puisque  les  paternels  n'en  étaient 
pas  tenus  :  donc  cette  condamnation  n'opère  rien. 

On  pourrait  se  dispenser  de  se  jeter  dans  les  disser- 
tations où  le  conseil  de  M.  le  duc  d'Orléans  veut  nous 
conduire,  puisque  la  question  est  expressément  jugée 
par  l'arrêt  de  1 607,  comme  on  vient  de  l'établir.  Quand 
on  a  dit  que  les  héritiers  maternels  seraient  indemnisés 
par  les  paternels  de  ce  qu'ils  montreraient  avoir  payé 
en  leur  acquit,  pour  les  arrérages  du  douaire  de  la  du- 
chesse de  Guise ,  on  était  bien  assuré  que  les  héritiers 
maternels  n'avaient  payé  que  la  portion  du  douaire 
coutumier,  qui  tombait  sur  les  propres  maternels; 
c'est  ce  qui  avait  été  expliqué  bien  clairement  dans  les 
causes  et  moyens  d'opposition  :  les  maternels  conve- 
naient qu'ils  n'avaient  rien  payé  de  la  portion  qui  tom- 
bait sur  les  propres  paternels.  Il  est  donc  impossible 
qu'on  les  ait  colloques  pour  ce  qu'ils  auraient  payé  sur 
cette  portion.  On  n'adjuge  point  ce  qui  n'est  pas  de- 
mandé; ainsi  la  condamnation  étant  nécessairement 
relative  à  la  demande,  il#est  d'une  évidence  sensible 
ue  la  condamnation  ne  tombe  que  sur  les  arrérages 
u  douaire  dont  les  propres  maternels  étaient  tenus, 
mais  dont  là  récompense  était  accordée  par  le  contrat 
de  mariage.  Après  une  décision  si  solennelle,  et  qui 
forme  une  fin  de  non-recevoir  invincible ,'  toute  disser- 
tation sur  le  fond  est  surabondante;  cependant  il  est 
encore  aisé  de  faire  voir  dans  les  principes  mêmes, 
que  la  clause  du  contrat  de  mariage  n'avait  rien  que  de 
légitime. 

Les  contrats  de  mariage  sont  susceptibles  de  toutes 
sortes  de  clauses,  non-seulement  par  rapport  aux  con- 
joints entre  eux,  mais  même  par  rapport  à  des  étran- 
gers; on  y  admet  les  institutions  contractuelles,  les 
donations  de  biens  présens  et  à  venir  :  on  y  peut  faire 
et  ordonner  tout  ce  qu'on  ferait  dans  un  testament ,  et 
par  un  privilège  unique  ce  testament  a  la  force  d'une 
donation  entre-vifs  ;  en  un  mot ,  tout  ce  qui  ne  blesse 
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point  les  bonnes  mœurs  et  l'ordre  public ,  y  est  au- 
torisé. 

Mais  indépendamment  de  cette  faveur  qui  accom- 
pagne et  qui  soutient  les  clauses  des  contrats  de  ma- 
riage ,  il  est  un  autre  principe  encore  plus  étendu,  qui 
est  que  celui  qui  exerce  une  libéralité,  est  le  maître 
d'y  imposer  telles  lois ,  telles  conditions  qu'il  juge  a 
propos.  Il  peut  limiter  les  biens  sur  lesquels  il  veut 
qu'elle  soit  à  prendre,  et  en  décharger  les  autres;  il 
peut  ne  contracter  à  cet  égard  aucune  obligation  per- 
sonnelle, n'en  point 'faire  une  charge  générale  delà 
succession  et  de  ses  héritiers;  en  un  mot,  il  donne  ce 
qu'il  veut,  comme  il  veut,  et  sur  les  biens  qu'il  veut 
uniquement  charger. 

Suivant  ce  principe,  dont  l'évidence  seule  feit  la 
preuve ,  le  mari  qui  constitue  un  douaire  à  sa  femme , 
peut  n'en  charger  que  certaine  portion  de  son  bien  et 
en  décharger  le  surplus,  sans  que  ses  héritiers  aient 
droit  de  s'en  plaindre.  H  pouvait  stipuler  par  son  con- 
trat de  mariage ,  que  sa  femme  n'aurait  point  de  douaire. 
Si  les  coutumes  en  ont  établi  un  qui  est  acquis  de  droit 
à  la  femme ,  ce  n'est  que  parce  qu'elles  ont  présnroe 
que  l'intention  des  conjoint*  était  qu'elle  en  jouit  ainsi  ; 
mais  quand  on  trouve  une  convention  contraire  dans 
le  contrat  de  mariage ,  cette  présomption  cesse ,  et  avec 
elle  le  douaire  coutumier  s  anéantit.  Le  douaire  n'est 
donc  jamais  acquis  à  la  femme  que  par  la  libéralité  du 
mari  ;  libéralité,  ou  expresse ,  quand  le  contrat  de  ma- 
riage en  contient  une  disposition;  ou  tacite,  quand  les 
conjoints  par  leur  silence  sont  censés  avoir  adopté  la 
disposition  de  la  loi  ou  de  la  coutume. 

Mais  si  le  douaire  est  une  libéralité,  comme  on  n'en 
peut  pas  douter ,  le  mari  en  le  constituant  peut  donc 
«ire  qu'il  ne  sera  pris  que  sur  une  telle  terre,  ou,  en 
général ,  que  sur  les  propres  d'une  ligne  qu'il  veut  seule 
en  charger  ;  dans  ce  cas  les  autres  biens ,  ni  ceux  qui 
y  succèdent ,  n  en  peuvent  être  tenus.  Le  mari  aurait 
pu  donner  a  sa  femme  les  biens  mêmes  qu'il  a  chargés 
du  douaire;  et  s'il  l'avait  fait,  ceux  qui  devraient suc- 

fcdcr  A  ces  biens  n'auraient  aucun  droit  de  s'en  plaindre. 
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A  plus  forte  raison  a-t-il  pu  charger  ces  biens  seuls 
d'acquitter  le  douaire  qu'il  accordait  :  et  comme  dans 
le  cas  de  la  donation  des  propres  d'une  ligne,  les  héri- 
tiers de  la  même  ligne  n  auraient  aucun  recours  contre 
les  héritiers  de  l'autre;  de  même  dans  le  cas  où  les 
biens  de  leur  ligne  sont  seuls  chargés  du  douaire  y  ils 
n'ont  aucun  droit  d  obliger  les  autres  à  y  contribuer. 

C'est  ce  que  le  prince  de  Portien  a  fait  dans  son 
contrat  de  mariage  ;  il  a  accordé  à  Catherine  de  Clèves 
un  douaire  de  5,ooo  liv.  de  rente,  à  prendre  sur  ses 
propres  paternels  seulement.  S'il  en  était  deiùeuré  là , 
pourrait-on  former  une  difficulté  de  la  part  des  héritiers 
paternels  à  exiger  une  contribution  de  la  part  des  héri- 
tiers maternels  /  De  quel  prétexte  pourrait-on  soutenir 
une  pareille  prétention  ?  Le  prince  de  Portien  pouvait 
donner  ses  propres  paternels  à  Catherine  de  Clèves  sans 
toucher  à  ses  propres  maternels.  Comment  n'aurait-il 
pas  pu  donner  une  rente  viagère  de  5,ooo  liv.  à  prendre 
sur  les  propres  paternels  seuls,  sans  aucune  contribution 
de  la  part  des  propres  maternels  ?' 

Il  a  été  plus  loin  dans  son  contrat  de  mariage  ;  il  a 
donné  à  Catherine  de  Clèves  la  faculté  d'opter  ou  le 
douaire  préfix  qu'il  vient  d'établir,  ou  le  douaire  cou- 
tumier.  Mais  comme  son  intention  a  toujours  été  que 
la  charge  du  douaire  ne  tombât  que  sur  les  héritiers  et 
sur  les  propres  paternels ,  il  ordonne  que  les  héritiers 
paternels  seront  tenus  de  dédommager  les  héritiers  ma- 
ternels de  ce  qui  sera  pris  sur  eux.  La  même  liberté 
qu'il  avait* dans  le  douaire  préfix ,  il  l'avait  incontesta- 
blement dans  le  douaire  coutumier,  qui  n  est  pas  moins 
que  l'autre  une  libéralité  du  mari ,  puisque  la  femme  ne 
le  tient  que  de  l'option  que  son  mari  lui  a. réservée.  Il 
a  donc  pu  dans  l'un  et  dans  l'autre  imposer  telle  con- 
dition qu'il  a  voulu.  Il  aurait  pu  dire  que  le  douaire 
coutumier  serait  estimé,  et  que  le  prix  de  l'estimation 
serait  pris  en  entier  sur  les  propres  paternels.  Pour 
la  plus  grande  facilité  de  Catherine  de  Clèves ,  il  a  voulu 
qu  elle  prît  le  douaire  en  nature  sur  tous  les  biens  ; 
mais  en  même  temps  il  a  voulu  que  la  valeur  de  ce  qui 
serait  pris  sur  les  héritiers  maternels ,  leur  fut  rendue 
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par  les  paternels.  Dans  tous  les  cas,  c'est  asseoir  le 
douaire  en  entier  sur  les  seuls  propres  paternels;  ce 

ÏLii  était  incontestablement  au  pouvoir  du  prince  de 
ôrtien ,  comme  auteur  de  la  libéralité. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  le  douaire  coutumier  est  un 
présent  de  la  loi ,  qui  en  fait  une  charge  réelle  des  hé- 
ritages ;  car  la  loi  ne  le  donne  qu'en  supposant  que  c'est 
l'intention  du  mari.  Elle  n'en  fait  pas  un  présent  né- 
cessaire .  mais  toujours  subordonné  a  la  volonté  du 
mari.  Cela  est  si  vrai  que  le  mari  peut  stipuler  que  sa 
femme  n'aura  aucun  douaire ,  qu'il  en  peut  donner  un 
ou  plus  fort  ou  plus  faible  que  le  coutumier.  C'est 
donc  toujours  la  volonté,  la  libéralité  du  mari  qui  pré- 
side à  l'établissement  du  douaire ,  et  par*  conséquent 
c'est  à  lui  à  l'asseoir  arbitrairement ,  soit  sur  tous  ses 
biens ,  soit  sur  certains  biens  taxalivement  et  limitati- 
vement;  et  quand  il  l'a  fait,  ni  la  femme  ni  les  héritiers 
n'ont  aucun  droit  de  s'en  plaindre,  ni  de  changer  l'ordre 
qu'il  lui  a  plu  d'établir. 

Le  prince  de  Portien  n'a  voulu  établir  le  douaire 
que  sur  les  propres  paternels;  il  en  était  le  maître, 
puisque  pouvant  donner  ces  propres  seuls ,  il  pouvait 
aussi  les  charger  seuls.  IL  a  voulu  cependant,  ppur 
rendre  la  perception  du  douaire  plus  facile  à  sa  femme, 
qu'elle  s'en  lit  payer  sur  tous  les  biens.  Mais  en  le 
consentant  il  n'a  prétendu  donner  à  sa  femme  qu'une 
délégation  sur  les  propres  maternels,  qui  ne  fît  (joint 
cesser  la  charge  imposée  sur  les  propres  paternels  seu- 
lement; et}  sorte  que  les  héritiers  maternels  eussent 
leur  recours  contre  les  héritiers  paternels ,  Comme  su- 
brogés aux  droits  de  la  femme,  a  qui  ils  auraient  payé 
ce  qui  n'était  qu'à  la  charge  des  paternels. 

Il  est  facile  après  cela  de  faire  voir  que  les  principes 
qu'on  réclame  pour  M.  le  duc  d'Orléans,  sont  ici  sans 
application.  Il  n'y  a  point  >  dit-on,  de  loi  plus  irré- 
fragable dans  l'ordre  des  successions  an  intestat, 
que  l'égalité  entre  les  héritiers.  Cela  est  vrai  ;  mais 
cette  égalité  n'est  point  blessée,  quand  le  défunt  a 
aliéné  le  propre  d'une  ligne ,  et  n'a  point  aliéné  ceux 
d'une  autre  ligne  ;  ou  quand  par  une  donation ,  par  un 
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legs ,  il  n'a  chargé  que  le  propre  d'une  ligne,  et  n'en  a 
pas  chargé  les  autres;  ainsi,  qu'un  testateur  lègue  à 
un  étranger  l'usufruit  d'une  terre  maternelle,  les  hé- 
ritiers maternels  n'y  succéderont  qu'avec  cette  charge, 
pendant  que  les  héritiers  paternels  jouiront  en  plein 
des  propres  de  leur  ligne.  La  raison  est  que  les  suc- 
cessions se  prennent  en  l'état  où  elles  se  trouvent;  l'é- 
galité ne  doit  se  trouver  que  dans  les  opérations  mêmes 
du  partage  ;  mais  dans  ce  partage  il  faut  prendre  les 
choses  telles  qu'elles  sont,  et  avec  les  charges  que  le 
défont  a  pu  imposer  à  chaque  bien. 

Seconde  loi  inviolable ,  dit-on ,  c  'est  que  les  propres 
doivent  être  conservés  à  chaque  ligne  dont  ils  sont 
provenus ,  les  propres  paternels  aux  parens  pater- 
nels y  et  les  propres  maternels  aux  parens  maternels. 
Ce  principe,  qui  est  vrai  en  lui-même,  ne  s'applique 
cependant  qu'aux  dispositions  testamentaires  ;  car  par 
acte  entre-vifs  on  peut  disposer  de  ses  propres ,  soit  en 
les  vendant,  soit  en  les  donnant,  soit  en  leur  imposant 
des  charges  particulières,  et  même  par  les  dispositions 
à  cause  de  mort.  On  peut  encore  diminuer  le  droit  des 
héritiers  d'une  ligne ,  sauf  à  eux  a  exercer  les  réserves 
coutumières. 

Enfin  troisième  loi  >  dit-on ,  d'autant  plus  res- 
pectable y  qu'elle  est  la  suite  et  la  conséquence  des 
deux  premières  ;  c'est  que  chaque  héritier  doit  sup- 
porter les  dettes  à  proportion  de  l'émolument  qu'il 
recueille.  Cette  vérité  ne  sera  point  encore  contestée, 

Snand  on  la  renfermera  dans  son  véritable  objet.  Quand 
se  trouve  dans  une  succession  des  dettes  auxquelles 
le  défunt  était  personnellement  obligé ,  auxquelles  tous 
ses  biens  étaient  hypothéqués,  sans  doute  que  ses  héri-J 
tiers  y  doivent  contribuer  entre  eux  à  proportion  de  l'é- 
molument, lorsqu'il  n'y  a  ni  loi  ni  titre  contraire.  Mais, 
en  premier  lieu,  il  ne  s  agit  point  ici  d'une  dette  de  cette 
nature;  c'est  une  libéralité  que  le  prince  de  Portien  a 
exercée,  qu'il  n'a  faite,  comme  il  en  avait  le  pouvoir, 
qu'à  condition  qu'elle  ne  serait  à  prendre  que  sur  cer- 
tains biens;  ou  que  si ,  pour  la  commodité  de  Catherine 
de  Clèves  ,  elle  voulait  la  prendre  sur  tous  les  biens  , 
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ceux  qu'il  en  a  voulu  charger  seuls,  serviraient  à 
remplacer  ce  qu'on  prendrait  sur  les  autres.  Ce  n'est 
donc  pas  une  charge  générale  des  biens  ;  la  condition  de 
la  libéralité  est  qu  elle  demeurera  fixée  et  limitée  sur 
certains  biens  ;  et  alors  il  n'est  plus  question  de  con- 
tribution entre  les  héritiers ,  parce  que  le  défunt  par  do 
actes  entre -vifs  a  pu,  ou  donner  ces  biens,  on  les  char- 
ger en  particulier,  ou  que  les  biens  se  prennent  en  l'état 
où  ils  se  trouvent. 

En  second  lieu,  pour  les  dettes,  même  ordinaires, 
dettes  fondées  sur  une  obligation  personnelle ,  et  sou- 
tenue d'une  hypothèque  générale,  rien  n'empêche  que 
celui  qui  en  est  chargé  n'ordonne  par  un  acte  entre-vils 
qu'elles  seront  payées  par  les  héritiers  d'une  ligne,  à  • 
la  décharge  des  autres ,  et  qu'en  cela  il  ne  fasse  une  do-  ' 
nation  à  ceux-ci  de  la  libération  qu'il  veut  leur  pro- 
curer. On  peut  être  donataire  et  héritier  en  collatérale; 
ainsi  les  héritiers  déchargés  de  contribution  par  un 
acte  entre-vifs,  peuvent  se  prévaloir  de  cet  avantage, 
quoiqu'ils  demeurent  héritiers.  Il  est  vrai  qu'il  faudrait 
que  cet  acte  fût  revêtu  de  la  forme  de  la  donation.  Mail 
toutes  ces  formes  ne  sont  point  nécessaires  dans  les  do- 
nations faites  par  contrat  de  mariage  :  ainsi  par  un  acte 
entre-vifs  on  pourrait  donner  à  une  branche  le  droit 
de  faire  supporter  par  une  autre  les  dettes  communes  et 
ordinaires. 


mons-nous  dans  le  véritable  objet  de  1  affaire.  JL1  ne  s  agit 

Faim  ici  d'unedetle,  mais  d'une  charge  que  le  prince  de 
ortien  s'impose  volontairement.' Maître  des  conditions, 


pris  sur  d  autres  biens  pour  la  payer;  car  il  tant  observer 
que  la  disposition  du  contrat  de  mariage  au  sujet  du 
douaire  ,  n'a  qu'un  seul  objet «^  qui  est  de  le  donner  sur 
les  propres  paternels  seulement.  On  établit  deux  ma- 
nières différentes  de  parvenir  au  même  objet;  l'une  en  di- 
sant que  Catherine  de  Clèves  se  fera  payer  des  5,ooo  I. 
de  douaire  prefix,  sur  les  propres  paternels  seulement; 


TROISIÈME   PARTIE.  5g5 

l'autre ,  que  si  elle  prend  le  douaire  coutumier  sur  tous 
les  biens,  les  paternels  dédommageront  et  récompen- 
seront les  maternels  ;  ce  n'est  toujours  que  la  même  dis- 
position retournée  différemment.  Or,  comment  peut-on 
douter  que  celui  qui  donne  ne  puisse  donner  sur  telle 
partie  de  ses  biens  qu'il  jugera  à  propos ,  en  sorte  que 
cette  charge  ne  tombe  que  sur  ceux  qui  succèdent  à 
cette  espèce  de  biens? 

Les  jurisconsultes  nous  apprennent  que  celui  qui 
contracte  une  dette  sans  s'obliger  personnellement,  ni 
tous  ses  biens  en  général ,  mais*  seulement  un  effet  en 
particulier,  venant  à  mourir,  ses  héritiers  ne  sont  pas 
tenus  de  cette  dette  en  commun ,  mais  seulement  celui 

n*  succède  à  l'effet  seul  hypothéqué.  C'est  ce  qui  est 
li  par  Dumoulin,  sur  l'art.  18  de  la  nouvelle  cou- 
tume de  Paris,  glose  première,  n°  22.  Si paterfamilias 
non  se  obligavit  personaliter ,  sed  simpliciter  men- 
tionem  fèuaalem ,  seu  feudum  suum  hypothecavit  vel 
hjpothecariconsensitpro  alieno  débita,  et  certe  cum 
nulla  obligatio  descendat  in  Jieredes,  sed  sit  merum 
anus  reale,  puio  primogenitum  teneri  hjrpothecaria, 
quatenus  possidet  rem  hjrpothecatam  >  et  coheredes 
suos  non  teneri  ad  eum  exonerandum ,  et  luendum 
hjrpothecam  pto  potïionibus  herediiariis  ;  nec  habet 
contra  eos  aliquem  recursum  nomine  evictionis, 
quia  res  transivit  ad  eûm  cum  causa,  et  cum  onere 
imposito  a  defunctô. 

'  Loiseau,  dans  son  traité  du  Déguerpissement,  liv.  1 , 
chap.  8;n°  18,  examinant  la  ^question  de  savoir  si  les 
rentes  créées  par  assignat,  mais  qui  ne  sont  pas  cons- 
tituées à  prix  d'argent,  tiennent  de  la  nature  des  rentes  et 
charges  foncières,  en  sorte  qu'elles  ne  doivent  être  ac- 
quittées que  par  celui  qui  succède  à  l'héritage  sur  lequel 
elles  sont  assignées  ;  il  distingue  si  l'assignat  est  limi- 
tatif, et  en  ce  cas ,  il  répond  que  le  doute  est  superflu , 
et  qu'alors  ces  sortes  de  charges  sont  regardées  comme 
foncières  ;  que  si  l'asbignat  n'était  que  démonstratif,  la 
question  devient  plus  difficile,  pour  savoir  si  le  frère 
succédant  seul  en  collatérale  aux  fiefs,  devra  payer 
la  rente  lui  seuly  sans  que  sa  sœur  soit  tenue \  d'y 
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contribuer.  Il  est  donc  vrai  qu'une  rente  créée  sur  un 
effet  particulier,  avec  un  assignat  limitatif,  ne  doit  être 
acquittée  que  par  celui  qui  succède  à  cet  effet,  sans 
qu  il  puisse  exiger  aucune  contribution  des  autres  hé- 
ritiers; et  même,  selon  Loiseau,  cela  pourrait  faire  une 
question  fort  controversée,  dans  le  cas  de  1  assignat  sim- 
plement démonstratif.  Or,  le  douaire  accordé  pour  eue 
pris  sur  les  biens  paternels  seulement,  est  bien  dans  le 
cas  de  l'assignat  purement  limitatif.  Il  n'y  a  donc  que  les 
héritiers  paternels  qui  en  soient  tenus,  sans  aucune 
contribution  de  la  part  des  maternels,  de  même  que 
dans  le  cas  d'une  rente  créée  sur  un  fief  avec  un  assignat 
limitatif,  il  n  y  a  que  les  mâles  succédant  aux  fiefs  qui 
en  soient  chargés ,  sans  que  les  filles  qui  sont  excluses 
de  la  succession  féodale ,  en  soient  tenues  sur  les  autres 
biens  auxquels  elles  succèdent. 

Lebrun  dans  son  traité  des  Successions,  liv.4?ch.  2, 
sect.  3,  n°  5,  dit  en  adoptant  le  sentiment  de  Dumoulin, 

3ue  si  le  père  a  affecté  et  hypothéqué  un  fief  pour  la 
eue  d'autrui ,  pour  savoir  si  l'aine  qui  prend  ce  fief, 
a  un  recours  contre  ses  cohéritiers ,  il  faut  distinguer 
si  le  père  ne  s'est  point  obligé  personnellement ,  ou  n'a 
point  hypothéqué  ses  autres  biens;  en  ce  cas,  dit-il, 
c'est  une  dette  simple  hypothécaire,  et  ce  n'est  point 
une  dette  de  succession. 

Il  est  donc  certain  que,  quoiqu  en  général  les  héritiers 
doivent  contribuer  aux  dettes  à  proportion  de  l'émolu- 
ment, cependant  il  y  a  des  dettes  qui  par  leur  nature 
ont  pu  être  placées  limitativement  sur  certains  biens,  et 
qu  elles  ne  doivent  être  acquittées  que  sur  ces  mêmes 
biens,  et  par  ceux  qui  les  recueillent,  sans  aucun  re- 
cours contre  les  autres  héritiers.  A  plus  forte  raison  un 
homme  par  son  contrat  de  mariage  peut-il  imposer  le 
douaire  qu'il  donne  à  sa  iemnie  sur  certains  biens  seu- 
lement, pour  n'être  payé  que  par  ceux  qui  y  succèdent  : 
c'est  donc  sans  prétexte  qu'on  s'élève  contre  la  clause 
du  contrat  de  mariage  du  prince  de  Portien. 

Mais  on  ne  peut  trop  le  répéter,  c'est  uùe  question 
disertement  jugée  par  l'arrêt  de  1607.  Ce  qu'on  oppose 
pour  effacer  ce  préjugé,  n'est  qu'une  vaine  équivoque 
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qu'il  est  facile  de  dissiper.  Cet  arrêt  ordonne  que  les  hé- 
ritiers maternels  seront  colloques  sur  le  prix  des  terres 
de  Portien  et  de  Montcornet ,  propres  maternels ,  pour 
ce  qu'ils  justifieront  avoir  paye'  en  l'acquit  des  héritiers 
paternels,  tant  pour  le  douaire  dé  la  duchesse  de  Guise, 

3u'aux  autres  créanciers  du  prince  de  Portien.  Cette 
isposilion  n'explique  point ,  dit-on ,  ce  que  c'était  que 
les  sommes  payées  pour  le  douaire  de  la  duchesse  de 
Guise  ;  l'arrêt  ne  colloque  que  pour  ce  qu'on  justifiera 
avoir  été  payé  en  l'acquit  des  héritiers  paternels  :  or,  les 
héritiers  paternels  avaient  payé  leur  part  du  douaire, 
c'est-à-dire,  ce  qui  était  à  prendre  sur  les  propres 
paternels.  Si  les  héritiers  maternels  avaient  acquitté  de 
même  ce  qui  tombait  sur  les  propres  maternels ,  ils  n'a- 
vaiçnt  payé  que  ce  qu'ils  devaient,  ils  n'avaient  rien 
payé  en  .1  acquit  des  paternels,  et  par  conséquent  l'ar- 
rêt ne  leur  adjuge  rien  à  cet  égard. 

Un  pareil  sophisme  ne  devait  pas  trouver  sa  place 
,  dans  une  affaire  aussi  grave  et  aussi  sérieuse  que  celle 
qui  se  présente.  La  disposition  de  l'arrêt  de  1 607  est 
nécessairement  relative  à  la  demande,  qui  se  trouve  ex- 
pliquée dans  les  causeset  moyens  d'opposition  des  auteurs 
du  marquis  de  Rey nel  :  or ,  dans  ces  causes  et  moyens 
d'opposition,  les  héritiers  maternels  avaient  déclaré  ex- 
pressément qu'ils  n'avaient  rien  payé  de  la  portion  du 
douaire  qui  était  à  prendre  en  nature  sur  les  propres  pa- 
ternels. Il  est  donc  impossible  qu'en  les  coHoquant  pour 
ce  qu'ils  avaient  payé  a  la  décharge  des  paternels ,  l'arrêt 
ait  entendu  appliquer  sa  disposition  à  cette  partie  du 
douaire;  mais  en  même  temps  les  héritiers  maternels 
avaient  expliqué  qu'ils  avaient  payé  3, 000  liv.  par  an  à 
la  duchesse  de  Guise ,  pour  le  douaire  coulumier  en 
nature  sur  les  propres  maternels,  et  que  suivant  la 
clause  du  contrat  de  mariage  de  1 56o ,  ce  qu'ils  avaient 

Sayé  leur  devait  être  rendu  par  les  paternels  :  c'était 
onc  l'unique  objet  de  leur  demande,  el  par  consé- 
quent c'est  aussi  l'unique  objet  de  la  disposition  de 
larrêt. 

Il  est  donc  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  la 
question  est  jugée,  et  que  les  héritiers  paternels,  con- 
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de  compensation.  On  n'a  jamais  douté  qu'il  n'y  eût 
quelque  compensation  à  faire  de  la  part  des  héritiers 
paternels  ;  l'article  de  27,000  liv.  porté  par  la  transac- 
tion de  1 578,  s'est  compensé  naturellement  avec  les  ar- 
rérages du  douaire  qui  avaient  été  payés  jusqu'alors  par 
les  héritiers  maternels,  et  qui  montaientpour  onze  années 
à  35,ooo  1. ,  et  il  est  indifférent  que  l'on  compense  avec 
une  créance  ou  avec  une  autre.  L'arrêt  de  1 688  doit 
donc  subsister  en  cette  partie,  de  l'aveu  même  de  nos 
adversaires. 

Mais  il  y  a  un  dernier  objet  contre  lequel  ils  s'élèvent 
avec'  beaucoup  de  chaleur ,  c'est  la  disposition  par  la- 
quelle, après  avoir  liquidé  les  créances  du  marquis  de 
Keynel,  il  est  dit  que  dans  trois  mois  le  prince  oe  Chi- 
may  et  le  duc  d'Aremberg  seront  tenus  de  rapporter  les 
pièces  justificatives  de  tous  les  bénéfices  d'inventaires , 
en  remontant  jusqu'au  prince  de  Portien,  sinon  réputés 
héritiers  purs  et  simples ,  dans  tous  les  degrés  dont  ils 
ne  pourraient  pas  justifier.  On  ne  conteste  point  cette 
disposition  dans  tous  les  degrés ,  depuis  le  duc  d'Ârschot 
jusqu'au  prince  de  Chimay .  Mais  on  prétend  qu'on  n'a 
pas  pu  obliger  le  prince  do  Chimay  à  rapporter  les  pièces 
justificatives  de  la  qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire que  le  duc  d'Arschot  avait  prise  dans  la  suc- 
cession du  prince  de  Portien,  ni  le  réputer  héritier  pur 
et  simple  faute  d'en  justifier.  On  prétend  qu'on  n'aurait 
aucune  peine  à  prouver  que  toutes  les  formalités  à  cet 
égard  avaient  été  remplies.  Mais  on  ajoute  qu'on  n'en 
a  pas  besoin ,  parce  que  cette  qualité  a  été  tellement  re- 
connue et  fixée  par  les  transactions  de  1 572  et  de  1578, 
qu'il  n'est  plus  possible  de  la  révoquer  en  doute  entre 
ceux  qui  ont  transigé,,  et  entre  leurs  représentans. 

Si  le  duc  d'Arschot  avait  satisfait  aux  formalités  indis- 
pensables du  bénéfice  d'inventaire,  s'il  est  facile  de  le 
justifier ,  comme  ople  dit  dans  le  mémoire  de  M.  le  duc 
d'Orléans,  quel  préjudice  l'arrêt  de  1668  a-t-ildonc 
fait  au  prince  de  Chimay  et  au  duc  d'Aremberg  en  les 
.  condamnant  à  rapporter  ces  preuves?  La  critique  qu'on 
tonne  à  cet  égara  n'a  donc  poi&t  d'objet. 

Au  fond ,  il  est  des  règles  les  plus  communes  que 
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toute  partie  qui  prend  une  qualité  en  justice  doit  jus- 
tifier qu'elle  lui  appartient  ;  quand  on  l'aurait  supposée 
pendant  un  temps ,  on  peut  toujours  en  demander  la 
preuve,  parce  que  ce  sont  les  qualités  qui  font  le  fonde- 
ment sur  lequel  portent  tous  les  droits  et  toutes  les  ac- 
tions; en  sorte  que  tant  qu'elles  ne  sont  point  établies, 
on  ne  peut  jamais  ni  agir  ni  se  défendre  en  règle ,  ni 
mettre  la  justice  en  état  de  fixer  le  sort  des  parties  d'une 
manière  solide  et  irrévocable. 

Comment  donc  les  héritiers  paternels  prétendent-ils 
être  dispensés  d'une  loi  si  générale?  Les  transactions 
de  ,1 5^2  et  de  1 578  ne  la  font  point  cesser  à  leur  égard 
comme  ils  le  supposent.  La  première  porte  que  les  par- 
ties et  leurs  conseils  se  sont  plusieurs  fois  assemblés 
four  traiter  des  affaires  de  la  succession  du  prince  de 
ortien,  dont  ledit  seigneur  due  d'Àrschot  se  dit  hé- 
ritier par  bénéfice  d'inventaire  des  pixypres paternels, 
et  ledit  sieur  marquis  se  dit  aussi  héritier  par  béné- 
fice d'inventaire  des  meubles  et  propres  maternels. 
Ainsi  dès  le  commencement  de  la  transaction ,  on  an- 
nonce que  de  part  et  d'autre  on.se  prétend  héritier  par 
bénéfice  d'inventaire  sans  vonloir  le  reconnaître.  On  se 
contente  d'énoncer  que  le  ducd'Ârschot  se  dit  héritier 
par  bénéfice  d'inventaire;  mais  on  n'en  convient  pas  de 
ia  part  du  marquis  de  Clermont.  On  laisse  cette  qualité 
en  suspens,  parce  qu'il  sera  temps  d'en  demander  la 
preuve  quand  le  duc  d'Arschot  voudra  s  en  prévaloir 
pour  ne  pas  payer. 

On  expose  ensuite  que  les  créanciers  font  des  pour- 
suites ,  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  actions  en  recours  et  en 
garantie,  et  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  des  arran- 
gemens  qui  empêchent  que  les  parties  ne  soient  ruinées 
en  lirais.  Pour  y  parvenir ,  on  convient,  par  manière  de 
provision ,  sans  tirera  conséquence  et  sans  préjudice 
des  droits  des  parties ,  et  ae  chacune  (ficelles  au 
principal ^  des  clauses  et  dispositions  suivantes.  Ainsi 
tout  n'est  que  provisoire  dans  la  transaction  ;  et  elle  ne 
peut  jamais  être  opposée  â  un  des  héritiers  quand  il  ex- 
cipera  d'un  droit  certain,  puisqu'on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  y  ait  renoncé  définitivement. 
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On  convient  donc  que  le  duc  d'Arschot  paiera  les 
cinq  huitièmes  des  dettes,  et  Antoine  de  Clermont  les 
trois  autres  huitièmes.  On  ajoute  qu'en  conséquence  on 
a  fiât  deux  états  des  différentes  dettes  de  la  succession  ; 
L'un  montant  à  235,558  liv.  i4  s.  6  d.  qui  sera  payé  par 
le  duc  d'Arschot,  l'autre  de  i4i>335  liv.  1  s.  3  cl.  qui 
sera  payé  par  Antoine  de  Clermont  ;  que  si  l'un  est  forcé 
de  payer  des  dettes  comprises  dans  l'état  de  l'autre  ,  il 
aura  la  répétition  de  ce  qu'il  aura  payé  avec  l'intérêt  au 
denier  douze;  que  comme  il  y  a  des  dettes  litigieuses 
employées  dans  les  états ,  les  procès  seront  poursuivis 
en  commun,  et  que  toutes  les  réductions  et  extinctions, 
les  remises  faites  par  les  créanciers  et  généralement 
toutes  les  diminutions  tourneront  au  profit  commun  des 
héritiers,  à  proportion  de  la  part  dont  ils  contribuent; 
comme  aussi  que  s'il  survient  de  nouvelles  dettes,  ils  y 
contribueront  à  la  même  proportion. 

On  ajoute  que  la  transaction  est  faite  sans  que  per- 
sonne quelconque  autres  que  lesdits  sieurs  duc  et 
marquis  se  puissent  prévaloir  du  présent  contrat ,  ni 
prétendre  qu'ils  aient/ait  ni  voulu  faire  aucun  acte 
d'héritier  simple,  comme  de  fait  ils  ont  protesté  que 
quelque  chose  qui  soit  faite  ou  convenue  par  le  pré- 
sent contrat  ou  qu'ils  puissent  dire  ou  convenir  ci- 
après,  ils  n'entendent  se  départir  du  bénéfice  d'in- 
ventaire par  eux  respectivement  obtenu,  ains  s'en 
tenir,  comme  défait  ils  s'entiennent,  à  icelui  bénéfice. 

Enfin  il  est  dit  qu'à  l'entière  et  parfaite  exécution 
du  présent  contrat,  les  parties  se  sont  obligées  en 
ladite  qualité  d'héritiers  par  bénéfice  d'inventaire, 
et  sur  les  biens  de  ladite  succession  seulement. 

C'est  de  ces  dernières  clauses  dont  les  héritiers  pa- 
ternels veulent  se  prévaloir;  mais  il  est  évident  qu'ils 
abusent  de  ces  dispositions.  Les  héritiers  des  deux  lignes 
voulant  pourvoir  au  paiement  des  dettes ,  prennent 
tous  deux  la  qualité  d'héritiers  par  .bénéfice  d'inventaire. 
On  la  suppose  de  part  et  d'autre ,  sans  entrer  dans 
aucun  éclaircissement  à  cet  égard,  parce  que  ce  n'était 
pas  l'objet  qui  les  occupait  alors  ;  en  conséquence  cha- 
cun traite  clans  la  qualité  qu'il  a  prise  et  ne  s'oblige  que 
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dans  celte  qualité.  Tout  ce  que  cela  opère,  est  qu'ils 
n'ont  pas  prétendu  déroger  à  cette  qualité.  Ainsi  on  ne 
pourra  pas  opposer  au  duc  d'Àrschot  qu'en  s'obligent 
de  payer  cinq  huitièmes  des  dettes,  il  s'y  soit  obligé 
comme  héritier  pur  et  simple,  ni  qu'il  ait  affecté  à  l'esf- 
cution  de  la  transaction,  ses  biens  personnels  :  voilà  tout 
l'effet  que  peuvent  produire  ces  clauses  tant  vantées. 
La  transaction  ne  formera  donc  pas  un  titre  contre  hn, 
pour  soutenir  qu'il  se  soit  obligé  personnellement.  H 
pourra  toujours  se  prévaloir  de  la  qualité  d'héritier  bé» 
néficiaire,  et  soutenir  qu'il  n'est  obligé  qu'en  cette  <puh> 
lité.  Mais  les  sieurs  de  Clermont  qui  ont  reconnu  qu'il 
se  disait  héritier  bénéficiaire ,  et  qui  lui  ont  laisse  prendre 
cette  qualité,  comme  ils  la  prenaient  eux-mêmes,  n'ont 
pas  renoncé  à  examiner  si  elle  lui  appartenait.  Ce  n'était 
pas  l'objet  qui  les  intéressait  alors,  parce  qu'on  ne  dou- 
tait pas  qu'il  n'y  eût  du  bien  pour  payer  toutes  les 
dettes  ;  lorsque  la  question  devient  plus  intéressante ,  et 
que  sur  le  fondement  de  cette  qualité  le  duc  d'Arschot 
veut  rejâer  sur  eux  le  poids  de  toutes  les  dettes,  alors 
rien  île  peut  les  empécner  d'agiter  la  question  qui  est 
demeurée  entière. 

Les  héritiers  paternels  confondent  donc  deux  effets 
bien  différens  que  l'acte  pourrait  avoir.  Us  y  ont  dé- 
claré qu'ils  ne  contractaient  que  comme  héritiers  par 
bénéfice  d'inventaire  :  de  là  il  résulte  qu'on  ne  peut  pas , 
sur  le  fondement  du  même  acte,  soutenir  qu'ils  se 
soient  obligés  comme  héritiers  purs  et  simples  ;  mais 
de  porter  1  effet  de  cet  acte  jusqu  à  dire  que  les  héritiers 
maternels  aient  consenti  à  ne  les  jamais  poursuivre 
que  comme  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire,  encore 
qu'ils  ne  pussent  établir  cette  qualité ,  c'est  ce  que  l'acte 
ne  porte  pas ,  et  ce  qu'il  ne  serait  pas  même  possible 
d'imaginer. 

La  qualité  d'un  héritier  ne  dépend  pas  de  la  conven- 
tion ,  c'est  un  point  de  fait  qui  ne  peut  pas  varier.  Si 
un  des  cohéritiers  n'a  point  fait  faire  d'inventaire,  s'il 
n'a  point  obtenu  de  lettres,  s'il  ne  les  a  point  fait  enté- 
riner, si  au  contraire  il  a  lait  des  actes  d  héritier  pur  et 
simple ,  comment  pourrait-on  le  rendre  héritier  par  bé- 
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néfice  d'inventaire  par  un  traite  ?  Les  qualités  ne  dé- 
pendent que  de  la  loi  ,  et  il  n'est  pas  possible  de  les 
changer  au  gré  des  parties.  Il  est  vrai  qu'un  cohéritier 
pourrait  décharger  les  biens  personnels  de  son  cohé- 
ritier ,  et  se  réduire  et  n'agir  que  sur  les  biens  de  la 
succession  ;  mais  il  faudrait  que  cette  décharge  fut  bien 
expresse  pour  pouvoir  s'en  prévaloir  contre  lui.  On  ne 
trouve  rien  de  pareil  dans,  la  transaction  de  1572.  Il 
est  vrai  que  le  auc  d'Àrschot  qui  se  disait  héritier  bé- 
néficiaire, déclare  qu'il  ne  s'oblige  à  son  exécution  qu'en 
qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  et  sur  les 
mens  de  la  succession  seulement;  mais  Antoine  de 
Clermont  ne  renonce  point  à  le  poursuivre  comme  hé- 
ritier pur  et  simple  ;  et  une  pareille  renonciation  ne 
peut  pas  se  suppléer. 

Il  a  supposé  sans  doute  que  le  duc  d'Arschot ,  qui  se 
disait  héritier  bénéficiaire,  l'était  en  effet.  Il  lui  a  laissé 

S  rendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas 
éroger  à  cette  qualité ,  et  cela  était  juste  ;  mais  que  par- 
là  il  se  soit  exclus  lui-même  de  demander  qu  il  eut  à 
justifier  de  cette  qualité,  c'est  ce  qu'on  ne  trouve  point 
dans  la  transaction,  et  ce  qu'il  aurait  été  absolument 
nécessaire  d'y  exprimer  pour  priver  Antoine  de  Cler- 
mont d'un  droit  si  incontestable. 

On  ne  peut  donc  jamais,  sous  prétexte  de  ceue  trans- 
action, soutenir  que  l'héritier  paternel  du  prince  de 
Portien  doit  jouir  de  tous  les  privilèges  du  bénéfice  d'in- 
ventaire sans  en  justifier.  Mais,  dit-on,  les  héritiers 
maternels  n'ont  jamais  poursuivi  depuis  le  duc  d'Ars- 
chot et  ses  représentai  qu'en  qualité  d'héritiers  bé- 
néficiaires. Quand  cette  qualité  est  demeurée  pour  cons* 
tante  pendant  plus  d'un  siècle,  a-t-onps  la  révoquer 
en  doute  à  la  veille  d'un  jugement  ?  On  pourrait  ré- 
pondre  d'abord  qu'il  est  toujours  temps  de  demander 
qu'on  justifie  d'une  qualité  dans  laquelle  on  procède,  et 
principalement  quand  il  s'agit  de  prononcer  enfin  une 
condamnation  définitive.  Mais  est-il  vrai  que  cette  pré- 
tendue qualité  ait  toujours  été  reconnue?  La  transac- 
tion de  1 5^2  la  regarde  au  contraire  comme  incertaine , 
puisqu'en  parlant  du  duc  d'Arschot,  on  n'exprime  sa 
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qualité  que  par  ces  termes,  qui  se  dit  héritier  béné- 
ficiaire. Mais  ce  qui  est  encore  plus  fort',  c'est  que  dans 
les  causes  et  moyens  d'opposition  fournis  par  les  héri- 
tiers maternels  le  20  septembre  1 607 ,  on  reproche  au. 
duc  d'Àrschot  d'avoir  vendu  les  bois  de  Logny  en  som. 
propre  et  privé  nom ,  nonobstant  ladite  qualité  pré- 
tendue d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire ,  qui  n'a 
oneques  été  vue,  et  à  laquelle  en  cela,  et  par  tous 
autres  actes ,  il  aurait  dérogé,  quand  bien  il  l'aurait 
obtenue.  Voilà  donc  une  contestation  formelle  de  cette 

Jualité  environ  cent  ans  avant  l'arrêt  de  1 688.  Enfin 
ans  tomes  tes  assignations  données  depuis  aux  héritiers 
paternels  ,  ils  ont  toujours  été  assignés  purement  et 
simplement  comme  héritiers ,  et  non  comme  héritiers 
par  Bénéfice  d'inventaire,  quoiqu'on  le  suppose  toujours 
dans  le  mémoire  de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  cette  qualité 
d'héritiers  bénéficiaires  a  donc  toujours  été  contestée. 

Au  fond ,  cette  question  pourrait  être  regardée  comme 
fort  indifférente,  car  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire 
ne  dispense  pas  du  paiement  des  dettes  :  tout  ce  qu'elle 
opère ,  est-  que  l'héritier  n'est  tenu  des  dettes  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  des  biens;  à  1  effet  de 
quoi  il  est  obligé  de  rendre  compte  de  la  succession 
bénéficiaire  ;  mais  sans  entrer  à  cet  égard  dans  un 
grand  détail ,  il  est  aisé  de  faire  voir  que  le  duc  d'Ars- 
chot a  recueilli  dans  la  succession  ou  prince  de  Por- 
tien,  plus  de  biens  qu'il  n'en  fallait  pour  payer  toutes 
les  dettes  dont  il  était  tenu. 

On  voit  par  la  transaction  de  15^2  que  les  propres 

Çaternels  consistaient  dans  la  principauté  de      ur. 
ortien,  dont  on  fixe  le  revenu  à      .     .     .     .    3,5oo 
La  baronne  de  M ontcornet  à  pareille  somme 

de    .     .     . 3,5oo 

Le  quart  de  Logny  à 1,000 

Le  tiers  des  greniers  à  sel  de  Château-Portien 
et  de  Cormisy,  à i,54o 

Ce  qui  fait  en  tout 9*54° 

Soit  que  le  revenu  fut  beaucoup  plus  fort,  soit  qu'il 
y  eût  dans  ces  terres  des  bois  de  haute  futaie  d'une 
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Srande  valeur,  et  même  des  mouvances  considérables, 
ont  les  profits  casuels  n'eussent  pas  été  compris  dans 
Vévaluaiion  du  revenu,  ces  terres  étaient  d'un  très- 
grand  prix,  comme  il  est  prouvé  par  la  transaction 
même;  puisque  par  une  des  clauses -qu'elle  renferme, 
il  était  dit  que  si  Antoine  de  Clermont  payait  les  dettes 
dont  le  duc  d'Arschot  était  chargé,  et  qu'il  n'en  fut  pas 
remboursé  dans  trois  mois,  en  ce  cas  le  duc  d'Arscnot 
loi  vendrait  la  terre  de  Montcornet ,  le  quart  de  Logny 
avec  le  tiers  des  greniers  à  sel  pour  2  5  0,000  livres;  sur 
laquelle  somme  il  retiendrait  ce  qu'il  aurait  payé  de 
dotes  pour  le  duc  d'Arschot ,  et  lui  paierait  le  reste  en 
argent*  Ainsi  les  biens  compris  dans  cette  vente  valaient 
au  moins  ?5o,ooo  livres  ;  outre  ces  biens  le  duc  d'Ars- 
chot  avait  encore  la  terre  et  principauté  de  Portien 
qui  était  seule  de  3,5oo  liv.  de  revenu  fixe  et  annuel, 
et  qui  eu  égard  à  sa  dignité,  à  ses  forêts  et  à  ses  mou- 
vances, valait  au  moins  autant  que  les. biens  vendus; 
en  sorte  que  le  duc  d'Arschot  a  eu  au  moins  un  fonds 
de  5oe,ooo  liv.  dans  la  succession  du  prince  de  Portien. 
Sa  part  des  dettes  est  fixée  par  la  transaction  de 
157a,  à  235,558  liv.  14  s.  6d.   Mais  sur  cela  il  faut 
observer  en  premier  lieu ,  que  depuis  1 567  que  le  prince 
de  Portien  était  mort,  il  s'était  écoulé  cinq  années, 
pendant  lesquelles  les  dettes  avaient  beaucoup  aug- 
menté par  les  intérêts  ou  arrérages  qui  avaient  cours 
alors  sur  le  pied  du  denier  douze;  en  sorte  qu'il  ne 
fallait  pas  1 70,000  livres  de  dettes. à  la  mort  du  prince 
de  Portien  pour  fermer  en  1 572  une  masse  de  ?35,oool. 
en  principaux  et  intérêts.  En  second  lieu,  les  parties 
se  réservent  par  la  transaction,  de  contester  plusieurs 
dettes    qui  étaient  litigieuses,   et    d'en   faire  réduire 
d'autres;  en  sorte  que  letat  du  duc  d'Arschot  a  pu 
souffrir  beaucoup  de  diminution  ,  et  qu'il  n'en  a  peut- 
être  jamais  payé  200,000  liv. ,  ce  qui  ne  pouvait  monter 
en  1 567,  qui  est  l'époque  où  il  faut  se  reporter  pour 
connaître  1  état  de  la  succession ,  qu'à  une  somme  assez 
modique. 

Il  est  vrai  que  quelques  créanciers  inconnus  en  1 572 
ont  paru  dans  la  suite.  Mais  cela  ne  forme  pas  un  grand 
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objet  pour  les  cinq  huitièmes  dont  le  duc  d'Àrschot 
était  tenu;  ainsi  ayant  recueilli  pour  5oo,ooo  livres  de 
tiens,  et  n'ayant  jamais  eu  pour  200,000  liv.  de  dettes 
à  payer  à  la"  mort  du  prince  de  Portien,  il  est  évident 
que  la  succession  lui  était  très-avantageuse ,  et  qu'il  y 
avait  beaucoup  plus  qu'il  ne  fallait  pour  payer  les 
sommes  que  les  auteurs  du  marquis  de  Reynel  ont  de» 
mandées  à  l'héritier  paternel. 

Cette  opération  est  simple  :  elle  résulte  de  la  transac- 
tion même  de  1 372 ,  dont  on  se  fait  un  titre  si  puissant 
contre  le  marquis  de  Reynel ,  et  elle  démontre  claire- 
ment que  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  dont  on  fait 
tant  de  jurait,  est  le  titre  le  plus  utile  contre  les  créan- 
ciers du  marquis  de  Reynel.  Mais  cette  qualité,  quelque 
effet  qu'elle  puisse  produire ,  doit  être  établie  par  des 
pièces  authentiques,  et  l'arrêt  de  1688  qui  a  ordonné 
qu'on  serait  tenu  d'en  justifier,  est  aussi  régulier  et  aussi 
juridique  dans  cette  disposition  que  dans  toutes  les 
autres.  On  ne  voit  donc  au  fond  aucun  prétexte  à  la 
tierce-opposition  qui  y  a  été  formée  sous  le  nom  de 
M.  le  duc  d'Orléans. 

Moyens  sur  la  forme. — On  propose  d'abord  pour 
moyen  principal  1  incompétence  du  grand  conseil ,  on 
exagère  avec  force  les  attentats  de  ce  tribunal,  ses  en- 
treprises sur  les  droits  et  sur  là  compétence  de  la  cour; 
mais  dans  cette  vaine  déclamation ,  il  semble  que  l'on 
ait  moins  compté  sur  la  force  du  moyen,  que  sur 
l'espérance  d'exciter  une  sorte  de  jalousie  entre  les  deux 
tribunaux  ;  comme  si  on  pouvait,  sans  faire  injure  à  la 
majesté  et  à  la  sagesse  du  parlement,  supposer  qu'il  fût 
susceptible  de  pareilles  impressions. 

Au  fond,  c'est  sans  doute  pour   la  première  fois 

3u'on  a  imaginé  de  révoquer  en  doute  la  compétence 
'un  tribunal  qui  a  été  saisi  pendant  près  de  cent  années 
de  toutes  les  contestations  des  parties ,  qui  par  un  arrêt 
rendu  dès  1607,  en  a  jugé  plusieurs  chefs  définitive* 
ment,  et  en  a  interloqué  d'autres,  qui  a  statué  sur  ces 
chefs  interloqués  80  ans  après,  devant  lequel  toutes  les 
parties  ont  procédé  volontairement  dans  tous  les  temps, 
qui  a  adjugé  par  décret  des  terres  considérables,  qui  en 
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b  fait  l'ordre,  qui  a  connu  de  toutes  les  oppositions  et 
de  toutes  les  contestations  incidentes  à  l'ordre.  U  fau- 
drait donc  tout  rétracter,  casser  les  adjudications,  pro- 
céder à  un  nouvel  ordre ,  et  remettre  une  infinité  de 
parties  dans  une  confusion  dont  on  ne  pourrait  jamais 
«brouiller  le  chaos  ;  c'est  une  tentative  trop  téméraire  , 
ei  pour  laquelle  il  n'était  pas  permis  d'employer  le  nom 
auguste  d'un  prince,  plus  jaloux  de  maintenir  l'ordre 
public,  que  de  défendre  ses  propres  intérêts. 

Mais  sur  quoi  est  fondée  cette  prétendue  incompé- 
tence ?  On  dit  que  dès  1 569  toutes  les  contestations 
d'entre  les  héritiers  paternels  et  maternels  du  prince 
♦de  Portien  furent  évoquées  en  la  cour  sur  la  requête 
de  M.  le  procureur  général;  que  par  un  arrêt  de  1 57 1 
les  héritiers  maternels  furent  condamnés  par  provision 
à  payer  le  tiers  des  dettes,  que  par  un  arrêt  de  1 584  les 
héritiers  furent  appointés  en  la  cour  sur  la  question  du 
douaire  de  la  duchesse  de  Guise;  enfin  que  par  l'arrêt 
de  1 589  il  fut  ordonné  que  les  parties  viendraient  à 
compte  des  sommes  respectivement  payées.  Ainsi  la 
cour  était  saisie,  dit-on,  de  toutes  les  contestations. 
Comment  a-t-on  pu  les  porter  depuis,  et  les  faire  juger 
au   grand  conseil  ?  Il  est  vrai  que  les  parties  y  ont 

Srocédé  volontairement  ;  mais  les  juridictions  sont  de 
roit  public.  Voilà  en  substance  à  quoi  se  réduit  le 
moyen.  Mais  a-t-on  pu  se  flatter  par-là  de  renverser 
ce  qui  s'est  passé  pendant  plus  d'un  siècle  dans  un  autre 
tribunal  ? 

Premièrement,  il  arrive  tous  les  jours  que  des  con- 
testations pendantes  dans  un  tribunal,  sont  évoquées 
et  renvoyées  dans  un  autre  ;  par-là  l'ancienne  compé- 
tence est  détruite,  et  il  s'en  forme  une  nouvelle  qui 
assure  l'autorité  des  jugemens  qui  interviennent.  On 
en  convient  dans  le  mémoire  de  M.  le  duc  d'Orléans; 
mais  cette  évocation  et  ce  renvoi  ne  doivent-ils  pas  se 

S  résumer  quand  on  voit  que  le  grand  conseil  a  été  saisi 
e  toutes  ces  contestations  pendant  plus  d'un  siècle ,  et 
Sue  toutes  les  parties  y  ont  procédé  volontairement  ? 
n  vain  nous  demanderait-on  aujourd'hui  de  rapporter 
l'évocation  même  ;  la  preuve  en  est  entière  dans  cette 
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foule  de  jugemens,  dans  ce  grand  nombre  de  procé- 
dures, dans  cette  litispendance  de  plus  d'un  siècle,  où 
tant  de  parties  différentes  ont  concouru  à  assurer  l'auto- 
rité inébranlable  du  tribunal  :  on  n'en  découvre  pas 
même  l'origine,  parce  que  ce  qui  remonte  à  des  temps 
si  éloignés,  ne  peut  être  ni  conservé  ni  justifié;  mais  la 
possession  y  supplée  et  forme  elle-même  la  plus  solen- 
nelle de  toutes  les  preuves. 

Secondement ,  la  seule  saisie  réelle  des  terres  de 
Portien  et  de  M ontcornet  portée  au  grand  conseil  aurait 
suffi  pour  établir  sa  compétence  dans  tout  ce  qui  avait 
rapport  à  la  distribution  au  prix  de  ces  terres ,  et  a  tout 
ce  qui  en  était  une  suite.  Chaque  créancier  était  obligé 
d'y  former  opposition  et  d'en  établir  les  causes ,  et  c'était 
au  grand  conseil  à  y  prononcer  ;  car  de  prétendre  que 
chaque  opposant  dût  faire  juger  et  liquider  sa  créance 
dans  les  tribunaux  ordinaires ,  pour  produire  ensuite  au 
grand  conseil  le  jugement  qu'il  aurait  obtenu,  c'est  un 
système  qui  n'a  jamais  été  admis  en  justice,  et  qui  em- 
pêcherait que  les  ordres  ne  pussent  jamais  finir. 

Dans  la  créance  particulière  des  héritiers  maternels, 
on  nous  parle  d'un  arrêt  de  1 584  ,  qui  avait  appointé 
sur  la  question  du  douaire,  d'un  arrêt  de  1089,  qui 
avait  ordonné  le  compte  entre  les  héritiers  ;  mais  ces 
affaires  avaient  été  abandonnées,  nulles  poursuites, 
nulles  procédures ,  nulles  productions  en  la  cour  j  ainsi 
le  grand  conseil  étant  saisi  de  l'instance  de  décret,  et 
les  héritiers  maternels  y  ayant  formé  leurs  oppositions, 
il  était  indispensablement  nécessaire  d'y  faire  juger  leurs 
créances  sans  que  ces  anciens  arrêts  demeurés  sans 
exécution ,  y  pussent  apporter  le  moindre  obstacle. 

Troisièmement ,  on  n  attaque  point  les  arrêts  de  1 607 
et  de  161 3  rendus  au  grand  conseil.  Mais  puisque  cela 
est  %  que  peut-on  dire  contre  l'arrêt  de  1 688 ,  qui  n'en  est 
que  la  suite  et  que  l'exécution  ?  On  a  prévu  cette  objec- 
tion de  la  part  de  la  maison  de  Chimay ,  et  on  nous  répond 
que  les  arrêts  de  1607  et  de  161 3  n'ont  rien  jugé  qui 
fut  attentatoire  a  la  juridiction  de  la  cour;  que  celui 
de  1607  ne  )uge  point  la  question  du  douaire,  puis- 
qu'il ne  colloque  que  pour  ce  jnii  aura  été  payé  en 
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l'acquit  des  héritiers  paternels;  que  s'il  ordonne  le 
compte,  il  n'ordonne  point  qu'il  sera  rendu  au  grand 
conseil  ;  que  ce  n'est  donc  que  l'arrêt  de  1 688  qui  con- 
tient l'entreprise  dont  on  se  plaint.  Mais  on  a  déjà  fait 
voir  que  l'arrêt  de  1607  juge  disertenient  la  question 
du  douaire,  c'est-à-dire  de  la  répétition  sur  les  propres 
paternels,  de  ce  qui  en  avait  été  payé  sur  les  propres 
maternels  ;  ainsi  1  arrêt  de  1 688  n  a  fait  que  liquider  la 
créance  déjà  jugée  par  l'arrêt  de  1607.  A  l'égard  du 
compte  respectif  à  rendre  entre  les  héritiers,  comment 
peut-on  dire  qu'un  tribunal  qui  ordonne  un  compte 
entre  des  parties  qui  plaident  devant  lui ,  ne  l'ordonne 
pas  pour  être  rendu  dans  le  même  tribunal  ?  S'il  ne  doit 

Sis  connaître  du  compte ,  il  n'a  pas  droit  de  l'ordonner, 
rdonner  un  compte ,  en  général ,  c'est  donc  ordonner 
qu'il  sera  rendu  devant  les  mêmes  juges  qui  en  im- 
posent la  nécessite. 

Les  héritiers  paternels  ne  se  concilient  pas  même 
dans  leur  propre  système  ;  car  par  l'arrêt  de  1 589 ,  qui 
avait  ordonné  le  compte,  on  n  avait  pas  ajouté  que  ce 
compte  serait  rendu  en  la  cour.  Cependant  nos  adver- 
saires prétendent  qufe  c'était  une  suite  nécessaire  de 
Farrèt ,  et  ils  ne  veulent  pas  que,  le  grand  conseil  ayant 
ordonné  le  compte  par  1  arrêt  de  1 607 ,  ce  compte  dût 
être  rendu  au  grand  conseil  ;  et  que  ce  fut  ude  suite 
nécessaire  du  même  arrêt.  Mais ,  ou  le  compte  doit  être 
rendu  dans  le  même  tribunal  qui  l'ordonne,  ou  il  ne  le 
doit  pas  ;  s'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  rendu  dans 
le  même  tribunal,  on  ne  peut  pas  nous  opposer  l'arrêt 
de  1589.  Si  cela  est  nécessaire,  on  a  donc  dû  rendre 
compte  au  grand  conseil ,  en  vertu  de  l'arrêt  de  1 607 
qui  n'est  point  attaqué. 

Mais  l'équivoque  qu'on  forme  sur  l'arrêt  de  1607, 
tombe  nécessairement  à  la  vue  de  l'arrêt  du  même  tri- 
bunal ,  du  20  septembre  1 6 1 5.  La  duchesse  de  Guise , 
comme  créancière  du  duc  d'Arschot ,  poursuivait  les 
héritiers  maternels  du  prince  de  Portieri  au  grand  con- 
seil, pour  se  faire  payer  des  27,000  liv.  qu'ils  avaient 
reconnu  devoir  au  duc  d'Àrschot  par  la  transaction  de 
1578.  Les  héritiers  maternels  s'en  défendaient  en  sou- 

Cocuix.  tome  v.  39 
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tenant  que  loin  d'être  débiteurs,  k  duc  d'Arschot  leur 
devait  des  sommes  très-considérables  ;  sur  quoi  inter- 
vint l'arrêt  de  16 1 3 ,  qui  porte  :  Icelui  notredit  grand 
conseil  ordonne  qu'avant  faire  droit ,  à  la  diligence 
de  messire  Louis  d'Amboise  et  autres  héritiers  ma- 
ternels y  les  héritiers  dudit  de  Crqjr,  duc  d'Arschot* 
seraient  assignés  en  notredit  conseil,  aux  fins  de 
venir  à  compte  des  sommes  respectivement  payées  en. 
V acquit  de  la  succession  d'Antoine  de  Cror,  prince 
de  P or  tien  ;  ce  que  les  héritiers  dudit  duc  à ■  Arschot, 
et  ledit  d'Amboise  et  autres  seront  tenus  de  faire 
d#ns  trois  mois ,  et  auquel  compte  ladite  dame  Cathe- 
rine de  Clèves  pourra  assister,  si  bon  lui  semble. 
Cet  arrêt  ordonne  textuellement  que  le  compte  sera 
rendu  au  grand  conseil.  Il  est  contradictoire,  avec  la 
duchesse  de  Guise  que  M.  le  duc  d'Orléans  représente: 
il  n'est  point  attaqué.  Comment  donc  pouvait-on  se 
dispenser  de  rendre  le  compte  au  grand  conseil  ?  Et 
comment  peut-on  dire  que  ce  tribunal  n'était  pas  coin* 
pètent  pour  le  juger  en  1 688  ? 

.  En  exécution  de  cet  arrêt ,  les  héritiers  du  duc 
d'Arschot  furent  assignés  au  grand  conseil  à  la  requête 
de  Louis  d'Amboise,  marquis  de  Reynel,  par  exploit 
du  29  novembre  de  la  même  année  161 5.  Mais  Louis 
d'Amboise  étant  mort  le  27  octobre  161 5,  cette  affaire 
fut  alors  interrompue,  et  les  guerres  survenues  entre 
les  deux  couronnes ,  en  ont  depuis  empêché  la  pouiw 
suite.  U  est  donc  évident  que  tout  était  lié,  tout  était 
engagé  au  grand  conseil  ;  tout  y  était  retenu  par  des 
arrêts  rendus  près  d'un  siècle  avant  celui  de  1688.  Ce 
tribunal  était  donc  le  seul  qui  pût  connaître  du  compte; 
et  loin  que  sa  compétence  puisse  être  contestée,  on  peut 
dire  au  contraire  que  tout  autre  tribunal  jrantt  été  in- 
compétent. 

Enfin  ce  qui  est  encore  décisif,  est  que  ce  tribunal 
connaîtrait  encore  actuellement  de  toutes  les  contes* 
tations  pendantes  en  la  cour,  si  elles  n'en  avaient  été 
évoquées  en  1716  par  le  privilège  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  alors  régent  du  royaume.  Le  prince  de  Chimay 
«t  le  duc  d'Aranberg  avaient  pris  requête  civile  contre 
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Jarret  du  grand  conseil  de  1 688.  Cette  requête  civile , 
suivant  la  règle,  avait  été  portée  au  grand  conseil ,  où 
elle  se  plaidait  depuis  un  grand  nombre  d  audiences , 
lorsque  M.  le  duc  d'Orléans  obtint,  comme  on  l'a  dit, 
le  i4  juin  1716  des  lettres  d'évocation  générale  pour  por* 
ter  en  la  cour  toutes  les  contestations  où  il  serait  partie, 
même  par  voie  d'intervention;  en  conséquence  il  in  ter* 
vint  dans  l'instance  de  requête  civile  pendante  au  grand 
conseil;  il  forma  une  tierce-opposition,  et  prit  même 
requête  civile ,  et  en  vertu  de  ses  nouvelles  lettres-pa- 
tentes il  fit  renvoyer  le  tout  en  la  cour.  « 

Dans  ces  circonstances  7  il  est  évident  que  la  cour 
n'est  point  saisie  de  ces  contestations  en  exécution  des 
arrêts  de  i584  et  de  1589,  depuis  lesquels  tout  a  été 
pendant  au  grand  conseil  durant  plus  d'un  siècle, 
mais  en  vertu  d'une  attribution  nouvelle  qui  a  dé- 
pouillé le  grand  conseil  ;  en  sorte  que  le  fond  de  la 
contestation  doit  être  jugé  comme  s'il  était  encore  dans 
ce  tribunal. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  prétexte  dans  le  moyen  d'incom- 
pétence; c'est  pour  la  première  fois  qu'on  Fa  proposé 
contre  des  arrêts  contradictoires  et  définitifs.  Mais  ce 
qui  est  encore  plus  téméraire,. est  qu'on  le  propose 
contre  Vautorité  d'un  tribunal  qui ,  pendant  plus  d'un 
siècle,  a  connu  de  toutes  les  contestations  des  parties, 
et  devant  lequel- on  a  toujours  procédé,  sans  que  jamais 
sa  juridiction  ait  été  compromise* 

Le  second  moyen  dans  la  ferme  consiste  à  dire  que 
la  qualité  d'héritier  .par  bénéfice  d'inventaire,  dans  la 
personne  du  duc  d'Arschot,  qui  a  succédé  immédiate- 
ment au  prince  de  Portien ,  avait  toujours  été  reconnue; 
que  le  prince  de  Chimay  et  le  duc  dlAremberg  n'a- 
vaient été  assignés  en  i6i3,  i665,  1680  et  1686,  que 
comme  héritiers  bénéficiaires  de  leurs  auteurs ,  et 
comme  représentant  le  troisième  duc  d'Arschot,  qui 
avait  été  héritier  bénéficiaire  du  prince  de  Portien; 
que  c'était  dans  la  même  qualité  que  le  compte  jugé 
par  l'arrêt  de  1688  leur  avait  été  rendu;  que  ce  ne  fut 
qu'à  la  veille  du  jugement  que  le  marquis  de  Reynel 
changea  subitement  de  conclusions,  en  demandant 
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être  adjugées.  Pour  le  faire  prononcer  il  ne  fallait  au- 
cune demande  nouvelle,  ni  principale  ni  incidente;  il 
suffisait  de  persister  dans  la  demande  originaire.  Si  on  a 
formé  la  demande  du  premier  mars ,  ce  n  était  que  pour 
révoquer  une  reconnaissance  erronée,  faite  six  semantes 
auparavant  :  il  est  donc  absurde  d'imaginer  qu'il  iallut 
pour  cela  se  pourvoir  à  domicile. 

Le  troisième  moyen  de  requête  civile  et  d'opposition, 
est  la  prétendue  contrariété  entre  les  arrêts  de  1589 
et  de  1607  d'une  part,  et  l'arrêt  de  1688  de  l'autre. 
Dans  les  deux  premiers  arrêts,  dit-on,  il  était  ordonné 
que  les  parties  viendraient  à  compte,  et  rapporteraient 
non-seulement  les  quittances  des  créanciers  qu'ils  au- 
raient payés,  mais  encore  Itis  titres  de  leurs  créances; 
cependant  par  l'arrêt  de  1 688  on  condamne  les  héritiers 
paternels,  sans  que  les  maternels  aient  rapporté  ni 
titres  ni  quittances.  Il  est  vrai  qu'on  a  prétendu  avoir 
une  preuve  suffisante  de  paiement  dans  l'arrêt  d'ordre 
de  1589.  Mais  c'est  une  erreur,  parce  qu'un  créancier 
peut  être  «ttNôqué  dans  un  ordre  s^ns  être  payé,  les 
deniers  pouvant  être  épuisés  par  des  coHocations  an- 
térieures. 

On  devrait  être  dispensé  de  répondre  à  un  pareil 
moyen.  i°  Il  ne  tombe  point  sur  la  créance  principale 
adjugée  par  l'arrêt  de  1088,  qui  consiste  dans  k  répé- 
tition des  arrérages  du  douaire  payé  à  kl  duchesse  de 
Guise,  Celte  créance,  qui  est  de  198,000  livres  de 
principal ,  formait  seule  lors  de  l'arrêt  plus  d'un  million 
avec  les  intérêts.  Elle  n'est  point  fondée  sur  l'arrêt 
d'ordre  de  1 589 ,  elle  est  fondée  sur  les  arrêts  obtenus 
par  la  duchesse  de  Guise,  sur  les  transactions  passées 
avec  elle,  sur  la  continuité  des  paiemens  qui  loi  ont 
été  laits  jusqu'à  sa  mort;  paiemens  si  exacts,  qu'elle 
n'a  jamais  été  obligée  de  faire  aucune  poursuite.  A.  l'é- 
gard de  son  titre ,  c'était  le  contrat  de  mariage  de  1 56o 
qui  était  produit;  ainsi,  à  cet  égard,  il  n'y  avait  pas 
ombre  de  difficulté. 

Pour  les  autres  articles  bien  moins  considérables,  il 
n'y  a  aucune  contrariété  entre  l'arrêt  de  i588  et  les 
arrêts  précède!»;  car  les  paiemens  qui  avaient  été  laits 
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par  les  héritiers  maternels ,  n'avaient  point  été  feits  par 
des  actes  libres  et  volontaires  >  qui  était  le  cas  dans  lequel 
on  aurait  eu  droit  de  demander  la  représentation  des 
litres  des  créanciers,  et  leurs  quittances.  Ces  paiemens 
résultaient  de  allocations  faites  par  un  arrêt  d'ordre; 
les  paiemens  avaient  été  faits  par  le  receveur  des  consi- 
gnations, à  qui  les  titres  avaient  été  remis;  ainsi  les  hé- 
ritiers maternels  ne  pouvaient  pas  les  représenter.  C'é- 
tait un  cas  singulier  auquel  on  ne  pouvait  pas  appliquer 
les  arrêts  de  1589  et  de  1607.  Quand  l'état  de  la  ques- 
tion est  changé,  le  principe  de  décision  et  la  décision 
elle-même  doivent  aussi  changer.  Le  grand  conseil  a 
jugé  qu'un  héritier  dont  le  bien  a  été  décrété ,  et  dont 
le  prix  a  été  distribué  à  des  créanciers,  dont  son  cohé- 
ritier était  tenu,  avait  droit  de  répéter  la  part  de  son 
cohéritier.  Non-seulement  cela  est  manifestement  juste 
au  fond,  mais  en  cela  il  ne  peut  y  avoir  aucune  contra- 
riété avec  d'anciens  arrêts  dans  lesquels  la  question 
n'avait  pas  même,  été  proposée. 

Lie  dernier  moyen  est  celui  du  dol  personnel.  Mais 
ce  moyen  banal  n'est  qu'une  répétition  des  autres ,  et 
tombe  par  conséquent  par  les  mêmes  réponses.  Ainsi 
on  dit  que  c'est  un  dol  personnel  d'avoir  fait juger  le 
compte  au  grand  conseil,  pendant  qu'on  savait  que 
la  cour  était  saisie.  Mais  on  a  déjà  détruit  le  prétendu 
moyen  d'incompétence ,  il  est  donc  inutile  de  le  traiter 
de  nouveau.  On  dit  que  les  héritiers  maternels  sa- 
vaient que  la  question  du  douaire  avait  été  appointée 
en  la  cour  en  i584;  on  a  encore  satisfait  à  cette  diffi- 
culté :  qu'ils  savaient  que  le  duc  d'Arschot  n'avait 
été  au  héritier  bénéficiaire  du  prince  de  Portien , 
qu'ils  l'avaient  reconnu  dans  toutes  les  assignations 
données  au  prince  de  Chimay;  on  a  fait  voir  que  le 
contraire  était  justifié  par  les  pièces  mêmes  :  qu'on  a 
supposé  que  la  question  du  douaire  était  jugée  en 
faveur  des  héritiers  maternels  par  l'arrêt  de  1607; 
mais  on  a  eu  raison  de  le  soutenir,  et  on  le  soutiendra 
toujours ,  parce  qu'il  est  impossible  de  n'en  être  pas 
convaincu,  en  voyant  la  demande  formée  par  les  cause1 
d'opposition,  et  1  arrêt  qui  a  prononcé  en  conséquence 
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Enfin  on  dit  que  par  les  transactions  on  était  canr 
venu  de  se  communiquer  respectivement  les  quifr** 
tances  des  créanciers  payés,  et  les  titres  qu'ils 
raient  remis  >  et  que  les  héritiers  ont  obtenu  des 
damnations  sur  un  simple  arrêt  dy ordre;  mais  on    m 
eu  raison  de  regarder  ce  litre  comme  suffisant,  et  c'e^j 
une  question  jugée. 

C'est  abuser  de  l'ordonnance ,  qui  admet  le  dol  per- 
sonnel au  nombre  des  ouvertures  de  requête  civile ,  qne 
de  travestir  en  dol  personnel  tout  ce  qu'une  partie  i 
soutenu  et  a  fait  juger  en  sa  faveur,  en  prétendant  qu'elle 
a  eu  tort  dé  le  soutenir  et  de  le  faire  juger  ;  c'est  se  faire 
un  moyen  de  requête  civile ,  de  ce  qui  faisait  le  moyen 
du  fond  avant  l'arrêt,  et  proposer  des  griefs  sous  le  vain 
titre  d'ouverture  de  requête  civile. 

On  voit  donc  qu'il  n  y  a  aucune  ressource  dans  la 
forme  pour  attaquer  l'arrêt,  comme  il  n'y  a  aucun  moyen 
au  fond  pour  le  combattre. 

On  croit  avoir  établi  que  non-seijement  l'arrêt  de 
1706  ne  peut  se  soutenir  dans  la  forme,  mais  ausfi 
qu'au  fend  M.  le  duc  d'Orléans  n'avait  aucun  titre  légi- 
time de  créances  sur  les  biens  de  la  maison  d'Arschot. 
Il  ne  tire  son  droit  que  du  comte  de  Seningben ,  qui 
était  légataire  particulier  pour  moitié  des  terres  que 
le  sieur  <je  Cbievres  avait  eues  de  Germaine  de  Foi* , 
reine  d'Aragon  :.  c'est  donc  de  la  valeur  de  ce  legs  qu'on 
a  prétendu  le  rendre  créancier,  c'est  la  seule  action 
qu'on  lui  ait  lait  exercer.  '  # 

Mais  le  marquis  de  Reynel  fait  voir  que  le  comte  de 
Seninghen  avait  été  rempli  de  tout  lejlroit  qu'il  pouvait 
prétendre,  par  le  délaissement  que  Philippe  de  Croy, 
premier  duc  d'Arschot,  son  frère,  lui  avait  fait  de  la 
terre  de  Montcornet  dans  le  partage  de  i5a8  ;  que 
quand  le  comte  de  Seninghen  n'aurait  rien  reçu,  il 
n'aurait  pu  demander  à  son  frère,  ni  la  moitié  des  terres 
en  nature ,  ni  la  juste  valeur  de  cette  moitié,  puisque 
sur  la  demande  en  retrait  de  ces  terres  ,  formée  par  le 
maréchal  de  Lesum  ,  et  poursuivie  par  le  maréchal 
de  Lautrec  et  par  ses  enfans,  l'empereur  Charles-Quint 
et  le  roi  François  Ier  avaient  obligé  le  duc  d'Arschot  à 
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abandonner  les  terres  à  la  maison  de  Foix  pour  70,000 
écus.  Cette  loi,  qui  lui  avait  été  imposée  par  les  pre- 
mières puissances  de  l'Europe,  avait  fait  partie  des  ar- 
ticles du  traité  de  Cambray.  Le  droit  des  deux  léga- 
taires se  réduisait  donc  à  partager  le  prix  du  retrait  ; 
ainsi  tout  ce  que  le  comte  de  Seninghen  aurait  pu  pré- 
tendre, s'il  n'avait  pas  été  rempli  par  la  terre  de  Mont- 
cornet,  aurait  été  de  demander  à  son  frère  35,ooo  écus. 
Mais  ayant  reçu  une  terre  de  plus  grande  valeur ,  il 
est  évident  que  pour  son  legs  il  n'avait  aucune  action 
contre  le  duc  d'Arschot. 

En  vain  a-t-on  prétendu  de  la  part  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ,  que  le  duc  d'Arschot ,  comme  légataire 
universel  du  sieur  de  Chièvres ,  devait  'seul  supporter 
le  poids  du  retrait ,  et  que ,  quelque  sort  qu'il  eût ,  il 
devait  toujours  donner  à.  son  frère  la  juste  valeur  de 
son  legs.  Cette  idée,  si  contraire  aux  principes  les 
plus  connus,  révolte  à  la  seule  proposition.  Le  comte 
de  Seninghen  était  légataire  d'un  corps  certain;  tout 
ce  que  pouvait  lui  devoir  le  légataire  universel,  était 
de  le  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée,  de 
la  Jui  délivrer  telle  quelle  était,  et  chargée  de  l'évé- 
■ement  du  retrait ,  parce  que  le  testateur  ayant  donné 
la  chose  même,  et  le  légataire  en  devenant  proprié- 
taire par  la  délivrance ,  elle  demeurait  uniquement  à 
ses  risques  ;  le  légataire  universel  n'étant  tenu  de  la 

Sarantie ,  ni  de  droit  commun ,  ni  par  aucune  clause 
u  testament. 
11  est  vrai  que  dans  les  principes  il  est  permis  de 
léguer  la  chose  d'autrui ,  et  que  dans  ce  cas  l'héritier 
ou  le  légataire  universel  est  tenu  ou  de  la  fournir ,  ou 
d'en  payer  la  valeur.  Mais  outre  que  ces  espèces  de 
legs,  que  les  jurisconsultes  ont  regardés  comme  pos- 
sibles et  comme  valables  dans  leurs  spéculations,  sont 
sans  exemple  dans  l'usage ,  et  que  personne  n'imagine 
dans  son  testament  de  léguer  ce  qu'il  sait  ne  lui  point 
appartenir,  pour  charger  son  héritier  d'en  payer  la  va- 
leur ;  il  est  certain  que  pour  rendre  ces  sortes  de  1< 
valables,  il  faut  que  le  testateur  ait  été  bien  instrt 
bien  persuadé  que  la  chose  léguée  appartenait  à 
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autre  ;  sinon ,  et  s'il  a  cru  au  contraire  quelle  lui  ap- 
partenait ,  alors  les  lois  décident  que  le  légataire  par- 
ticulier n'a  aucune  garantie  à  prétendre  contre  l'héritier 
ou  légataire  universel,  et  ne  peut  lui  demander  la  va- 
leur de  son  legs.  Or  il  -est  bien  évident  que  le  sieur  de 
Chièvres,  quand  il  a  légué  lès  terres  de  la  reine  d'Ara- 
gon au  duc  d'Arschot  et  au  comte  de  Seninghen ,  en  a 
disposé  comme  de  terres  qui  lui  appartenaient ,  et  qu'il 
a  été  bien  éloigné  de  penser  que  le  maréchal  de  Lesum 
en  fut  le  propriétaire*  Si  le  maréchal  de  Lesum  avait 
formé  la  demande  en  retrait,  c'était  une  vaine  pré- 
tention dont  le  sieur  de  Chièvres  n'était  point  effraye, 
et  dont  il  était  bien  persuadé  qu'il  pouvait  se  défendre; 
ainsi  il  lègue  lés  terres ,  non  comme  appartenant  à  au- 
trui ,  mais  comme  lui  étant  propres  à  lui-même ,  et  par 
conséquent  le  droit  du  légataire  est  réduit  à  la  chose 
même  léguée,  et  à  tout  ce  qu'il  en  peut  retirer ,  sans 
aucun  recours  contre  le  légataire  universel. 

Maif  s'il  était  possible  de  former  un  doute  sur  les 
principes ,  tout  aurait  du  céder  aux  circonstances  par- 
ticulières. Le  retrait  n'a  point  été  poursuivi  ni  ordonné 
en  justice  :  ce  sont  les  puissances  supérieures  cjoi  ont 
réglé  que  les  terres  seraient  abandonnées  à  la  maison  de 
Foix ,  et  qu  elle  rembourserait  70,000  écus.  Jamais  00 
ne  peut  demander  de  garantie  pour  les  faits  du  prince, 
parce  que  si  des  vues  de  politique  les  ont  déterminées 
a  prendre  ce  parti ,  elles  n'ont  jamais  ea  intention  de 
faire  supporter  au  duc  d'Arschot  seul  la  perte  qui  ré- 
sultait de  l'éviction. 

Le  comte  de  Seninghen  ne  pouvait  donc  ni  dans  les 
règles ,  ni  dans  les  circonstances  particulières ,  de- 
mander autre  chose  à  son  frère  que  sa  moitié  dans 
les  70,000  écus  dont  il  était  plus  que  rempli  par  la 
terre  de  Montcornet  ;  ainsi  il  n  avait  aucune  créance , 
aucune  action  contre  lui. 

C'est  aussi  ce  qu  il  a  reconnu  dans  la  suite;  car  quoi- 
qu'il eût  formé  d'abord  contre  son  frère  une  demande 
vague  en  partage  des  biens  des  successions  communes, 
et  des  terres  de  la  reine  d'Aragon,  il  s'est  réduit  ensuite, 
par  rapport  à  ces  terres,  à  n'agir  que  contre  ceux  qui 
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les  possédaient  en  vertu  du  traité  de  Cambray  ;  ce  qui 
était  indifférent  au  duc  d'Arschot.  Son  fils  le  prince 
de  Portien  a  suivi  le  même  exemple;  et  lorsqu'il  se 
maria  en  1 56o  avec  Catherine  de  Clèves,  fille  du  duc  de 
Nevers ,  qui  avait  succédé  à  la  maison  de  Foix ,  il  lut 
tellement  persuadé  que  l'événement  du  procès  ne  pou-» 
vait  iniéresser  que  le  duc  de  Nevers  et  lui,  qu'ils  con- 
vinrent de  différejis  arrangemens  et  de  différentes  re- 
mises ,  suivant  le  sort  que  La  contestation  pourrait  avoir 
dans  la  suite. 

Enfin  Catherine  de  Clèves  elle-même ,  donataire  des 
droits  du  prince  de  Portien  son  mari ,  par  leur  contrat 
de  mariage ,  s'étant  désistée  de  toute  action ,  pour  raison 
des  terres  de  la  reine  d'Aragon ,  il  n'y  avait  plus  de 
prétexte  à  aucun  recours  de  garantie  contre  le  duc  d'Ar- 
schot ,  quand  efle  abandonnait  elle-même  l'action  prin- 
cipale :  tout  s'élevait  donc  contre  la  prétention  qu'on 
a  fait  soutenir  depuis  à  M.  le  duc  d'Orléans. 

L'arrêt  de  )5go  n'est  pas  un  titre  qu'on  pût  invo- 
quer en  sa  faveur;  il  est  rendu  par  forclusion  contre 
le  duc  d'Arschot,  dans  un  temps  où  il  lui  aurait  été 
impossible  de  se  défendre  :  ses  créanciers  ont  donc 
toujours  été  en  eut  d'y  former  opposition.  Au  fond ,  il 
est  éviderit  que  cet  arrêt  est  l'effet  de  la  violence  et  de 
la  tyrannie  que  la  maison  de  Guise  exerçait  alors  contre 
quelques  membres  du  parlement  qu'elle  tenait  dans  les 
fers ,  et  qu'elle  opposait  à  l'autorité  légitime  du  souve- 
rain. Peut-on  se  prévaloir  d'un  pareil  titre  depuis  que 
la  vérité  et  la  justice  ont  repris  leurs  droks  en  affermis- 
sant le  pouvoir  saqréde  nos  rois? 

On  ne  voit  donc  aucun  titre  de  créance  qui  ait  pu 
aervîr  dejprétfeite  à  l'arrêt  de  1 706 ,  ni  enlever  au  mar- 
quis de  Reynel  le  gage  des  créances  légitimes  qu'il 
avait  à  exercer. 

Ces  créances  sont  fondées  sur  le  contrat  de  mariage 
du  prince  de  Portien  avec  Catherine  de  Clèves,  de  1 56o, 
qui  ne  donne  le  douaire  que  sur  les  biens  paternels  ; 
sur  les  transactions  de  \5*j2  et  de  1 578  ;  sur  l'arrêt  de 
1 697 ,  qui  a  condamné  les  héritiers  paternels  à  acquit* 
ter  les  maternels  des  sommes  quils  avaient  payées  pou* 
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achetée,  sont  endroit  de  la  retenir;  c'est-à-dire  que  la 
question  9e  réduit  à  savoi#si  celui  à  qui  la  propriété  d'un 
bien  appartient  incontestablement ,  en  peut  être  dé- 
pouille ,  parce  qu'il  aura  plu  à  un  tiers  de  le  vendre  sa» 
sa  participation. 

On  fait  de  grands  efforts-  de  la  part  des  héritiers  de 
Me  Saviard ,  pour  introduire  un  principe  si  contraire  sa 
bon  ordre  et  à  l'équité  naturelle  ;  on  exalte  la  bonne  fci 

S  rétendue ,  et  des  vendeurs  et  de  L'acquéreur;  mais  cette 
éfense  ne  peu*  se  soutenir  contre  deux  propositions 
bien  simples  que  soutient  la  demoiselle  Ferrand;  la  pre- 
mière ,  que  la  bonne  foi  dont  on  se  couvre  ne  peut  se 
concilier  avec  les  faits  les  plus  cfonstans ,  ni  avec  k 
propre  titre  de  M"  Saviard  ;  la  seconde ,  que  quand  os 
pourrait  la  supposer ,  elle  ne  pourrait  jamais  donner  sa 
contrat  la  force  et  l'autorité  qu'il  ne  peut  avoir  par  ha* 


mëme. 


Fait.  —  Il  serait  inutile  de  reprendre  ici  l'histoire  de 
toutes  les  disgrâces  que  la  demoiselle  Ferrand  à  essuyés 
depuis  le  premier  moment  de  sa  naissance  ,  la  cour  en 
est  parfaitement  instruite  :  elle  a  vu  par  quelles  voies 
on  avait  essayé  de  supprimer  son  état ,  et  combien  les 
collatéraux  de  M.  le  président  Ferrand  avaient  contribué 
à  cette  injustice.  Quand  avec  des  peines  et  des  recherches 
infinies ,  la  demoiselle  Ferrand  est  parvenue  à  recouvrer 
les  preuves  de  sa  naissance,  les  collatéraux  se  sont  unis 
avec  madame  Ferrand  pour  les  combattre;  il  a  fallu  sou- 
tenir  avec  eux  un  procès  ruineux  pendant  plusieurs  an- 
nées ,  et  ce  n'est  que  par  l'attention  que  la  cour  a  bien 
Voulu  donner  à  une  affaire  si  intéressante ,  que  la  vérité 
a  enfin  triomphé  des  efforts  qu'ils  avaient  faits  pour 
l'obscurcir  et  pour  l'étouffer. 

Pendant  cet  intervalle  les  collatéraux  avaient  vendu 
une  maison  située  à  Paris ,  rue  Serpente ,  qui  faisait 
partie  de  la  succession  de  M.  le  président  Ferrand;  le 
contrat  de  vente  fait  à  M e  Saviard,  justifie  par  lui-même 
l'esprit  de  fraude  et  d'injustice  qui  régnait  entre  les 

Sarties.  Depuis  que  la  demoiselle  Ferrand  a  été  rétablie 
ans  les  droits  de  sa  naissance ,  elle  a  demandé  contre 
les  collatéraux  qu'ils  eussent  à  lui  remettre  ou  à  lui 
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faire  remettre  la  maison  comme  un  bien  qui  lui  appar- 
tenait ,  si  mieux  ils  n'aimaient  lui  en  faire  tenir  compte 
sur  le  pied  de  1 10,000  liv.  MM.  des  requêtes  du  palais 
n'ont  point  eu  égard  à  cette  demande  ;  sur  l'appel  porté 
en  la  cour ,  la  demoiselle  Ferrand  a  cru  devoir  diriger 
son  action  tant  contre  eux  que  contre  Me  Saviard  ;  elle 
a  donc  formé  contre  lui  la  demande  en  désistement  ; 
on  ne  voit  pas  jfer  quel  moyen  il  pourrait  échapper  à 
une  action  si  juste  et  si  légitime. 

M.  le  président  Ferrand  était  seul  propriétaire  de  la 
maison  dont  il  s'agit  :  par  sa  mort  arrivée  en  1723  , 
cette  propriété  a  passé  à  la  demoiselle  Ferrand  sa  fille 
çt  son  unique  héritière.  En  demandant  la  maison ,  elle 
ne  réclame  donc  que  son  bien ,  qu'un  effet  dont  aucune 
des  parties  ne  lui  conteste  et  ne  peut  lui  contester  la 
propriété. 

Il  est  vrai  que  les  collatéraux  qui  n'avaient  aucun 
droit  sur  cette  maison ,  Font  vendue  en  1 72g  à  Me  Sa- 
viard moyennant  68,000  liv. ,  qui  ont  été  employées  à 
payer  partie  des  reprises  de  madame  la  présidente  Fer- 
rand ;  mais  un  étranger  peut-il  vendre  au  préjudice  du 
véritable  propriétaire  ?  C'est  ce  que  personne  ne  peut 
soutenir  sans  ébranler  les  fbndemens  de  l'ordre  public 
et  de  la  société.  Cette  vente  radicalement  nulle  n'a  donc 
pas  pu  dépouiller  la  demoiselle  Ferrand  de  sapropriété; 
tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'elle ,  est  qu'elle  rende  le 
prix  qui  a  servi  à  sa  libération  ;  elle  l'a  toujours  offert  ; 
mais  en  le  restituant ,  il  est  juste  qu'elle  reiïtre  dans  la 
propriété  d'un  bien  qui  est  un  ancien  patrimoine  de  sa 
famille ,  et  oui  fait  presque  son  unique  ressource ,  après 
tous  les  malheurs  qu'elle  a  essuyés. 

Le  système  de  ses  adversaires  ne  consiste  pas  à  com- 
battre directement  des  règles  si  immuables;  mais  ils 
S  rétendent  se  faire  une  espèce  de  rempart  d'une  idée 
e  bonne  foi  dont  ils  se  décorent.  Pour  dissiper  ce  vain 
E rétexte ,  faisons  donc  voir  :  1  °  qu'il  n'y  a  point  de 
onne  foi  ;  20  qu'elle  serait  impuissante  pour  les  mettre 
à  l'abri  de  l'éviction. 
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être  adjugées.  Pour  le  faire  prononcer  il  ne  fallait  la- 
cune demande  nouvelle,  ni  principale  ni  incidente;! 
suffisait  de  persister  dans  la  demande  originaire.  Si  on  a 
formé  la  demande  du  premier  mars ,  ce  n  était  que  pour 
révoquer  une  reconnaissance  erronée,  faite  six  seounes 
auparavant  :  il  est  donc  absurde  d'imaginer  qu'il  fidhk 
pour  cela  se  pourvoir  à  domicile. 

Le  troisième  moyen  de  requête  civile  et  d'opposition, 
est  la  prétendue  contrariété  entre  les  arrêts  de  1589 
et  de  1607  d'une  part,  et  l'arrêt  de  1688  de  l'autre. 
Dans  les  deux  premiers  arrêts,  dit-on,  il  était  ordonne 
que  les  parties  viendraient  à  compte,  et  rapporter»* 
non-seulement  les  quittances  des  créanciers  qu'ils  au- 
raient payés,  mais  encore  les  titres  de  leurs  créances; 
cependant  par  l'arrêt  de  1 688  on  condamne  les  héritiers 
paternels ,  sans  que  les  maternels  aient  rapporté  ni 
titres  ni  quittances.  Il  est  vrai  qu'on  a  prétendu  avoir 
une  preuve  suffisante  de  paiement  dans  l'arrêt  d'ordre 
de  1589.  Mais  c'est  une  erreur,  parce  qu'un  créancier 
peut  être  -coHoquë  dans  un  ordre  sstns  être  payé,  les 
deniers  pouvant  être  épuisés  par  des  ooHocations  m» 
térieures. 

On  devrait  être  dispensé  de  répondre  à  un  pareil 
moyen.  1  °  Il  ne  tombe  point  sur  la  créance  principale 
adjugée  par  l'arrêt  de  1088,  qui  consiste  dan»  la  répé- 
tition des  arrérages  du  douaire  payé  à  la  duchesse  de 
Guise.  Cette  créance,  qui  est  de  198,000  livres  de 
principal ,  formait  seule  lors  de  l'arrêt  plus  d'un  million 
avec  les  intérêts.  Elle  n'est  point  fondée  sur  l'arrêt 
d'ordre  de  1689,  elle  est  fondée  sur  les  arrêts  obtenus 
par  la  duchesse  de  Guise,  sur  les  transactions  passées 
avec  elle,  sur  la  continuité  des  paietnens  qui  loi  ont 
été  faits  jusqu'à  sa  mort  ;  naiemens  si  exacts,  qu'elle 
n'a  jamais  été -obligée  de  faire  aucune  poursuite.  À  l'é- 
gard de  son  titre ,  c'était  le  contrat  de  mariage  de  1 56o 
qui  était  produit;  ainsi,  à  cet  égard,  il  n'y  avait  pas 
ombre  de  difficulté. 

Pour  les  autres  articles  bien  moins  considérables,  il 
n'y  a  aucune  contrariété  entre  l'arrêt  de  i588  et  les 
arrêts  précédons  ;  car  les  paiemens  qui  avaient  été  faits 
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par  les  héritiers  maternels,  n'avaient  point  été  faits  par 
des  actes  libres  et  volontaires  >  oui  était  le  cas  dans  lequel 
on  aurait  eu  droit  de  demander  la  représentation  des 
tares  des  créanciers ,  et  leurs  quittances.  Ces  paiemens 
résultaient  de  collocations  faites  par  un  arrêt  d'ordre; 
les  paiemens  avaient  été  faits  par  le  receveur  des  consi- 
gnations, à  qui  les  titres  avaient  été  remis;  ainsi  les  hé- 
ritiers maternels  ne  pouvaient  pas  les  représenter.  C'é- 
tait un  cas  singulier  auquel  on  ne  pouvait  pas  appliquer 
les  arrêts  de  1589  et  de  1607.  Quand  l'état  de  la  ques- 
tion est  changé ,  le  principe  de  décision  et  la  décision 
elle-même  doivent  aussi  changer.  Le  grand  conseil  a 
jugé  qu'un  héritier  dont  le  bien  a  été  décrété,  et  dont 
le  prix  a  été  distribué  à  des  créanciers,  dont  son  cohé- 
ritier était  tenu,  avait  droit  de  répéter  la  part  de  son 
cohéritier.  Non-seulement  cela  est  manifestement  juste 
au  fond,  mais  en  cela  il  ne  peut  y  avoir  aucune  contra- 
riété avec  d'anciens  arrêts  dans  lesquels  la  question 
n'avait  pas  même,  été  proposée. 

Le  dernier  moyen  est  celui  du  dol  personnel.  Mais 
ce  moyen  banal  n'est  qu'une  répétition  des  autres,  et 
tombe  par  conséquent  par  les  mêmes  réponses.  Ainsi 
on  dit  que  c'est  un  dol  personnel  d'avoir  fait  juger  le 
compte  au  grand  conseil,  pendant  qu'on  savait  que 
la  cour  était  saisie.  Mais  on  a  déjà  détruit  le^prétenda 
moyen  d'incompétence ,  il  est  donc  inutile  de  le  traiter 
de  nouveau.  On  dit  que  les  héritiers  maternels  sa- 
vaient que  ta  question  du  douaire  avait  été  appointée 
en  la  cour  en  i584;  on  a  encore  satisfait  à  cette  diffi- 
culté :  qu'ils  savaient  que  le  duc  d'Arschot  n'avait 
été  au  héritier  bénéficiaire  du  prince  de  Portien , 
qu'ils  l'avaient  reconnu  dans  toutes  les  assignations 
données  au  prince  de  CtUmay;  on  a  fait  voir  que  le 
contraire  était  justifié  par  les  pièces  mêmes  :  qu'on  a 
supposé  que  la  question  du  douaire  était  jugée  en 
faveur  des  héritiers  maternels  par  l'arrêt  de  1607; 
mais  on  a  eu  raison  de  le  soutenir,  et  on  le  soutiendra 
toujours ,  parce  qu'il  est  impossible  de  n'en  être  pas 
convaincu,  en  voyant  la  demande  formée  par  les  causes 
d'opposition,  et  l  arrêt  qui  a  prononcé  en  conséquence. 
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tier  de  la  vente  était  destine  à  payer  la  dot  de  madame 
la  présidente  Ferrand ,  qui  était  manifestement  la  plus 
ancienne  créance  ;  tout  devait  rassurer  l'acquéreur  : 
cependant  on  le  voit  prendre  clés  précautions  contre 
une  éviction  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  retrait 
lignager  ;  il  est  impossible  d'imaginer  un  autre  point  de 
vue  dans  cette  clause  que  le  droit  même  de  la  demoiselle 
Ferrand  dont  on  était  instruit,  et  au  préjudice  duquel 
on  ne  craignait  point  de  traiter. 

Que  deviennent  ces  idées  de  bonne  foi  tant  vantées 
de  Mc  Saviard ,  ou  de  ses  héritiers  ?  Les  faits  quf  n'é- 
taient que  trop  connus  dans  la  famille,  les  clauses 
mêmes  et  les  circonstances  du  contrat,  tout  annonce 

3u'il  s'en  fallait  bien  que  la  bonne  foi  ne  fût  Famé 
.'un  pareil  acte ,  et  qu'on  n'y  était  occupé  au  con- 
traire qu'à  dépouiller  la  fille  unique  et  la  seule  héri- 
tière de  M.  Ferrand ,  des  droits  qu'elle  tenait  Se  h 
nature ,  et  dans  lesquels  la  cour  Fa  rétablie  par  ses 
arrêts. 

Sbcohdb  mlopositkmc.  —  Quand  les  vendeurs  et  Facquéreur 
auraient  été  de  bonne  foi ,  la  demande  de  la  demobetk 
Ferrand  n'en  serait  pas  moins  bien  fondée. 

H  est  constant  entre  les  parties  que  la  maison  appar- 
tenait à  la  demoiselle  Ferrand ,  comme  seule  héritière 
de  son  père,  et  qu'elle  a  été  vendue  par  des  collatéraux 
qui  n'y  avaient  aucun  droit.  On  supposera ,  si  Ton  veut 
pour  un  moment,  qu'ils  se  croyaient  propriétaires,  et 
qu'ils  le  croyaient  de  bonne  foi  ;  mais  enfin  ils  ne  l'é- 
taient pas,  tout  le  monde  en  convient.  Or,  pour  vendre 
le  bien  d'autrui,  suffit-il  de  se  croire  propriétaire? 
Suffit-il  que  le  vendeur  et  l'acquéreur  soient  de  bonne 
loi,  et  cette  erreur,  qui  leur  est  commune,  a-t-dfe au- 
tant de  force  que  la  vérité  ?  On  ne  voit  pas  ce  qui 
{)ourrait  appuyer  un  pareil  paradoxe  :  la  propriété  ni 
e  droit  d'en  disposer  ne  dépendent  pas  de  l'opinion, 
c'est  la  réalité  du  droit  établie  par  les  titres  ou  par  une 

rssession  que  les  lois  jugent  suffisante,  qui  décide  de 
fortune  de  chaque  particulier,  et  qui  l'autorise  â 
en  disposer  comme  de  sa  chose  j  mais  l'opinion,  mais 
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abandonner  les  terres  à  la  maison  de  Foix  pour  70,000 
ëcus.  Celte  loi,  qui  lui  avait  été  imposée  par  les  pre- 
mières puissances  de  l'Europe,  avait  fait  partie  des  ar- 
ticles du  traité  de  Gambray.  Le  droit  des  deux  léga- 
taires se  réduisait  donc  à  partager  le  prix  du  retrait  ; 
ainsi  tout  ce  que  le  comte  de  Seninghen  aurait  pu  pré- 
tendre, s'il  n'avait  pas  été  rempli  par  la  terre  de  Mont- 
cornet,  aurait  été  de  demander  à  son  frère  55, 000  écus. 
Mais  ayant  reçu  une  terre  de  plus  grande  valeur ,  il 
est  évident  que  pour  son  legs  il  n'avait  aucune  action 
contre  le  duc  d'Ârschot. 

En;  vain  a-t-on  prétendu  de  la  part  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ,  que  le  duc  d'Ârschot ,  comme  légataire 
universel  du  sieur  de  Cbièvres,  devait  >eul  supporter 
le  poids  du  retrait ,  et  que ,  quelque  sort  qu'il  eût ,  il 
devait  toujours  donner  à .  son  frère  la  juste  valeur  de 
son  legs.  Cette  idée,  si  contraire  aux  principes  les 
plus  connus,  révolte  à  la  seule  proposition.  Le  courue 
de  Seninghen  était  légataire  d'un  corps  certaii\;  tout 
ce  que  pouvait  lui  devoir  le  légataire  universel,  était 
de  le  mettre  en  possession  de  la  chose  léguée,  de 
la  lui  délivrer  telle  qu'elle  était,  et  chargée  de  l'évé- 
aement  du  retrait ,  parce  que  le  testateur  ayant  donné 
h  chose  même,  et  le  légataire  en  devenant  proprié- 
taire, par  la  délivrance,  elle  demeurait  uniquement  à 
ses  risques  ;  le  légataire  universel  n'étant  tenu  de  la 

Garantie ,  ni  de  droit  commun ,  «ni  par  aucune  clause 
u  testament. 
11  est  vrai  que  dans  les  principes  il  est  permis  de 
léguer  la  chose  d  autrui ,  et  que  dans  ce  cas  l'héritier 
ou  le  légataire  universel  est  tenu  ou  de  la  fournir  ,  ou 
d'en  payer  la  valeur.  Mais  outre  que  ces  espèces  de 
legs,  que  les  jurisconsultes  ont  regardés  comme  pos- 
sibles et  comme  valables  dans  leurs  spéculations,  sont 
sans  exemple  dans  l'usage,  et  que  personne  n'imagine 
dans  son  testament  de  léguer  ce  qu'il  sait  ne  lui  point 
appartenir,  pour  charger  son  héritier  d'en  payer  la  va- 
leur ;  il  est  certain  que  pour  rendre  ces  sortes  de  legs 
valables ,  il  faut  que  le  testateur  ait  été  bien  instruit , 
bien  persuadé  que  la  chose  léguée  appartenait  à  un 
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pas  qans  le  moment  que  1  on  acquiert  et  qu 
possession ,  il  faut  qu'elle  continue  pendant  tout  le 
temps  de  la  possession  que  la  loi  exige,  comme  le  d&* 
cide  Dumoulin  sur  l'article  67  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris  :  Malœfidel  superveniens  scieniia  non  ex- 
cusât, nisi  supervenerti  post  tempus  prœsçriptionis. 
Mais  le  juste  titre  ou  le  titre  apparent  et  colore,  joint 
à  la  bonne  foi  la  plus  sincère  de  la  part  de  l'acquéreur, 
ne  suffît  pas  ;  il  faut  encore  que  la  possession  ait  con- 
firmé l'un  et  l'autre,  et  que  cette  possession  ait  été 
sans  trouble  pendant  dix  ans  entre  présens ,  ou  pen- 
dant vingt  ans  entre  absens.  Voilà  les  conditions  sous 
lesquelles  celui  qui  n'a  pas  acquis  du  véritable  proprié- 
taire, peut  cependant  être  maintenu  dans  la  propriété 
et  possession  de  l'héritage  au  préjudice  de  celui  a  qui 
elle  appartenait. 

Si  M*  Saviard  ou  ses  héritiers  se  trouvaient  dans 
cette  situation ,  il  faudrait  bien  céder  à  l'autorité  de  la 
loi,  qui  les  mettrait  à  l'abri  de  toute  éviction;  mais  aussi 
s'ils  ne  réunissent  pas  toutes  ces  conditions,  ils  ne 
peuvent  échapper  à  l'action  du  véritable  propriétaire 
aui  réclame  son  bien.  Voyons  don<5  ce  qu  ils  ont  en  leur 
faveur- 

On  leur  passera  sans  peine  qu'ils  ont  ce  titre  appa- 
rent et  colgré  que  la  coutume  appelle  juste  titre;  ils 


.     .   .    .  _         ...  pas 

qui  forme  la  seconde  condition ,  mais  on  la  suppose 
ici  :  yoilà  donc  de  premiers  avantages  qui  pouvaient  le 
conduire  à  la  prescription  ;  mais  il  y  a  une  troisième 
condition  qui  est  absolument  essentielle,  c'est  d'avoir 
possédé  paisiblement  pendant  di*  ans  entre  présens , 
ou  pendant  vingt  ans  entre  absens  ;  un  seul  jour  re- 
tranché de  ce  temps  de  possession  rendrait  tout  inutile; 
car  le  temps  de  la  prescription  est  fatal;  et  comme  le 
propriétaire  qui  agirait  le  lendemain  des  dix  ou  vingt 
ajm^s  ne  pourrit  plus  être  écouté,  aussis'il  $e  présente 
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un  jour  avant  leur  expiration ,  tout  ce  qui  a  précédé  ne 
peut  plus  servir  au  possesseur. 

Or  l'acquisition  faite  par  Me  Saviard  est  de  1 729,  la 
demande  formée  contre  lui  est  de  1 74.1 5  ^  y  avaiï  donc 
à  peine  douze  ans  de  possession  quand  il  a  été  attaqué, 
ce  qui  ne  pouvait  pas  suffire  contre  la  demoiselle  Fer- 
ranci ,  qui  avait  eu  son  domicile  hors  la  coutume , 
prévôté  et  vicomte  de  Paris ,  jusqu'en  1  ^35  qu'elle  s'y 
est  rendue ,  pour  commencer  son  procès  sur  la  question 
d'état. 

Le  fait  du  domicile  de  la  demoiselle  Ferrand  hors  là 
prévôté  et  vicomte  de  Paris  n'est  pas  équivoque ,  il  a 
été  prouvé  par  toutes  les  enquêtes  qui  ont  été  faites 
avant  l'arrêt  de  1708.  Jusqu'en  1735,  elle  avait  de- 
meuré soit  à  Saint- Aubin ,  soit  à  Gournay ,  monastères 
situés  en  Normandie  ;  elle  n'avait  à  Pans  ni  maison , 
ni  appartement ,  ni  meubles ,  ni  domestiques.  Réduite 
à  vivre  d  une  modique  pension  de.  600  liv.  que  sa  mère 
lui  faisait  payer  par  des  voies  obliques ,  elle  n'aurait  pas 
pu  même  subsister  à  Paris;  on  ne  pouvait  donc  ac- 
quérir de  prescription  contre  elle  que  par  vingt  ans.  Il 
est  vrai  qu'eHe  a  vécu  à  Paris  depuis  1  ^35  ;  mais  de- 
puis son  séjour  il  ne  s'est  écoulé  que  six  ans  jusqu'à 
la  demande  contre  Me  Saviard;  ainsi,  quand  on  compte- 
rait les  six  années  d'absence  qui  ont  précédé  pour  trois 
années  de  présence ,  il  n'y  aurait  jamais  que  neuf  an- 
nées de  possession  entre  présens ,  ce  qui  ne  suffit  pas, 
même  avec  juste  titre  et  bonne  foi,  pour  acquérir  pres- 
cription de  l'héritage  ,  suivant  Fart.  1 1 3  de  la  coutume 
de  Paris. 

U  est  de  principe  que  la  présence  ou  l'absence  qui 
règle  la  durée  de  la  prescription  se  considère ,  eu  égard 
au  domicile  du  possesseur  d'une  part ,  et  du  véritable 

{propriétaire  de  l  autre.  C'est  la  décision  expresse  de  la 
oi  dernière  au  code  de  longi  temporis  prœscrip.  San- 
cimus  debere  in  hujusrnodi  specie  et  utriwsque  per- 
sonœ  tam  petentis  quam  possidentis  speçtari  domi- 
cilium;  c'est  pourquoi  l'article  1 16  de  la  coutume  de 
Paris  porte  :  Sont  réputés  présens  ceux  qui  sont  de* 
meurans  en' la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris. 
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Me  Saviard  demeurait  bien  à  Paris;  mais  la  demoiselle 
Ferrand  demeurait  en  Normandie;  il  fallait  donc  yîngt 
ans  de  possession  pour  mettre  le  thre  de  Me  Saviard  à 
Vabri  de  toute  atteinte  ;  et  comme  il  s'en  faut  bien  qu'il 
n'ait  eu  cette  possession ,  jamais  il  n'a  pu  acquérir  la 
prescription. 

On  pourrait  ajouter  que  quand  dix  ans  de  possession 
lui  auraient  suffi ,  même  pendant  l'absence  de  la  demoi- 
selle Ferrand ,  il  ne  les  aurait  pas  avec  cette  bonne  foi 
qui  doit  subsister  pendant  les  dix  années  entières, 
comme  on  Fa  établi  ci-dessus  ;  puisque  dès  1  ^35  la  de- 
àioiselle  Ferrand  a  réclamé  ses  droits  comme  héritière 
de  M.  le  président  Ferrand  son  père ,  et  que  par  l'arrêt 
définitif  de  1738  elle  a  été  maintenue  dans  toutes  les 
prérogatives  de  sa  naissance.  Me  Saviard,  procureur cd 
la  cour,  n'a  pu  ignorer  aucune  des  circonstances  d  une 
affaire  qui  a  tait  tant  de  bruit ,  non-seulement  au  palais, 
mais  dans  tout  Paris  :  il  a  donc  su  qu'il  avait,  acquis  de 
faux  propriétaires,  et,  par  conséquent,  on  ne  doit  pins 
compter  la  possession  qui  a  suivi;  possession  inuuie 
quand  elle  n  est  pas  perpétuellement  accompagnée  « 
bonne  fiai  :  et  comme  il  n  y  avait  que  neuf  ans  qu'il  >?at 
acquis  lorsque  l'arrêt  de  1^38  est  intervenu,  11  est  évi- 
dent que  la  plus  courte  possession  ne  peut  pas  venir  ici 
à  son  secours. 

On  croit  donc  avoir  établi  que  la  bonne  foi  qu'il  at- 
tribue, tant  à  ses  vendeurs  qu'à  lui-même,  quand  on 
la  supposerait ,  serait  impuissante  ;  la  coutume  ne  lui 
donne  de  force  que  quand  elle  est  soutenue  d'une  pos- 
session de  dix  ans  entre  présens,  ou  de  vingt  ans  entre 
absens.  Me  Saviard  n'a  jamais  acquis  cette  prescription; 
il  ne  peut  donc  échapper  aux  poursuites  du  proprié- 
taire qui  demande  et  qui  réclame  son  bien. 

Il  semble  que  les  héritiers  de  M*  Saviard  voudraient 
éluder  ces  principes  invariables ,  en  supposant  qu'il  en 
est  tout  autrement  quand  l'héritier  apparent  a  vendu 
les  biens  de  la  succession  dans  le  temps  où  il  ignorait 
qu'il  y  eût  un  autre  héritier ,  par  lequel  il  était  exclus; 
ils  nous  citent  la  loi  25  au  ff.  de  pétitions  hereditatis, 
et  le  commentaire  de  Cujas  sur  la  loi  première,  au  code, 
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du  même  titre  ;  enfin  ils  prétendent  qu'une  question 
assez  semblable  a  été  jugée  par  arrêt  du  5  mai  1 74 1 9 
en  faveur  Ae  celui  qui  avait  acquis  ,  non  pas  du  véri- 
table héritier ,  mais  de  celui  <j[ui  était  en  possession  de 
la  succession. 

Mais  il  n'y  a  point  de  loi ,  de  règlement ,  de  principe 
qui  soit  particulier  à  la  matière  des  successions ,  et  qui 
la  distingue  des  règles  établies  en  général  pour  les  pos- 
sesseurs de  bonne  foi.  Celui  qui  se  met  en  possession 
d'une  succession  ne  connaissant  point  d'héritier  plus 
proche ,  devient  possesseur  de  bonne  foi ,  et  a  tous  les 
avantages  que  la  loi  attache  à  ce  genre  de  possession, 
mais  il  n'en  a  pas  d'autres.  Ainsi ,  quand  cet  héritier 
apparent  vend  un  bien  de  la  succession ,  il  ne  transfère 

{>as  à  l'acquéreur  une  propriété  incommutable  :  il  peut 
ui  fournir  un  juste  utre,  un  titre  coloré,  au  moyen 
duquel  l'acquéreur,  étant  en  bonne  foi,  puisse  prescrire 
par  dix  ans  entre  présens,  et  par  vingt  ans  entre  absens  ; 
mais  de  prétendre  que  la  vente  faite  par  l'héritier  ap- 
parent ne  laisse  aucune  ressource  au  véritable  héritier 
qui  réclame  ses  droits  dans  les  dix  ans ,  dans  les  vingt 
ans,  c'est  ce  qui  choque  directement  les  principes  que 
l'on  vient  d'établir ,  et  qui  n'ont  jamais  souffert  d  excep- 
tion dans  le  cas  d'une  succession  recueillie  par  celui 
qui  se  croyait  héritier,  et  qui  ne  l'était  pas. 

La  loi  a5,  au  ff.  de  petitione  fiereaitatis,  ne  dé- 
cide autre  chose  sinon  que  le  véritable  héritier  agissant 
contre  celui  qui  s'était  mis  de  bonne  foi  en  possession 
de  la  succession ,  et  qui  en  a  vendu  les  biens ,  ne  peut 
pas  lui  demander  la  restitution  des  fruits  quHl  a  con- 
sumés sans  en  devenir  plus  riche  ;  et  que  le  possesseur 
de  bonne  foi  ne  doit  rendre  que  le  prix  qu'il  a  retiré  de 
la  vente,  ce  qui  s'entend  toujours  quand  il  nra  pas 

l'aci 

qui 

que  le  véritable  héritier  a  contre  l'acquéreur  :  la  même 
loi  décide  expressément  que  cet  acquéreur  peut  être 
évincé  s'il  n*a  pas  prescrit.  Le  jurisconsulte  demande 
an  singulas  res  si  nondum  ïisucaptœ  sint,  vindicare 
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petitor  ab  emptore  possit?  Et  il  répond  :  PiUo  posse 
res  vindicarL 

On  ne  peul  rien  de  plus  décisif  sur  la  question ,  ni 
de  plus  conforme  aux  principes  que  Von  vient  d'établir. 
L'acquéreur  ne  peut  opposer  son  contrat  de  vente  au 
véritable  héritier,  il  ne  peut  conserver  la  propriété  du 
fonds  ni  éviter  l'éviction .  à  inoins  qu'il  n  ait  prescrit 
par  dix  ans  entre  préœ .  ou  vingt  ans  entre  absens  : 
Puto  posse  res  viiscjri.  II  est  vrai  que  la  loi  ajoute, 
nisi  emptoi*es  resrx&zen  ad  bonœ  Jiaei  possessorem 
habent;  ce  qui  ia.  ia*  disposition  louche  et  obscure, 

r  ne  peut  venir  sais  doute  que  de  quelque  altération 
is  le  texif .  runme  le  fait  sentir  Godefroy  dans  sa 
note  sur  h.  nenêre  partie  de  cette  loi  :  Js  casus,  dit-il, 
pêne  znxeEzc  xar  certe  numquam  accidere  potest, 
cium  pmtnmi  ;zt  iniquian  emptori  in  venditorem  /ie- 
pYasvm  msmtv  H  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  à  ces  der- 
me* isssie  ùt  loi  qui  ne  présentent  qu'une  idée  qu'on 
ncnhsms»m~  *t  qu  on  ne  peut  concilier  avec  les  règles, 
fz  i  an  «  renfermer  dans  la  décision  qui  est  claire  et 
snnm.  wr  aLe-même. 
J..  &~  Xornac ,  dans  son  commentaire  sur  cette  loi. 
«mac  la  ve'ritable  intelligence  :  ces  termes  ren- 
ia peu  de  mots  la  décision  de  la  question  qui 
.WŒE:»  :  Si  yuis  putans  hereditatem  ad  seper- 
~~V  'ufn  ad*erit  oona  fidey  et  corpora  quœêam 
vendiderit  y  quœ  emptor  postca  per  de- 
aimoj  inter  prœsentes  ,  aut  tuginti  inter 
«cw^  f>orut  etiamjidepossiderit,  tune  ut  res  am- 
»■*  Axferru  emptori  non  potest ,  quippe  nsiicapta , 
\  "f^fifte  qui  vendidit  restituere  petitori  he- 
s  %  "*ï  aliud  quam  pretium  rei  venditœ  co- 


w.  *^'-*  q**od  et  fudicat  semper  de  more  ordo 


X 


^^fenne'  dans  cette  décision  ;  si  l'héritier 
*  T«*lu  de  bonne  foi  un  immeuble  de  la  suc- 
**  «ïi*e  1  acquéreur  ait  prescrit  pendant  dix  ans 


x^iPI»-  «t  *in^t  ans  entre  absens,  alors ,  comme 
l*^.  F11**  IVvincer,  et  qu'il  est  à  couvert  par 
r^cscs^puoia  „  ut  res  amplis  emptori  auferri  non 
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potesty  quippe  usucapta,  on  ne  peut  demander  à  l'hé* 
fitier  qui  a  vendu,  que  le  prix  qu  il  en  a  retire  :  donc ,  si 
l'acquéreur  n'a  pas  prescrit ,  il  ne  peut  conserver  son 
acquisition, 

L'autorité  de  Cujas  n'a  rien  de  coatraire  à  ce  sprin*- 
cipes  ;  il  ne  parle  que  des  fruits  consumés  par  l'héritier 
de  bonne  foi;  il  décide,  avec  raison,  qu'il  ne  les  doit 
pas  restituer,  par  le  principe  constant  que  bonœ  fidei 
possessor  facit  fructus  suos;  mais  il  ne  s'agit  point 
ici  de  fruits,  il  ne  s'agit  que  du  fonds.  La  demande 
en  désistement  n'est  pas  formée  contre  l'héritier  qui  a 
vendu,  mais  contre  l'acquéreur,  qui,  n'ayant  point  un 
titre  valable,  ne  peut  jamais  soutenir  sa  propriété  contre 
le  véritable  héritier  ;  ainsi  tout  ce  qu'on  a  rapporté  de 
Cnjas  porte  à  faux,  et  ne  peut  recevoir  ici  aucune  appli- 
cation. 

L'arrêt  de  1 74 1  ne  juge  point  une  question  assez 
semblable,  il  est  intervenu  sur  une  espèce  toute  diffé- 
rente. La  succession  du  sieur  de  Ruvigny  étant  aban«- 
donnée,  il  fut  créé  un  curateur,  et  par  plusieurs  arrêts 
Ja  terre  de  Renneval  fut  adjugée  sur  ce  curateur;  ainsi 
Vacqiiéreflr  avait  pour  titre  un  contrat  judiciaire,  il 
.avait  acquis  autore  prcetore  >  et  cela  avait  été  confirmé 
depuis  par  dç  nouveaux  arrêts.  Dans  la  suite  des  hé- 
ritiers se  présentent ,  ils  attaquent  les  arrêts  ;  mais  ils 
étaient  sans  moyen  dans  la  forme ,  et  sans  prétexte  au 
fond  :  on  les  déclare  non-recevables.  Quel  parallèle 
peut-on  faire  entre  une  pareille  espèce  et  celle  qui  se 
présente  ? 

Les  fins  de  non-recevoir  auxquelles  les  héritiers  de 
M°  Saviard  ont  recours ,  ne  méritent  pas  d'être  sérieu- 
sement discutées.  La  demoiselle  Ferrand  n'est  héritière 
en  partie  de  quelques-uns  des  vendeurs  que  par  béné- 
fice d'inventaire,  et  la  règle  la  plus  constante  dans 
cette  matière  est  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  confond 
jamais  ses  propres  actions;  ainsi  elle  peut  revendiquer 
de  son  cher  la  piaison  qui  lui  appartient,  sauf  aux  né- 
ritiers  de  Me  Sayiard  à  exercer  contre  elle  la  garantie , 
en  qualité  d'héritière  bénéficiaire ,  pour  les  portions 
dont  elle  en  peut  être  tenue  ;  car ,  comme  on  Ta  dit , 
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elle  n'est  héritière  qu'en  partie ,  et  Ceux  qu'elle  repré- 
sente en  cette  qualité  ne  s'étaient  pas  obligés  solidaire- 
ment à  la  garantie,  mais  seulement  chacun  pour  leur 
part  et  portion  ;  la  clause  du  contrat  y  est  formelle  :  les 
vendeurs  promettent  de  garantir  chacufi  à  son  égard. 


la  garantie  pouvait  avoir  lieu,  elle  ne  pourrait  être  exer- 
cée contre  la  demoiselle  Férrand  que  pou*  la  jpaîrt  qu'elle 
a  eue  dans  la  succession  de  ceux  qui  en  étaient  tenus  en 
partie. 

Mais  quel  serait  même  l'objet  de  cette  garantie?  Les 
sieur  et  dame  du  Pont-du-Château,  qui  sont  covendeurs, 
ont  fait  voir  qu'elle  n'était  point  fondée  ;  s'il  y  a  eu  de 
la  mauvaise  foi ,  elle  a  été  commune  aux  vendeurs  et  à 
l'acquéreur;  et,  dans  ce  cas,  la  garantie  ne  pouvait  avoir* 
lieu;  si  au  contraire  ils  ont  été  également  de  bonne  foi  9 
les  vendeurs  ne  peuvent  être  tenus  d'aucun  recours  de 
la  part  de  l'acquéreur. 

D'ailleurs  la  succession  de  M°  Saviard  ne  peut  rien 
perdre  par  l'éviction  ;  le  prix  principal  qu'ira  payé  lui 
sera  rendu;  aiqsi  il  sera  pleinement  indemnisé  à  cet 
égard  :  s'il  a  fait  faire  des  réparations  utiles  et  néces- 
saires ,  et  qu'il  en  justifie ,  il  lui  en  sera  tenu  compte. 
Quant  aux  droits  seigneuriaux  qu'il  a  payés,  la  vente 
est  nulle  dans  son  principe,  et  les  vendeurs  n'étant 

{>as  propriétaires,  jamais  Me  Saviard  ne  l'est  devenu; 
a  demoiselle  Ferrand  a  toujours  conservé  la  propriété 
qu'elle  avait  du  chef  de  son  père ,  il  n'y  a  point  eu  de 
mutation,  et ,  par  conséquent,  il  n'y  a  eu  aucuns  droits 
acquis  au  seigneur  ;  il  doit  donc  restituer  ceux  qu'il  a 


reçus. 


Quelle  sera  donc  la  perte  de  Me  Saviard?  Au  con- 
traire ,  depuis  quinze  ans  il  joint  d'une  maison  de  plus 
de  4)000 1.  de  revenu  pour  un  prix  modique  de  68,ôoo  1.» 
pendant  qu'il  aurait  eu  de  la  peine  à  placer  son  argent 
solidement  au  denier  vingt-quatre  ou  vingt-cinq  ;  il 
aura  donc  fait  encore  un  marché  avantageux,  et  l'évic- 
tion qu'il  souffrira  ne  fera  que  lui  enlever  un  profit  io- 
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1°  uste  et  excessif,  qu'il  faisait  aux  dépens  d'une  héritière 
égïtime  qui  a  été  accablée  sous  le  poids  des  disgrâces, 
les  plus  funestes. 

Mais,  dit-on,  il  y  avait  nécessité  de  vendre  pour  payer 
les  dettes,  et  pour  n'être  pas  chargé  d'une  quantité  de 
réparations  quittaient  indispensables.  Ces  réparations, 
on  Fa  déjà  dit,  ne  sont  que  de  pures  imaginations;  on 
ne  voit  ni  procès  verbaux ,  ni  devis ,  ni  marchés ,  ni 
quittances.  Quant  aux  dettes ,  elles  ne  consistaient  que 
dans  les  reprises  de  madame  la  présidente  Ferrand.  On 
pouvait  aisément  en  1729  emprunter  68,000  liv.  au 
denier  vingt-quatre  ou  vingt-cinq,  il  n'en  aurait  pas 
coûté  3,ooo  liv.  par  an  à  la  succession,  qui  aurait  con- 
servé un  fonds  de  plus  de  4?  000  liv.  de  revenu  par  an. 
Cette  circonstance  seule  tait  sentir  la  fraude  qui  a  régné 
dans  la  vente. 

Oh  croit  donc  avoir  établi  que  la  demande  de  la  de- 
moiselle Ferrand  est  fondée  sur  les  principes  les  plus 
certains  ;  elle  a  toujoursété  propriétaire ,  elle  n'a  pas  pu 
perdre  sa  propriété  par  une  vente  à  laquelle  elle  n'a  eu 
aucune  part ,  et  qui  n'a  été  faite  que  par  des  gens  qui 
n'avaient  aucune  qualité.  11  est  vrai  que  l'acquéreur, 
s'il  avait  été  de  bonue  foi ,  aurait  pu  prescrire  par  dix 
ans  entre  présens ,  et  vingt  ans  entre  absens  ;  mais  il  n'a 
point  acquis  cette  prescription ,  non-seulement  parce 
qu'il  lui  aurait  fallu  vingt  ans  de  possession ,  la  demoi- 
selle Ferrand  étant  absente ,  mais  même  parce  que  l'ac- 
tion de  la  demoiselle  Ferrand ,  exercée  dès  1 735  contre 
sa  mère  et  contre  ses  collatéraux,  aurait  mis  nécessai- 
rement M*  Saviard  en  mauvaise  foi  long-temps  avant 
l'expiration  des  dix  années  :  le  droit  au  fond  ne  peut 
donc  être  contesté. 

Les  prétendues  fins  de  non-recevoir  n'ont  pas  le 
moindre  prétexte  ;  la  garantie  n'est  point  fondée ,  ni 
aans  le  cas  de  la  bonne  foi ,  ni  dans  le  cas  de  la  mau- 
vaise foi  ;  la  succession  de  Me  Saviard ,  d'ailleurs ,  ne 
perdra  rien  :  il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  la  cour, 
qui  a  déjà  rétabli  la  demoiselle  Ferrand  dans  les  droits 
de  sa  naissance,  ne  refusera  pas  de  lui  faire  restituer  les 
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biens  qui  lui  étaient  acquis  à  un  titre  si  légitime  et.  $/ 
favorable. 

I 

(suite.)    REQUÊTE. 


Qoiffricm.  —  De  que  temps  le  possesseur  évincé  doit  la   reitititio* 

des  fruits. 

Supplie  humblement  Michelle  Ferrand,  fille  ma-» 
jeure,  demoiselle  :  disant  que  dans  l'instance  pendante 
en  la  cour  au  rapport  de  Me  Se  vert ,  conseiller ,  elle 
a  établi  solidement  que  les  héritiers  de  Me  Saviard , 
procureur  en  la  cour,  acquéreur  en  1729,  n'ont  au- 
cun prétexte  pour  retenir  une  maison  rue  Serpente , 
?ui  est  un  effet  de  la  succession  de  M.  le  président 
errand  ,  dont  la  suppliante  est  fille  et  unique  néritière* 

C'est  une  règle  de  droit ,  que  le  propriétaire  d'un, 
bien  n'en  peut  être  dépouillé  que  de  son  consentement. 
quod  nostrum  est,  sine  facto  nosttb  ad  alium  trans- 
jerri  non  potest  L.  io7tjff!  de  regulis  furis.  H  n'y  a 
à  cette  règle  qu'une  seule  exception  marquée  dans 
l'art.  1 1 3  de  la  coutume  de  Paris ,  conforme  au  droit 
commun  observé  dans  tous  les  pays  policés,  pour  pou- 
voir se  maintenir  dans  la  possession  du  bien  d'autrui, 
il  faut  avoir  joui  et  possédé  à  juste  titre  et  de  bonne 
foi  pendant  dix  ans  entre  présens,  et  vingt  ans  entre 
absens,  âgés  et  non  privilégiés. 

M.  le  président  Ferrand  est  décédé  en  1 7^3  ;  la  sup- 
pliante n'a  pu  alors  recueillir  sa  succession,  parce 
qu'elle  était  reléguée  dans  une  province  éloignée ,  et 
qu'on  lui  avait  fait  passer  sa  vie  de  couvent  en  couvent, 
sans  qu'on  lui  eût  donné  aucune  connaissance  de  soii 
état.  Ainsi  au  décès  de  M.  le  président  Ferrand  ses  pa- 
rens  collatéraux  s'emparèrent  de  la  succession  de  con- 
cert avec  la  veuve ,  qui  depuis  que  la  suppliante  était 
du  monde ,  avait  mis  en  usage  toutes  sortes  de  moyens 
'pour  la  laisser  dans  l'obscurité.  Comme  elle  était  h 
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conductrice  de  l'intrigue,  les  collatéraux  non-seulement 
avaient  toutes  sortes  d'égards  pour  elle ,  mais  encore 
étaient  dévoués  servilement  à  ce  qu'elle  exigeait.  Là 
moindre  résistance  à  ses  volontés  était  accompagnée  de 
menaces  de  faire  paraître  sa  fille  oui  leur  aurait  enlevé 
la  succession  :  car  aucun  d'eux  n  ignorait  qu  elle  était 
Vivante.  Et  d'ailleurs  comme  madame  la  présidente  Fer- 
rand  était  créancière  à  cause  de  ses  reprises ,  ils  la  lais- 
sèrent maîtresse  de  tous  les  biens. 

Les  choses  ont  été  dans  cette  situation  depuis  lj20 
jusqu'en  1729,  temps  où  la  suppliante  commença  à 
sortir  de  l'ignorance  dans  laquelle  elle  gémissait  depuis 
long-temps.  Le  sieur  de  Bellïnzani  son  oncle ,  frère  de 
tnadame  la  présidente  Ferrand ,  fit  une  consultation 

J>our  sa  nièce  le  1 2  juillet  1 727  ;  il  n'en  fit  pas  mystère, 
es  parenà  collatéraux  rendent  compte  du  fait  dans  un 
de  leurs  mémoires  rendu  public  par  l'impression  : 
Nous  savons  encore  (  ce  sont  les  termes  du  mémoire) 
avec  certitude  que  dès  1727 ,  on  consulta  à  Paris  utt 
avocat qui  répondit  favorablement  à  la  demoi- 
selle. 

Madame  la  présidente  Ferrand  et  les  collatéraux  fu- 
rent alarmés.  Madame  la  présidente  Ferrand  crut  qu'elle 
parviendrait  à  apaiser  la  suppliante  en  lui  constituant , 
sous  des  noms  interposés  ,  deux  pensions  viagères  de 
3ooliv.  chacune,  par  deux  contrats  des  22  mars  et  7 
avril  1728.  Madame  la  présidente  Ferrand  ne  fut 
néanmoins  que  médiocrement  rassurée  ;  elle  craignait 
toujours  que  sa  fille,  qu'elle  voulait  laisser  sans  état, 
ne  se  contentât  pas  d'une  simple  subsistance  ;  alors  elle 

Erit  des  mesures  avec  les  collatéraux  pour  lui  enlever 
1  maison  rue  Serpente,  l'effet  le  plus  considérable  de 
la  succession  de  M.  le  président  Ferrand*  On  détermina 
qu'il  fallait  la  vendre  ;  les  collatéraux  qui  étaient  en 
possession  de  la  qualité  d'héritiers ,  consentirent  à  la 
vente ,  et  que  madame  la  présidente  Ferrand  touchât  le 
prix  en  paiement  de  partie  de  ses  créances. 

Nulle  nécessité  de  faire  cette  vente  ;  il  y  avait  six  ans 

Îue  madame  Ferrand  créancière  jouissait  de  tous  les 
iens;  elle  ne  poursuivait  point  pour  être  remboursée  1 
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elle  n'avait  point  de  droit  de  poursuivrç.  Toules  k* 
tënunes  qui  sont  créancières  de  la  succession  de  leurs 
maris,  ne  sont  point  en  droit  de  meure  le  feu  dam^f 
biens  quand  eues  peuvent  être  payées  en  effets  ^^ 
succession.  Les  circonstances  précipitèrent  la  venté: 
des  acquéreurs  se  représentent,  la  communauté  de» 
libraires  offre  au  premier  mot  1 00,000  liv.  ;  le  fait  al 
certain,  les  offres  ont  été  faites  à  madame  Ja  présidente 
Ferrand ,  qui  seule  conduisait  Tafiaire  ;  la  preuve  en  est 
dans  une  lettre  trouvée  après  son  décès  dans  ses  papiers, 
à  elle  écrite  par  fiapteste,  notaire ,  et  Saviard  en  est 
convenu.  Qu  on  développe  le  mystère ,  comment  il  1 
été  possible  qu'on  lui  ait  vendu  moyennant  68,000  liv. 
une  maison  dont  la  communauté  des  libraires  offrait 
100,000  liv.  et  louée  4?  1 00  liv.  par  an,  dans  un  temps 
où  l'argent  était  commun,  où  f  on  constituait  au  denier 
24  ou  25  ? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  un  acquéreur  qui  n'a  pas  la  pre*- 
cription  de  dix  ans  entre  présens  et  ae  vingt  ans  entre 
absens ,  ne  peut  se  dispenser  de  restituer  le  bien  au  re- 


juste  titre ,  et  qu  il  aurait  acquis 
Saviard  a  acquis  au  mois  d'août  1 729.  Il  est  vrai  queJa 
suppliante  n'a  agi  contre  Saviard  qu'en  1741  :  mais  elle 
était  absente ,  elle  demeurait  en  Normancne ,  et  n'est  ve- 
nue à  Paris  qu'en  1 7 55  :  on  ne  peut  donc  lui  opposer 
la  prescription  ;  ce  point  qui  concerne  la  propriété  a  été 
approfondi  au  procès. 

La  restitution  des  fruits  est  l'objet  de  la  présente  re- 
quête. Le  juste  titre  et  la  bonne  foi  accompagnés  de  la 
prescription  de  dix  ans  entre  présens,  et  de  vingt  ans 
entre  absens ,  comme  on  vient  de  dire,  ne  suffisent  pas, 
suivant  l'art.  1 1 3 ,  pour  transmettre  à  un  acquérez  la 
propriété  d'un  héritage,  et  pour  l'enlever  au  ve'ritable 
propriétaire.  Le  seul  effet  de  la  bonne  foi  est  de  mettre 
Facquéreur  en  droit  de  gagner  les  fruits,  suivant  la  règle 
bonafidesfacitfructus;  c'est  un  premier  principe. 
Si  Saviard  était  en  bonne  foi  lorsqu'il  a  acquis  en  1729» 
il  a  fait  les  fruits  siens. 
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Il  y  a  un  second  principe  pour  autoriser  le  gain  des 
fruits,  il  faut  une  continuité  de  bonne  foi  pendant  tout 
le  cours  de  ta  possession.  Aussitôt  que  la  bonne  foi  cesse 
ou  est  interrompue ,  l'acquéreur  n  a  plus  les  fruits  ^  il 
doit  les  restituer  depuis  l'instant  qu  il  connaît  le  vice 
de  son  acquisition;  la  bonne  foi  ne  dure  qu'autant  de 
temps  qu'a  est  dans  l'erreur.  Oportet  ut  qui  prœscri- 
bit  9  in  nulla  tempotis  parte  habeat  cotiscientiam  rei 
aliénée,  ch.  dernier,  aux  Décrétâtes  deprœscrjptùté 
du  concile  de  Latran ,  dont  les  arrêts  cités  par  Tournet 
sur  l'article  1 1 4  5  ont  adopté  la  disposition.  La  question 
a  été  jugée  encore  par  un  arrêt  plus  récent  du  2  5  jan- 
vier 1675 ,  rapporté  au  long  dans  le  Journal  du  pa- 
lais. 

Ainsi  l'affaire  au  chef  qui  concerne  la  restitution  des 
fruits ,  se  réduit  à  l'examen  de  la  prétendue  bonne  foi 
dont  les  héritiers  de  Sayiard  se  font  un  moyen  ;  il  faut 
-à  cet  égard  distinguer  trois  époques.  La  première  est 
l'instant  où  Saviard  a  acquis.  La  seconde  est  depuis  le 
mois  de  juin  1 7 35,  où  la  suppliante  a  intenté  action 
pour  être  rétablie  dans  son  état,  jusqu'au  jour  de  la  sen- 
tence confirmée  par  arrêt.  On  peut  surabondamment 
en  ajouter  une  troisième  depuis  la  sentence  contradic- 
toire du  3  juillet  1737,  confirmée  par  l'arrêt  du  ^4 
mars  1 738.  Il  n'est  pas  possible  de  soupçonner  que  Sa- 
viard dans  le  cours  de  ces  trois  époques ,  ait  été  un  ins*» 
tant  en  bonne  foi. 

Première  époque.  — -  Madame  la  présidente  Ferrand 
qui  a  engagé  les  collatéraux  à  vendre  au  mois  d'août 
1 729,  n'était  pas  en  bonne  foi,  et  ils  n'y  étaient  pas  plus 
quelle.  Saviard  lui-même  y  était-il/  Les  offres  de 
1 00,000  livres  Eûtes  par  la  communauté  des  libraires, 
dont  il  est  convenu,  les  clauses  insolites  qui  sont  dans 
le  contrat  de  vente,  le  bail  de  4*  100  liv. ,  d'une  maison 
en  bon  état,  qu'il  ne  paraît  acquérir  que  moyennant 
68,000  livres,  annoncent  des  conventions  secrètes  entre 
madame  la  présidente  Ferrand,  les  vendeurs  et  l'acqué- 
reur ,  et  que  Saviard ,  procureur  habile ,  a  pris  des  pré- 
cautions qu'on  ne  fera  paraître  qu'après  qu'il  aura  été 
expulsé  de  la  maison. 

Cocim.   TOMÏ  v.  .  1  * 
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Seconde  époque.  — La  suppliante  en  1735  a  fait  as- 
signer madame  la  présidente  Ferrand  et  les  collatéran 
qui  étaient -en  possession  de  la  succession  de  M.  le  pré- 
sident Ferrand.  Si  Saviard,  lorsqu'il  a  acquis,  a  été  osas 
l'ignoranée  et  la  bonne  foi ,  il  a  cessé  d  y  être  en  1 7X: 
jamais  affaire  na  t'ait  un  si  grand  éclat;  Saviard,  pro- 
cureur, a-t-il  seul  ignoré  un  fait  qui  a  fait  alors  l'entre- 
tien de  tout  Paris  ?  Si  la  bonne  foi  lui  avait  acquis  1» 
fruits  dans  un  premier  temps  d'ignorance,  la  mauvaise 
foi  survenue  dans  le  cours  ae  sa  possession  les  lui  a  bà 
perdre  ;  les  jugemens  ont  un  eflet  rétroactif,  parce  qu'ils 
ne  font  que  déclarer  ce  qui  a  toujours  été. 

Troisième  époque.  —  La  suppliante  a  obtenu  une 
sentence  contradictoire  du  Châtelet  du  5  juillet  1757, 
confirmée  par  arrêt  du  %l\  mars  1 738.  Si  Saviard  dans 
le  cours  de  la  procédure  a  pu  se  faire  illusion,  il  a  été 
pleinement  détrompé,  il  ne  lui  est  pfcus  resté  la  moindre 
apparence  de  bonne  foi;  rien  ne  peut  dispenser  de  la 
restitution  des  fruits. 

Ce  considéré ,  Nosseigneurs  ,  il  vous  plaise ,  en  aug- 
mentant et  réformant ,  en  tant  que  de  .besoin  est  ou  se- 
rait ,  les  conclusions  prises  par  la  suppliante,  lui  donner 
acte  de  ce  qu'elle  réitère  les  offres  par  elle  faites,  de 
rendre  aux  héritiers  de  Me  Saviard  la  somme  de 
68,000 1.  prix  porté  par  le  contrat  de  vente  à  lui  faite 
de  la  maison  en  question ,  meme  de  ce  qu'elle  consent 
qu'ils  conservent  les  fruits  et  revenus  perçus  par  défont 
Saviard  et  par  eux  depuis  son  décès,  jusqu'à  concur- 
rence de  3/i  00  livres  par  an,  pour  l'intérêt  du^principal 
de  68,000  livres,  et  attendu  que  la  maison  lors  droit 

contrat  de  vente  du août  1 729 ,  était  louée  l\->  1 00"v' 

par  an ,  par  un  bail  que  Saviard  a  été  chargé  d'entrete- 
nir,  condamner  lesdits  héritiers  à  rendre  et  restituer  * 
la  suppliante  la  somme  de  700  livres  avec  les  intérêts 
des  dites  700  livres  d'année  en  année,  et  ce  à  compter 
du  jour  dudit  contrat  de  vente,  lesquelles  sommes  1* 
suppliante  retiendra  sur  le  principal  des  dites  68,000  I- 
El,  où  la  cour  ferait  difficulté,  ce  qu'elle  ne  présume  pas- 
de  les  condamner  a  ladite  restitution  du  jourdudit  con- 
trai de  vente;  les  condamner  à  ladite  restitution  à  comp- 
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ter  dodit  jour  ri  juin  1735,  jour  de  la  demande  de  la 
suppliante  contre  ibadame  la  présidente  Ferrand  et  les 
collatéraux  ;  sur  la  présente  requête  appointer  les  par- 
ties en  droit  et  joint  :  Et  tous  ferez  bien.1 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

POUR  messire  Louis  be  Mâscaahy,  chevalier,  mn  remis  de 
Paroy,  président  au  grand  conseil,  intimé  eï  défendeur. 

m 

CONTRE  àmbdee  de  Sa  voie,  prince  de  Carignan;  appelant. 


QcisTfo*.  —  S'il  en  faut  venir  à  une  estimation  par  experte  ponr  jager  de 
la  lésion  du  vendeur,  quand  la  râleur  du  bien  se  peut  connaître  par 
<fe»  titres. 

Un  acquéreur  de  bonne  foi,  qui  a  joui  paisiblement 
en  vertu  de  son  contrat  pendant  huit  années  entières , 
troublé  depuis  par  des  lettres  de  rescision ,  fondées  sur 
Une  prétendue  lésion  d'outre-moitié  de  juste  prix ,  doit- 
il  nécessairement  être  exposé  aux.. hasards,  aux  incer- 
titudes ,  aux  longueurs  d'une  estimation  par  experts  ? 
N'a-t-il  pas  droit  de  se  défendre  par  les  preuves  évi- 
dentes qu'il  rapporte  de  la  véritable  valeur  de  la  terre  ? 

Messieurs  des  requêtes  du  palais  ont  cru  devoir  en- 
trer dans  un  exaipen  scrupuleux  des  titres  par  lesquels 
cette  valeur  es*  établie  ;  c'est  l'objet  dp  l'appointemçnt 
qu'ils  ont  prononcé ,  et  dont  M.  le  prince  de  Carignan 
se  plaint.  Il  prétend  que  sans  examen  et  sans  distinc- 
tion, il  faut  accorder  1  estimation  à  tout  vendeur  qui  se 
prétend  lésé.  On  ne  croit  pas  qu'il  soit  difficile  de  com- 
battre un  système  si  outré  et  si  dangereux. 

M.  le  président  de  $Iascrany  n'aura  pas  besoin ,  pour 
s'en  défendre ,  de  tirer  avantage  de  toutes  les  circons- 

*  Jugé  contre  la  requête  et  le  mémoire,  par  arrêt  du  ig  juin  ijbk% 
plus  amplement  informé  uttfuquo. 

*  Cette  cauat  «ai  la  XXIXe  de  l'ancienne  édition. 
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tances  qui  distinguent  M.  le  prince  de  Carignan,  et  <rai 
le  tirent  de  la  condition  des  vendeurs  ordinaires  :  elles 


suffiraient  à  M.  de  Mascrany  pour  le  mettre  i  l'abri  du 
trouble  qu'on  lui  a  suscité  ;  mais  à  ne'  consulter  que  les 
règles  communes ,  sa  défense  est  juste ,  et  le  parti  que 
messieurs  des  requêtes  du  palais  ont  pris  de  l'appro- 
fondir ,  est  trop  sage  pour  que  l'appel  de  M.  le  prince 
de  Carignan  puisse  réussir. 

Fait.  —  Charles  de  Bourbon,  comte  de  Soissons, 
fils  du  second  lit  de  Louis  Ier  du  nom ,  prince  de  Condë, 
laissa  trois  enfans  :  Louis ,  comte  de  ooissons ,  tué  à  la 
bataille  de  Sedau ,  sans  laisser  de  postérité  ;  Louise  de 
Bourbon,  mariée  à  Henri  d'Orléans ^  duc  de  Longue- 
ville  ;  et  Marie  de  Bourbon ,  épouse  de  Thomas  de  Si- 
voie,  prince  de  Carignan. 

La  duchesse  de  Longueville  ne  laissa  qu'une  fille, 
Marie  d'Orléans,  depuis  duchessedeNemours.  À  Téaxi 
delà  princesse  de  Carignan ,  elle  eut  trois  enfans:  Em- 
manuel-Philibert, prince  de  Carignan,  père  de  M.  le 
prince  de  Carignan  d'aujourd'hui-;  Maurice-EugèBe , 
comte  de  Soissons  ;  et  Louise  de  Savoie ,  princesse  de 
Bade. 

Maurice-Eugène ,  comte  de  Soissons ,  avait  été  mark' 
en  1657  avec  Olympe  Mancini,  et  avait  eu  de  ce  ma* 
riage  cinq  enfans,  savoir,  le  cqmte  de  Soissons,  le  prince 
Philippe,  lç' prince  Eugène  et  deux  filles;  il  mourut 
en  1673. 

Jusque-là  madame  la  princesse  de  Carignan  n'avait 
point  encore  fait  le  partage  de  la  succession  de  son 

r're  avec  madame  la  duchesse  de  Nemours  sa  nièce; 
fut  ordonné  par  deux  arrêts  des  28  août  1684  * 
5  avril  1 686. 

La  terre  de  Château-Chinon  faisait  partie  des  biens 
sujets  à  partage.  Les  princesses  convinrent  de  deux 
gentilshommes  pour  en  faire  l'estimation  ;  ils  y  procé- 
dèrent au  mois  d'avril  1 686. 

Ils  observent  d'abord  que  cette  terre  est  située  au 
pays  de  Morvan,  coutume  de  Nivernais;  qu'il  n'est 
pas  de  mémoire  d'homme  que  jamais  aucun  des  sei- 
gneurs ait  fait  sa  demeure  ou  quelque  Tesidence  en 
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ladite  terre,  pourquoi  il  n'y  a  dans  toute  l'étendue 
dudit  comté  aucune  maison  seigneuriale ,  mais  seule* 
ment  les  vestiges,  ou  plutôt  la  place  d'un  château 
sur  une  montagne  qui  domine  Cnâteau-Chinon. 

Ce  début  ne  prévient  pas  beaucoup  pour  la  terre. 
Les  experts  entrent  ensuite  dans  le  détail  des  revenus  ; 
ils  en  distinguent  de  trois  espèces  :  i  °  Lies  revenus  fixes 
et  ordinaires ,  comme  cens ,  bordelages ,  greffes ,  droit 
de  minage ,  et  ils  font  monter  tous  ces  articles  réunis  à 
2,663  livres  pour  Château-Chinon ,  et  700  liv.  pour  la 
partie  de  Lorme  qui  en  dépend,  ce  qu'ils  estiment 
1 3o,5oo  livres,  c'est-à-dire ,  environ  le  denier  quarante. 
a*  Les  bois  qu'ils  font  monter  à  5,3oo  arpens  de  bois , 
dont  ils  détef  minent  le  prix  différemment ,  eu  égard  à 
la  qualité,  situation,  âge  et  proximité  de  ruisseaux, 
les  uns  à  160  livres,  les  autres  à  i5o,  120,  100,  go, 
60  liv.  l'arpent,  et  quelques-uns  même  au-dessous  ;  le 
total  est  porté  à  3 1 3,ooo  livres ,  ce  qui  fait  un  prix 
commun  d'environ  1 00  liv.  par  arpent  ;  enfin ,  le  troi- 
sième article  est  le  casuel ,  qu'ils  ont  estimé  5o,ooo  liv. , 
en  sorte  que  l'estimation  générale  monte  à  494?°o°Kv. 
On  verra  dans  la  suite  combien  cette  estimation  est 
enflée  3  tant  pour  le  produit  que  pour  le  prix  qu'on  y  a 
mis  ;  mais  on  n'en  doit  pas  être  surpris  ;  cette  estima- 
tion n'était  faite  que  pour  parvenir  à  un  partage ,  et  on 
sait  qu'il  est  d'usage  dans  ces  occasions  d'augmenter 
toujours  la  valeur  des  biens ,  parée  que  d'un  côté  cela 
est  indifférent  aux  héritiers ,  tous  les  biens  étant  aug- 
mentés avec  la  même  proportion,  et  que  de  l'autre,  cet 
excès  même  fait  honneur  au  partage ,  et  donne  toujours 
quelque  relief  dans  la  suite  aux  biens  estimés. 

La  terre  de  Château-Chinon,  ainsi  que  celles  de 
Condé,  de  Château -du -Loir,  de  Lucé,  de  Morvan 
et  autres ,  échut  à  madame  la  princesse  de  Carignan , 
qui  mourut  en  1692.  * 

Elle  avait  assuré  5o,ooo  livres  de  rente  fen  fonds  de 
terre,  sis  en  France,  à  Maurice- Eugène  de  Savoie, 
comte  de  Soissons ,  son  second  fils ,  par  son  contrat  de 
mariage  de  1657;  ma*s  ^c  Pr*nce  "e  Carigilan  avait 
des  droits  d'aînesse  qui  ne  pouvaient  être  affaiblis  par 
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cette  donation  ;  c'est  ce  qui  fit  naître  de  grandes  et»* 
testatioûs  entre  loi  et  les  créanciers  des  princes  ses 
neveu*. 

U  fut  question  principalement  de  fixer  la  valeur  des 
terres  ;  voici  ce  qui  se*  passa  en  particulier  pour  Cbâ- 
teau-Chinoô.  M.  le  prince  cfc  Carignan ,  par  une  re- 
quête du  1 3  mars  1 708 ,  en  offrit  207,500  liv.;  sa  mort, 
qui  survint  peu  de  temps  après ,  interrompit  le  cours 
des  procédures  ;  mais  l'instance  ayant  été  reprise  par 
M.  son  fils ,  les  créanciers,  par  une  requête  du  i5  jouta 
1712,  combattirent  les  offres  que  M.  son  pare  avait 
faites ,  et  prétendirent  que  la  terre  devait  être  portée  a 
494?ooo  liv.  suivant  l'estimation  de  1686.  M.  le  prince 
de  Carignan  défendit  a  cette  requête  par  une  autre  do 
i4  juillet  1713,  et  soutint  que  les  biens  ayant  ai 
portés  à  des  sommes  beaucoup  plus  fortes  que  leur 
juste  valeur  pour  faire  honneur  à  ces  deux  prin- 
cesses ,  ces  partages  ne  pouvaient  servir  de  règk 
pour  l'estimation  qui  était  à  faire  entre  les  parties 
des  biens  en  question;  et  afin  de  justifier  qu'on  aval 
affecté  par  ce  partage  de  grossir  la  valeur  desdits  bien», 
il  produisit  les  comptes  rendus  aux  deux  princesses 
pendant  vingt  années,  finies  au  dernier  décembre  168;, 
par  lesquels  il  fut  prouvé  que  cette  terre  n'avait  rap- 
porté en  vingt  ans  que  1 55,256  livres,  ce  qui  faisait  en- 
viron 8,000  liv.  année  commune. 

Pendant  le  cours  de  ces  procédures,  M.  le  prince  de 
Carignan  était  toujours  en  Savoie;  son  conseil,  au  delà 
des  monts ,  s'était  donné  de  grands  soins  pour  régler 
les  affaires  de  France  ;  le  comte  Pioon,  qui  en  avait  été 
chargé  fort  long-temps ,  en  avait  rendu  un  compte 
exact.  Le  sieur  de  Bussi ,  forme  par  lui ,  et  qui  était 
en  état  de  fournir  toutes  les  lumières  nécessaires ,  avait 
fait  deux  voyages  à  Turin  par  ordre  de  M.  le  prince  de 
Carignan,  qui,  ne  se  contentant  pas  de  tant  d'instruc- 
tions ,  envoya  à  Paris  les  sieurs  Piselly  et  Boujetti  pour 
voir  les  choses  de  plus  près. 

Il  y  vint  enfin  lui-même  en  1 7 1 8 ,  à  l'âge  de  vingt- 
huit  ans  :  il  avait  depuis  long-temps  chargé  ses  gens 
d'affaires  de  vendre  Qiateau-Chinon  ;  mais  comme  ils 
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n'avaient  pas  pu  en  trouver  â5o,ooo  liv. ,  ils  n'avaient 
pas  jugé  à  propos  d'user  de  leurs  pouvoirs.  JM.  le  prince 
de  Carignan  ne  trouva  pas  plus  de  facilité  à  s'en  dé- 
faire qu'eux;  et  cela  ne  paraîtra  pas  extraordinaire,  si 
on  considère  sur  quel  pied  était  alors  la  terre  de  Châ- 
teau-Chinon. 

En  conséquence  d'une  délibération  du  conseil  du  feu 
prince  de  Carignan,  signée  du  comte  Picon ,  de  Mes  Du- 
mont  et  Arraut,  anciens  avocats,  on  avait  tait  un  bail 
le  14  janvier  1709  à  Jean  Rollot  de  tous  les  revenus 
ordinaires  pour  2,975  livres.  Ce  bail  comprenait  le 
quart  des  droits  de  quint  et  requint ,  et  la  moitié  du 
profit  des  reversions  bordelières  ;  mais  par  une  délibé- 
ration du  même  conseil  du  3  mai  1713,  signée  du 
comte  Picon ,  de  Mes  Dumont,  Arraut,  Vexin  et  Bazin , 
anciens  avocats  ,  le  prix  du  bail  avait  été  réduit  à 
2,800  livres.  A  l'égard  des  bois  qui  composaient  le  sur- 

Elus  des  revenus  de  la  terre,  on  avait  chargé  Rollot  par 
j  même  bail  d'en  couper  la  moitié  pendant  neuf  an- 
nées ,  à  raison  de  3  liv.  1 5  bous  par  corde,;  ce  qui ,  par 
la  même  délibération  de  1 7 1 3 ,  avait  été  réduit  à  3  liv. 
7  sous  6  deniers  la  corde.  Ce  bail  expirait  en  1718 , 
et  en  neuf  ans  Rollot  n'avait  pas  pu  parvenir  à  faire 
couper  dix-huit  mille  cordes  de  bois ,  en  sorte  qu'il 
n'avait  exploité  que  deux  mille  cordes  par  an ,  les- 
quelles ,  à  3  liv.  n  sous  6  deniers ,  ne  faisaient  pas  un 
produit  de  6,700  liv.  par  an,  qui,  joint  à  3,800  livres, 
prix  du  bail  des  revenus  ordinaires,  ne  formait  qu'une 
recette  de  9, 5 00  liv.  par  an. 

Les  choses  restèrent  à  peu  près  sur  le  même  pied 
par  un  autre  bail  fait  au  feu  des  enchères  le  1 5  décembre 
1718;  il  est  vrai  que  le  prix  de  la  corde  de  bois  fut 
porté  jusqua  5  liv.  1 3  sous  ;  mais  il  ne  fut  permis  d'en 
couper  que  quinze  cents  cordes  par  an ,  parce  que  la 
coupe  précédente  avait  été  trop  forte  ;  et  à  l'égard  des 
revenus  ordinaires ,  ils  furent  adjugés  pour  2,600  Jiv. 
par  an ,  en  sorte  que  la  terre  était  toujours  sur  le  pied 
de  1 0,000  liv.  de  revenu. 

On  trouvait  donc  peu  d'aoquéreurs  qui  fussent  tentés 
de  cette  terre  ;  M.  de  Mascrany  fut  le  seul  qui  osa  en 
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porter  le  prix  jusqu'à  5^5,000  livres;  on  ne  balança  par 
a  accepter  une  offre  si  avantageuse,  et  M.  le  prince  de 
Carignan  en  personne  conclut  le  traite  avec  lui  le 
i4  mars  1719. 

Les  événemens  incroyables  qui  survinrent  six  mens 
après  le  contrat,  firent  repentir  M.  le  prince  de  Ca- 
rignan de  la  vente  qu'il  avait  faite  à  M.  le  président  de 
Mascrany;  on  n'eut  pas  lieu  d'en  douter ,  par  les  diffé- 
rentes tentatives  qui  furent  laites  alors  pour  recouvrer 
la  propriété  de  Château-Chinon. 

Première  demande  en  retrait  lignager,  sous  le  nom* 
de -madame  la  princesse  de  Conti,  seconde  douairière; 
elle  s'en  désista ,  ou  plutôt  elle  reconnut  qu'elle  n'avait 
jamais  donné  ordre  de  la  former  ;  en  sorte  que  par  sen- 
tence des  requêtes  du  palais  du  22  janvier  1 720 ,  il  fut 
donné  acte  du  désistement ,  et  en  conséquence  M.  de 
Mascrany  déchargé  de  la  demande  en  retrait. 

Nouvelle  tentative.  M.  le  prince  de  Carignan  forma 
une  autre  demande  en  retrait  lignager.,  sous  le  nom  de 
la  princesse  sa  fille;  mais lajrévolution fameuse  de  1720 
étant  passée,"  il^e  désista  encore  de  cette  demande  à  la 
veille  du  jugement. 

On  n'imagina  point  alors ,  de  la  part  de  M.  le  prince 
de  Garignan,  quil  eût  été  lésé  d  outre-moitié  de  juste 

Srix  ;  c  était  un  moyen  bien  plus  simple  pour  évincer 
[.  de  Mascrany,  moyen  qui  n'assujettissait  point  aux 
formalités  rigoureuses  des  retraits ,  et  qui  rétablissait 
M.  le  prince  de  Carignan  personnellement  dans  tous  ses 
droits,  au  lieu  de  les  faire  passer  sur  la  tête  de  la  prin- 
cesse sa  fille.  On  était  trop  instruit  des  difficultés  que 
l'on  avait  eues  à  vendre  Château-Chinon ,  pour  se  per- 
suader que  l'on  pût  jamais  faire  croire  aux  autres  qu'on 
l'eût  donné  à  vil  prix,  et  au-dessous  même  de  la  moitié 
de  sa  valeur. 

Ce  n'est  que  huit  ans  après  que  M.  le  prince  de  Ca- 
rignan a  succombé  aux  efforts  que  l'on  a  faits  pour  le 
séduire,  et  qu'on  est  parvenu  à  lui  faire  prendre  des 
lettres  de  rescision,  fondées  sur  une  prétendue  lésion 
d'outre-moitié  de  juste  prix. 
Pour  les  soutenir ,  on  a  fait  présenter  une  requête  par 


TROISIEME  PAHTIE.  649 

M.  le  prince  de  Carignan  le  a6  avril- 1 727 ,  par  laquelle 
il  a  conclu  A  ce  qu'où  messieurs  des  requêtes  du  palais 
feraient  difficulté  d'entériner  les  lettrés  de  rescision,  il 
fut  ordonné  que  la  terre  de  Cbâteau-Chinon  serait  vue 
et  visitée  par  experts ,  dont  les  parties  conviendraient , 
et  estimée,  eu  égard  à  sa  valeur  au  temps  du  contrat 
de  vente. 

M.  de  Mascrany  a  défendu  également  aux  lettres  de 
rescision  et  à  la  requête;  il  a  fait  voir  par  tous  les  titres 
de  la-  terre  quelle  avait  été  vendue  tout  ce  que  l'on  pou- 
vait jamais  eu  tirer,  et  que  l'idée  de  prétendre  qu'elle 
valût  le  >  double  du  prix  porté  au  contrat ,  était  si  cho- 
quante ,  qu'il  n'était  pas  même  permis  de  la  regarder 
comme  sérieuse. 

M.  le  prince  de  Carignan  ayant  fait  tous  ses  efforts 
pour  combattre  la  vérité  que  tous  ces  titres  présentaient, 
messieurs  des  requêtes  du  palais  ont  cru  qu'il  était  de 
leur  devoir  de  s'instruire  exactement  d'un  point  si  im- 
portant ;  et  par  sentence  du  ils  ont 
appointé  les  parties  sur  les  lettres  et  demandes. 

.  C'est  la  sentence  dont  M.  le  prince  de  Carignan  est 
appelant.  M.  de  Mascrany,  qui  a  intérêt  d'assurer  son 
sort,  serait  charmé  que  la  cour  put  se  déterminer  dès 
à  présent  sur  les  preuves  décisives  qu'il  va  lui  rapporter 
de  la  valeur  de  la  terre;  mais  comme  il  sera  peut-être 
difficile  que  sa  religion  soit  suffisamment  instruite  pour 
juger  définitivement  les  lettres  de  rescision ,  il  est  per- 
suadé au'elle  ne  prendra  pas  d'autre  parti  que  de  con- 
firmer t'appointement  dans  lequel  le  fait  sera  bien  plus 
facilement  éclairci. 

Moyens.  —  Si  l'on  consulte  les  principes  de  droit, 
on  n'y  trouvera  rien  qui  puisse  favoriser  les  lettres  de 
rescision  obtenues  sous  le  nom  de  M*  le  prince  de 
Carignan. 

En  général,  les  engagemens  que  les  hommes  con- 
tractent entre  eux  doivent  être  permanens ,  irrévocables; 
libres  dans  leurs  principes,  ils  deviennent  nécessaires 
dans  leur  exécution ,  lorsqu'on  a  traité  en  pleine  ma- 
jorité. 

Les  contrats  de  vente  ne  sont  point  e  xceptés  de  cette 
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règle  générale  ;  c'est  à  ceux  qui  Tendent  on  qui  ac- 
quièrent à  se  bien  consulter  sur  le  prix  qu'ils  feulent 
ou  donner  ou  recevoir;  mais  quand  ce  prix  est  une 
fois  fixe',  il  n'est  plus  permis  de  se  repentir. 

La  loi  va  même  plus  loin,  et  elle  ne  craint  pas  de  dire 
qu'il  est  permis  eu  quelque  manière  d'user  de  quelque 
sorte  d'adresse  pour  vendre  ou  pour  acquérir  à  un  prix 
qui  nous  convienne.  Inpreiio  emptionis  etventktioms 
naturaliter  licere  contrahentious  se  circvmvemre. 
L.  16,  D.  de  Minoribus. 

Ainsi ,  pourvu  que  la  fraude,  que  le  dol  ne  soit  point 

Swm  en  usage ,  il  est  permis  au  vendeur  de  vendre  au 
iu  le  plus  cher  qu'il  peut  obtenir ,  et  à  l'acquéreur 
'acheter  au  meilleur  marché  qu'il  peut  avoir  ;  et  lors- 
qu'enfin  ils  se  sont  rapprochés ,  l'engagement  devient 
indissoluble. 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  la  matière  :  il 
est  vrai  que  la  loi,  toujours  pleine  d'équité,  a  prévu  on 
cas  extraordinaire  où  il  serait  permis  de  s'écarter  de 
ces  règles  sévères  ;  c'est  cdtti  d'un  débiteur  fatigué  par 
ses  créanciers ,  qui ,  pour  se  soustraire  à  leurs  rigou- 
reuses poursuites ,  vend  précipitamment  son  bien  pour 
les  satisfaire ,  et  dans  l'embarras  où  il  se  trouve ,  est 
obligé  de  le  donner  à  vil  prix ,  e{  au-dessous  même 
de  la  moitié  de  sa  valeur  ;  en  ce  cas  la  loi  a  cru  qu'il 
était  de  l'humanité  ou  de  lui  permettre  de  rentrer  en 
rendant  le  prix  qu'il  a  reçu ,  ou  d'obliger  l'acquéreur  de 
suppléer  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  réelle.  Hu- 
numum  est  ut,  velpretium  te  restituente  emptoribus, 
Jundum  venundatum  recipias ,  velsi  emptor  elegerit 
quod  deest  justo  pretio  recipias. 

Ce  n'est  donc  que  par  un  esprit  d'humanité ,  huma* 
num  est;  ce  n'est  que  pour  venir  au  secours  d'un  mal* 
heureux  débiteur  opprimé  par  la  fatalité  des  circons- 
tances ,  et  pour  se  servir  des  termes  de  Cujas  :  Quem 
plerwnque  rei  familiaris  nécessitas  compellit  ven- 
dere  pretio  minore. 

A  juger  par  ces  principes  des  lettres  de  rescision  ob- 
tenues par  M.  le  prince  de  Carignan ,  il  est  aisé  de  re- 
connaître qu'elles  n'auraient  jamais  dû  être  obtenues. 
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M.  le  prince  de  CarignaA  était  majeur  lorsqu'il  a  vend*, 
la  terre  de  Cbâkeam-ChiocAi  àM.fc  président  de  Mas» 
crany  ;  c'est  lui-même  qui  a  traité  en  personne,  et  qui 
est,  convenu  du  prix  ;  il  l'a  fait  en  connaissance  de 
cause ,  et  sqr  le  tu  cntaie  de  l'estimation  de  1686 ,  qui 
est  annexée  au  'contrat  de  Tente  :  on  ne  peut  pas  le 
mettre  dans  la  classe  de  ces  débiteurs  malheureux,  qui, 
pour  se  soustraire  aux  rigueurs  de  leurs  créanciers , 
sont  'Obligés  de  donner  précipitamment  leur  bien  à  vil 
prix.  Ce  n'est  donc  pas  pour  lui ,  ce  n'est  pas  pour  des 
personnes  de  son  rang  que  la  loi  2  au  code  de  res. 
vend,  a  établi  le  bénéfice  de  restitution;  aussi  aurait*** 
fdme  à  citer  quelque  exemple  qui  pût  autoriser  tinte 
pareille  démarche. 

On  n'a  prétendu  aussi  la  justifier  qu'en  supposant 
«pie  M,  le  prince  de  Carignan  ignorait  la  véritable  va* 
leur  de  la  terre,  et  que  cette  loi  avait  eu  pour  objet  ceux 
<fri  avaient  donné  leur  bien  à' vil  prix  dans  une  juste 
ignorance  de  ce  qu'A  pouvait  valoir  :  mais ,  qu'il  soit 
permis  de  le  dire ,  on  prête  à  la  loi  des  vîtes  qu'elle  n'a 
jamais  eues  et  qu'elle  ne  peut  avoir  ;  on  ne  peut  pas 
supposer  qu'un  propriétaire  ignore  la  valeur  de  son 
bien;  et  cette  ignorance,  si  on  la  pouvait  présumer,  ne 
serait  pas  une  excuse  raisonnable ,  puisqu'on  est  tou- 
jours le  maître  de  s'en  faire  instruire  ;  d'ailleurs ,  si  l'i- 
gnorance pouvait  fournir  un  moyen  de  restitution  , 
pourquoi  1  acquéreur  ne  pourrak-il  pas  le  proposer  ? 
Cependant,  c'est  un  principe  certain  que  jamais  on  ne 
le  restitue  pour  avoir  acheté  trop  cher  ;  oe  n'est  qu'au 
vendeur  seul  que  cette  grâce  est  accordée ,  parce  qu'on 
présume  quil  a  cédé  à  une  dure  nécessité.  Cette  espèce 
est  trop  étrangère  à  la  fortune  et  à  la  dignité  de  M.  le 
prinoe  de  Carignan,  pour  que  dans  les  règles  il  pût  s'en 
prévaloir. 

Mai*  M.  le  président  de  Mascrany  ne  s'est  pas  ren- 
fermé dans  ce  moyen  de  droit  ;  on  aurait  pu  croire  qu'il 
aurait  eu  véritablement  la  terre  à  vil  prix ,  et  qu'il  vou- 
drait la  conserver  au  préjudice  de  M.  le  prince  de  Ca- 
rignan. Son  honneur  et  1  intérêt  de  la  vérité  l'ont  obligé 
d  aller  plus  loin ,  et  de  soutenir  qu'il  avait  acheté  la 
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terre  son  juste  prix ,  et  que  les  plaintes  forntées  sous 
le  nom  de  M.  le  prince  de  Carignan ,  d'une  prétendue 
lésion  d'outre-moitié  de  juste  prix ,  n'avaient  pas  le 
moindre  prétexte.  Par-là  non-seulement  il  a  combattu 
les  lettres  de  rescision,  mais  il  a  fait  voir  ou  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  l'estimation  demandée  par  M.  le  prince  de 
Carignan. 

Trois  sortes  de  preuves  se  réunissent  jpour  donner 
une  juste  idée  de  la  valeur  de  la  terre  de  Château-Chi- 
non.  Premièrement ,  les  différentes  estimations  qui  ont 
été  faites  depuis  quarante  ans.  Secondement ,  le  produit 
affectif  de  la  terre  ;  et  enfin  la  conduite  que  M.  le  prince 
de  Gafignan  a  tenue  depuis  la  vente  faite  à'M.  de  Maa- 
crany.  • 

Le  partage  qui  était  à  faire  entre  Marie  de  Bourbon, 

Srincesse  de  Carignan ,  et  Marie  d'Orléans ,  duchesse 
e  Nemours ,  a  donné  lieu  d'examiner  à  -fond  la  valeur 
de  cette  terre.  Deux  gentilshommes  furent  choisis  pour 
experts ,  comme  on  1  a  déjà  dit ,  et  procédèrent  à  l'es- 
timation en  1 686. 

En  consultant  le  procès  verbal  qu'ils  dressèrent ,  il 
est  aisé  de  reconnaître  qu'ils  ont  beaucoup  augmenté 
la  valeur  de  la  terre  ;  cependant ,  avec  toutes  ces  exagé- 
rations, ils  ne  purent  la  porter  qu'à  494>0O°  livres;  en 
sorte  au'en  retranchant  ce  qui  est  manifestement  outré , 
il  est  facile  de  juger  de  la  véritable  valeur  de  la  terre. 
*  On  y  suppose  que  les  revenus  ordinaires  sont  de 
3,3oo  fiv.  par  an,  et  on  les  estime  en  fonds  1 3o,5oo  liv., 
ce  qui  renferme  deux  excès  également  faciles  à  réformer. 
Par  tous  les  baux  qui  ont  suivi,  et  singulièrement  par 
celui  dé  1 709 ,  les  revenus  ordinaires  n'ont  monté  qu'à 
2,800  liv.  au  plus ,  en  y  comprenant  le  quart  du  droit 
de  quint  et  requint ,  et  la  moitié  des  reversions  borde- 
lières  ;  ainsi,  le  revenu  ordinaire  ne  peut  être  de  â,5oo  1.  ; 
il  y  a  donc  beaucoup  à  retrancher  sur  le  produit.  Quand 
on  le  supposerait  de  3,3oo  livres ,  il  est  évident  qu'on 
n'a  pu  le  porter  à  1 3o,5oo  livres  sans  passer  les  justes 
bornes  ;  c  est  l'estimer  au  denier  quarante ,  sans  y  com- 
prendre le  casuel ,  c'est  -  à  -  dire ,  un  tiers  de  trop  au 
moins. 
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Le  prix  des  bois  n'y  a  pas  été  moins  enfle  ;  trois 
mille  trois  cents  arpens  de  bois  y  sont  estimés  3 1 3,ooo  1.9 
ce  qui  fait  environ  î  oo  livres  par  arpent  l'un  portant 
l'antre  ;  mais  si  on  entre  dans  quelque  détail ,  on.  verra 
bientôt  que  cela  est  insoutenable  i  car  enfin  ces  bois  ne 
se  coupent  que  tous  les  vingt  ans.  Les  cantons  les  mieux 
fournis  ne  peuvent  produire  douze  cordes  par  an. ,  et 
jamais,  année  commune,  la  corde  n'a  été  au  delà  de  4 1- 1 
ce  qui  donnerait  48  ou  5o  liv.  de  la  coupe  d'un  arpent 
en  vingt  ans;  ainsi,  tout  ce  qu'un  arpent  peut  produire  f 
c'est  5o  sous  par  an  ;  en  sorte  que  l'estimation ,  à  cet 
égard ,  est  encore  portée  au  denier  quarante. 

Mais  si  on  considère  qu'il  y  a  des  cantons  de  bois  qui 
sont  de  très-peu  de  valeur,  soit  parce  qu'ils  sont  pleins 
de  rochers,  soit  parce  qu'ils  sont  à  trois  ou  quatre 
lieues  de  la  rivière ,  on  jugera  encore  bien  plus  faci- 
lement de  l'excès  prodigieux  de  l'estimation. 

Enfin ,  le  casuel  est  estimé  seul  5o,ooo  livres;  ce- 
pendant ,  c'est  un  profit  si  incertain,  et  qui  arrive  si  ra- 
rement ,  que  depuis  neuf  ans  M.  de  Mascrany  n'en  a 
Eas  encore  reçu  un  sou.  Le  quart  du  casuel  était  af- 
Tfné  à  Rollot;  cependant  il  ne  donnait  de  tous  les 
revenus  ordinaires ,  et  de  cette  portion  du  casuel ,  que 
2,800  livres.  Que  l'on  juge  après  cela  si  c'est  un  objet 
que  l'on  ait  pu  porter  à  5o,ooo  liv. 

Il  y  a  donc  au  moins  un  grand  tiers  *à  retrancher 
sur  cette  estimation ,  et  cela  n'est  pas  extraordinaire 
dans  celles  qui  ne  se  font  que  pour  parvenir  à  un  par- 
tage ;  mais  si  on  en  retranche  le  tiers ,  on  verra  que 
le  prix  de  fa  vente  faite  à  M.  de  Mascrany  se  trouvé 
conforme  à  cette  estimation ,  réduite  à  son  véritable 
prix. 

C'est  ainsi  qu'on  en  a  toujours  jugé  depuis.  Dès  1 693, 
par  une  sentence  arbitrale,  visée  dans  un  arrêt  de  1 706, 
il  fat  ordonné  que  les  5o,ooo  liv.  de  rente  promises  à 
Maurice-Eugène,  comte  de  Soissons,  seraient  fournies 
aux  créanciers  des  princes  ses  fils  en  terres  sur  le  pied 
du  denier  vingt- cinq  du  produit;  en  sorte  qu'on  ne 
s'arrêta  pas  à  l'estimation  de  1686;  mais  rien  n'est  plus 
décisif  que  les  offres  que  MM.  les  princes  de  Carignan 
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ont  faites.en  1708  et  en  171s,  Fun  de  207,500  livres, 
l'autre  de  1 5o,ooo  liv.  aeukmem  pour  la  ferre  de  Ghâ- 
teau-Chinon ,  et  principalement  les  preuves  qui  forent 
rapportées  par  les  comptes  des  vingt  années  consécu- 
tives ,  que  cette  terre  n'avait  jamais  rapporte  qu'environ 
89ooo  hv.  par  an. 

Il  faut  donc  reconnaître  par  toutes  les  estimations  qui 
ont  été  faites  de  Châtèau-Cbifion  depuis  plus  de  qua- 
rante ans ,  que  sa  véritable  valeur  ne  peut  excéder  le 
prix  que  M.  le  président  de  Mascrany  en  a  donné. 

Les  experts  qui  ont  tout  outré ,  parce  que  cela  était 
sans  conséquence  dans  un  partage ,  l'ont  estimée ,  à  la 
vérité ,  un  tiers  plus  qu'elle  n'a  été  vendue  ;  mais  M.  le 
prince  de  Carignan ,  au  contraire ,  ne  l'a  jamais  voulu 
prendre  qu'aux  deux  tiers  du  prix  que  M.  de  Mascrany 
en  a  donné.  Si  on  balancé  ces  différentes  estimations , 
il  sera  facile  de  juger  que  le  juste  milieu  auquel  on  s'est 
attaché  dans  le  contint  de  vente,  était  le  seul' parti 
raisonnable  que  Tog  pfàt  prendre ,  et  la  véritable  valeur 
à  laquelle  on  pouvait  se  fixer. 

Cette  vérité  se  soutient  et.  se  fortifie ,  si  l'on  entre 
dans  le  détail  du  produit  ;  on  l'a  déjà  dit ,  il  consiste  en 
trois  objets ,  les  revenus  fixes ,  les  bois ,  et  le  casuel. 

A  l'égard  du  revenu  fixe,  les  experts  l'ont  porté 
à  3,5oo  liv. ,.  mais  il  faut  qu'il  ait  infaniment  diminué 
depuis,  comme  on  l'a  déjà  prouvé  :  En  effet,  le  greffe 
de  Château -Chinon  est  estimé  en  1686  ,  f^o  livres, 
celui  d'Quroux  90  liv. ,  et  les  droits  de  minages , 
foires  et  marchés  45o  liv.  Cependant  par  uecad  judica- 
tion  faite  en  justice  le  16  mai  1719  ,  à  la  requête  du 
fermier  de  Château-Chinon ,  il  n'a  pu  trouver  d'enché- 
risseurs pour  les  greffes,  que  jusqu'à  180  liv.,  et  pour 
le  minage  que  jusqu'à  1  o5  liv.  M.  de  Mascrany  lui- 
même  n  a  pu  affermer  le  minage  que  l5o  liv. ,  en  sorte 
que  ces  revenus  fixes ,  qui  montaient  à  1 , 1 3o  liv.  en 
1 686,  ne  vont  pas  aujourd'hui  à  5oo  liv. 

'  A  l'égard  des  bois,  par  un  marché  du  14  janvier 
1 709,  Rollot  fut  chargé  d'en  couper  la  moitié  en  neuf 
ans,  à  5  liv.  1 5  sous  la  corde;  ce  qui  fut  réduit  par  une 
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délibération  du  conseil  de  M.  le  prince  de  Garignan  du 
4  mai  1 7 1 3 ,à  3 liv. 7  sou» 6 deniers k corde. 

Roliot,  dans  les  neuf  années ,  ne  put  couper  que 
17,9^5  cordas  y  qui  à.  31.  7  s.  6  d.  ont  produit  60,496 1. 
•t  par  conséquent  7,000  livres .  pour  chaque  année. 

Enfin,  pour  le  casuel,  c'est  un  objet  trop  léger, 
puisque  le  quart  en  était  compris  dans  le  bail  de  Rollot, 
et  qu  avec  les  revenus  ordinaires ,  ce  bail  n'était  que  de 
a,8oô  Ijv.;  et  depuis  neuf  ans  M.  de  Mascrany  est  prêt 
d'affirmer  qu'il  n  en  a  pas  reçu  un  sou.  En  effet,  en  Ni- 
vernais les  droits  ne  sont  dus  qu'en  cas  de  vente;  la 
succession  collatérale  n'en  produit  point,  en  sorte  qu'ils 
sont  fort  rares;  et  lorsqu'on  prévoit  la  nécessité  de 
vendre,  comme  presque  tout  est  en  bois,  on  commence 
par  abattre  la  superficie ,  et  le  fonds  qui  reste  n'est  que 
d'une  très-médioçre  valeur*. 

Il  est  donc  impossible  de  faire  de  la  terre  de  Ghâteau- 
Cbinon  une  terre  de  plus  de*.  1  #,000  1»  de  rente  dans  les 
temps  les  plus  favorables-  Ne  aera-t-ell»  pas  vendue  sa 
juste  valeur  quand  elle  sera  portée  à  3a  5, 000  liv.  ? 

Enfin,  il  suffirait  de  consulter  la  conduite  de  M.  le 
prince  de  Garignan  depuis  la  vente ,  pour  reconnaître 
combien  la  prétendue  lésion  d'outre-moitié  de  juste 
prix  est  chimérique.  Pourquoi  tant  de  retraits  en  1720, 
et  tant  de  désistemens  dans  la  suite ,  sinon  parce  que 
dans  un  temps  de  frénésie  et  d'aveuglement,  la  terre  de 
Château-Ghinou  pouvait  valoir  plus  de  3a5,oooJiv. 
suivant  1$. nature  des  effets  qui  avaient  cours  alors;  et 
qu'au  contraire  une  valeur  réelle  ayant  pris  h  place  du 
papier,  M.  le  prince  de  Carignan  aiohait  mieux  les 
325,ooo  liv.  que  la  terre  de  Château-Ghinon  ?  Car  il 
ne  faut  pas  dire  que  l'argent  étant  rare ,  M.  le  prince  de 
Garignan  aurait  eu  de  la  peine  à  rembourser.  M.  de 
Mascrany  n'avait  payé  qu'une  très-petite  partie  du  prix; 
le  remboursement  nrétait  pas  un  objet. 

D'ailleurs,  pourquoi  former  des  demandes  en  retrait , 
tantôt  sous  un  nom,  et  tantôt  sous  un  autre,  si  on  avait 
une  action  aussi  simple  et  aussi  naturelle  que  celle  de 
la  lésion?  Dans  le  retrait  on  est  embarrassé  de  raille 
formes;  dans  le  retrait  il  faut  rembourser  les  droits  sei- 
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gneuriaux,  au  lieu  que  par  la  voie  des  lettres  de  res- 
cision, il  n'y  a  ni  rigueur  de  forme  à  essuyer,  ni  Mise 
chose  à  rembourser  que  le  prix  du  contrat;  on*  aurait 
donc  pris  cette  voie  naturelle,  si  im  l'avait  crue  prati- 
cable. Comment  l'est-elle  devenue  davantage  huit  ans 
après? 

On  croit  donc  avoir  démontre  que  la  terre  a  été  ven* 
due  sa  juste  valeur  ;  tout  se  réunit  pour  l'établir;  au 
moins  faut-il  convenir  qu'il  est  impossible  que  jamais 
il  puisse  se  rencontrer  une  lésion  d'outre-moitié,  et 
cela  suffit  pour  débouter  des  lettres  de  rescision  ;  car 
enfin,  quand  au  lieu  de  1  o  à  1 2,000  liv.  de  rente,  on 
porterait  la  terre  à  i5,à  18,000  liv.  de  rente  même, 
vaudrait-elle  plus  de  65o,ooo  HV.  qui  est  le  point  au* 
quel  il  faut  que  M.  le*prince  de  Carignan  parvienne  pour 
le  succès  de  ses  lettres?  Il  nîy  a  doneque  de  la  chimère 
dans  ce  moyen. 

Dans  ces  circonstances  peut-ôn  balancer  à  débouter 
M.  le  prince  de  Carignan? .  fie  serait  à  lui  à  établir  la 
lésion,  et  on  prouve,  au  cpûttaire^  qu'il  n'y  en  peut 
avoir  aucune;  on  prouve  que  la  terre  a  été  portée  à  sa 
juste  valeur.  Quel  chemin  ne  faut-il  pas»  faire  pour 
monter  encore  de  3â5,ooo  liv.  au  delà  ? 

Les  créanciers  les  plus  intéressés  à  augmenter  le 
prix  de  cette  terre ,  n  en  demandaient  en  1712,  que 
494,000  liv.;  M.  le  prince  de  Carignan  n'en  offrait  que 
i5o,ooo  livres;  on  juge  bien  qu'il  y  avait  un  peu  d'ex- 
cès dans  l'un  et  dans  l'autre  parti  ;  mais  lp  prix  de 
5a 5,ooo  liv.  donné  par  M.  de  Mascrany  tient  un  juste 
milieu;  et  pour  supposer  une  lésion  d'outre-moitié  de 
juste  prix ,  il  faudrait  supposer  que  les  créanciers,  six 
ans  avant  la  vente  faite  à  M.  de  Mascrany,  voulaient 
bien  perdre  plus  de  1 5o,ooo  liv.  sur  le  prix  de  cette 
terre  ;  ce  qu'on  ne  pensera  jamais. 

Il  paraît  facile ,  après  cela ,  de  répondre  aux  deux 
propositions  de  M.  le  prince  de  Carignan.  Il  soutient  en 
premier  lieu,  qu'il  y  a  dès  à  présent  des  preuves  suffi- 
santes de  lésioà  pour  entériner  les  lettres.  Il  ajoute ,  en 
second  lieu;  que  si  elles  ne  déterminent  pas  assez,  on 
ne  peut  du  moins  refuser  l'estimation. 
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La  première  proposition  est  suffisamment  combattue 

Kr  les  preuves  contraires  que  l'en  a  expliquées;  aussi 
.  le  prince  de  Carignan  est-il  réduit  à  une  étrange  ex- 
trémité pour  soutenir  sa  proposition. 

Premièrement,  il  veut  faire  entendre  qu'en  1686,  on 
n'a  pas  porté  la  terre  à  sa  juste  valeur  ;  mais  quoi  !  les  ex- 
perts ou  les  parties  avaient-ils  quelqu'mtérêt  de  dimi- 
nuer la  valeur  de  cette  terre  ?  Et  ne  sait-on  pas  au  con- 
traire, que  quand  on  estime  pour  parvenir  à  uft  par- 
tage, l'usage  est  d'augmenter  toujours  le  prix  des  biens 
3ui  y  doivent  entrer?  Quoi  donc  !  un  revenu  de  3,5ool. 
e  rente  est-il  estimé  au-dessous  de  sa  valeur  quand 
il  est  porté  à  i3o,5oo  livres,  c'est-à-dire,  au  denier 
quarante? 

Où  trouve-t-on  des  acquéreurs  qui  prennent  même 
au  denier  trente ,  une  terre  dans  le  Morvan ,  et  qui  n'a 
aucun  bâtiment  ?  On  ne  craifct  pas  de  dire  que  dans  de 
{elles  circonstances  le  denier  vingt-cinq  est  bien  fort. 
Tous  les  bois  sont  estimés  de  même  le  denier  quarante 
en  les  supposant  tons  dans  de  bons  cantons ,  et  proche 
des  ruisseaux ,  quoiqu'il  y  en  ak.de  très-éloignés,  et  qui 
ne  produisent  presque  rien.  Enfin,  il  est  inutile  d'exa- 
gérer le  casuel  ;  que  M.  le  prince  de  Carignan  rapporte 
tous  les  comptes  depuis  soixante  ans ,  et  on  verra  que  ce 
casuel  a  été  très-infructueux. 

Mais ,  dit-on ,  les  experts  ont  compté  cinq  cents  ar- 
pens  de  moins.  On  se  trompe;  il  est  vrai  qne  dans  une 
grande  forêt,  et  dans  un  pays  peu  habké,  il  se  tait  sou- 
vent quelques  accrues  qui  ne  produisent  qne  de  mé» 
chantes  broussailles ,  et  que  l'on  ne  compte  point  quand 
on  veut  estimer ,  au  lieu  que  quand  on  fait  un  arpefl*- 
tage  général ,  on  ne  peut  les  oublier.  Il  n'y  a  donc  point 
à  cet  égard  d'augmentation  réelle  dans  ht  produit  et  dans 
la  valeur. 

Ainsi  cette  estimation,  loin  d'être  nn  titre  pour  M.  le 
prince  de  Carignan,  fournit  au  contraire  des  preuves 
décisives  contre  lui ,  surtout  quand  on  la  joint  à  tous 
les  comptes  de  régie  antérieurs  et  postérieurs  aux  ban* , 
aux  marchés,  et  aux  propres  offres  de  IVf.  le  prince  de 
Carignan  et  de  M.  son  père.  .    % 

COGHIH.    TOME  V*  L{2 


658  OEUVRES  DE  COCHIN. 

Mais,  dît-il,  tous  les  titres  que  tous  m'opposez  sont 
précisément  tous  ceux  dont  je  me  plains;  ce  sont  les 
actes  par  lesquels  on  m'a  trompé,  et  lait  vendre  ma 
terre  à  vil  prix;  depuis  soixante  ans,  tous  les  gens  d'af- 
faires qui  ont  été  attaches  a  ma  maison,  n'ont  cherche 
qu'à  ruiner  leurs  maîtres  ;  des  comptes  infidèles ,  des 
marchés  ruineux ,  des  baux  infiniment  au-dessous  de  h 
valeur,  tout  est  corrompu,  injuste,  et  vous  voulez  que 
cela  devienne  des  titres  contre  moi  !  C'est  ainsi  que  M.  le 
prince  de  Carignan  renverse ,  par  une  seule  critique, 
tout  ce  qu'on  lui  oppose. 

Mais  un  discours  aussi  frivole  peut -il  donc  être 
écouté?  Quoi  !  il  n'y  a  eu  que  des  gens  sans  foi,  sans 
honneur,  sans  religion,  qui  ont  veillé  aux  intérêt* de 
la  maison  de  Carignan  depuis  soixante  ans?  Quoi!  tous 
les  actes  sont  infectés  de  dol  et  de  lésion?  Quoi!  lecon- 
.seil  de  M.  le  prince  de  Carignan  a  toujours  été  sans 
lumières  et  sans  attention?  A  quelles  idées  est-on  fcrcç 
de  recourir,  pour  donner  quelque  couleur  aux  lettres' 
de  rescision  ?  Il  ne  resterait  plus  qu'à  en  prendre  aussi 
contre  tous  les  comptes  rendus  depuis  soixante  ans, 
contre  tous  les  baux ,  les  marchés ,  et  généralement 
contre  tous  les  actes  qui  concernent  la  terre  de  Cbi- 
teau-Chinon. 

Mais,  dit -on,  les  extraits  de  comptes  rapportés 
dans  la  requête  de  M.  le  prince  de  Carignan  Je  1715 
sont-ils  naturels?  Il  y  a  des  années  où  cette  terre  rap- 
porte 1,000  livres,  3oo  livres,  quelques  années  ou 
elle  ne  rapporte  rien  ;  il  est  impossible  que  cela  soit 
vrai.  Mais  si  cela  est  si  inconcevable,  pourquoi  donc 
madame  la  princesse  de  Carignan  et  madame  de  Ne- 
mours ne  s  en  sont-elles  pas  aperçu  lorsqu'on  leur  a 
Erésenté  ces  comptes  ?  Elles  les  ont  reconnus  justes, 
e  conseil  de  M.  le  prince  de  Carignan  voit-il  mieux 
aujourd'hui  dans  ces  temps  éloignés,  que  ces  princesses 
n'y  voyaient  alors  ? 

Il  est  aisé  d'ailleurs  de  faire  cesser  la  surprise  que  l'on 
affecte.  La  terre  de  Château-Chinon  n'est  qu'une  terre 
de  8  à  9,000  livres  de  rente ,  et  surtout  il  y  a  cinquante 
ou  soixante  ans  elle  ne  pouvait  valoir  davantage.  L*5 
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vingt  aimées  réunies  montent  à  près  de  8,oot)  1.  charges 
faites,  l'une  portant  l'autre.  Il  n  y  a  donc  rien  d'extraor- 
dinaire dans  tes  comptes  que  M.  le  prince  de  Carignan  a 
produits. 

En  effet,  s'il  y  a  des  années  qui  rapportent  peu  de  chose 
et  d'autres  même  qui  ne  rapportent  rien ,  c'est  que  dans 
les  années  précédentes  on  avait  coupé  une  si  grande 
quantité  de  bois,  qu'il  n'en  restait  plus  à  exploiter  dans 
les  années  suivantes;  c'est  que  dans  ces  mêmes  années 
on  n'a  presque  rien. tiré  des  censitaires,  et  des  autres 
revenus  de  la  terre,  et  que  le  peu  qu'on  en  a  tiré  a  été 
absorbé  et  au  delà  par  les  charges  :  ainsi  on  voit  trois.* 
ou  quatre  années  qui  montent  à  22  ,  23  ou  24,000  liv. 
chacune,  c'est-à-dire  que  dans  chacune  de  ces  années 
on  avait  coupé  pour  trois  ou  quatre  années  de  bois. 
Il  n'est  donc  pas  extraordinaire  que  les  années  suivantes 
n'aient  presque  rien  produit. 

Il  suffit  que  les  vingt  années  aient  donné  à  peu  près 
8,000  liv.  chacune,  l'une^portant  l'autre,  pour  que  Ton 
soit  obligé  de  regarder  ces  comptes  comme  sérieux,  et 
pour  justifier  le  conseil  de  M.  le  prince  de  Carignan  lors- 
qu'il a  soutenu  en  1713  qu'il  s'en  fallait  beaucoup  que 
le  prix  de  cette  terre  ne  dût  être  porté  à  494>000  '*v- 

Il  est  vrai  qu'il  le  réduisait  aussi  bien  bas  ;  on  n'a 
jamais  prétendu  qu'il  fallût  prendre  droit  par  cette  re- 
quête. On  offrait  i5o,ooo  livres  pour  l'avoir  peut-être 
à  25o,ooo  liv.  ou  environ,  mais  toujours  fort  au-dessous 
de  494,000  liv. 

Tout  ce  qui  résulte  donc  de  ces  pièces,  est  que  la 
terre  de  Château-Chinon  valait  plus  que  M.  le  prince 
de  Carignan  n'eu  offrait,  et  moins  que  les  créanciers 
n'en  demandaient;  tout  ce  qui  en  résulte,  est  qu'en 
«'éloignant  presque  également  des  deux  excès ,  on  se 
trouve  vis-à-vis  du  prix  que  M.  de  Mascrany  en  a 
donné,  et  l'on  trouve  qu'il  a  acheté  sa  juste  valeur;  tout 
ce  qui  en  résulte ,  est  qu'il  est  physiquement  impos- 
sible que  M.  le  prince  de  Carignan  ait  été  lésé  d'outre- 
moitié  de  juste  prix ,  comme  il  le  prétend  ;  car  enfin 
quelle  idée  donnerait-il  de  son  conseil,  s'il  pouvait  per- 
suader qu'il  a  voulu  lui  faire  avoir  pour  i5o,ooo  liv., 
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ou  même  pour  quelque  chose  de  plus ,  une  tçrre  qu'il 
dit  être  aujourd'hui  d'un  million? 

H  ne  faut  pas  dire  qu'au  mois  de  mars  17 19  les  terres 
étaient  infiniment  augmentées  de  valeur.  Tout  le  moade 
sait  que  cje  n'est  qi*e  sept  bu  huit  mois  après  qu'un  prix 
forcé  et  chimérique  a  Miccédé  au  prix  Commua  ejt  or- 
dinaire, et  qu'au  vxois  de  mars  1719  on  n'entrevoyait 
pas  même  les  révolutions  qui ,  depq U.,  opt  tant  agite  Je 
royaume. 

La  première  proposition  de  M.  le  prince  de  Garigpan 
ne  peut  donc  jamais  faire  d'impression  ;  non-éetjJement  il 
n'a  et  ne  peut  avoir  aucune  preuve  de  la  prétendue  "lésion 
qu'il  allègue,  mais  les  preuves  contraires  sijirçistejitdant 
toute  leur  force.  Par-là  tombe  éçaleuiiept  la  seconde  pro- 
position de  M.  le  prince  de  Carjgnan,  que  du  jnoiçts  <W 
ne  peut  lui  refuser  l'etstimatiop. 

Il  faut  écarter ,  dit-il  ,  tous  ces  titf es ,  tous  ces  r?i* 
sonnemens  ,  tous  ces  calculs  ;  je  prétends  êtf*  lélé  : 
point  d'autre  manière  de  1$  £pmu£tre  qqœ  par  une  esti- 
mation, c'est  la  règle  d^jfc  cette  matière;  tous  les  aur 
teurs  en  conviennent ,  ej.  ne  proposent  point  d'autre 
expédieQt  :  M.  de  Mascrany  soutient  que  la  terre  ne 
vaut  pas  55o,ooo  livres,  je  spu)ien$  qu'elle  vaut  plus; 
qui  peut  mieux  en  juger  que  de§  experts  qui  l'estime- 
ront sur  les  lieux? 

Quoi  donc  !  l'estimation  est-elje  tellement  nécessaire  Y 
qui!  n'y  ait  jamais  de  circopst^nc/es  dans  lesquelles  on 
ne  puisse  s'en  passer?  Les  juges  ne  peuyent-ils  jamais 
entrer  par  euf-înémes  dans  l'examen  de  la  valeur  d'une 
terre?  Doivent-ils  se  refuser  à  1?  discussion  des  titres, 
et  à  tous  les  éclaircissfsinens  qu'oq  iey*  présente,  pour 
se  reposer  uniquement  sur  l'exactitude  et  la  fidélité  des 
experts?  Si  on  leur  rappprte  des  preuves  claires  de  h 
valeijr,  ne  doiyeat-ils  poipt  en  être  touchés?  fajtt-il 
qu'ils  rejettent  l'<évidence  qui  les  frappe,  pour  a$  réduire 
aux  sombres  li^ièr^  qu'un  rapport  d'e^ppru  peu^  Jeur 
fournir?  ce  serait  as^i^ëmept  un  par^dojte  injuri^u*  à 
la  magistrature. 

On  çpnvient  qu'en  général ,  quand  on  se  plajrçt  de  la 
lésion  d'outrc-n^piiié  de  juste  prix ,  et  qp'oq  a  4e  justes 
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sujets  de  douter  de  ce  fait  décisif,  la  règle  commune  est 
d'en  venir  à  une  estimation  :  mate  ce  n'est  qu'une  der- 
nière ressource  au  défaut  d'autres  preuves,  et  jamais  on 
ne  précipite  les  parties  dans  les  frais,  dans  les  longueurs, 
dans  les  incertitudes  mêmes  oui  naissent  de  ces  sortes 
d'estimations ,  lorsqu'on  a  d'ailleurs  des  guides  sûrs  que 
Pon  peut  suivre. 

Nous  en  avons  un  exemple  célèbre  dans  l'affaire  de 
Bf .  le  prince  de  Vendôme  contre  la  dame  comtesse  de 
Valençay.  Elle  avait  vendu  à  M.  de  Vendôme  la  terre 
de  Valençay  pour  la  somme  de  200,000  livres ,  et 
0J00O  livres  de  pension  viagère.  Elle  prétendit  avoir  été 
îésée  (Toutre-moitié  de  juste  prix  ;  eue  prit  des  lettres 
de  rescision,  et  prétendit  qu'elle  tfvail  des  preuves 
acquises  de  la  lésion  :  surabondamment  elle  demanda 
l'estimation ,  comme  M.  le  prince  de  Carignan  ;  mais 

Ear  arrêt  du  10  mars  1725  elle  fut  déboutée  de  ses 
Aires ,  sans  avoir  égard  à  l'estimation  préalable  qu'elle 
demandait. 

La  même  chose  a  été  jugée  depuis  par  arrêt  du  8 
juillet  1727  au  rapport  de  M.  Ferrand ,  sur  l'appel 
d'une  sentence  du  bailli  de  Chartres,  Le  nommé  Dou- 
bleau,  qui  avait  vendu  la  moitié  de  la  terre  de  Brières, 
qui  avait  pris  des  lettres  de  rescision,  et  articulé  que  la 
terre  valait  plus  que  le  double  du  prix  dans  le  temps  de 
la  vente,  et  même  dans  le  temps  que  l'on  plaidait,  fut 
cependant  débouté  de  ses  lettres  de  rescision,  par  arrêt 
qpi  ordonna  l'exécution  du  contrat  de  vente. 

Ce  n'est  donc  pas  une  règle  invariable,  que  celle  de 
l'estimation  dans  ces  sortes  d'occasions^  souvent  même 
il  y  aurait  un  grand  péril  à  y  recourir  :  c'est  ce  quia 
engagé  messieurs  des  requêtes  du  palais  à  ne  rien  pré- 
cipiter dans  une  affaire  si: importante,  et  à  sonder  dans 
un  appointement  la  force  des  preuves  qui  leur  étaient 
annoncées.  Si  la  cour  ne  prend  donc  pas  le  parti  de 
décharger  dès  à  présent  M.  de  Mascrany,  il  y  a  lieu 
d'espérer  qu'elle  ne  le  privera  pas  de  l'avantage  qu'il 
doit  trouverdans  une  sérieuse  discussion  de  tous  ses  titres. 

On  oppose  en  faveur  de  l'estimation  l'article  1 62  de 
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l'ordonnance  de  Blois ,  le  sentiment  de  quelques  doc- 
teurs, et  la  jurisprudence  des  arrêts. 

Mais  M.  de  Mascrany  ne  prétend  pas  que  l'estimation 
ne  puisse  pas  être  ordonnée,  ce  n'est  pas  là  sa  proposi- 
tion. Il  soutient  seulement  que  quand  il  y  a  des  preuves 
décisives  de  la  valeur  de  la  terre,  il  faut  se  laisser  entraî- 
ner par  leur  autorité',  jl  faut  céder  à  leur  évidence,  et 
qu'il  serait  absurde  en  ce  cas  de  se  refuser  au  jour  qu'elles 
présentent,  pour  chercher  dans  une  estimation  aes  lu- 
mières bien  plus  équivoques. 

M.  le  prince  ,de  Carignan  lui-même  est  le  premier 
garant  de  cette  vérité  ;  car  enfin ,  il  soutient  qu'il  faut 
dès  à  présent  entériner  ses  lettres,  qu'il  faut  déférer  aux 

freuves  qu'il  rapporte  de  la  lésion,  sans  le  jeter  dans 
embarras  d'une  estimation;  ce  n'est  que  subsidiaire- 
ment  et  en  cas  qu'on  ne  soit  pas  touché  de  ses  preuves, 
qu'il  conclut  à  1  estimation;  ce  n'est  donc  que  le  dernier 
remède ,  que  le  dernier  secours  qu'on  doive  employer. 
M.  de  Mascrany  dit-il  autre  chose  ?  D  soutient  qu  ù  a 
des  preuves  certaines  de  la  véritable  valeur  de  la  terre , 
il  les  rapporte,  il  les  expose  à  la  justice,  il  la  supplie 
de  les  examiner;  et  si  elles  ne  sont  pas  assez  sensibles  à 
l'audience,  de  les  discuter  de  plus  près  dans  un  appoin- 
tement  ;  si  après  un  examen  sérieux  la  cour  ne  se  trouve 
pas  suffisamment  éclaircie,  elle  pourra  alors  ordonner 
Festimation. 

Les  parties  sont  donc  d'accord  sur  le  point  de  droit. 
Elles  conviennent  qu'il  faut  examiner  s'il  y  a  des  preuves 
suffisantes  que  la  vente  ait  été  faite,  ou  à  sa  juste  valeur, 
ou  à  vil  prix  ;  elles  conviennent  que  si  la  lésion  d'outre- 
moitié  du  juste  prix  est  prouvée,  il  faut  entériner  dès  à 
présent  les  lettres  ;  que  si  au  contraire  il  est  prouvé 
qu'il  n'y  a  pas  de  lésion,  il  faut  en  débouter  ;  elles  con- 
viennent que  si  rien  n'est  prouvé  de  part  et  d'autre,  il 
faudra  en  venir  à  une  estimation.  Tout  ce  qui  les  divise 
est  que  M.  le  prince  de  Carignan ,  qui  veut  qu'on  exa- 
mine les  preuves  qu'il  prétend  avoir  pour  faire  entéri- 
ner ses  lettres  dès  à  présent,  ne  veut  pas  qu'on  discute 
les  preuves  contraires,  qui  peuvent  le  faire  débouter. 
Il  craint  qu'elles  ne  paraissent  trop  fortes  dans  un  ap- 
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pointement,  il  veut  prématurément  qu'on  ordonne  l'es- 
timation ;  mais  c'est  là  ce  qui  résiste  à  toutes  les  règles 
de  la  justice. 

Quel  usage  après  cela  peut-on  faire  de  l'ordonnance  de 
Blois,  qui,  dans  l'art.  1 6s ,  porte  qu'an  toutes  matières 
où  il  sera  question  d'informer  et  faire  preuves  par 
témoins  de  la  valeur  de  quelque  chose  >  seront  tenues 
les  parties  de  part  et  a  autre  de  convenir  de  gens 
experts  et  à  ce  connaissons. 

Tout  ce  qu'opère  cette  disposition,  est  que  quand 
il  y  a  nécessité  d  informer  de  la  valeur  d'une  chose ,  au 
lieu  de  le  faire  par  voie  d'enquête  et  de  témoins,  comme 
on  le  faisait  avant  l'ordonnance,  on  ne  le  fera  plus  que 

Sar  voie  d'estimation  et  de  rapport  d'experts;  mais  l'or- 
onnance  suppose  qu'il  n'y  ail  point  de  preuve  de  la 
valeur  par  des  titres ,  et  qu  il  y  ait  par  conséquent  né- 
cessité d'estimer  ;  or  c'est  précisément  ce  qui  est  ici  en 
riestion  :  on  soutient  que  la  valeur  est  établie  par  titres, 
ne  faut  donc  ni  enquête  ni  rapport  d'experts. 

U  en  est  de  même  des  autorités  que  l'on  a  citées , 
et  des  préjugé?  que  l'on  a  rapporta;  quand  il  n'y  aura 
point  de  pretites  de  la  valeur,  il  sera  juste  de  recourir 
à  l'estimation  :  les  auteurs  ont  pensé  juste,  et  les  arrêts 
ont  pris  les  voies  nécessaires  pour  l'éclaircissement  de  la 
vérité. 

Mais  comme  dans  de  certaines  rencontres  on  a  été 
obligé  de  recourir  à  l'estimation ,  parce  qu'il  n'y  avait 
point  de  preuves  de  la  valeur,  dans  d'autres  aussi  on  l'a 
rejetée ,  parce  qu'on  avait  des  preuves  suffisantes  qu'il 
n'y  avait  point  de  lésion;  c'est  ce  que  l'on  a  vu  dans  les 
arrêts  de  1725  et  de  1727  contre  la  dame  de  Valençay 
et  le  sieur  Doubleau. 

Enfin ,  s'il  fallait  une  estimation ,  n'en  avons-nous 

Eas  une  f  aile  en  1 686  ?  On  ne  peut  la  consulter  avec  ré- 
exion ,  sans  y  voir  que  M.  de  Carignan  ne  peut  être 
lésé  d'outre-moitié  de  juste  prit,  puisqu'à  quelque  excès 
qu'on  l'ait  portée,  il  s'en  faut  plus  de  i56,ooo  liv.  que 
la  terre  n'ait  été  estimée  le  double  du  prix  pour  lequel 
elle  a  été  vendue  à  M.  de  Mascrany. 

Si  la  cour  n'en  trouve  point  assez  pour  décharger 


664  OBUVRES  DE   OOCHIN. 

M.  de*  Mascrany ,  elle  ne  peut  doefe  pas  9e  dispenser  de 
confirmer  l'apporatement  de  MM.  des   rèouétes  du 

Salais;  il  ne  fait  aucun  tort  à  M.  le  prince  de  Carîgnan, 
ne  le  prive  pas  du  secours,  de-  l'estimation,  si vles 
preuves  dans  k  suite  ne  sont  pas  trouvées  suffisantes; 
et  au  contraire  ,  Festimatiôn  ordonnée  dèï  à  •  présent 
priverait  AI.  de  Mascrany  de  tons  les  ifeoyene  qu'une 
foule  de  titres  lui  fournit.  L'appointement  est  innocent 

Jour  toutes  les  parties  :  ^estimation  serait  funeste  à 
I.  dfe  Mascrany  si  die  était  ordonnée  prématurément  : 
pourratt-on  balancer  entre  ces  deux  partis? 


INCIDENT. 

Les  ordonnances  dom  IVL  le  président  de  Mascrany 
est  obligé  de  se  plaindre ,  le  blessent  principalement  en 
deux  chefs. 

Le  premier ,  en*  ce  qu'on  lui  refase  l'expérience  par 
laquelle  seule*  il  peut  parvenir  à  faire  connaître  précisé- 
ment et  physiquement  ce  que  les  bois  de  6hâteaa«-£hi- 
non  produisent  de  cordes  de  bois  année  commune. 

Le  second:,  en.  ce  que  pour  augmenter  le  nombre  dès 
cordes,  on  y  fait  entrer  des  bois  que  l'usage  constant 
qui.  slobeerve  dans  ^exploitation  des  boi^dttbantMor- 
van  a  toujours  rejetés. 

Il  faut  examiner  les.  ordonnances  dont  est  appel  par 
rapport  à  ces*  deux  chefs ,  et  Ton  verra  que  *fens  T un  et 
dans  l'autre  les.  ordonnances  sont  contraires  à  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  empêchent  l'éclaircissement  de  la  vé* 
rite,  et  blessent  également  les  règles  et  l'usage* 

Premier  cheéi— L'estimation  de  la  terre  de  Ch&eau- 
Chinon  ayant  été  commencée  le  2  octobre  171189  M.  le 

F  résident  de  Mascrany  crut  que  pour  l'exécution  de 
arrêt  du  27  avril  précédent,  qui  avait  ordonné  qu'il 
serait  fiât  un  arpentage  générai  de»  beis^  et  que'  lôf 
experts  marqueraient  oe  que  les  bois  pouvaient  pro- 
duire de  cordes  année  commune,  il  n'y  avait/ point  dé 
voie  plus  sûre  que  de  faire  exploiter  actuellement  et 
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sous  les  yeux  de  M.  le  commissaire  une  partie  des  boas , 
*  afin  de  juger  par  la  partie  de  ce  que  l'on  pouvait  retirer 
du  total. 

Il  fit  donc  un  réquisitoire ,  par  lequel  il  conclut  à  ce 
que  les  experts  fissent  le  choix  de  deux  arpens  des 
meilleurs ,  de  deux  des  médiocres,  et  de  deux  des  plus 
mauvais  ;  qu'ils  fussent  ensuite  exploités  en  la  manière 
ordinaire,  et  réduits  en  cordes  de  bois;  celle  expérience 
était  simple,  c'était  la  nature  elle-même  que  Ion  con- 
sultait, pouvait-on  avoir  un  guide  plus  sûr? 

Ce  fut  par  cette  raison  même  que  l'expérience  ne  tut 
pas  du  goût  des  gens  d'affaires  du  prince  de  Carignan, 
son  procureur  s'y  opposa ,  et  n'usa  pas  même  de  finesse 
pour  déguiser  son  véritable  motif  :  Après  V expérience 
faite)  dit-il,  il  ne  sera  plus  permis  aux  experts  de 
expliquer  incertainement,  comme  ils  ont  la  liberté 
de  te  faire,  aux  termes  des  sentences  et  arrêts,  en  ne 
faisant  point  d'expérience. 

Cette  raison  ne  lut  point  alors  goûtée  par  M.  le  com- 
missaire; et  sans  s'y  arrêter,  il  rendit  une  ordonnance 
célèbre  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  dans  cette 
cause. 

Par  cette  ordonnance,  qui  est  du  3  novembre  1728, 
il  défera  au  réquisitoire  de  M.  le  président  de  Mascrany, 
et  ordonna  quen  sa  présence  et  en  celle  des  experts  il 
serait  procédé  à  ta  coupe  et  exploitation  de  six  arpens 
de  bois ,  deux  des  meilleurs ,  deux  des  médiocres ,  et 
deux  des  mautais;  que  les  bois  seraient  ensuite  empilés 
et  réduits  en  cordes  ;  et  comme  il  fallait  encore  déter- 
miner de  quelles  bûches  ces  cordes  seraient  composées, 
Mi  le  commissaire  l'expliqua  de  la  manière  la  plus  claire 
et  la  plus  précise* 

Un  fait  important  à  observer  est  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
d'appel  de  cette  ordonnance,  et  qu'au  contraire  toutes 
les  parties  s'y  sont  également  soumises. 

Cependant  les  experts  étant  alors  occupés  à -l'arpen- 
tage général  des- bois,  l'expérience  ne  put  se  faire,  et 
fut  remise  à  l'année  suivante.  Elle  fut  de  nouveau  or- 
donnée par  M.  le  commissaire  dans  différentes  or- 
donnances ,  et  singulièrement  dans  celle  du  3  sep- 
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et  par  l'événement  il  s'est  trouvé  un  peu  au-dessous  de 
celui  de  1716.  Cela  doit  faire  h*ger  dé  la  foi  qui  est  due 
aux  gens  d'affaires  du  prince  de  Carignan. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  voilà  deux  arpentages  conformes , 
qui  assurent  qu'il  n'y  a  que  3, 80a  arpens  dfe  bois  (fans 
la  forêt  de  Château-Chinon.  •    "  ' 

Toutes  lès  parties  conviennent  qu'on  les  couper  tous 
les  vingt  ans.  Ainsi  ce  sont  191  arpens  qui  sont  es 
coupe  chaque  année. 

ff  reste  à  savoir  ce  que  191  arpens  de  bois  doivent 
produire  de  cordes  ;  car  pour  le  prix  de  la  corde  il  est 
établi  par  une  foule  de  marchés  passés  devant  notaires, 
qui  feront  toujours  une  preuve  supérieure  à  tout  ce  que 
les  experts  pourront  dire;  quarante  experts  qui  di- 
raient unanimement  que  la  corde  (te  bois  vaut  n  livres , 
ne  balanceraient  pats  même  vingt  marchés  passas  devant 
notaires  en  1719,  qui  prouveraient  que  la  corde  ne  se 
vendait  akwfr  que  4 «v.  10 sous ,  ou  rotirf.  Ainsi  tout  le 
point  de  difficulté  ne  résidé  que  dans  le  nombre  des 
cordes  que  1- on  peut  retirer  de  chaque  arpent. 

Pour  lever  cette  difficulté,  qu?y  a-t-il  de  ptots  simple, 
de  plus  naturel  et  en  même  temps  de  plus  décisif,  que 


mettre  e»  corde»,  et  albrs  vous  saurez  par  expérience, 
vous  saurez  par  une  expérience  physique  ce  que  vons 
voulear  connaître.  Peut-on?  résister  à  une  proposition 
dont  la  justice  et  la  nécessité*  se  font  sentir  avec  tant 
d'évidence  ? 

Pour  la  pousser  au  dernier  degré  de  précision,  on  a 
observé  quil'  pouvait  y  avoir  des  bois  de  trois  qualités 
différentes,  dfes  bons,  dès  médiocres,  et  des  mauvais; 
M.  le  président  a  dit  à  M.  le  commissaire  et  attx  experts: 
«  Choisissez  vous-mêmes  deux  des  meilleurs ,  deux  des 
médiocres,  et  deux  dfes  mauvais;  faites-les  exploiter 
sous  vos  yeux ,  et  vous  verrez  ce  qu'ils  auront  prodtirt 
de  cordes-  de  bois  ;  quand  six  arpens  auront  ptodtoit 
60  cordes  de  bois,  60  arpens  en  produiront  600, 
1 80  arpens  en  produiront  1 000 ,  et  1 9 1  i^rpens^vous  CT 
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produiront  1910.  Voilà  une  opération  physique,  qui 
par  une  proposition  géométrique  vous  donnera  précisé- 
ment ce  que  vous  cherchez.  » 

Ainsi  pensera  toujours  celui  qui  ne  cherche  que  ta 
vérité  ;  parce  que  s'il  y  a  une  voie  sûre  dans  lç  monde 
d'y  parvenir ,  ce  n'est  qu'en  consultait  les  opérations 
de  la  nature ,  les  mesurant ,  les  calculant  et  s'attachent 
aux  règles  sûres  que  nous  fournit  la  physique ,  l'arith- 
métique ,  la  géométrie ,  et  autres  sciences  de  cette 
nature. 

En  rejetant  l'expérience  demandée,  on  abandonne 
.cette  route  qui  conduit  infailliblement  à  la  vérité ,  et  on 
lui  préfère  la  science  toujours  incertaine ,  toujours  con- 
jecturale des  experts  ^  n'est-ce  pas  embrasser  l'ombre 
et  la  chimère ,  et  abandonner  le  corps  et  la  réalité  ? 

Quoi  !  l'on  veut  que  des  experts  au  simple  coup 
d'oeil  jugent  ce  qu'un  arpent  produira  de  cordes  de  bois, 
plutôt  que  d'en  juger  par  (exploitation  uiéme  de  cet 
arpent  ?  Cela  paraît  si  inconcevable  qu'on  a  peine  à  le 
croire  quand  on  l'entend  ;  c'est  précisément  la  même 
chose  que  si  l'on  dictait  aux  experts  :  estimez  ce  qu'une 
telle  foret  peut  contenir  d'arpens ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  mesurer,  jugez  au  coup  d'œil ,  e|L  n'allez  pas  re- 
courir aux  règles  sûres  et  infaillibles  de  votre  art  pour 
l'apprendre  ;  ce  discours  choquerait  la  raison  ;  n'est-ce 
pas  celui  que  les  geus  d'affaires  de  JV1.  le  prince  de  Ga~ 
rigpan  tiennent  et  ont  iôt  tepir  sur  les  lieux  ? 

M.  le  président  de  Masçra^y  est  persuadé  que  la  coup 
ne  l'assujettira  jamais  à  unp  loi  si  bigarre  ;  tout  ce  qui 
est  arbitraire ,  tout  ce  qui  peut  dépendre  dç  l'opinion  des 
hommes  lui  est  suspect ,  il  defpande  que  l'on  consulte 
la  nature  seule;  ses  opérations  soqt  invariables,  comme 
elle  est  elle-même  inaccessible  au*  efforts  de  la  séduc- 
tion :  voilà  l'unique  guide  qu'e  M.  de  Masçreuy  demande 
que  l'on  suive ,  y  a-l-il  un  tribunal  d?W  le  monde  qui 
puisse  le  refuser  ? 

3°  L'égarement  dans  lequel  les  experts  sont  tombés 
en  se  livrant  4  leujrs  propres  préjuges,  esjt  une  preuve 
nouvelle  de  la  nécessité  dç  l'expérience.  En  effet,  ces 
experts  qui  disent  que  l'expérience  leur  est  inutile  9 
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qui  annoncent  que  sans  ce  secours  ils  sont  en  état  de 
connaître  exactement  le  produit  des  cordes  de  bois  an- 
née commune ,  ces  experts  qui  supposent  par-là  qu'ils 
vont  se  trouver  d'accord,  ou  que  la  différence  en  sera  si 
légère  qu'elle  ne  mérite  pas  pour  la  prévenir  de  se  jeter 
dans  l'embarras  de  l'exploitation  proposée ,  ces  mêmes 
experts  cependant  se  trouvent  si  éloignés  l'un  de 
l'autre  dans  leur  rapport  sur  le  nombre  de  cordes  de 
bois  que  l'on  peut  exploiter  chaque  année  dans  la  terre 
de  Château-Chinon,  que  l'un  porte  le  produit  à  2,27!? 
cordes  par  an,  et  l'autre  à  3,953  cordes,  ce  qui  fait  une 
différence  de  1,678  cordes  par  an. 

Après  cela ,  n'est-il  pas  évident  que  l'expérience  dé- 
mangée était  nécessaire ,  et  qu'elle  Test  encore  plus  que 
jamais  ?  Quand  un  troisième  expert  viendrait ,  qui  pre- 
nant un  milieu  entre  les  deux  autres,  imaginerait  que 
l'on  peut  couper  tous  les  ans  environ  3, 000  cordes, 
quel  parti  la  cour  pourrait-elle  prendre  entre  des  idées 
si  différentes  et  si  éloignées  les  unes  des  autres  ? 

Préférera-t-on  l'incertitude  des  experts  sur  un  pro- 
duit qu'effectivement  ils  ne  peuvent  pas  connaître,  au 
produit  effectif  que  l'exploitation  faite  sous  les  yeux 
mêmes  du  commissaire  doit  donner?  Quand  on  verra 
des  experts  si  peu  d'accord  entre  eux ,  refusera-t-on  de 
consulter  la  nature ,  qui  peut  seule  répandre  la  lumière 
sur  un  fait  que  tous  les  experts  du  monde  ne  peuvent 
que  couvrir  de  ténèbres?  ii  faut  se  refuser  à  l'évidence 
même  pour  soutenir  un  refus  aussi  injuste  que  celui 
qui  a  été  fait  à  M.  de  Mascrany. 

Il  est  si  insoutenable ,  que  quand  tous  les  experts  se- 
raient d'accord  sur  ce  point,  M.  de  Mascrany  serait  en 
droit  de  soutenir  contre  leur  sentiment  unanime,  qu'ils 
se  trompent,  et  que  la  connaissance  physique  va  les 
convaincre  d'erreur  :  de  même  que  si  cent  experts 
avaient  dit  qu'un'  bois  a  mille  arpens  sans  l'avoir  me- 
suré ,  la  partie  serait  en  droit  de  dire  qu'ils  se  trompent, 
et  qu'elle  s'en  rapporte  à  un  arpentage  exact  ;  c'est  ici 
la  même  chose.  Mais  si  on  ne  pouvait  refuser  l'expé- 
rience à  M.  de  Mascrany  quand  les  experts  seraient 
d'accord,  à  plus  forte  raison  devient-elle  nécessaire! 
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quand,  pour  l'honneur  des  experts ,  ils  ne  sont  en  diffé- 
rence que  de  1678  cordes  par  an. 

On  ne  peut  donc  se  dispenser  d'ordonner  l'expé- 
rience ,  en  infirmant  l'ordonnance  dont  est  appel.  En 
Tain  répond-on  qu'il  peut  naître  mille  difficultés  sur 
l'exécution  de  cette  expérience.  On  sait  bien  que  les 
gens  d'affaires  de  M.  le  prince  de  Carignan,  qui  ont 
grand  intérêt  de  détourner  la  lumière  qui  doit  sortir  de 
cette  expérience ,  peuvent  affecter  de  l'embarrasser, 
mais  ces  difficultés  seront  faciles  à  écarter  ;  car  les  parties 
sont  déjà  d'accord  sur  les  dimensions  delà  corde  et  sur 
la  longueur  des  bûches,  il  ne  reste  donc  de  difficulté 
que  sur  la  grosseur  des  bûches,  ce  qui  est  facile  à  dé- 
terminer comme  l'on  va  voir  ;  on  n'imagine  donc  pas 
où  pourraient  se  trouver  ces  prétendues  difficultés. 

Mais  y  a-t-il  une  descente,  une  estimation,  une 
visite  qui  n'engendre  des  incidens  et  des  contestations  ? 
Est-ce  une  raison  pour  s'y  refuser  ?  Par  cette  raison  il 
fallait  refuser  l'estimation  demandée  par  le  prince  de 
Carignan,  mais  puisqu'on  l'a  ordonnée  il  faut  faire  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  rendre  parfaite. 

Au  surpins  il  y  aurait  long-temps  que  cette  expé- 
rience serait  faite,  si  les  gens  d'affaires  du  prince  de 
Carignan  n'avaient  pas  trouvé  le  secret  de  renverser 
tout  ce  qui  était  ordonné  ;  qu'ils  s'en  prennent  à  eux 
seuls  du  retardement. 

Deuxième  chef.  —  Pour  fixer  ce  que  les  bois  de 
Château-Chinon  doivent  produire  de  cordes ,  il  ne  suffit 
pas  de  couper  çt  d'exploiter  six  arpens ,  il  faut  encore 
savoir  quels  bois  doivent  entrer  dans  la  composition  de 
la  corde  ;  car  si  on  y  faisait  entrer  tout  le  petit  bois,  il 
est  évident  que  cela  augmenterait  de  beaucoup  le 
nombre  des  cordes. 

Cette  difficulté  fut  prévue  lors  de  l'ordonnance  du 
3  novembre  1728  :  M.  le  commissaire  après  avoir  con- 
sulté tous  les  gens  du  pays,  les  marchands  de  bois ,  les 
propriétaires  qui  les  vendent,  ceux  qui  les  exploitent, 
et  les  experts  eux-mêmes ,  commença  par  fixer  la  lon- 
gueur et  la  hauteur  de  chaque  corde ,  il  régla  de  même 
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la  longueur  des  bûches,  eu  sorte  que  toutes  les  dimen- 
sions de  la  corde  furent  assurées, 

H  ajouta ,  et  c'est  ici  l'objet  important ,  que  les  bûches 
dont  les  cordes  seraient  composées  auraient  dix  pouces 
de  circonférence  par  le  gros  bout ,  suivant  l'usage  qui 
s'observe  à  Château-Chinon ,  ainsi  qu'il  lui  a  été,  dit-il, 
assuré  par  les  deux  experts,  et  que  l'on  compterait 
21  cordes  pour  20 ,  suivant  le  même  usage. 

C'est  en  effet  ce  qui  s'est  toujours  observé  dans  l'ex- 
ploitation des  bois  du  haut  Morvan  ;  tous  les  marchés 
qui  en  ont  été  faits  depuis  10,  20  et  3o  ans,  marquent 
tous  la  grosseur  des  bûches  de  9  à  1 6  pouces,  c'est-à-dire 
de  9  pouces  par  le  petit  bout  et  de  10  pouces  par  le  gros 
bout ,  et  sans  cela  les  bois  au-dessous  de  cette  grosseur 
pourriraient  presque  tous  avant  que  d'être  arriva  i 
Qamecy ,  parce  qu'ils  n'y  viennent  qu'après  avoir  flotté 
longHtemps  dans  de  petits  ruisseaux  qui  passent  entre 
des  rochers  contre  lesquels  les.petits  bois  se  briseraient; 
e»  un  mot  tel  est  l'usage  reconnu  par  tout  le  monde, 
qe  fut  ce  qui  détermina  M.  le  commissaire  dans  l'or- 
donnance du  3  novembre  j  72$  à  régler  qu'il  n'y  aurait 
que  des  bois  de  1 0  pouces  de  circonférence?  par  le  gros 
bout  qui  seraient  employés  dans  les  cordes  ;  toutes  les 
parties  avaient  acquiescé,  comme  on  l'a  dit,  à  cette 
ordonnance. 

Cependant  le  3o  août  1729  sur  le  réquisitoire  des  gens 
d'affaires  de  M.  le  prince  de  Carignan,  M.  le  commis- 
saire ordonne  qu'il  se  transportera  avec  les  experts  au 
port  de  Chaumart,  pour  savoir  si  dans  les  piles  de  bois 
il  y  a  des  bûches  au-dessous  de  1 0  pouces  de  grosseur. 
Les  experts  s'y  rendent  en  effet,  et  ils  y  trouvent  ^quel- 
ques bûches  au-dessous  de  10  pouces,  sur  quoi  l'un 
dit  que  dans  une  corde  il  y  a  environ  une  quinzième 
parue  en  peut  bois  au-dessous  de  10  pouces,  et  l'autre 
une  quarante-septième  partie  seulement ,  et  en  consé- 
quence M.  le  commissaire  ordonne  le  i5  septembre 
qu'en  exécutant  l'expérience  prescrite  dès  le  3  novembre 
1 728 ,  on  mettra  en  corde  toutes  les  bûches  qui  auront 
six  pouces  de  circonférence  par  le  petit  bout ,  lesquelles 
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cependant  seront  cordées  séparément ,  et  que  Ton  'ne 
fera  plus  la  réduction  de  21  cordes  a  20. 

Cest  de  ces  ordonnances  que  M.  le  président  de 
Mascrany  est  encore  appelant;  ses  moyens  se  pré- 
sentent d'eux-mêmes. 

i°  Ces  dernières  ordonnances  sont  encore  contraires 
à  celle  du  3  novembre  1728;  on  ne  peut  pas  douter 
que  quand  elle  a  été  rendue,  M.  le  commissaire  n'eût 
pris  toutes  les  instructions  nécessaires  pour  fixer  un 
point  si  apportant  ;  comment  donc  dix  mois  après  règle- 
tr-il  précisément  le  contraire  de  ce  qu'il  avait  ordonné  ? 
Une  telle  variation  ne  se  peut  excuser. 

20  Ces  dernières  ordonnances  sont  contraires  à  l'avis 
unanime  des  deux  experts  expliqué  bien  précisément 
dans  l'ordonnance  du  3  novembre  1728;  ils  ont  déclaré 
tous  deux  que*  l'usage  était  de  ne  corder  que  des  bûches 
de  1  o  pouces  de  circonférence  ;  ces  experts  qui  sont 
toujours ,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi ,  à  mille  lieues 
l'un  de  l'autre ,  ces  experts  qui  disent  l'un  que  l'on  ne 
peut  couper  que  2,275  cordes,  et  l'autre  que  l'on  en 
peut  couper  jusqu'à  3,953 ,  ces  experts  qui  estiment  la 
terre,  l'un  475,ooo  liv.  et  l'autre  plus  de  1 ,333,ooo  liv. , 
ces  mêmes  experts  toujours  si  contraires  l'un  a  l'autre 
sont  d'accord  en  ce  point  que  l'on  ne  peut  faire  entrer 
dans  les  cordes  de  bois  que  des  bûches  de  1  o  pouces 
de  circonférence ,  il  ne  faut  point  de  tiers  pour  les  dé- 
partager ;  cependant  on  s'écarte  totalement  de  ce  qu'ils 
ont  dit ,  et  le  magistrat  établit  une  règle  contraire  ;  si 
quand  les  deux  experts  sont  d'un  avis  unanime,  on  le 
rejette  parce  qu'il  est  favorable  à  M.  le  président  de 
Mascrany ,  que  fera-t-on  contre  lui  quand  les  deux  ex- 
perts lui  seront  contraires ,  ou  même  quand  ils  seront 
de  différens  avis? 

3°  Ces  ordonnances  enfin  sont  contraires  à  l'usage 
constant  de  Château  -  Chinon  et  du  haut  Morvan, 
usage  prouvé  par  une  foule  de  marchés  devant  notaires 
que  M.  le  président  de  Mascrany  rapporte,  et  dans  les- 
quels on  ne  comprend  que  les  bois  de  9  à  10  pouces 
de  circonférence;  cette  preuve  n'est  pas  suspecte,  ce 
sont  des  marchés  devant  notaires  du  temps  même  de  la 
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vente  :  par  où  peutron  connaître  l'usage  si  ce  n'est  par 
des  titres  si  précis  ? 

Mais,  dit-on,  M.  le  commissaire ,  qui  avait  été  touché 
de  toutes  ces  raisons ,  a  été  obligé  de  céder  à  une  preuve 
contraire ,  c'est  l'inspection  même  dés  piles  de  bois  qui 
étaient  au  port  de  Cnaumart,  où  les  experts  ont  trouvé 
du  bois  au-dessous  de  io  pouces  de  circonférence, 
cette  preuve  détruisait  toutes  les  autres ,  il  a  fallu  s'y 
rendre. 

Deux  réponses  détruisent  cette  objection. 

La  première  est  que  si  cela  était  vrai ,  il  fallait  ap- 
peler de  l'ordonnance  de  M.  le  commissaire,  et  prouver 
qu'il  avait  mal  jugé  ;  mais  le  juge  ne  peut  pas  dire  lui- 
même  qu'il  s'est  trompé ,  et  sous  ce  prétexte  se  réformer 
lui-même;  si  cela  était,  M.  le  président  de  Mascrany 
pourrait  donc  aller  dire  à  M.  le  commissaire  qu'il  s'est 
trompé  la  seconde  fois ,  et  le  prier  de  se  Reformer  de 
nouveau  sous  prétexte  qu'il  a  de  nouvelles  preuves  à  lui 
produire  ;  ainsi  il  n'y  aurait  point  de  fin  aux  contesta- 
tions des  parties,  ni  aux  jugemens  qui  les  doivent  ter- 
miner ,  chaque  partie  croirait  avoir  de  bonnes  raisons  à 
dire,  et  le  juge  serait  toujours  le  maître  de  les  écouter 
et  de  les  admettre  :  il  n'y  a  rien  de  plus  contraire  aux 
règles  de  la  justice. 

La  deuxième  réponse  est  que  dans  le  tait,  la  pré- 
tendue preuve  nouvelle  administrée  à  M.  le  commis- 
saire est  fausse,  et  ne  roule  que  sur  une  équivoque; 
il  est  vrai  qu'au  port  de  Chaumart,  où  se  réunissent  tous 
les  bois  duhaut  et  bas  Morvan ,  on  peut  trouver  quelque 
petit  bois  au-dessous  de  10  pouces  de  circonférence, 
mais  ce  petit  bois  ne  vient  point  du  côté  de  Châtean- 
Chinon  ni  du  haut  Morvan ,  parce  que,  comme  on  fa 
dit ,  ce  petit  bois  pourrirait  avant  que  d'arriver  à  Cla~ 
mecy  dans  le  long  trajet  qu'il  a  à  faire  en  flottant 
bûche  à  bûche  dans  les  petits  ruisseaux  pleins  de  ro- 
chers ,  et  rencontrant  différens  sauts  qui  se  trouvent 
dans  le  cours  de  ces  ruisseaux ,  au  lieu  que  ces  petits 
bois  viennent  facilement  et  sans  danger  du  bas  Mor- 
van qui  est  peu  éloigné  de  Clamecy ,  et  d'où  les  bois 
arrivent  en  peu  de  temps  au  lieu  de  leur  destination. 
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C'est  faute  de  faire  cette  distinction  que  Ton  est 
tombe  dans  Terreur  dont  M.  de  Mascrany  est  obligé  de 
se  plaindre.  Gomme  la  descente  au  port  de  Chaumart 
a  été  faite  par  défaut  contre  lui,  et  que  l'ordonnance 
du  3  septembre  a  été  rendue  de  même ,  il  n'a  pas  été  en 
état  de  relever  -cette  erreur,  mais  elle  est  certaine,  et 
il  ne  faut  pour  s'en  convaincre  que  l'usage  du  haut  * 
Morvan  prouvé  par  des  marchés  authentiques ,  joint  à 
l'avis  unanime  des  deux  experts  lors  de  l'ordonnance 
tlu  3  novembre  1728. 

Ainsi  M.  le  président  de  Mascrany  est  bien  fondé 
dans  l'appel  de  toutes  ces  ordonnances  par  rapport  aux 
deux  chefs  qu'elles  renferment. 

On  ne  peut  connaître  le  produit  en  cordes  de  bois 
d'une  manière  certaine  et  physique  que  par  l'expérience 
demandée;  on  n'a  pu  la  refuser  après  l'avoir  ordonnée  ; 
on  ne  doit  composer  les  cordes  (nie  de  bûches  qui  aient 
10  pouces  de  circonférence  par  le  gros  bout;  cela  avait 
été  ordonné  de  l'avis  unanime  des  experts  et  confor*né- 
ment  à  l'usage  du  haut  Morvan,  prouvé  par  des  mar- 
chés authentiques ,  on  n'a  pu  admettre  depuis  de  plus 
petit  bois ,  l'appel  ne  peut  donc  souffrir  de  difficulté. 

Il  reste  à  dire  un  mot,  en  finissant ,  d'une  ordonnance 
du  20  octobre,  par  laquelle  M.  le  commissaire  a  nommé 
un  tiers  expert  ;  elle  est  insoutenable.  i°  Parce  que  si 
les  premières  ordonnances  tombent,  celle-ci  doit  tomber 
avec  elles.  En  effet ,  on  ne  peut  nommer  un  tiers  ex- 
pert que  quand  le  rapport  des  deux  autres  experts  est 
fini ,  or  s'il  faut  faire  1  expérience  demandée ,  il  est  évi- 
dent que  leur  rapport  n'est  pas  fini  ;  donc  on  ne  peut 
encore  nommer  ae  tiers  expert.  2°  Quand  l'expérience 
sera  faite ,  comme  on  aura  un  guide. sûr ,  on  n'aura  pas 
besoin  de  tiers  expert;  ce  sera  la  nature  qui  décidera  en 
juge  absolu  et  souverain.  3°  Il  y  a  eu  une  précipita- 
tion sans  exemple  dans  cette  nomination  du  tiers  expert, 
le  procès  verbal  des  deux  autres  experts  n'était  point 
encore  levé  ni  signifié,  les  parties  n'avaient  point  encore 
eu  le  temps  de  se  consulter ,  soit  pour  savoir  s'il  y  avait 
des  nullités  dans  le  rapport,  et  si  elles  en  demanderaient 
la  nullité ,  soit  pour  savoir  si  elles  prendraient  droit  par 

43. 
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le  rapport  même;  en  un  mot,  il  faut  avoir  le  temps  de 
prendre  un  parti ,  mais  que  le  juge  d'office  en  se  faisant 
lire  le  rapport  nomme  un  tiers  expert ,  c'est  une  chose 
qui  certainement  n'a  jamais  eu  d'expérience. 

Il  faut  donc  remettre  toutes  choses  en  règle ,  faire 
faire  l'expérience,  connaître  le  produit  en  cordes  de 
bois,  et  on  verra  ensuite  si  on  a  besoin  d'un  tiers  expert; 
mais  c'est  un  point  sur  lequel  il  n'est  pas  permis  de  se 
déterminer  quant  à  présent.1 

CONSULTATION.* 


Prix  des  bestiaux  portant  intérêts. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  les  actes  des  8  jan- 
fier  1707 ,  et  27  février  de  la  même  année,  entre  le 
sieur  Descombes  et  les  nomma  Ridais  et  Minier ,  et  le 
mémoire  étant  ensuite  : 

Est  d'avis  que  les  deux  traités  ne  doivent  être  re- 
gardés que  comme  une  seule  convention,  le  second 
n'étant  que  la  perfection  du  premier.  Le  sieur  Des- 
combes, par  le  premier,  en  affermant  la  terre  du  lieu 
dit  de  Bourchantau,  stipule  que  les  preneurs  se  char- 
geront des  bestiaux  qui  y  sont ,  et  lui  en  paieront  la 
valeur  suivant  l'estimation,  sinon  l'intérêt  au  denier 
vingt.  Dans  le  second ,  on  reconnaît  que  l'estimation 
des  bestiaux  a  été  faite  à  l'amiable  ;  on  en  fixe  le 

Erix ,  et  les  preneurs  s'obligent  de  payer  à  la  fin  du 
ail  en  grains  ou  en  bestiaux,  et  cependant  l'intérêt  au 
denier  vingt,  reconnaissant  qu'en  laveur  dudit  intérêt 
le  sieur  Descombes  leur  a  loué  de  moins  la  terre  de 

*  Arrêt  de  la  grand' chambre ,  du  27  arril  1728 ,  sur  l'appel  interjeté  ds 
l'appointement  par  M.  le  prince  de  Carignan,  qui  .ordonne  le  rapport 
d'experts,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  au  principal. 

Et  arrêt  du  26  août  1728,  sur  un  incident,  qui  met  les  appellations  res- 
pectives au  néant,  sauf  à  être,  par  le  commissaire,  dans  le  cours  de  l'es- 
timation ,  nommé  un  tiers  expert ,  si  besoin  est. 

\ Cette  consultation  est  la  LXII'  d«  l'ancienne  édition. 
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Bourchantau  de  210  liv.  19  sous.  Ces  deux  titres  ne 
peuvent  être  divisés  :  l'un  forme  la  convention,  1  autre 
ne  fait  gue  l'appliquer  à  un  prix  spécifique  :  ce  n'est 
donc  qu  un  seul  corps  de  convention. 

On  aurait  pu  tourner  avec  plus  de  précaution  la 
clause  des  intérêts;  cependant  on  estime  qu'au  fond 
elle  ne  peut  être  critiquée,  que  le  bailleur,  en  consi- 
dération des  bestiaux  qu'il  abandonne,  a  pu  louer  sa 
terre  davantage ,  et  ajouter  l'intérêt  du  prix  des  bestiaux 
au  prix  même  du  bail. 

La  raison  est  que  les  bestiaux  vendus  produisent  un 
profit  qui  tient  lieu  de  revenu ,  et  que  l'intérêt  alors 
n'est  qu'une  représentation  de  ce  revenu  et  en  tient 
lieu. 

Il  est  vrai  que  les  bestiaux  vendus  peuvent  périr  9  et 
que  c'est  un  bien  sujet  à  de  grands  accidens;  mais  aussi 
il  peut  apporter  de  grands  profits  et  fort  au-dessus  de 
l'intérêt  du  prix  convenu  :  ainsi  il  y  a  du  risque  de 

Eart  et  d'autre;  le  bailleur  cède  un  grand  profit  que  ses 
estiaux  peuvent  produire,  le  preneur  peut  perdre  le 
fonds;  mais  c1est  précisément  ce  hasard  sur  un  bien 
qui  est  fécond  de  sa  nature ,  qui  autorise  la  convention 
pour  les  intérêts. 

Les  coutumes  de  Nivernais,  lit.  21 ,  et  de  Berry, 
tit.  1 7 ,  règlent  les  conventions  que  l'on  peut  faire  dans 
les  baux  à  cheptel ,  et  déclarent  l'une  et  l'autre  <iue  si 
l'on  faisait  d'autres  stipulations  où  il  y  eût  inégalité  de 
perte  et  de  profit  entre  ceux  qui  contractent,  elles  se- 
raient illicites  et  usuraires  ;  mais  l'une  et  l'autre  cou- 
tume supposent  que  celui  qui  donne  et  fournit  les  bes- 
tiaux, en  demeure  propriétaire,  et  qu'il  les  loue  seule- 
ment au  fermier  ou  colon.  Mais  ici  le  fonds  même  et  la 
propriété  des  bestiaux  sont  abandonnés  avec  tout  le 
profit  qu'ils  peuvent  produire  ;  c'est  donc  un  traité 
tout  différent  de  celui  dont  il  est  parlé  dans  ces  cou- 
tumes. 

Dans  le  nouveau  commentaire  de  la  coutume  de 
Bourbonnais ,  sur  l'article  554  9  il  est  dit  qu'o/z  peut  don- 
ner des  bestiaux  par  estimation  à  son  fermier  pour 
en  percevoir  tout  le  profit  pendant  son  bail,  et  rendre 
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à  la  fin  des  bestiaux  pour  le  prix  de  l'estimation  ; 
ces  bestiaux  s'appellent  bêtes  de  Jer,  parce  qu'elles 
ne  peuvent  mourir  pour  leur  seigneur.....  Ou  ajoute.* 
que  tout  le  profit  appartient  au  preneur  en  par  lui 
payant  tout  le  prix  de  sa  ferme ,  qui  d'ordmaireest 
plus  considérable  à  proportion  des  bestiaux  qui  la 
garnissent  :  que  les  casuistes  soutiennent  qu  U  y  a 
en  cela  de  V usure  ;  mais  que  quelque  chose  qu'ils 
disent  >  l'usage  est  contraire  à  leur  décision. 

C'est  précisément  ce  qu'on  a  fait  dans  les  actes  dont 
il  s'agit;  le  propriétaire  a  abandonne  les  bestiaux  avec 
le  croît  et  le  proût,  à  la  charge  de  lui  rendre  à  la  fin 
du  bail  la  même  valeur  en  bestiaux  ou  en  argent,  et 
cependant  l'intérêt  comme  faisant  partie  du  bail  ou 
comme  diminuant  le  prix  du  bail.  Cela  aurait  pu  se 
faire  d'une  manière  plus  propre  a  éviter  la  critique; 
mais  au  fond  cela  revient  au  même.  Comme  dans  le 
commerce  des  bestiaux  et  dans  l'exploitation  des  ferres 
tout  est  favorable ,  on  n'estime  pas  qu'une  pareille  con- 
vention puisse  être  réprouvée. 

Délibéré  à  Paris  le 

CONSULTATION. 


Si  les  donations  de  droits  incorporels  manquent  de  tradition ,  quand  elles 

ne  sont  pas  signifiées. 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  le  présent  mémoire 
et  la  donation  du  10  mars  1^36  :  Est  d'avis  qu'elle  ne 
peut  être  attaquée  de  nullité ,  sous  prétexte  qu'elle  n'a 
point  été  signifiée  aux  débiteurs  des  rentes  constituées 
comprises  dans  la  donation.  La  donation  faite  eu  bonne 
forme ,  a  été  acceptée  par  le  donataire  ;  la  tradition  lui 
a  été  faite  par  voie  feinte ,  puisque  les  donateurs  se  sont 
réservé  l'usufruit  pour  le^tenir  à  titre  de  précaire  ;  ils  lui 
ont  même  remis  lors  de  la  donation  les  titres  de  pro-* 

•  Cette  consultation  est  la  LXXX1*  de  l'ancienne  édition. 
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prietë  des  rentes  ;  enfin  la  donation  a  été  bien  insinuée  : 
toutes  les  formalités  nécessaires  pour  la  perfection  de 
la  dopatiorç  ont  donc  été  accomplies. 

Aussi  le  vice  qu'on  relève,  est  que  la  donation,  oui 
est  dit-on ,  un  véritable  transport ,  n'a  pas  été  signifiée 
aux  débiteurs;  d'où  Ton  conclut  que  le  donataire  n'a 
point  été  saisi ,  puisqu'il  n'y  a  que  le  transport  signifié 
qui  saisisse.  Les  donateurs ,  au  moyen  de  cela,  étaient 
en  droit  de  recevoir  le  remboursement;  ils  pouvaient 
céder  et  transporter  à  un  autre ,  qui  ayant  fait  signi- 
fier le  premier,  aurait  été  préféré  au  donataire  anté- 
rieur :  d'où  l'on  conclut  que  la  donation  dont  il  s'agit  n'a 
point  été  accompagnée  d'une  véritable  tradition. 

Ces  raisons  ont  été  en  effet  adoptées  par  M*  Ricard 
dans  son  Traité  des  donations,  qui  a  voulu  y  établir  la 
nécessité  de  la  signification ,  pour  la  validité  des  do- 
nations de  droits  incorporels  à  prendre  sur  des  débi- 
teurs étrangers  ;  mais  on  ne  croit  pas  que  cette  opinion 
doive  être  adoptée. 

i°  Il  n'y  a  aucune  loi  qui  ait  établi  la  nécessité  de 
signifier  les  donations  aux  débiteurs  des  sommes  cédées  ; 
les  donations  de  pareille  nature  ne  sont  pas  distinguées 
des  autres,  ni  assujetties  à  d'autres  formalités.  Il  est 
même  très-important  d'observer  que  dans  l'ordonnance 
des  donations  de  - 1  7  3 1 ,  lors  de  laquelle  on  a  discuté 
toutes  les  questions  traitées  par  Ricard,  on  n'a  mis  au- 
cun article  qui  oblige  de  signifier  les  donations  de  rentes 
constituées  a  ceux  qui  en  étaient  les  débiteurs  ;  ce  que 
le  législateur  n'aurait  pas  omis  s'il  avait  jugé  cette  for- 
malité nécessaire. 

2°  Il  n'y  a  aucune  raison  en  effet  pour  établir  la  néces- 
sité de  cette  signification.  Ce  qui  est  de  l'essence  des  do- 
nations ,  est  qu'il  y  ait  tradition ,  soit  réelle ,  soit  feinte , 
c'est-à-dire  que  le  donateur  se  dépouille  de  tout  droit  à 
la  propriété,  de  tout  droit  de  disposer  de  la  chose  donnée; 
mais  lorsqu'il  est  bien  lié  à  cet  égard,  on  ne  peut  jamais 
reprocher  à  la  donation  qu  elle  contienne  le  vice  de  don- 
ner et  de  retenir  :  or  quand  on  donne  un  contrat  avec 
simple  réserve  d'usufruit,  et  qu'on  remet  les  titres  a  a 
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donataire,  il  y  a  une  tradition  feinte  qui  suffit,  selon 
les  lois  ,  et  par  conséquent  la  donation  est  parfehe. 

3°  Ce  n'est  pas  un  bon  moyen  de  dire  que  quand  la 
donation  n  est  pas  signifiée,  le  donateur  n'est  pas  saisi, 
parce  qu'un  transport  ne  saisit  que  par  la  signification; 
car  ce  terme  de  saisie  ou  de  saisine  renferme  une  équi- 
voque qu'il  est  facile  de  lever. 

Tout  transport,  quoique  non  signifié,  oblige  le  cé- 
dant envers  le  cessionnaire ,  et  par  conséquent  saisit  le 
cessionnaire  relativement  au  cédant,  en  sorte  que  le  cé- 
dant ne  peut  plus  disposer  de  la  chose  cédée ,  et  que 
s'il  le  fait,  il  en  est  garant  et  responsable  envers  le  ces- 
sionnaire. Il  est  vrai  que  relativement  à  un  tiers ,  le 
cessionnaire  n'est  saisi  que  par  la  signification;  par 
exemple,  relativement  au  débiteur,  à  un  second  do- 
nataire ou  à  un  créancier  du  cédant,  le  cessionnaire 
n'est  saisi  que  par  la  signification  ;  mais  pour  la  vali- 
dité de  la  donation ,  il  suffit  qne  le  donataire  soit  saisi 
par  rapport  au  donateur,  c'est-à-dire  que  celui-ci  soit 
dépouillé  de  la  propriété  et  qu'elle  ait  passé  au  dona- 
taire :  or  pour  cela  la  signification  n'çst  pas  nécessaire, 
et  par  conséquent  la  donation  par  elle-même  est  par- 
faite entre  eux,  ce  qui  suffit. 

4°  D  est  vrai  que  le  donateur  peut  recevoir  le  rem- 
boursement du  débiteur ,  tant  que  la  donation  ne  lui 
est  Das  signifiée  ;  mais  il  n'a  pas  droit  de  le  recevoir,  et 
s'il  le  fait,  il  doit  rapporter  le  prix  au  donataire,  et  c'est 
là  précisément  ce  qui  rend  la  donation  valable  :  il  n'est 

Î>as  nécessaire  que  le  donateur  ne  puisse  contrevenir  de 
ait  à  la  donation ,  il  suffit  qu'il  ne  le  puisse  de  droit. 
Par  exemple ,  dans  une  donation  de  meubles  dont  il 
a  été  fait  un  état  annexé  à  la  donation ,  et  dont  le  do- 
nateur s'est  réservé  l'usufruit ,  il  est  certain  qu'il  peut 
de  fait  disposer  des  meubles,  les  vendre,  les  donner, 
les  dégrader,  les  consumer;  cependant  la  donation  n'en 
est  pas  moins  valable ,  parce  que  le  donateur  n'a  pas  le 
droit  de  le  faire,  quoique  cela  lui  soit  facile  dans  le 
feit ,  puisque  le  donataire  ne  peut  pas  l'empêcher. 

5°  On  convient  qu'il  y  a  aes  arrêts  pour  et  contre 
sur  cette  question ,  qui  a  été  fort  controversée  au  pa- 
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lais  ;  il  y -en  a  eu  un  rendu  il  y  a  trois  à  quatre  ans  en 
la  seconde  chambre  des  enquêtes,  qui  a  confirmé  une 
pareille  donation  qui  n'avait  point  été  signifiée;  mais  en 
consultant  les  règles  et  écartant  les  préjugés,  on  est 

5)ersuadé  que  la  signification  n'est  point  ae  l'essence  de 
a  donation ,  qu'elle  n'est  établie  par  aucune  loi ,  et 
qu'elle  n'est  pas  nécessaire  pour  rendre  la  donation  ir- 
révocable. 

Délibéré  à  Paris ,  le 

CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

POUR  mesure  àhhotjld  Bovchbb  d'Obsay  ,  et  demoiselle  Mi- 
bie-âhhb  Bouche*  d'Obsây. 

* 

CONTRE  dame  Mabie-Mabgubbite  Biudelot,  veuve  de  Pierre        * 
Baudelot,  écuyer,  major  du  régiment  de  la  Marche.  f 


Question.  —  Le  locataire  absent  est-il  réputé  auteur  de  l'incendie ,  étant 
venu  quelques  jours  avant  la  manifestation  du  feu ,  et  ayant  fait  porter 
de  la  ooanaelle  allumée  dans  l'endroit  incendié. 

L'incendie  gui  a  consumé  en  plein  jour  une  partie 
de  la  maison  de  la  dame  Baudelpt ,  pendant  qu'elle  y 
demeurait  avec  toute  sa  famille  et.  ses  domestiques ,  peut- 
il  être  imputé  aux  sieur  et  demoiselle  d'Orsay  locataires 
de  deux  appartenons  dans  la  même  maison  ,  qu'ils 
n'occupaient  point  depuis  plusieurs  mois,  et  dans  les- 
quels personne  n'était  entré  deux  jours  avant  l'in- 
cendie? 

C'était  une  idée  qu'on  ne  pouvait  pas  facilement  con- 
cevoir; cependant  la  dame  Baudelot  qui  ne  risquait  rien 
en  la  hasardant ,  en  a  fait  le  fondement" d'une  demande 
importante  sur  laquelle  il  s'agit  aujourd'hui  de  pro- 
noncer. 

On  soutient  que  jamais  demande  ne  fut  plus  témé- 

*  Cette  cause  est  la  LX«  de  l'ancienne  édition. 
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raire  ;  que  les  sieur  et  demoiselle  d'Orsay  ne  peuvent 
être' responsables  des  pertes  causées,  par  l'incendie,  et 
que  c'est ,  au  contraire ,  la  dame  Baudelot  qui  doit  ré- 
parer toutes  les  pertes  qu'ils  ont  souffertes. 

La  sentence  du  Châtelet  a  pri*  une  espèce  de  milieu  ' 
entre  ces  prétentions  opposées ,  elle  a  condamné  cha- 
cune des  parties  à  réparer  les  lieux  qu'elles  occupaient; 
ce  n'est  pas,  sans  doute,  que  les  juges  aient  reconnu 
que  l'incendie  provenait  dune  faute  commune,,  c'est 
bien  plutôt  parce  qu'ils  ont  eu  peine  à  démêler  par  la 
faute  de  qui  il  était  arrivé.  Mais  si  cette  difficulté  était 
aussi  grande  que  la  sentence  semble  l'annoncer ,  elle  de- 
venait un  titre  même  de  décharge  entière  pour  les  sieur 
et  demoiselle  d'Orsay.  C'est  ce  que  l'on  établira  sans 
peine  dans  la  suite;  mais  auparavant  il  faut  rendre 
compte  des  circonstances  de  l'événement  qui  donnent 
lieu  au  procès. 

Fait.  —  La  dame  Baudelot  est  propriétaire  d'un* 
maison  rue  Neuve-Saint-Gilles,  derrière  les  Minkaes 
de  la  place  Royale  ;  elle  est  composée  de  deux  corps<ta 
logis  qui  ont  chacun  trois  étages. 

Un  des  deux  corps-de-logis  est  élevé  au-dessus  de  la 
porte  cochère ,  l'autre  règne  tout  le  long  de  la  cour  à 
droite;  il  n'y  a  aucun  bâtiment,  ni  en  face  de  la  porte 
cochère ,  ni  sur  le  côté  gauche  de  la  cour. 

On  monte  aux  appartemens  de  ces  [deux  corps-de- 
logis  par  un  grand  escalier  qui  leur  est  commun ,  et 
qui,  à  chaque  étage',  mène  également  à  l'apparte- 
ment qui  est  sur  la  porte  cochère ,  et  à  celui  qui  est 
en  aile. 

Dans  ce  corgs-de- logis,  qui  est  en  aile,  on  trouve 
au  premier  étage  une  antichambre ,  ensuite  une  grande 
chambre  à  alcôve ,  et  au  fond  un  cabinet.  Toutes  ces 
pièces  n'ont  des  vues  que  sur  la  cour  par  quatre  grandes 
croisées,  une  dans  l'antichambre,  deux  dans  la  chambre, 
et  une  dans  le  cabinet.  Dans  le  forid  de  la  chambre  vis- 
à-vis  des  fenêtres ,  est  une  porte  qui  conduit  dans  la 
garde-robe,  dont  le  plancher  est  beaucoup  plus  bas  que 
celui  de  la  chambre ,  parce  qu'il  y  a  un  entre-sol  au- 
dessus.  De  celte  garde-robe,  on  sort  sur  un  petit  escalier 
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de  dégagement ,  qui ,  avant  l'incendie ,  montait  depuis 
le  rez  de  chaussée  de  la  cour  jusqu'au  haut  de  la  mai- 
son ,  n'ayant  de  jour  que  par  des  ouvertures  d'un  pied 
eb  carre  ou  environ,  qui  donnaient  sur  Une  petite 
cour  de  la  même  maison,  derrière. le  corps-de-logis 
en  aile. 

Les  second  et  troisième  étages  de  ce  même  corps-de- 
logis  étaient  distribués  de  même  que  le  premier ,  anti- 
chambre, chambre,  cabinet  et  garde-robe  à  chaque  étage 
qui  avait  une  porte  sur  le  petit  escalier. 

Cette  description  est  absolument  nécessaire  pour  en- 
tendre ce  qui  sera  expliqué  dans  la  suite. 

Par  un  bail  sous  seing  privé,  du  a3  avril  1729,  la 
dame  Baudelot  a  loué  aux  sieur  et  demoiselle  d'Orsay , 
les  logemens  qui  sont  des  deux  côtés  de  la  porte  cochère 
au  rez  de  chaussée ,  destinés  tant  pour  cuisine  que  pour 
logement  du  portier;  les  deux  appartenons  du  premier 
étage,  c'est-à-dire  l'appartement  sur  la  porte  cochère 


ciiiui ,  ic  uuiMcme  eiage  ue  ue  même  uurps-uc-iugis  en 

aile  destiné  pour  les  domestiques.  La  dame  Baudelot  se 
réservait  pour  elle  une  cuisine  au  rez  de  chaussée  de  la 
cour  dans  le  corps-de-logis  en  aile,  tout  le  second  étage 
dans  les  deux  corps-de-ïogis ,  et  le  troisième  étage  du 
corps-de-logis  sur  la  porte  cochère. 

En  1730,  les  sieur  et  demoiselle  d'Orsay  passèrent 
tout  l'été  et  tout  l'automne  à  leur  terre  de  Courtabeuf. 
Le  sieur  abbé  d'Orsay  vint  seulement  à  Paris  le  mardi 
1 4  novembre  ;  il  n'occupa  que  son  appartement  parti- 
culier dans  le  corps-de-logis  sur  la  porte  cochère ,  ap-. 
parlement  fort  éloigné  du  lieu  où  l'incendie  a  paru.  Le 
mardi  au  soir ,  il  envoya  un  domestique  dans  l'appar- 
tement de  sa  sœur ,  prendre  un  couvre-pied  qui  était 
dans  la  chambre  sur  un  sqfa  :  un  autre  domestique 
portait  une  lumière,  ils  ne  firent  qu'entrer  et  sortir. Le 
jeudi,  sur  les  onze  heures  du  matin,  il  envoya  chercher 
de6  tasses,  dans  le  même  appartement  de  sa  sœur,. pour 
prendre  du  thé;  l'appartement  tut  refermé  dans  le  même 
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instant,  et  aussitôt  le  sieur  abbé  d'Orsay  repartit  pour 
la  campagne. 

Deux  jours  après ,  c'est-à-dire  le  samedi  1 8  novembre 
à  dix  heures  du  matin,  plusieurs  particuliers  aperçurent 
de  la  fumée  qui  sortait  des  fenêtres  de  la  maison  de  b 
dame  Baudelot,  du  côté  delà  petite  cour.  Comme  il 
était  impossible  que  ces  particuliers  vissent  les  ouver- 
tures qui  étaient  au  premier  étage  de  ce  côté ,  il  fallait 
nécessairement  que  la  fumée  sortît  des  fenêtres  du,  se- 
cond étage.  Sur  les  onze  heures  et  demie,  le  feu 
augmentant  ,  plusieurs  personnes  entrées  dans  là 
grande  cour,  virent  que  le  feu  cassait  les  vitres  des 
croisées  qui  donnaient  sur  cette  cour.  On  voulut  ouvrir 
la  porte  du  premier  appartement  qui  donnait  sur  le 
grand  escalier;  mais  la  fumée  et  la  flamme  sortant  avec 
violence  de  ce  côté,  on  la  referma,  et  ensuite  on  enfonça 
à  coups  de  levier  les  fenêtres  du  même  appartement 
Les  pompes  n'arrivèrent  que  vers  une  heure  et  un 
quart;  une  partie  de  ce  corps-de-logis  était  déjà  brûlée, 
le  resté  fut  conservé  par  ce  secours. 

C'est  ce  triste  événement  qui  a  donné  lieu  aux  de- 
mandes respectivement  formées  par  les  parties.  La  dame 
Baudelot  a  prétendu  que  le  feu' avait  commencé  par 
l'appartement  de  la  demoiselle  d'Orsay  ;  et ,  sur  ce  fon- 
dement, elle  a  conclu  à  ce  que  lès  sieur  et  demoiselle 
d'Orsay  fussent  condamnés ,  non-seulement  a  réparer 
le  dommage ,  mais  encore  à  lui  payer  la  valeur  de  tous 
les  effets  perdus  dans  l'incendie  ;  et  l'on  n'a  point  mis 
de  bornes  à  cette  perte.  Meubles ,  vaisselle  d'argent , 
bijoux ,  billets ,  obligations  :  jamais  la  dame  Baudelot  ne 
s'était  trouvée  si  riche. 

Pour  soutenir  cette  demande ,  elle  articula  des  faits 
dont  elle  demanda  de  faire  preuve.  Mais  les  premiers 
juges ,  croyant  devoir  constater  d'abord  l'état  présent 
des  lieux ,  ordonnèrent ,  par  leur  sentence  du  2  3  no- 
vembre 1730,  que  les  lieux  seraient  vus  et  visités  par 
experts  dont  les  parties  conviendraient ,  qui  en  dresse- 
raient leur  procès  verbal,  et  rapporteraient,  si  faire  le 
peuvent^  par  où  V incendie  avait  commencé,  et  avait 
pu  être  causé. 
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Le  véritable  objet  de  cette  sentence ,  comme  on  l'a 
dit ,  était  de  fixer  l'état  actuel  des  lieux  ;  car ,  pour  ap- 
prendre des  experts  l'origine  de  l'incendie ,  c'était  ce 
que  l'on  ne  pouvait  guère  espérer.  Après  que  le  feu  a 
tout  consumé;  comment  découvrir,  à  l'inspection  des 
ruines,  par  où  le  mal  a  commencé?  Il  est  évident  qu'on 
ne  peut  former  sur  cela  que  des  conjectures  fort  incer- 
taines; aussi  la  sentence  se  sert-elle  de  ces  termes,  si 
faire  le  peuvent,  pour  faire  sentir  que  les  juges  ne 
comptaient  pas  beaucoup  eux-mêmes  sur  les  idées  que 
les  experts  pourraient  s'en  former. 

Le  procès  verbal  des  premiers  experts  est  du  6  dé- 
cembre 1730.  La  dame  Èaudelot  a  soin  de  les.  prévenir 
par  les  faits  qu'elle  leur  expose ,  et  entre  autres  elle  ar- 
ticule devant  eux  que  le  jeu  a  commencé  par  1$  ca- 
binet étant  au  fond  du  premier  appartement  >  à  côté 
de  la  cheminée  où  était  une  armoire  dépendante  de 
la  maison.  Les  experts ,  après  l'avoir  entendue,  ont  fait 
une  ample  description  de  la  maison ,  et  en  particulier 
des  appartenons  auxquels  le  feu  s'était  attaché;  et  pour 
satisiaire  autant  qu'il  était  en  eux  à  ce  que  la  sentence 
leur  avait  demandé  ,  ils  déclarent  quï/ r  a  toute  ap- 
parence que  le  feu  ayant  été  plus  violent  au  premier 
appartement  y  et  y  ayant  fait  plus  de  progrès  qu'au 
second y  l'incendie  a  commencé  par  le  premier  ap- 
partement au  droit  du  cabinet  du  bout  et  du  petit 
escalier  de  dégagement  où  le  feu  a  fait  plus  de  pro- 
grès qu'ailleurs;  mais  qu'ils  ne  peuvent  rapporter 
ce  qui  a  pu  causer  ledit  incendie,  ni  si  la  cause  est 
provenue  par  le  côté  du  petit  escalier  incendié  ou 
par  le  côté  du  cabinet  ,  la  cloison  qui  le  s  sépare 
étant  considérablement  endommagée  y  notamment  du 
côté  du  petit  cabinet  où  elle  est  beaucoup  plus  en- 
dommagée que  du  côté  du  petit  escalier. 

Ce  rapport  répondait  parfaitement  à  l'idée  que  les 
juges  avaient  eue  de  ce  que  l'on  en  pouvait  attendre.  Ils 
avaient  ordonné  aux  experts  de  déclarer,  si  faire  le 
peuvent ,  par  où  l'incendie  avait  commencé  et  avait  pu 
être  causé  :  les  experts  répondent  qu'il  y  a  toute  appa- 
rence que  c'est  par  le  premier  appartement A  et,  par 
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conséquent,  ce  n'est  qu'une  conjecture;  ils  ajoutent 
quï/f  ne  peuvent  rapporter  ce  qui  a  pu  causer  tek 
incendie  :  voilà  encore  la  cause  très~incertaine.  Enfin, 
l'origine  n'est  pas  plus  claire;  ils  ne  peuvent  savoir  d 
la  cause  est  provenue  du  côté  du  petit  escalier, m 
par  le  côté  eu  cabinet  ;  il  y  a  du  moins  de  la  bonne 
foi  dans  cet  aveu ,  et  c'est  ce  qui  fait  le  plus  d'honneur 
aux  personnes  d'un  art,  tel  qu'il  soit,  que  de  dire  a 
qu'ils  savent ,  et  de  reconnaître  leur  aveuglement  dos 
ce  qu'ils  ignorent. 

Cette  incertitude  donna  lieu  à  une  seconde  sentence 
du  3o  décembre  1730,  qui  ordonna  une  nouvelle  visite 
par  trois  experts  nommés  d'office  ;  mais  cette  nouvelle 
visite,  en  date  du  8  janvier  1731 ,  n  afkit  qu'augmenter 
l'obtcurité,  quoique  les  experts  y  aient  parlé  d'un  ton 
plus  assuré,  et  qu'ils  aient  raisonné  comme  s'ils  avaient 
vu  mettre  le  feu  de* leurs  propres  yeux,  et  qu'ils  et 
eussent  suivi  tout  le  progrès. 

La  dame  Baudelot  avait  articulé  que  le  feu  avait  pris 
dans  le  cabinet ,  à  côté  de  la  cheminée  qui  est  tout  an 
fond ,  et  qui  ne  répond  point  à  la  grande  chambre  qui 

J)récède  le  cabinet.  Les  premiers  experts  ne  savaient  si 
e  feu  avait  pris  par  le  côté  du  cabinet ,  ou  par  le  cote 
du  petit  escalier  séparé  du  cabinet  par  une  cloison  ;  les 
nouveaux  experts ,  au  contraire ,  portent  leurs  vues  sur 
un  endroit  tout  différent  et  dans  une  autre  pièce;  ils 
disent  que  l'incendie  a  commencédans  la  grande  chambre 
du  premier  étage ,  entre  le  manteau  de  la  cheminée  et 
la  cloison  à  droite  séparant  la  grande  chambre  de  h 
garde-robe ,  les  poteaux  de  laquelle  cloison  sont  consi- 
dérablement brûlés  par  le  haut ,  et  la  grosse  sablière 
très-endommagee  ;  en  sorte  qu'il  y  a  une  violente  pré- 
somption que  le  feu  a  pris  et  commencé  entre  le  fit  et 
la  cheminée ,  qu'il  s'est  fait  jour  au  droit  des  panneaux 
de  maçonnerie  ;  que  les  ayant  déversés ,  il  s  est  corn- 
muniqué  au  lambris  de  menuiserie  du  cabinet  et  au 
petit  escalier  ;  en  sorte  que  la  cloison  séparant  le  car 
vinet  de  V  escalier  y  a  été  attaquée  par  le  feu  des  deux 
côtés. 

Ainsi  ce  n'est  plus  dans  Je  cabinet,  mais  dans  la 
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chambre  que  le  feu  commence;  ce  n'est  plus  par  le 
cabinet  que  le  feu  s'est  communiqué  au  petit  escalier, 
ou  par  le  petit  escalier  qu'il  s'est  communiqué  au  ca- 
binet ,  c'est  dans  la  grande  chambre  qu'est  l'origine.  Le 
teu  pénètre  une  cloison  de  maçonnerie  dont  les  poteaux 
lie  sont  point  brûlés ,  il  va  attaquer  également  et  des 
deux  côtés  la  cloison  séparant  le  petit  escalier  et  le 
cabinet,  et  la  brûle  presque  en  entier  :  la  contradiction 
des  nouveaux  experts,  tant  avec  la  dame  Baudelot 
qu'avec  les  premiers  experts ,  ne  peut  être  plus  sen- 
sible ;  l'absurdité  de  leur  système  paraîtra  d'ailleurs  aussi 
évidente  que  sa  nouveauté.  Aussi,  malgré  la  confiance 
qu'ils  ont  affectée,  ils  n'ont  pu  s'empéchèr  de  se  réduire 
cependant  à  une  violente  présomption  y  comme  étant 
la  seule  lumière  qui  les  éclairait. 

Quelque  contradiction  qu'il  y  eût  entre  ces  deux 
rapports ,  la  dame  Baudelot  en  a  demandé  l'entérinement 
par  sa  requête  du  27  janvier  1731  ;  mais  comme  elle 
semait  bien  qu'ils. ne  pouvaient  lui  être  d'aucun  secours, 
elle  y  a  ajouté  des  faits  dont  elle  a  demandé  permis^ft 
de  faire  preuve.  La  preuve  respective  ordonnée  par 
sentence  du  21  février,  les  enquêtes  ont  été  faites  de 

1>art  et  d'autre ,  on  a  plaidé  ;  et  après  un  délibéré  so- 
ennellement  instruit ,  est  intervenue  la  sentence  dont 
est  appel,  du  28  août  1731 ,  par  laquelle  chacune  des 
parties  a  été  condamnée  à  réparer  les  lieux  qui  faisaient 
partie  de  son  habitation. 

Cette  sentence,  comme  on  l'a  observé,  ressent  plus 
la  transaction  que  le  jugement;  mais  les  sieur  et  demoi- 
selle d'Orsay  sont  les  seuls  qui  souffrent  de  ce  tempe-* 
rament.  Leur  absence  rendait  le  système  de  la  dame 
Baudelot  absurde  dans  toutes  ses  parties,  du  moins 
il  l'assujettissait  à  faire  contre  eux  la  preuve  la  plus 
complète;  elle  lavait  demandée  elle  -  même ,  et  ay  h 
reconnu  que  c'était  sur  elle  que  tombait  la  nécessité 
de  justifier  un  fait  aussi  extraordinaire  et  aussi  incon- 
cevable que  celui  qu'elle  avait  imaginé  :  elle  n'avait  pas 
pu  y  parvenir  ;  il  fallait  donc  la  débouter  de  toutes  ses 
demandes.  Ce  que  les  premiers  juges  n'ont  pas  fait,  les 
sieur  et  demoiselle  d'Orsay  ont  lieu  de  l'espérer  de  la 
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justice  de  la  cour  :  les  réflexions  dans  lesquelles  on  va 
se  renfermer  l'y  détermineront  sans  dpute. 

Moyens.  —  La  maison  dans  laquelle  l'incendie  est 
arrivé  était  occupée  en  partie  par  la  dame  Baudelot , 
propriétaire ,  et  en  partie  par  les  sieur  et  demoiselle 
d'Orsay,  locataires;  il  est  question  de  savoir  à  qui  ce 
malheur  peut  être  imputé. 

La  dame  Baudelot  prétend  que  c'est  aux  sieur  et  de- 
moiselle d'Orsay,  parce  que  le  teu  a  commencé  dam 
l'appartement  de  la  demoiselle  d'Orsay,  et  que,  par 
conséquent,  il  y  a  été  mis,  ou  par  eux  ou  par  leurs  do- 
mestiques. 

Les  sieur  et  demoiselle  d'Orsay  soutiennent  au  con- 
traire qu'il  est  impossible  de  rejeter  sur  eux  ce  triste 
événement ,  puisqu'ils  étaient  absens,  et  qu'il  n'y  a  en 
effet  aucune  preuve  qui  puisse  les  en  faire  auteurs. 

Leur  absence  seule  écarte  jusqu'au  plus  léger  soup- 
çon, et  rend  le  système  de  la  dame  Baudelot  impossible: 
mais  quand  ils  n'auraient  pas  cet  avantage ,  sa  demande 
rujjtant  soutenue  d'aucune  preuve,  devrait  tomber  né- 
cessairement; c'est  à  ces  deux  objets  que  se  réduit  la 
défense  des  sieur  et  demoiselle  d'Orsay. 

Le  feu  a  paru  le  samedi  1 8  novembre  à  dix  heures 
du  matin ,  c  est-à-dire ,  <Jue  l'on  a  commencé  alors  à 
apercevoir,  des  maisons  voisines,  la  fumée  qui  sortait 
du  côté  de  la  petite  cour;  mais  jusqu'à  onze  heures  le 
feu  n'avait  pas  fait  encore  un  progrès  bien  sensible, 

Suisque  plusieurs  personnes  virent  alors  la  dame  Bau- 
elot  à  la  fenêtre  du  second  étage ,  qui  paraissait  sans 
inquiétude  sur  l'accident  dont  elle  était  menacée. 

Par  rapport  aux  sieur  et  demoiselle  d'Orsay,  ils  n'é- 
taient à  Paris  ni  l'un  ni  l'autre ,  depuis  long-temps  ils 
étaient  dans  leur  terre  de  Courtabeuf  à  cinq  lieues  de 
Paris  ;  la  demoiselle  d'Orsay  n'en  était  point  sortie  de- 
puis plusieurs  mois.  Il  est  vrai  que  le  sieur  abbé  d'Or- 
say était  venu  faire  un  tour  à  Paris  dans  la  même  se- 
maine ;  mais  les  circonstances  de  ce  voyage  sont  si 
remarquables,  qu'elles  ne  serviront  qu'à  écarter  de 
plus  en  plus  le  soupçon  que  l'on  voudrait  faire  tomber 
sur  lui. 
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Ce  fut  le  mardi  14  novembre  qu'il  arriva  à  Paris;  il 
se  logea  dans  son  appartement,  qui  était,  comme  on  Ta 
observé,  au-dessus  de  la  porte  cochère ,  et  n'habita  point 
celui  de  la  demoiselle  d'Orsay  sa  sœur,  dans  lequel  on 
suppose  que  le  feu  a  commence.  Pour  aller  de  la  chambre 
où  il  habitait  jusqu'au  cabinet  de  la  demoiselle  d'Orsay, 
où  l'on  place  l'origine  du  feu ,  il  fallait  sortir  de  l'ap- 
partement de. l'abbé  d'Orsay,  traverser  le  plaier  au 
grand  escalier ,  l'antichambre  et  la  chambre  de  la  de- 
moiselle d'Orsay;  on  voit  que  cela  forme  une  distance 
assez  considérable  pour  qu'il  soit  impossible  que  l'abbé 
d'Orsay,  en  demeurant  dans  une  chambre  sur  la  porte 
cochère ,  ait  pu  mettre  le  feu  dans  un  cabinet  qui  est 
tout  au  fond  de  la  cour  :  son  habitation  personnelle  ne 

{>eut  donc  être  regardée  comme  ayant  été  la  cause  de 
'incendie. 

H  est  cependant  convenu  de  bonne  foi  que  le  mardi 
au  soir  il  avait  envoyé  chercher  un  couvre-pied  dans 
l'appartement  de  la  demoiselle  sa  sœur,  et  qu'un  do- 
mestique y  fut  pour  cela  avec  de  là  lumière;  mais  outre 
qu'il  paraît  inconcevable  qu'un  domestique  qui  ne  fait 
qu'entrer  dans  une  chambre  pour  prendre  un  couvre- 
pied  qui  était  sur  un  sofa,  mette  le  feu  dans  cette 
chambre ,  il  y  a  un  si  grand  intervalle  entre  le  mardi 
et  le  samedi ,  que  l'on  ne  peut  jamais  faire  dépendre  l'é- 
vénement du  samedi  de  ce  qui  s'était  passé  le  mardi  \  le 
feu  n'aurait  pas  été  quatre  jours  sans  se  manifester. 
D'ailleurs  il  est  encore  demeuré  pour  certain  entre  les 
parties .  que  le  jeudi  à  onze  heures  du  matin,  et  par 
conséquent  en  plein  jour,  le  sieur  abbé  d'Orsay  en- 
voya chercher  des  tasses  à  café  dans  le  même  apparte- 
ment ,  et  que  l'on  n'y  aperçut  ni  feu  ni  fumée  ;  cepen- 
dant on  ne  peut  pas  entrer  dans  un  appartement  où 
est  le  feu  depuis  près  de  deux  jours ,  sans  être  frappé 
ou  de  l'éclat  qu'il  répand ,  ou  du  moins  de  la  fumée  et 
de  la  mauvaise  odeur.  On  n'aperçut  rien ,  on  ne  sentit 
rien,  tout  parut  tranquille,  et,  par  conséquent,  le  feu 
n'avait  point  été  mis  le  mardi;  il  ne  le  fut  pas  non  plus 
le  jeudi,  puisque  l'on  entra  dans  l'appartemeht  sans 
lumière  ;  et  comme  ce  sont  les  deux  seules  occasions 
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dans  lesquelles  cet  appartement  ait  été  ouvert  plusieurs 
jours  avant  l'incendie ,  on  ne  peut  jamais  y  placer  l'o- 
rigine du  tëu ,  ni  en  rendre  par  conséquent  les  sieur  et 
demoiselle  d'Orsay  responsables. 

Le  sieur  abbé  d'Orsay  partit  le  jeudi  pour  retourner 
à  Courtabeuf;  et  comme  le  16  novembre  les  jours  sont 
déjà  fort  courts,  et  qu'il  avait  plus  de  cinq  lieues  à  faire, 
il  partit  de  fort  bonne  heure;  en  sorte  qu  il  y  avait  près 
de  deux  jours  qu'il  était  absent  lorsque  1  incendie  a  com- 
.mencé. 

Quand  on  réfléchit  sans  passion  sur  ces  circonstances, 
il  est  impossible  de  ne  pas  sentir  qu'elles  détruisent 
entièrement  le  système  de  la  dame  Baudelot.  Lie  feu  ne 
prend  pas  de  lui-même  dans  un  appartement;  il  faut  que 
quelquun  l'ait  habité,  ou  du  moins  y  soit  entré  peu  de 
temps  avant  l'incendie ,  pour  que  1  on  puisse  le  soup- 
çonner et  le  regarder  comme  auteur  de  .cette  disgrâce. 
Mais,  dans  le  fait  particulier,  personne  n'habitait  'ap- 
partement de  la  demoiselle  d'Orsay;  on  n'y  était  entré 
que  deux  fois  :  savoir,  une  première  fois  avec  de  la  lu- 
mière ,  quatre  jours  avant  l'incendie ,  et  une  seconde  fois 
sans  lumière  deux  jours  avant  le  même  accident.  Ce 
n'est  pas  cette  seconde  fois  que  le  feu  a  été  mis,  puis- 
que Ion  n'avait  ni  lumière,  ni  charbon,  ni  aucune 
autre  matière  propre  à  brûler;  ce  n'est  pas  non  plus 
la  première  fois  que  l'on  est  entré  dans  l'appartement, 

fmisque  l'on  n'a  rien  aperçu  la  seconde ,  et  qu  il  y  a  d'ail- 
eurs  un  intervalle  de  quatre  jours ,  pendant  lequel  le 
feu  n'aurait  pas  pu  être  retenu  dans  l'intérieur  de  Tap- 
pari émeut,  sans  que  l'on  s'en  fut  aperçu. 

Tout  écarte  donc  les  soupçons  que  voudrait  répandre 
la  dame  Baudelot;  son  système  ne  choque  pas  seule- 
ment toute  vraisemblance,  il  est  encore  impossible  de 
le  concilier  avec  les  faits  publics  et  constans  dont  on  a 
rendu  compte. 
Au  contraire,  tout  se  réunit  pour  lui  imputer  à  elle 
'  seule  le  malheur  dont  les  parties  ont  souffert  tant  de 
dommage.  Son  appartement ,  l'appartement  qu'elle 
occupait  continuellement,  était  dans  le  corps-de-logi 
en  aile  qui  a  été  incendié.  On  était  au  1 8  novembre 
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et  par  conséquent  elle  y  faisait  du  feu  depuis  long- 
temps. Sa  garde-robe  donnait  sur  la  petite  cour  aussi- 
bien  qufe  l'escalier  de  dégagement  par  lequel  on  entrait 
dans  cette  garde-robe  sans  traverser  l'appartement.  Il  est 
très-ordinaire  de  porter  du  feu  dans  une  garde-robe; 
Un  domestiqué  peut  en  laisser  tomber  une  partie ,  soit 
sur  le  petit  escalier,  soit  dans  la  garde-robe;  et  comme 
ces  lieux  n'étaient  pas  fort  éclairés ,  le  mal  a  pu  s'y 
cacher  plus  facilement.  Enfin  le  premier  signe  de  l'in- 
cendie a  été  une  grosse  fumée,  qui  a  été  aperçue  des 
maisons  voisines  dans  la  petite  cour  de  la  dame  Bau- 
delot ,  où  répondait  et  sa  garbe-robe  et  l'escalier  de  dé- 
gagement; tout  fait  donc  retomber  sur  elle  les  soup- 
çons qu'elle  voudrait  rassembler  contre  les  sieur  et 
demoiselle  d'Orsay.  La  loi  présume  que  le  feu  a  été 
mis  par  la  faute  de  ceux  qui  habitaient  les  lieux  in- 
cendiés :  Plerumque  incendia  fiant  culpa  inhabitan- 
tium.  La  dame  Baudelot  habitait  seule  le  corps-de-logis 
en  aile  depuis  très-long-temps;  on  ne  petit  donc  s^en 
prendre  qu'à  elle  d'un  événement  si  funeste  à  toutes  les 
parties. 

À  ces  réflexions  qui  paraissent  seules  décisives ,  la 
dame  Baudelot  ne  répond,  à  proprement  parler,  que 
par  de  prétendues  possibilités.  Elle  raisonne  beaucoup 
sur  le  séjour  de  l'abbé  d'Orsay  à  Paris  depuis  le  mardi 
jusqu'au  jeudi;  elle  prétend  que  dans  cet  intervalle  on 
a  pu  mettre  le  feu  dans  f  appartement  de  la  demoiselle 
d'Orsay;  qu'on  ne  sait  point  si  on  n'y  est  entré  que 
deux  fois  ;  que  d'ailleurs  le  feu  mis  le  jeudi  ou  même 
le  mardi  a  pu  se  communiquer  insensiblement ,  et  n'é- 
clater que  quelques  jours  après.  Enfin  elle  prétend  que 
l'abbé  d'Orsay  ayant  laissé  les  clefs  à  son  portier,  ce 
domestique  a  pu  entrer  dans  l'appartement;  qu'il  est 
inutile  de  dire  que  les  sieur  et  demoiselle  d'Orsay  n'ha- 
bitaient point  1  appartement  incendié,  parce  que  nous 
n'occupous  pas  seulement  par  nous-mêmes,  mais  en- 
core par  iios  domestiques. 

Mais  ces  prétendues  possibilités  ne  sont  pas  des 
moyens  que  Ton  puisse  opposer  aux  sieur  et  demoiselle 
d'Orsay,  pour  faire  tomber  sur  des  absens  le  poids  d'une 
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usuntce  -t  iuneste.  U  ne  suffît  pas  de  dire  :  cela  peut 
ire.,  -:ela  aest  pa*  impossible,  et  de  conclure  de  ces  pos- 
sibilités piivsique**  nie  Ton  doit  croire  ou  présumer  ce 
lui,  lùîrolumtiuv  pariant*  a  pu  arriver  :  il  faut  quelque 
uo&e  <ie  piu*  ."rel.  de  plu»  vraisemblable  au  moins, 
;  uur  :  coure  fies  locataire»  responsables  d'un  feu  arrivé 
cimant.   uic  longue  ofocnce. 

Lu  «.uet ,  Ijl  iame  Baudelot  convient  déjà  qu'il  y  a  eu 
10-  *ie  ieux  ;oursdlntervalle  entre  le  départ  du  sieur 
.Lirti  <i'Ursav  a  le  moment  de  l'incendie.  Il  n'est  pas 
3i£u&*ùiid.»  lit-elle,  que  le  feu  soit  demeuré  caché  pen- 
iaut  i  ci  intervalle.  Mais  si  on  peut  raisonner  ainsi  après 
ui  ouervaile  de  deux  jours ,  on  pourra  rechercher  un  Io- 
:^uure  «pu  aurait  été  absent  avec  tout  son  monde  depuis 
quatre  jours,  depuis  six  jours;  car  la  possibilité  phy- 
sique peut  s'étendre  bien  loin.  Mais  s  attache-t-on  en 
justice  à  une  impossibilité  absolue;  et  pour  la  décharge 
JW  locataire  absent,  ne  suffit-il  pas  qu'un  long  inter- 
valle sépare  l'incendie  du  moment  de  son  départ,  sans 
aller  mesurer  avec  une  précision  géométrique  le  temps 
pendant  lequel  le  feu  peut  suspendre  la  vivacité  de  ses 
opérations  7  II  y  a  plusieurs  jours  qu'un  locataire  est 
absent;  c'en  est  assez  pour  quen  justice  on  ne  puisse  le 
regarder  comme  auteur  du  feu. 

Mais,  dit-on,  le  sieur  abbé  d'Orsay,  en  partant,  avait 

laissé  ses  clefs  à  son  portier;  ce  domestique  a  pu  entrer 

dans  l'appartement  et  y  mettre  le  feu.  Il  est  vrai  que 

personne  ne  l'y  a  vu  entrer,  personne  ne  Fa  entendu  y 

marcher;  n'importe,  cela  n'est  pas  impossible,  et  par 

conséquent,   pour  condamner  les  sieur  et  demoiselle 

J:Orsay,  il  faut  le  présumer.  Mais  avec  de  pareils  discours, 

il  n  y  a  personne  que  l'on  ne  puisse  attaquer  comme 

iuleur  de  tout  le  désordre.  On  sait  bien  qu'un  homme 

^oi  part  pour  la  campagne  laisse  ordinairement  ses  clefs 

i  quelquun  de  confiance;  mais  ces  clefs  ne  sont  pas 

'  is  pour  habiter  l'appartement,  ni  même  pour  y 

,  si  ce  n'est  dans  des  occasions  pressantes.  On  ne 

pfcUiuedonc  pas  qu  il  en  ait  été  fait  d'autre  usage  que 

^î auquel  elles  ont  été  destinées.  Le  portier,  gardien 

jfcfH*!  ne  sort  pas  pour  cela  des  lieux  qui  sont  à  son 
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nsage;  il  n'habite  point  l'appartement  de  son  maître; 
et  lorsqu'on  ne  IV  a  jamais  vu  entrer,  on  ne  peut  pas 
suppose*  qu'il  lait  fait.  On  pourrait  de  même  laisser 
les  clefs  de  son  appartementfà  un  ami,  à  un  voisin  qui 
n'habiterait  pas  dans  la  maison  même.  Eh  quoi  !  si 
après  cela  le  feu  prenait  dans  la  maison ,  pourrait-on 
supposer  que  ce  serait  dans  l'appartement  inhabité  qu'il 
aurait  pris,  et  qu'il  y  aurait  pris  par  le  fait  de  ce  déposi- 
taire? Ce  serait  trop  donner  aux  conjectures  dénuées'cfe» 
toute  apparence.  Il  ne  suffit  pas  que,  physiquement  par- 
lant,  on  ait  pu  entrer,  il  faut  encore  quelque  chose  qui 
aide  cette  possibilité  physique. 

Si  quelqu'un  avait  vu  la  porte  de  l'appartement  ou- 
verte ,  si  on  avait  entendu  marcher  dans  cet  apparte- 
ment, si  on  avait  vu  le  portier  y  monter,  on  pourrait 
alors  faire  valoir  la  circonstance  des  clefs  laissées  au 
portier:  mais  que,  dans  la  maison,  personne  ne  l'ait  vu 
sortir  du  lieu  destiné  pour  sa  retraite ,  et  que  cependant 
on  suppose  arbitrairement  qu'il  est  entré  dans  l'appar- 
tement de  la  demoiselle  d'Orsay,  pour  en  conclure  qu'il 
a  pu  y  mettre  le  feu;  c'est  raisonner  en  l'air,  sans  autre 
guide  que#  son  imagination  ou  son  intérêt. 

U  est  inutile  de  dire  que  nous  occupons  par  nous- 
mêmes  ou  par  nos  domestiques;  car  tout  ce  que  cela 
veut  dire,  est  que  nous  sommes  responsables  du  fait  de 
nos  domestiques  en  fait  d'incendie  ;  mais  cela  ne  veut 

1)as  dire  que  quand  les  domestiques  sont  logés  hors  de 
'appartement  du  maître  ils  soient  censés  occuper  cet 
appartement;  au  contraire,  cet  appartement  leur  est 
absolument  étranger  ;et  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  preuve 
claire  qu'ils  y  sont  entrés,  ils  ne  sont  pas#présumés 
l'avoir  fait.  Ainsi  le  sieur  abbé  d'Orsay,  pendant  son 
absence,  occupait  par  son  portier  le  logement  destiné  à 
ce  portier ,  et  si  le  feu  y  avait  pris ,  il  en  serait  respon- 
sable ;  mais  il  n'occupait  pas  par  son  portier  son  propre 
appartement. 

Le  feu  n'a  donc  point  été,  mis  dans  l'appartement 
de  la  demoiselle  d'Orsay  pendant  les  deux  jours  que 
l'abbé  d'Orsay  est  demeuré  à  Paris;  il  n'y  a  point  été 
mis  depuis,  puisqu'il  ne  paraît  pas  même  que  l'on  y 
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soit  entré;  comment  donc  (aire  tdmber  sur  les  sieur  et 
demoiselle  d'Orsay  la  perte  survenue  par  l'incendie? 
On  voit ,  d'un  côté,  des  locataires  absens ,  un  apparte- 
ment inhabité  depuis  long-temps,  et  dans  lequel  l'on 
n'est  entré  que  deux  l'ois,  Tune  avec  une  lumière, 
quatre  purs  avant  l'incendie,  l'autre  sans  lumière  deux 
jours  auparavant.  On  voit  de  l'autre  côté,  dans  le  même 
corps-de-logis,  deux  appartemens  continuellement  oc- 
cupés ,  celui  du  rez  de  chaussée  par  les  domestiques 
ae  la  dame  Baudelot,  et  celui  du  second  étage  par  elle- 
même;  on  voit  qu'elle  a  toujours  eu  du  feu  dans  ces 
deux  appartemens  jusqu'au  moment  de  l'incendie: 3 
est  donc  impossible  qu  elle  échappe  à  la  présomption 
qui  la  charge  seule  de  cet  accident;  tout  écarte  les 
soupçons  que  l'on  voudrait  faire  tomber  sur  les  sieur  et 
demoiselle  d'Orsay;  tout  les  réunit  en  la  personne  de  II 
dame  Baudelot. 

Il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  la  faire  déboofff 
de  toutes  ses  demandes;  mais  si  on  la  suit  dans  les  it- 
rentes  preuves  qu'elle  fait  valoir  contre  les  sieur  cl  de- 
moiselle d'Orsay,  on  trouvera  que  tout  y  est  aussi  ni 
fondé  que  dans  le  système  même  qu'elle  a  imaginé. 

Deux  sortes  de  preuves;  les  rapports  d'experts  et  Is 
enquêtes.  Il  faut  les  examiner  séparément. 

À  l'égard  des  rapports  d'experts ,  soit  qu'on  les  preme 
séparément,  soit  qu'on  les  réunisse,  il  n'en  résulte  au- 
cune preuve  contre  les  sieur  et  demoiselle  d'Orsay.  1 
n'en  faut  pas  être  surpris:  comment  des  experts, à t 
vue  d'un  corps-de-logis  btûlé  en  grande  partie ,  po» 
raient-ils  juger  en  quel  endroit  le  feu  a  commencé- 
Dans  les  ruines  et  dans  les  débris  causés  par  l'incendie.i 
est  presque  impossible  d'en  découvrir  l'origine.  Aussk 
visite  des  experts  a-t-elle  été  principalement  ordouus 
pour  constater  l'état  actuel  des  lieux  ;  et  si  la 


sentence  du  Châtelet  ajoute  que  les'  experts  rappor- 
teront par  oii  l'incendie  avait  commencé ,  c'est  a**c  ce 


correctif,  si  faire  le  peuvent;  par  où  les  premiers 
ont  fait  connaître  eux-mêmes  qu'ils  doutaient 
que  cela  fût  du  ressort  des  experts. 

Rien  ne  pouvait  mieux  répondre  à  cette  idée  qw  le- 
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rapports  d'experts  qui. ont  été  faits  en  conséquence;  ils 
ne  présentent  tous  à  la  justice  que  des  conjectures ,  que 
des  apparences ,  que  des  présomptions  ;  et  dans  leurs 
conjectures  mêmes  on  trouve  tant  d'oppositions,  que 
tout  ce  qui  en  résulte,  est  qu'après  les  rapports,  on  est 
un  peu  plus  embarrassé  qu'on  ne  l'était  auparavant. 

Les  premiers  experts  ne  savent  si  on  doit  présumer 
que  le  l'eu  ait  commencé  par  le  cabinet  ou  par  l'escalier 
de  dégagement;  les  seconds  experts  présument  que 
c'est  par.  la  grande  chambre;  on  ne  peut  pas  re'unir  les 
trois  ori&ines,  on  ne  peut  pas  non  plus  choisir  l'une  plu-, 
tôt  que  l'autre.  Que  reste-t-il  donc ,  si  ce  n'est  d'aban- 
donner une  preuve  qui,  au  lieu  de  dissiper  les  doutes, 
ne  fait  que  les  augmenter? 

Mais  il  est  bon  d'entrer  dans  quelque  détail,  pour 
se  convaincre  de  plus  en  plus  de  la  nécessité  de  prendre 
ce  parti. 

Les  deux  experts ,  auteurs  du  premier  rapport ,  di- 
sent qu'il  y  a  toute  apparence  que  le  feu  ayant  été 
plus  violent  au  premier  appartement ,  et  y  ayant  fait 
plus  de  progrès  qu'au  second ,  l'incendie  a  commencé 
au  premier  appartement,  au  droit  du  cabinet  du  bout, 
et  du  petit  escalier  de  dégagement  où  le  feu  a  fait  plus 
de  progrès  qu'ailleurs;  mais  qu'ils  ne  peuvent  rap- 
porter ce  qui  a  pu  causer  ledit  incendie,  ni  si  la  cause 
est  provenue  par  le  côté  du  petit  escalier  incendié,  ou 
par  le  côté  du  cabinet ,  la  cloison  qui  les  sépare  étant 
considérablement  endommagée,  notamment  du  côté  du 
cabinet,  où  elle  est  plus  endommagée  qtie  du  côte  {lu 
petit  escalier. 

Les  experts  ne  décident  pas  que  le  feu  a  commencé 
au  premier  appartement  ;  ils  disent  qu'il  y  a  toute  ap- 
parence. Ce  n  est  donc  qu'une  simple  présomption;  et 
sur  quoi  même  est-elle  fondée?  Sur  ce  que  le  feu  y  a  fait 
plus  de  progrès?  Mais  .combien  de  circonstances  peu- 
vent concourir  pour  porter  la  violence  du  feu  d'un  côté 
où  il  n'a  point  commencé?  Le  vent  peut  pousser  la 
flamme  ,  il  peut  la  rabattre  et  jeter  toute  la  violence  du 
feu  dans  un  endroit  tout  différent  de  celui  où  il  a  com- 
mencé. Par  les  fenêtres  de  la  garde-robe  de  la  daine 
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Baudelot,  ou  du  petit  escalier,  il  a  pu  venir  un  vent 
assez  fort  pour  porter  le  feu  assez  loin  de  son  origine. 
D'ailleurs  une  pièce  de  bois  étant  violemmentattaquée 
du  feu ,  produit  des  charbons  qui  tombent  et  qui  vont 
porter  le  désordre  dans  un  autre  endroit  ;  tout  cela  est 
naturel ,  tout  cela  est  même  ordinaire  dans  de  pareilles 
occasions. 

Mais  en  supposant  même  Vorigine  du  feu  au  premier 
appartement ,  les  experts  ne  peuvent  rapporter  ni  la 
cause  du  feu ,  ni  s'il  a  commencé  dans  le  cabinet  ou 
dans  l'escalier.  Voilà  donc  une  nouvelle  incertitude 

i  ne  permet  pas  de  prendre  un  parti  sur  le  rapport 
es  experts. 

Cependant  la  dame  Baudelot  prétend  qu'il  lui  est 
très-iavorable.  Premièrement,  il  place,  selon  elle, l'o- 
rigine du  feu  dans  le  premier  appartement;  ce  qoi 
lui  suffit.  Secondement,  il  est  indifférent  que  le  feu 
ait  commencé  dans  le  cabinet  ou  dans  le  petit  escalier, 
parce  que  l'un  et  l'autre  étaient  loués  aux  sieur  et  de- 
moiselle d'Orsay,  et ,  par  conséquent ,  ils  doivent  ré- 
pondre de  ce  qui  est  arrivé  daqs  l'un  et  dans  l'autre 
endroit. 

On  a  déjà  combattu  la  première  réflexion,  en  faisant 
voir  que  les  experts  ne  décident  pas ,  n'affirment  pas 
que  le  feu  ait  commencé  au  premier  appartement , 
mais  qu'ils  se  contentent  d'indiquer  une  simple  appa- 
rence ,  et  de  la  fonder  sur  une  conjecture  fort  incer- 
taine. D'ailleurs  il  ne  faut  pas  diviser  leur  rapport;  en 
même  temps  qu'ils  présument  que  le  feu  a  pu  com- 
mencer au  premier  appartement  ,  ils  ajoutent  qu'ils  ne 
peuvent  pas  rapporter  s'il  a  commencé  ou  au  dedans 
ou  au  dehors  de  cet  appartement  ;  et  comme  les  sieur 
et  demoiselle  d'Orsay  ne  peuvent  être  tenus  que  de 
ce  qui  se  serait  passé  au  dedans  de  leur  appartement, 
il  est  évident  que  la  présomption  même  des  experts 
ne  frappe  point  sur  eux. 

La  seconde  réflexion  de  la  dame  Baudelot  n'est  pas 
plus  dangereuse.  Elle  dit ,  que   soit  que   le   feu  ait 

fris  dans  le  cabinet ,  soit  qu'il  ait  pris  au  dehors  et  dans 
escalier  de  dégagement ,  les  sieur  et  demoiselle  d'Orsay 
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en  sont  également  responsables ,  parce  que  le  petit  es- 
calier leur  était  loué.  Mais  il  est  facile  de  lui  enlever 
encore  cette  ressource.  Il  est  vrai  que  le  petit  escalier 
fait  partie  des  lieux  compris  dans  le  bail  tait  aux  sieur 
et  demoiselle  d'Orsay.  Mais  ce  petit  escalier  n'est  point 
un  lieu  fermé  par  lui-même ,  et  dont  l'usage  fût  in- 
terdit, soit  à  la  dame  Baudelot,  soit  à  ses  domestiques. 
Un  escalier  n'est  point  une  portion  de  maispn  destinée  na- 
turellement à  être  fermée  a  la  clef;  celui-là  en  particu- 
lier ne  Ta  jamais  été;  il  n'y  a  jamais  eu  de  réserve;  il  a 
été  loué  en  l'état  qu'il  était.  Les  sieur  et  demoiselle 
d'Orsay  s'en  sont  servis  de  même.  Comment  donc  veut- 
on  les  rendre  responsables  de  ce  qui  a  pu  y  arriver? 

Qui  plus  est,  la  dame  Baudelot  avait  une  porte  de  sa 
garde-robe  qui  donnait  sur  le  petit  escalier,  et  il  est 
prouvé  qu'elle  s'en  servait.  Il  était  naturel  en  effet,  que 
quand  sa  femme  de  chambre,  ou  ses  autres  domestiques 
étaient  dans  sa  garde-robe ,  ils  ne  traversassent  pas  son 
appartement  pour  aller  gagner  le  grand  escalier,  et 

3u  ils  sortissent  plutôt  par  le  petit  escalier  ;  c'était  un 
égagement  trop  commode  pour  le  négliger;  il  était 
naturel  d'en  profiter  de  même  pour  monter  de  la  cui- 
sine à  la  garde-robe;  c'est  une  illusion  de  dire  qu'il 
fallait  faire  pour  cela  un  grand  détour  ;  car  il  est  évi- 
dent au  contraire  7  que  le  détour  était  plus  grand  en 
passant  par  le  grand  escalier,  puisqu'il  fallait  en  ce  cas 
traverser  l'antichambre  et  la  chambre  de  la  dame  Bau- 
delot pour  aller  dans  sa  garde-robe,  au  lieu  qu'en  pas- 
sant par  le  petit  escalier  on  était  tout  d'un  coup  dans 
la  garde-robe,  sans  incommoder  ni  la  dame  Baudelot 
pendant  qu'elle  était  couchée,  ni  les  compagnies  qu  elle 

Souvait  recevoir  pendant  le  jour.  D'ailleurs  la  femme 
e  chambre  de  la  dame  Baudelot  a  déposé  que  pendant 
qu'elle  était  à  son  service ,  la  porte  de  la  garde-?x>be 
qui  donnait  sur  le  petit  escalier  n'était  point  con- 
damnée. Voilà  donc  un  fait  précis  qui  prouve  que  la 
dame  Baudelot  avait  l'usage  commun  du  petit  escalier 
comme  les  sieur  et  demoiselle  d'Orsay.  En  un  mot ,  ce 
petit  escalier  n'était  point  fermé  à  clef;  tout  le  monde 
pouvait  y  passer  et  s  en  servir  ;  on  ne  peut  rendre  le* 
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et  que  l'autre  présume  qu'il  a  pu  commencer  dans  b 
chambre  ;  de  telles  idées  ne  peuvent  compatir  entre  elles, 
et,  par  conséquent,  ces  rapports  se  détruisent  l'un  l'autre. 
Si  on  en  avait  fait  un  troisième ,  il'  aurait  peut-être 
fait  commencer  le  feu  dans  l'antichambre  ou  dans  la 

{'arde-robe  de  la  demoiselle  d'Orsay;  et  Ton  croit  que 
a  justice  pourra  asseoir  son  jugement  sur  des  opinions 
si  contraires  les  unes  aux  autres  !  Ce  serait  Eure  peu 
d'honneur  à  la  sagesse  de  ses  décisions  qui  ne  peu- 
vent être  appuyées  que  sur  des  fondemens  solides  et 
inébranlables. 

D'ailleurs ,  la  chambre  est  séparée  du  cabinet  et  de 
l'escalier  par  une  grosse  cloison  de  maçonnerie  et  de 
poteaux.  Comment  le  feu  aurait-il  pu  se  faire  jour  au 
travers  de  cette  cloison,  sans  la  brûler  entièrement, 
pour  aller  consumer  la  cloison  qui  était  entre  le  cabinet 
et  l'escalier?  Cette  opération  est  physiquement  impos- 
sible. Le  second  rapport  des  experts  contraire  au  fait 
articulé  par  la  dame  Baudelot ,  contraire  à  l'avis  una- 
nime des  premiers  experts ,  contraire  enfin  à  la  raison 
même  et  à  l'évidence  qui  s'offre  à  l'inspection  seule  des 
lieux ,  ne  peut  donc  être  d'aucun  poids. 

Aussi  ces  derniers  experts  n'osent-ils  pas  même  rap- 
porter affirmativement  que  le  feu  ait  commencé  dans  la 
chambre;  ils  disent  seulement  qu'il  y  a  une  violente 
présomption.  Tout  se  réduit  donc  a  des  conjectures 
formées  au  hasard  ;  chacun  s'est  fait  un  système  diffé- 
rent ;  mais  ce  qui  résulte  de  cette  variété  d  opinions,  est 
qu'il  n'y  en  a  aucune  à  laquelle  on  puisse  s'attacher,  et 
que  la  preuve  manque  absolument. 

Si  les  rapports  d  experts  ne  peuvent  être  d'aucun  se- 
cours à  la  dame  Baudelot ,  les  enquêtes  lui  sont  encore 
plus  contraires. 

1  °  Il  n'y  a  pas  un  seul  des  témoins  qui  parle  de  l'o- 
rigine du  feu;  ils  n'ont  tous  aperçu  que  les  signes 
extérieurs  qui  se  manifestaient  hors  de  la  maison ,  et , 
par  conséquent ,  ils  n'ont  pu  rien  savoir  du  commen- 
cement ni  du  progrès  de  l'incendie  en  dedans  ;  ce  qui 
rend  nécessairement  toutes  leurs  dépositions  fort  obs- 
cures sur  le  fait  principal  que  nous  cherchons. 
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titude ,  et  à  manifester  de  plus  en  plus  l'impossibilité 
où  l'on  est  de  tirer  quelque  secours  de  la  science  des 
experts. 

Lia  dame  Baudelot  avait  articulé  que  le  feu  avait  pris 
dans  le  cabinet  de  la  demoiselle  d'Orsay.  Les  premiers 
experts  présumant  l'origine  du  feu  au  premier  étage , 
n'avaient  pu  se  déterminer  entre  le  cabinet  et  le  petit 
escalier  ;  les  nouveaux  experts  appelés  pour  voir  de 
quel  côté  ils  pourraient  pencher ,  ne  s'attachent  ni  au 
cabinet  ni  à  1  escalier ,  mais  à  la  grande  chambre  à  la- 
quelle ni  les  parties  ni  les  premiers  experts  n'avaient 
1>as  seulement  pensé.  Ce  contraste  seul  fait  connaître 
'illusion  de  cette  nouvelle  idée. 

Aussi  n»  peut-on  rien  imaginer  de  plus  absurde  que 
leur  système.  De  tous  les  lieux  que  l'incendie  a  atta- 
qués ,  il  n'y  en  a  point  où  il  ait  fait  moins  de  désordre 
que  dans  cette  chambre;  pas  une  seule  des  cloisons 
qui  l'encourent  n'est  ni  brûlée  ni  même  considérable- 
ment endommagée;  les  poteaux  subsistent,  la  maçon- 
nerie qui  est  entre  les  poteaux  n'est  pas  renversée ,  le 
plancher  supérieur  n'est  point  consumé  ;  en  un  mot , 
on  ne  conçoit  pas  ce  qui  a  pu  inspirer  aux  experts  une 
idée  de  laquelle  personne  n  avait  jamais  été  frappé ,  et 
il  semble  qu'ils  se  soient  proposé  de  choquer  toute  vrai- 
semblance. 

On  prétend  cependant  concilier  en  quelque  manière 
ce  rapport  avec  le  premier,  en  disant  qu'il  n'y  a  pas 
une  grande  distance  entre  l'endroit  où  ils  supposent  que 
le  feu  a  commencé  dans  la  chambre ,  et  le  petit  esca- 
lier ou  le  cabinet  dont  il  est  parlé  dans  le  pVemier  rap- 
port. Or,  on  sait  bien  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  une 
grande  distance  entre  les  différons  endroits  dans  lesquels 
on  peut  placer  l'origine  du  feu;  il  n'y  a  pas  non  plus 
une  grande  distance  entre  le  petit  escalier  et  la  garde- 
robe  de  la  dame  Baudelot;  cependant  si  un  rapport 
mettait  l'origine  du  feu  dans  l'escalier ,  et  l'autre  aans 
cette  garde-robe,  dirait-on  qu'il  serait  facile  de  les  con- 
cilier ?  En  seraient-ils  moins  contraires  l'un  à  l'autre  ? 
H  en  est  donc  de  même  lorsque  l'un  présume  que  le 
feu  a  pu  commencer  dans  le  cabinet  ou  flans  l'escalier. 
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gagement  que  sort  la  fumée;  c'est  donc  de  ce  côté 
qtr  est  l'origine  du  feu. 

D'autant  plus  que.  ce  témoin  après  avoir  aperçu  le 
feu,  est  assez  long-temps  sans  se  rendre  dans  la  grande 
cour ,  et  que  lorsqu'il  y  arrive ,  le  feu  avait  fait  si  peu 
de  progrès  de  ce  côté,  qu'il  trouve  la  dame  Baudelot 
tranquille  a  sa  fenêtre,  qui  paraissait  ne  pas  soupçonner 
même  que  le  feu  fût  a  sa  maison.  Cette  circonstance 
est  infiniment  remarquable ,  et  l'on  ne  peut  y  réfléchir 
sans  en  tirer  la  conséquence  la  plus  favorable  au  sys- 
tème des- sieur  et  demoiselle  d'Orsay. 

La  dame  Baudelot  suppose  que  le  feu  a  commencé 
dans  le  cabinet  ou  dans  la  chambre  de  la  demoiselle 
d'Orsay,  donnant  sur  la  petite  cour  ;  elle  suppose  qu'il 
s'est  communiqué  ensuite  au  petit  escalier.  Si  cela  était> 
le  feu  aurait  fait  un  très-grand  progrès  dans  l'apparte- 
ment du  côté  de  la  grande  cour,  avant  que  de  pénétrer 
sur  l'escalier  du  côté  de  la  petite  cour;  mais  dans  cette 
supposition,  comment  la  dame  Baudelot  était-elle  si  tran- 
quille dans  l'appartement  au-dessus  du  côté  de  la  grande 
cour  ?  Gomment  est-elle  à  la  fenêtre  sans  savoir  que 
tout  est  brûlé  sous  elle  ?  Comment  faut-il  que  les  voi- 
sins viennent  l'en  avertir?  Il  faut  convenir  que  cela 
dégénère  dans  une  absurdité  manifeste  :  au  heu  que 
l'absurdité  disparaît  quand  on  place  l'origine  du  feu  du 
côté  de  la  petite  cour  et  dans  1  escalier  de  dégagement; 
car  alors  il  n'est  plus  extraordinaire  que  la  dame  Bau- 
delot tût  tranquille  à  une  fenêtre  de  la  grande  cour  qui 
était  assez  éloignée  du  lieu  qui  brûlait. 

Il  est  vrai  que  le  témoin  ajoute  qu'il  vit  les  carreaux 
de  la  fenêtre  du  cabinet  de  la  demoiselle  d'Orsay,  qui 
cassaient  et  pétaient  par  la  force  du  feu  ;  mais  quoique 
le  témoin  mette  cela  de  suite,  après  avoir  parlé  de  la 
dame  Baudelot  comme  étant  fort  tranquille  à  sa  fenêtre, 
il  est  impossible  cependant  qu'il  n'y  ait  pas  eu  un  in- 
tervalle considérable  entre  ces  deux  circonstances  ;  car, 
encore  une  fois,  on  ne  supposera  jamais  que  dans  le 
même  moment  le  feu  se  fît  jour  au  travers  aes  fenêtres 
du  premier  étage ,  et  que  la  dame  Baudelot  fût  tranquil- 
lement aux  fenêtres  au  second.  H  faut  donc  nécessai- 
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rement  supposer  un  intervalle  considérable  entre  ces 
deux  circonstances ,  quoique  le  témoin  n'en  rende  pas 
un  compte  exact. 

Il  faut  ajouter  à  ces  réflexions  sur  la  déposition  de 
ce  cinquième  témoin,  qu'en  parlant  de  la  fumée  qui 
sortait  par  les  fenêtres  de  l'escalier  de  dégagement ,  il 
ajoute  que  cet  escalier  était  particulier  à  la  demoiselle 
d'Orsay.  Il  y  a  en  cela  une  affectation  manifeste;  car 
-ce  témoin  ne  posait  pas  être  instruit  d'une  pareille 
circonstance  ;  il  n'avait  jamais  vu  le  bail ,  il  n'avait  ja- 
mais servi  dans  la  maison  ;  c'est  un  homme  qui  travail- 
lait dans  le  chantier  du  sieur  Arnoux  et  qui  ne  con- 
naissait rien  du  dedans  de  la  maison  de  la  dame  Bau- 
delot ;  pourquoi  donc  parle-t-il  d'un  fait  qu'il  ne  peut 
savoir ,  si  ce  n'est  parce  qu'il  lui  a  été  inspiré  par  la 
dame  Baudelot  ;  et  pourquoi  lui  a-t-elle  inspiré  ce  fait , 
si  ce  nlest  parce  qu'étant  persuadée  que  le  feu  avait  pris 
dans  le  petit  escalier,  elle  avait  intérêt  de  faire  croire  que 
ce  petit  escalier  était  particulier  à  la  demoiselle  d'Orsay 
et  à  son  usage  seul  ?  Cette  précaution  se  rétorque  donc 
contre  la  dame  Baudelot;  elle  prouve  qu'il  était  de  sa 
connaissance  que  le  feu  avait  pris  dans  le  petit  escalier; 
sans  cela,  elle  n'aurait  pas  recherché  ce  témoin  pour 
lui  faire  ajouter  une  circonstance  qui  aurait  été  inutile , 
et  qu'il  ne  pouvait  pas  savoir. 

Le  sixième  témoin  de  la  dame  Baudelot  dit ,  qu'il 
fut  à  midi  dans  la  grande  cour;  que  la  fumée  sortait 
par  la  croisée  du  cabinet ,  et  que ,  peu  après ,  le  feu  se 
manifesta  :  donc  le  feu  n'avait  pas  encore  pénétré  à 
nàidi  du  côté  de  la  grande  cour,  quoiqu'à  onze  heures 
et  demie  on  eût  vu  sortir  la  fumée  par  les  fenêtres  du 
petit  escalier.  Le  septième  confirme  cette  vérité  d'une 
manière  bien  sensible.  Il  dit  qu'on  le  vint  chercher 
à  midi  et  demi  ;  qu'il  vit  la  fumée  qui  sortait  par  la 
fenêtre  du  cabinet;  qu'il  fut  chercher  une  échelle  dans 
le  chantier  d'Arnoux ,  et  qu'étant  monte  à  la  fenêtre  il 
l'enfonça  à  coups  de  levier.  Ce  n'était  donc  pas  le  feu 
qui  s'était  fait  jour  par  la  fenêtre  et  qui  l'avait  fait 
casser,  puisqu'il  fallut  faire  effort  pour  l'enfoncer  à 
coups  de  levier  :  cependant  il  était  plus  de  midi  et  demi 
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auand  cela  fut  exécuté  ;  les  progrès  du  feu  n  étaient 
onc  pas  encore  si  violens  du  côté  de  la  grande  cour 
qu'on  a  voulu  le  faire  entendre;  au  lieu  que  du  côté  de 
la  petite  cour  la  fumée  s'était  fait  remarquer,  sortant 

Ear  les  fenêtres  de  l'escalier  de  dégagement  plus  d'une 
eure  auparavant. 

Le  seizième  dit,  qu'à  midi  il  entendit  crier  au  feu; 
qu'il  alla  dans  la  maison ,  et  étant  moûté  au  premier 
appartement ,  entra  dans  la  première  chambre ,  c'est-à- 
dire  dans  l'antichambre  de  la  demduelle  d'Orsay  ;  que 
voulant  entrer  dans  la  seconde,  c'est-à-dire  dans  la 
chambre  où  les  seconds  experts  placent  L'origine  du 
feu,  il  fut  arrêté  par  la  fumée.  Cette  déposition  est 
extrêmement  importante;  car  si  le  feu,  qui  effrayait 
déjà  tout  le  quartier,  avait  commencé  par  cette  cham- 
bre ,  elle  aurait  dû  être  tout  en  feu  lorsque  ce  témoin 
y  entra  à  plus  de  midi;  cependant  il  ne  parle  que  de 
fumée;  ce  qui  prouve  seulement  que  l'incendie,  com- 
mencé du  côté  de  la  petite  cour,  se  communiquait 
dans  cette  chambre ,  qui ,  n'étant  point  encore  enflam- 
mée ,  ne  présentait  encore  qu'une  fumée  épaisse.  Cette 
vérité ,  qui  se  trouve  dans  la  propre  enquête  de  la  dame 
Baudelot,  détruit  invinciblement  le  second  rapport  de* 
experts. 

Enfin,  le  dix-septième  témoin,  qui  est  un  religieui 
minime,  dépose  qu'ayant  entendu  sonner  le  tocsin  à 
midi,  il  monta  aux  fenêtres  du  dortoir,  d'où  il  vit  la 
flamme  qui  sortait  par  un  mur  qui  donne  du  côté  du 
rempart;  ce  qui  est  constamment  le  mur  delà  petite 
cour.  Voilà  encore  un  fait  bien  important;  car  on  vient 
de  voir  qu'à  midi  et  demi  la  flamme  ne  s'était  point 
encore  fait  jour  du  côte  de  la  grande  cour ,  puisqu'on 
eut  beaucoup  de  peine  à  enfoncer  une  fenêtre  à  coups 
de  levier.  Les  choses  étaient  donc  bien  plus  avancées 
du  côté  de  la  petite  cour,  et,  par  conséquent,  il  faut 
y  placer  l'origine  du  feu. 

La  dame  Baudelot,  pour  effacer  l'impression  que 
doit  faire  cette  déposition ,  dit  qu'il  la  faut  rapprocher 
de  celle  du  quinzième  témoin;  que  celui-ci  dit  qui 
nndi  un  quart  il  fut  dans  la  grande  cour  ;  qu'il  vit  sortir 
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u$  grand  feu  par  la  croisée  au  fond  de  la  cour ,  et  qu'il 
fut  ensuite  sonner  le  tocsin.  Or,  dit-on ,  le  R.  P.  mi- 
nime n'a  pu  monter  au  dortoir  qu'après  que  le  tocsin 
eut  commencé ,  et ,  par  conséquent ,  il  y  avait  long- 
temps que  le  feu  avait  commencé  dm  côté  de  la  grande 
cour;  il  n'est  pas  extraordinaire  qu'il  ait  vu  la  flamme 
au  travers  du  mur  de  la  petite  cour. 

Mais  cette  objection  ne  roule  que  sur  ce  que  le  quin- 
zième témoin  dit  avoir  vu  à  midi  et  un  quart  le  feu 
sortir  par  une  croisée  de  la  grande  cour;  ce  fait  est-il 
vrai  ?  On  vient  de  voir  que  le  septième  témoin,  à  midi 
et  demi,  ne  vit  encore  que  de  la  fumée  dans  la  grande 
cour  ;  qu'il  fut  chercher-  une  échelle  et  qu'il  eut  bien 
de  la  peine  ensuite  à  enfoncer  la  fenêtre  à  coups  de 
levier.  Si  la  flamme  eût  sorti  dès  midi  par  cette  fenêtre , 
il  n'aurait  pas  fallu  l'enfoncer  une  demi -heure  après; 
elle  aurait  été  toute  consumée.  Le  quinzième  témoin  n'a 
donc  pu  voir  à  midi  que  de  la  fumée  qu'il  a  confondue 
avec  du  feu  ;  et  par  conséquent  si ,  ayant  été  sonner 
le  tocsin,  un  R.  P.  minime  a  vu  aussitôt  la  flamme  se 
taire  un  passage  au  travers  du  mur  de  la  petite  cour, 
la  conséquence  qui  en  résulte  est  que  le  feu  était  plus, 
violent  et  l'incendie  plus  avancé  de  ce  côté  que  du 
côté  de  la  grande  cour. 

Mais,  dit -on,  presque  tous  les  témoins  de  l'enquête 
de  la  dame  Baudelot  déposent,  Qu'étant  montés  au 
second  pendant  que  le  feu  était  au  premier ,  ils  n'a- 
vaient point  encore  vu  de  feu  dans  le  second  apparte- 
ment. Or ,  si  cela  est ,  pourquoi  donc  la  dame  Baudelot. 
suppose  -t-elle  avoir  perdu  tous  ses  meubles ,  tous  ses  pa- 
piers ,  tous  ses  effets ,  puisqu'elle  a  eu  tant  de  liberté  et 
de  temps  pour  les  sauver,  puisque  les  flammes  l'ont 
tant  ménagée  ?  Elle  a  eu  tout  le  temps  de  détourner  le 
dommage  quelle  prétend  avoir  souffert;  son  système 
et  ses  preuves  ne  s'accordent  pas  avec  ses  demandes. 
Mais  au  fond  ce  que  disent  les  témoins  du  second  ap- 
partement, est  assez  conforme  à  ce  que  plusieurs  autres 
disent  du  premier.  On  vient  de  voir  que  le  seizième  té- 
moin dit,  qu'à  plus  de  midi  il  entra  dans  l'antichambre 
du  premier  appartement,  et  que  la  fumée  l'empêcha  de 
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pénétrer  dans  la  chambre  ;  il  en  pouvait  être  de  même 
du  second,  que  Tantichambfe  fut  libre,  et  qu'il  y  eût 
bien  de  la  fumée  dans  la  chambre;  ce  qui  a  suffi  aux 
témoins  pour  dire  qu'ils»  n'y  ont  point  vu  de  feu.  Ik 
n'en  ont  point  vu  <Wns  l'antichambre,  où  effectivement 
il  n'y  en  a  jamais  eu,  de  même  qu'au  prapnier  ;  ik  n'eo 
ont  point  vu  dans  la  chambre  qui  était  remplie  de  fumée  ; 
mais  ils  n'ont  pu  rien  dire  du  cabinet,  ae  l'escalier  de 
dégagement,  ni  de  la  garde-robe  qui  étaient  au  fend  de 
l'appartement,  parce  qu'ils  n'ont  pa*  pu  y  pénétrer. 

Mais,  dit-on  encore,  la  porte  de  1  antichambre  sur 
l'escalier  était  si  chaude  au  premier  appartement,  que 
l'on  ne  pouvait  pas  y  tenir  la  main.  C  est  une  exagé- 
ration manifeste.  Plusieurs  témoins  étant  entrés  dans 
cette  antichambre  sans  y  avoir  vu  aucun  feu,  sans  avoir 
été  même  accablés  de  fumée ,  il  n'était  pas  possible  que 
la  porte  qui  donnait  sur  le  grand  escalier  lut  brûlante 
Il  v  a  des  témoins  qui  exagèrent  sur  la  moindre  chose; 
il  faut  mépriser  des  discours  de  cette  qualité. 

A  l'égard  de  l'enquête  des  sieur  et  demoiselle  d'Orsay, 
]%  dame  .Baudelot  prétend  qu'il  résulte  des  dépositions 
du  premier ,  du  troisième  et  du  cinquième  témoin,  que 
le  feu  était  au  premier  appartement ,  pendant  que  rien 
n'était  entamé  au  second  ;  mais  il.  s'en  faut  bien  que 
ces  dépositions  s'expliquent  ainsi.  Le  premier,  après 
avoir  parlé  de  la  turfiee  qu'il  vit  sortir  par  la  cheminée 
du  pignon  de  la  maison ,  sur  les  dix  heures  et  un  quart, 
ajoute,  qu'à  onze  heures  il  vit  de  la  fumée  sortir  par 
un  mur  qui  regarde  la  rue  Neuve-Saint-Gilles  ;  qu'il 
en  avertit  le  nommé  Champagne  qui  lut  dans  la  ma«**i 
et  lui  rapporta  que  la  maison  de  la  dame  Baudelot  était 
tout  en  feu,  et  que  la  dame  Baudelot  était  appuyée  sur 
une  croisée  ;  qu  étant  accouru  sur  ce  rapport,  il  vit  le  pre- 
mier ,  le  second  et  le  troisième  étage  tout  en  feu.  On  ne 
voit  rien  en  cela  qui  marque  que  le  premier  ait  été  atta- 
qué ni  plus  tôt  ni  plus  violemment  que  le  second.  Il  est  vnri 
qu'on  dit  que  la  dame  Baudelot  était  appuyée  sur  une 
croisée  du  second  ;  mais ,  comme  on  la  observe,  cela 
n a  pu  arriver  que  dans  le  temps  où  le  feu  ne  seiait 
point  encore  fait  jour  du  coté  do  la  grande  cour;  car, 
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quand  il  ne  se  serait  fiât  jour  qu'au  premier,  la  dame 
Bamdelot  n'aurait  pu  être  si  tranquille  au-dessus  d'un 
appartement  tout  en  flammes.  11  faut  donc  nécessaire- 
ment supposer  quelque  intervalle  entre  ces  circonstan- 
ces, que  quelques  témoins  confondent  et  rapprochent, 
comme  cela  arrive  souvent  dans  de  pareilles  occasions. 
Le  trpisième  témoin  est  ce  même  Champagne  dont 
parle  le  témoin  précédent,  et  dont  on  a  déjà  expliqué  la 
déposition  dans  l'enquête  de  la  dame  Baudelot ,  dont  il 
est  le  cinquième  témoin. 

Le  cinquième  témoin  de  l'enquête  des  sieur  et  demoi- 
selle d'Orsay  dit,  comme  le  premier ,  qu'étant  accouru 
dans  la  maison,  il  vit  la  fumée  qui  sortait  par  tout  le 
bâtiment  ;  qu'il  fut  chercher  une  pompe  aux  Jésuites , 
et  qu'étant  revenu  à  la  maison ,  il  vit  le  feu  sortir  par 
toutes  les  croisées ,  et  qu'il  était  plus  violent  au  premier 
qu'aux  deux  autres.  Ce  témoin  a  vu  la  fumée  et  le  feu 
partout  en  même  temps;  et  s'il  lui  a  paru  plus  violent 
au  premier  qu'aux  deux  autres  appartenons,  il  est  évi- 
dent que  cela  ne  décide  rien,  parce  que  ce  n'est  pas 
le  degré  de  violence  qui  peut  faire  juger  de  l'origine 
du  feu. 

Au  surplus,  dans  cette  même  enquête  il  y  a  deux  té- 
moins bien  plus  importans  que  tous  les  autres;  ce  sont 
les  sieurs  du  Poncet,  directeurs  des  pompes,,  qui  dé- 
posent qu'étant  arrivés  pour  éteindre  le  feu,  ils  l'avaient 
trouvé  engouffré  dans  un  petit  escalier ,  par  où  il 
pouvait  avoir  commencé ,  y  ayant  remarqué  une 
quantité  prodigieuse  de  charbon.  La  qualité  de  ces 
w\tl  témoins  donne  un  grand  poids  à  leurs  dépositions; 
leur  expérience  journalière  leur  donne  des  lumières 
que  peu  d'autres  personnes  peuvent  avoir  au  même 
degré  ;  et  quant  à  l'inspection  des  lieux ,  ils  ont  re- 
connu que  Je  feu  pouvait  avoir  commencé  par  le  petit 
escalier.  On  ne  peut  pas  douter  que  leur  sentiment»  ne 
doive  prévaloir,  et  sur  oelui  des  experts  qui  n'ont  vu 
les  lieux  que  long-temps  après,  et  sur  les  discours  ha- 
sardés de  beaucoup  de  témoins  peu  instruits  et  peu 
appliqués. 

Ainsi  des  rapports  d'experts  et  des  enquêtes  il  ne  ré- 

45. 


«08  OEUVRES  DE  COCHIN. 

suite  aucune  preuve  que  le  feu  ait  commence  dans  l'ap- 
partement de  la  demoiselle  d'Orsay;  au  contraire,  tout 
doit  faire  présumer  que  c'est  du  côté  die  la  petite  cour 
que  le  mat  est  venu.  C'est  de  ce  côté  que  la  fun.ee  et  la 
flamme  ont  paru  d'àfcord  ;  c'est  par  l'effroi  qu'elles  ont 
répandu  sur  ceux  qui  découvraient  le  côté  oe  la  petite 
cour ,  que  l'alarme  s'est  répandue  dans  le  quartier  :  on 
ne  peut  donc  pas  supposer  que  le  feu  ait  commencé 
ni  dans  la  chambre  ni  dans  le  cabinet  de  la  demoiselle 
d'Orsay. 

Cependant ,  sans  une  preuve  claire  qui  établisse  ce 
fait,  la  dame  Baudelot  ne  peut  réussir  dans  sa  demande. 
C'est  elle  qui  a  articulé  que  le  feu  avait  commencé  dans 
le  cabinet  de  la  demoiselle  d'Orsay  ;  c'est  elle  qui  a  de- 
mandé permission  d'en  foire  preuve.  Si  elle  ne  l'a  pas 
feite ,  il  faut  nécessairement  qu'elle  succombe  T  d'autant 
plus  que  l'absence  et  l'éloignetnent  des  sieur  et  demoi- 
selle drOisay  forment  en  leur  faveur  un  moyen  si  vic- 
torieux,  qu  il  fendrait  des  preuves  plus  claires  que  k 
jour  pour  l'emporter  sur  un  (ait  si  décisif. 

On  ne  s'est  point  arrêté  à  détruire  les  soupçons  inju- 
rieux que  la  dame  Baudelot  a  voulu, répandre  sur  la 
conduite  du  sieur  abbé  d'Orsay  à  l'égard  des  témoins. 
Le  sieur  abbé  d'Orsay  croyait  être  assez  connu  de  la 
dame  Baudelot,  pour  qu'elle  fut  persuadée  que  ses  dé- 
clamations ne  feraient  jamais  de  tort  qu'à  elle-même 
On  n'a  jamais  imaginé  que  sur  un  fait  de  la  qualité  de 
celui  qui  était  arrivé  pendant  l'absence  du  sieur  abbé 
d'Orsay  %  il  fut  défendu  de  parler  à  ceux  qui  avaient  pn 
en  être  les  témoins ,  et  d'approfondir  avec  eux  les  Af- 
férentes circonstances  qui  pouvaient  faire  connaître  la 
cause  et  l'origine  de  l'incendie.  Si  c  est  là  ce  qae  la  dame 
Baudelot  représente  comme  une  espèce  de  suborna- 
tion, il  y  a  trop  de  malignité  de  sa  part  ;.  si  elle.préteod 
que  le  sieur  abbé  d'Orsay  ait  excédé  les  justes  bernes, 
c'est  une  calomnie  dont  le  sieur  abbé  d'Orsay  serait  en 
droit  de  demander  réparation  ;  mais  il  ne  se  croirait  pa» 
assez  honore,  quelque  vengeance  qu'il  pût  obtenir  contre 
la  dame  Baudelot. 
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CONSULTATION.* 


Indemnité  pour  les  terres  prises  à  baillette  et  laissées  incultes. 

Dans  le  pays  d'Àunis ,  où  la  terre  de  Surgères  est 
située ,  toutes  les  terres  appartiennent  aux  seigneurs , 
et  toutes  sont  sujettes  à  des  droits  envers  ces  sei- 
gneurs. L'usage  qui  s'est  toujours  pratiqué  et  qui  se 
Eratique  encore,  est  que  les  seigneurs  permettent  à 
surs  nabitans  de  cultiver  autant  de  terres  qu'ils  pour- 
ront, à  la  charge  de  payer  un  droit  de  terrage  et 
comptant ,  qui  est  le  septième  de  tous  les  fruits  qui 
se  recueillent  sur  lesdites  terres.  Le  droit  de  terrage 
se  perçoit  sur  les  terres  cultivées  et  dans  lesquelles  on 
*  recueille  du  blé  et  autres  grains.  Le  droit  de  comptant 
se  perçoit  sur  les  vignes. 

Pour  que  ces  particuliers  jouissent  plus  tranquille- 
ment des  héritages'que  les  seigneurs  leur  abandonnent, 
on  leur  passe  des  concessions  que  Ton  appelle  baillettes , 
et  en  vertu  de  ces  actes ,  ils  sont  propriétaires  des  hé- 
ritages qui  leur  sont  concédés ,  â  la  charge  de  payer 
au  seigneur,  comme  on  vient  de  le  dire,  le  septième 
de  tous  les  fruits.  Par  ces  actes ,  ces  particuliers  s'o- 
bligent de  bien  cultiver  et  ensemencer  les  terres  ou  <fe 
bien  cultiver  les  vignes ,  à  peine  de  tous  dépefcs,  dom- 
mages et  intérêts.  SV 

La  terre  de  Surgères  est  d'une  très-grande  étendue; 
il  n'est  pas  possible  que  le  seigneur  ou  ses  gens  d'af- 
faires puissent  connaître  si  tous  les  particuliers  a  qui  ou 
a  fait  des  baillettes  cultivent  les  terres  et  les  vignes  qu'on 
bur  a  concédées.  Plusieurs  particuliers  négligent  de 
cultiver  leufe  terres ,  ce  qui  cause  un  graftd  préjudice 
au  seigneur. 

Il  arrive  souvent  que  lorsqu'on  s'aperçoit  que  des 

*  Cette  consultation  est  la  LXXVI*  de  l'ancienne  édition. 
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terres  demeurent  incultes,  le  seigneur  oui  ne  connût 
point  le  propriétaire ,  c'est-à-dire  celui  a  qui  elles  ont 
été  concédées ,  en  fait  de  nouvelles  baillettes  à  ceux  qui 
se  présentent ,  et  lorsque  ces  terres  nouvellement  con- 
cédées sont  en  bon  état ,  l'ancien  propriétaire  paraît  avec 
sa  baillette  et  demande  ces  terres,  même  les  fruits  oui 
sont  dessus,  aux  offres  qu'il  lait  de  rembourser  les  la- 
bours et  semences. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  pu  avoir  de.décision  là-dessus. 
Le  particulier  qui  le  premier  a  pris  les  terres  s'est  obligé 
de  les  cultiver  et  ensemencer,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  ;.  s'il  ne  les  a  pas  cultivées ,  il  doit 
donc  des  dommages  et  intérêts  au  seigneur.  Ces  dom- 
mages et  intérêts  sont  le  septième,  des  fruits  que  ces 
terres  auraient  dû  produire  si  elles  avaient  été  cultivées. 
.  Ces  particuliers  qui  avaient  d'anciennes  baillettes,  qui 
négligent  de  cultiver  les  terres ,  et  qui  s'empressent , 
aussitôt  qu'ils  voient  que  le  seigneur  les  a  concédées  à 
d  autres ,'  et  qu'elles  sont  en  bon  état ,  de  les  redeman- 
der, les  cultivent  pendant  un  an  ou  deux,  et  ensuite 
les  abandonnent  ;  ne  doivent-ils  pas  payer  au  seigneur 
les  indemnités  pour  les  années  qu'elles  n'ont  pas  été 
cultivées  ?  N'y  sont-ils  pas  obligés  suivant  là  baillette  qui 
leur  en  est  faite  ?  Mais  ces  particuliers  diront  peut-être  : 

1*e  ne  me  suis  assujetti ,  en  prenant  de  vous  à  baillette 
es  héritages  en  question ,  qu'à  vous  payer  le  septième 
des  fruits. que  ces  héritages  produiraient,. ils  n'ont  point 
produit  de  fruits ,  ainsi  je  ne  vous  dois  rien.  S'il  avait 
été  stipulé  par  la  baMlettç,  que  je  vous  donnerais  tant 
par  an  pour  lesdits  héritages,  votre  demande  serait 
juste  ;  mais  il  n'y  a  qu'un  septième  des  fruits  ;  il  n'y  a 
point  eu  de  fruits,  ainsi  point  de  droit  à  prendre,  point 
d'indemnité  à  vous  accorder. 

A  cela  le  seigneur  peut  répondre  :  si  les  terres  n Vmt 
pas  été  cultivées,  vous  devez  vous  en  prendre  à  vous» 
mêmes  ;  je  qe  dois  pas  souffrir  de  votre  négligence.  Je 
me  suis  engagé  de  vous  faire  jouir  des  héritages  que  je 
vous  ai  concédés  ;  mon  obligation  est  remplie  et  exé- 
cutée ;  vous  n'avez  trouvé  aucun  obstacle  qui  vous  ait 
empêché  de  jouir.  Vous  vous  êtes  obligés  par  le  même 
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acte  de  me  payer  le  septième  des  fruits  qui  croîtraient 
sur  Iesdits  héritages.  Vous  vous  êtes  aussi  obligés  de  la- 
bourer, cultiver  et  ensemencer  Iesdits  héritages,  à  peine 
de  tous  dépens -,  dommages  et  intérêts  :  vous  ne  F avez 
pas  tait ,  votre  obligation  n'est  pas  remplie.  Vous  devez 
donc  m'indemniser  des  années  que  ces  héritages  n'ont 
pas  produit  de  fruits ,  et  qu'ils  auraient  dû  en  pro- 
duire :  encore  un  coup,  je  ne  dois  pas  souffrir  de  vôtre 
négligence. 

Ces  particuliers  ne  manqueront  pas  d'opposer,  au 
cas  qu'on  forme  une  demande  contre  eux,  que  le  droit 
de  terrage  '  n'arrérage  point;  que  le  possesseur  de  l'hé- 
ritage est  présumé  avoir  payé  chaque  année  la  quotité 
des  fruits  à  laquelle  il  est  assujetti  :  que  le  seigneur  ne 
s'étant  point  plaint ,  il  est  hors  de  (toute  qu'il  est  censé 
avoir  été  payé. 

La  réponse  est  bien  simple ,  et  sans  entrer  dans  la 
question  de  savoir  si  le  droit  de  terrage  arrérage  ou 
n'arrérage  point ,  ce  que  vous  m'opposez  n'est  pas  rai- 
sonnable, répliquera  le  seigneur.  Si  vous  aviez  cukivé  et 
ensemencé  les  terres  dont  vous  étiez  possesseur ,  je 
n'aurais  pas  -manqué  de  recevoir  le  septième  des  fruits* 
qu'elles  auraient  produits}  mais  vous  ne  les  avez  pas 
cultivées,  c'est  ce  dont  je  me  plains,  ainsi  vous  me 
devez  indemniser.  # 

Mais ,  dira-t-on  encore ,  c'est  votre  faute  de  n'avoir 
pas  veillé  ou  examiné  si  je  cultivais  ou  non  les  terres 
que  vous  m'avez  concédées;  car  si  vous  m'aviez  fait 
une  sommation  de  les  cultiver,  votre  demande  pour- 
rait être  raisonnable,  vous  m'auriez  mis  *n  demeure, 
et  l'indemnité  que  vous  demandez  pourrait  vous  être 
accordée  :  vous  ne  l'avez  pas  fait ,  vous  devez  vous  en 
imputer  la  faute.  • 

*  Lee  officier*  de  U  sénéchaussée  de  la  Jtoehelle  préteaden+tque  le  droit 
de  terrage  n'arrérage,  point,  leur  coutume  n'en  .partant  point;  ils  étaient 
cependant  autrefois  dans  rasage  de  condamner  les  particuliers  qui  ne 
cuitrtaient  pas  leur»  terres ,  à  payer  an  seigneur  fingt-riear&nnées  d'in- 
demnités, à  dire  d'experts  convenus  ou  pris  d'office  ;  nais  «ujourd  liai  les 
opinions  sont  partagées,  les  uns  prétendent  que  le  seigneur  est  bien  fon- 
dé à  demander  vingt-neuf  années ,  et  les  antres  an  contraire  pensent  qne 
les  indemnités  ne  sont  exigible»  que  du  jour  que  la  seigneur  a  mis  «on 
tenancier  en  demeure. 
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Si  ce  moyen  était  admis,  le  sort  du  seigneur  de 
Surgères  serait  bien  à  plaindre.  Il  est  de  toute  impos- 
sibilité de  pouvoir  connaître  à  oui  appartiennent  les 
terres  qui  sont  délaissées.  L'étendue  ae  .la  terre  est  si 
grande,  qu'on  ne  peut  pas  connaître  les  possesseurs,  et 
la  régie  de  ladite  terre  deviendrait  bien  onéreuse  au  sei- 
gneur. 

La  plupart  des  particuliers  qui  ne  cultivent  pas  les 
terres  dont  ils  sont  possesseurs ,  sont  des  gens  contre 
lesquels  il  n'y  a  aucune  ressource.  Inutile  de  demander 
des  indemnités  contre  eux  ;  qu'on  les  accorde  ou  qu'on 
ne  les  accorde  pas,  c'est  la  même  chose.  Plaider  contre 
eux  pour  leur  faire  abandonner  les  héritages,  c'est  de 
la  dépense  qui  tombe  en  pure  perte  pour  le  seigneur  ; 
ce  seigneur  ne  pourrait-il  pas,  sans  aucune  forme  de 
procès,  réunir  ces  héritages  à  son  domaine?  La  cou- 
tume de  la  Rochelle,  qui  régit  la  terre  de  Surgères, 
ne  parle  point  de  cela  par  rapport  aux  terres ,  mais  par 
rapport  aux  vignes;  voici  comment  elle  s'explique,  ar- 
ticle 6a  :  Tout  homme  ayant  droit  de  comptant  se 
peut  emparer ,  de  son  autorité  privée  sans  offense , 
des  vignes  sujettes  audit  comptant,  par  défaut  de 
les  faire  tailler  dedans  la  Saint-George. 

Si  la  coutume  ne  parle  pas  des  terres  >  elle  s'explique 
clairement  sur  fes  vignes ,  et  on  peut  juger  de  là  que 
la  même  faculté  doit  être  accordée  pour  les  terres ,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  l'on  fait  moins  de  tort  à  un 
particulier  en  reprenant  i*ne  terre  qu'il  a  négligé  de 
cultiver,  qu'en  reprenant  à  uu  autre  particulier  une 
vigne  faute  de  l'avoir  taillée  à  la  Saint-George  ;  J  cette 
vigne  lui  a  coûte  beaucoup  de  soins  et  de  peines  pour 
la  mettre  en  valeur ,  la  coutume  l'en  dépouille  au  pre- 
mier moment  qu'il  cesse  de  la  cultiver ,  au  lieu  que  les 
terres  labourables  coûtent  infiniment  moins  à  cultiver. 

La  coutume  de  Poitou ,  voisine  de  celle  de  la  Ro- 
chelle, paraît  décider  la  question  pour  l'indemnité. 
Voici  comment  elle  s'explique,  article  io4  :  Quand 
aucun  tient  terre  à  terrage  en  pays  de  bocage,  il 
doit  à  tout  le  moins  avoir  emblave  la  tierce  partie  y 
et  Poutre  tierce  partie  tenir  en  guéretsx  et  Vautre 
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tierce  partie  laisser  en  pâturage  ;  et  au  pays  de 
plaine  4  ils  doivent  emblaver  la  moitié  ,  et  Vautre 
moitié  l'avoir  en  guérets  ;  et  s'ils  n'en  emblavent 
jusqu'aux  parties  susdites ,  le  seigneur  en  peut  de- 
mander son  intérêt  et  l'amende,  etc. 

Celle  .de  Saintonge  aussi  voisine  de  celle  de  la 
Rochelle,  art.  2  y  :  Aucun  seigneur  ne  pourra  ôter 
ne  prendre  les  terres  tenues  etprinsês  à  l'agrière  de 
lui,  après  proclamation  générale  faite  à  la  requête 
du  seigneur ,  ou  par  baillette  expresse  ou  autrement 
par  trente  ans  possédées,  si  ce  ri  est  que  celui  qui 
les  tient  eût  cessé  icelles  labourer  ou  cultiver  par 
trois  ans  ,  ou  les  voisins  laboureurs  ne  laissent 
chômer  les  leurs  par  un  an  ,  ou  autrement  par  cinq 
ans  y  auquel  cas  pourra  prendre  lesdites  terres. 

Usance  de  Saintonge,  art.  22  :  Le  seigneur  peut 
prendre  et  retenir  en  son  domaine  les  terres  labou- 
rables tenues  à  l'agrière  seulement,  lesquelles  le  la- 
boureur a  cessé  de  labourer  par  trois  ans,  et  sans 
être  ensemencées  au  quart. 

Le  conseil  est  supplié  de  donner  'son  avis  sur  trois 
questiops. 

La  première  :  le  seigneur  de  Surgères  est-il  en  droit 
de  demander  des  indemnités  aux  particuliers  qui  auront 
négligé  de  cultiver  les  terres  dont  on  leur  a  fait  bail- 
lette? La  coutume  de  la  Rochelle  n'en  parle  point;  mais 
ne  peut-elle  pas  être  suppléée  par  celle  de  roitou  qui 
est  voisine  ?  Ce  droit  d'indemnité,  supposé  qu'il  soit  dû, 
ne  peut-il  pas  être  demandé  pour  vingt-neuf  années , 
suivant  l'estimation  d'experts  convenus  ou  nommés 
d'office  (en  diminuant  deux  années  sur  cinq,  parce 
qu'en  pays  d'Aunis  les  terres  produisent  trois  années  de 
suite ,  et  on  les  laisse  en  pâture  pendant  deux  années) , 
et  ce  des  grains  qu'on  aurait  dû  y 'semer?  G'est  là 
la  question  la  plus  importante  et  sur  laquelle  princi- 
palement le  conseil  aura  la  bonté  de  donner  grande  at- 
tention. 

La  seconde  question  :  si  le  seigneur  de  Surgères  ne 
peut  réussir  dans  son  droit  d'indemnité ,  n'est-il  pas  en 
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droit  de  réunir  lès  terres  non  cultivées  à  son  domaine , 
sans  autre  forme  de  procès  ,  quoique  la  coutume  ne 
s'explique  que  sur  les  vignes ,  sans  parler  des  terres? et 
ne  peut-on  pas  se  servir  des  coutumes  et  usanceé  de 
Saintonge  ? 

La  troisième  question  est  :  que  plusieurs  particuliers 
auxquels  on  a  donné  des  terres  à  baillette,  au  lieu  de 
les  cultiver  y  ont  laissé  croître  des  bois  '  <qu'îk  coupent 
et  mettent  à  leur  profit  en  en  payant  le  septièqae  ;  ces 
terres  né  leur  ont  pas  été  concédées  pour  y  laisser  venir 
du  bois.  Le  seigneur  n'avait  pas  besoin  d'eux  pour  lais- 
ser venir  du  bois  qui  croît  naturellement,  et  sans  le 
secours  de  personne,  il  n'avait  qu'à  abandonner  les- 
•dites  terres  sans  culture,  le  bois  y  serait  également  venu, 
et  au  lieu  de  n'avoir  .qu'un  septième  il  aurait  la  totalité; 
n'est-il  pas  de  même  en  droit  de  se  mettre  en  posses- 
sion de  ces  bois,  et  de  les  réunir  à  son  domaine:  Cette 
troisième  question  est  la.  même  que  la  seconde  ;  on  a 
pourtant  cru  qu'il  était  nécessaire  de  les  séparer. 

$i  le  seigneur  n  est  pas  en  droit  de  demander  des  in- 
demnités pour  le  défaut  de  culture  des  terres  ;  s'il  n'est 
pas  non  plus  en  droit  de  faire  réunir  à  son  domaine, 
sans  forme  de  procès ,  les  terres  non  cultivées , 'et  prin- 
cipalement celles  sur  lesquelles  on  a  laissé  croître  du 
bois ,  ne  peut-il  pas  demander  aux  possesseurs  de  ces 
bois  d'apporter  titres  et  pièces  en  vertu  desquels  ils  se 
prétendent  propriétaires  desdits  bois?  et  lorsque  ces 
particuliers  auront  rapporté  leurs  baillettes ,  par  les- 
quelles eux  ou  leurs  auteurs  se  seront  obligés  envers 
le  seigneur  de  labourer ,  cultiver  et  ensemencer  lesdites 
terres,  ne  pourra-t-on  pas  conclure  contre  eux  à  ce 
qu'ils  aient  à  exécuter  l'obligation  Qu'ils  ont  contractée 
par  ces  baillettes ,  faute  de  quoi  lesdites  terres  et  bois 
seront  réunis  au  domaine  du  seigneur  ?  Le  juge  de- 
vant lequel  cette  demande  sera  portée ,  ne  pourra-t-il 
pas  condamner  ces  particuliers  par  la  sentence  qu'il 


bois 

san»,  pont  située  dan*,  û  coutume  de  la  Rochelle,  et  dans  celle  deSaiot- 
Jean-d*Àogély,  qui  est  Bien  différente. 
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rendra,  à  labourer  lesdites  terres,  sinon,  et  à  faute  de 
ce  faire  dans  un  certain  délai,  qu'elles  seront  réunies 
au  domaine  du  seignenr?  Une  pareille  sentence  serait- 
elle  régulière? 

Voici  une  dernière  question  que  l'on  va  proposer ,  au 
cas  -que  le  conseil  ne  jugeât  pas  les  précédentes  en  fa- 
veur de  M.  de  Surgères;  car  si  la  première  ou  la  se- 
conde sont  bonnes,  celle-ci  devient  inutile.  On  demande 
donc  si  le  seigneur  ne  pourrait  pas  réunir  à  son  do- 
maine les  terres  non  cultivées ,  sans  faire  de  procès  à 
tous  les.  particuliers  qui  Négligent  de  le  faire,  ce  qui 
serait  un  grand  embarras ,  et  exposerait  à  des  dépenses 
considérables ,  sans  aucune  ressource.  Ne  pourrait-on 
pas  trouver  un  moyen  plus  court  et  moins  coûteux, 
qui  serait  de  présenter  une  requête  aux  juges  de  Sur- 
gères ,  exposer  que  dans  le  finage  plusieurs  particuliers 
négligent  de  cultiver  les  terres  qui  leur  ont  été  concé- 
dées ;  qu'il  n'est  pas  possible  de  reconnaître  les  parti- 
culiers possesseurs  desdites  terres  ;  que  par  conséquent 
on  ne  peut  s'adresser  à  eux  pour  les  faire  contraindre  à 
cultiver  les  héritages  dont  ils  sont  possesseurs ,  ce  qui 
fait  un  préjudice  considérable  au  seigneur ,  le  privant 
de  son  droit  de  terrage  qu'il  ne  peut  percevoir,  attendu 
que  lesdites  terres  ne  sont  point  ensemencées  ;  et  con- 
clure à  ce  que  tous  les  particuliers,  propriétaires  et 
possesseurs  d'héritages  soient  tenus  de  labourer.,  cul- 
tiver et  ensemencer  les  terres  dont  ils  se  prétendent 
propriétaires  et  possesseurs ,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,' 
que  lesdites  terres*  seront  et  demeureront  réunies  au  do- 
maine du  seigneur? 

Sur  celte  requête,  le  juge  ne  pourra-t-il  pas  ordonner 
que  tous  particuliers  possesseurs  d'héritages  seront  te- 
nus ,  dans  certain  temps  qu'il  fixera ,  de  labourer  leurs 
terres ,  sinon ,  et  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps ,  et 
icelui  passé,  en  vertu  de  la  sentence,  et  sans  qu'il  en 
soit  besoin  d'autre ,  permettre  au  Seigneur  de  s'en  mettre 
en  possession ,  et  les  donner  à  nouvelle  baillette,  ou  en 
faire  ce  qu'il  avisera  bon  être ,  et  ordonner  que  la  sen- 
tence sera  publiée  et  affichée  aux  pdrtes  des  églises  des 
endroits  où  les  héritages  sont  situes  ?  Une  pareille  pro-* 
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cédure  serait-elle  régulière?  Et  la  réunion  serait-elle 
bien  faite  par  cette  sentence? 

Depuis  que  ce  mémoire  est  fait,  on  a  eu  connaissance 
d'un  arrêt  rendu  en  la  cinquième  chanlbre  des  enquêtes, 
qui  juge  la  question  de  l'indemnité.  En  1 680 ,  le  sei- 
gneur de  Saint-Médard  (terre  qui  relève  de  Surgères) 
fit  assigner  la  dame  de  Mazières ,  pour  être  condamnée 
à  payer  vingt-neuf  années  du  huitain  des  fruits  d'une 
pièce  de  terre  contenant  vingt-quatre  ou  vingt-cinq 
journaux ,  située  au  fief  de  la  Croix-Saint-Médard.  Sur 
cette  demande ,  sentence  par  défaut  est  intervenue  le 
9  juillet  1680 ,  qui  condamne  ladite  dame  de  Mazières 
à  payer  le  droit  de  huitain  des  fruits  d'une  pièce  de 
terre ,  et  aiix  arrérages  de  vingt-neuf  années ,  suivant 
l'estimation. 

Appel ,  par  ladite  dame  de  Mazières ,  de  cette  sen- 
tence au  bailliage  de  Benon ,  où  autre  sentence  par  dé- 
faut est  intervenue  confirmative  de  celle  ci-dessus.  Appel 
par  ladite  dame  de  Mazières  à  la  Rochelle ,  où  sentence 
est  intervenue  le  5  septembre  1 698 ,  qui  confirme  celle 
de  Benon ,  condamne  les  demoiselles  de  Fontpastour , 
filles  et  héritières  de  la  dame  de  Mazières,  à  payer  vingt- 
neuf  années  du  droit  de  huitain  des  fruits  perçus  et  re- 
cueillis sur  une  pièce  de  terre ,  échus  au  mois  de  juillet 
1680,  payer  aussi  les  années  d'arrérages  dudit  huitain 
échus  depuis  ledit  jugement  du  9  juillet  1680.  Appel 
par  M.  de  Lambertie ,  qui  avait  épousé  une  demoiselle 
de  Frontpastour,  de  cette  sentence  en  la  cour,  où  arrêt 
est  intervenu  le  27  mars  1 738;  au  rapport  de  M.  de  Les- 
seville ,  qui  a  confirmé  ladite  sentence  avec  amende  et 
dépens. 

AVIS. 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  le  mémoire  de  M.  dç 
Surgères .  au  sujet  des  droits  de  terrage  et  de  comptant 

3u'il  lève  dans  1  étendue  de  la  terre  de  Surgères  :  Est 
'avis ,  sur  la  première  question ,  que  les  particuliers 
qui  ont  pris  des  terres  du  seigneur,  à  la  charge  de  les 
cultiver  et  de  lui  payer  le  septième  des  fruits,  n'ont 
pus  la  liberté  de  les  laisser  incultes  quand  ils  jugent  à 
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propos ,  pour  les  remettre  ensuite  en  culture  :  ou  du 
moins  que  s'ils  les  abandonnent  pendant  quelques  an- 
nées ,  ils  doivent  au  seigneur  une  indemnité  propor- 
tionnée à  la  perte  qu'il  souffre.  La  raison  en  est  évi- 
dente ,  c'est  que  le  seigneur  a  voulu  par  sa  concession 
avoir  un  revenu  annuel ,  en  partageant  les  fruits  avec 
le  preneur  qui  s'est  soumis  à  cette  charge.  Si  l'héritage 
avait  été  donné  à  cens  ou  rente ,  il  faudrait  toujours 

Îue  la  charge  en  argent  fût  payée,  quoique  la  terre 
emeurât  inculte  ;  la  condition  du  seigneur  ne  doit  pas 
être  différente ,  quand  il  se  réserve  une  portion  des  fruits, 
et  que  c'est  par  la  négligence  du  propriétaire  que  la 
(  terre  n'en  a  point  produit.  Il  ne  dépend  pas  du  proprié- 
taire de  faire  perdre  au  seigneur  le  revenu  qu'il  s'est 
réservé  par  la  baillette  ;  ainsi  l'indemnité  en  elle-même 
ne  peut  être  contestée. 

Sur  la  seconde  question ,  qui  est  de  savoir  si  on  en 
peut  demander  vingt-neuf  années  d'arrérages  ,  il  faut 
supposer  que  les  terres  sont  demeurées  incultes  pendant 
un  grand  nombre  d'années ,  sans  que  le  seigneur  s'en 
soit  plaint,  et  qu'il  vienne  après  cela  former  sa  demande 
en  indemnité  ;  mais  dans  ce  cas  on  a  peine  à  croire  que 
l'action  du  seigneur  puisse  être  fondée,  parce  que  s'il  y 
a  eu  de  la  négligence  de  la  part  du  propriétaire,  on  peut 
dire  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  moins  de  la  part  du  seigneur , 
qui ,  par  un  si  long  silence ,  paraît  avoir  autorisé  ou  du 
moins  toléré  la  conduite  du  propriétaire.  Le  seigneur 
a  une  action  pour  obliger  le  propriétaire  de  cultiver  ; 
mais  quand  le  seigneur  n'use  pas  de  son  droit,  et  qu'il 
laisse  le  propriétaire  tranquille,  peut-il  après  un  si  long 
temps  accabler  ce  propriétaire ,  en  exigeant  tant  d'an- 
nées d'arrérages  ou  d'indemnité  ? 

11  est  inutile  pour  cette  question  d'examiner  si  le 
terrage  s'arrérage  ou  ne  s'arrérage  point  ;  on  peut 
entrer  dans  cette  difficulté  lorsque  les  terres  ont  été  cul- 
tivées, et  que  le  terrage  n'en  a  point  été  payé ,  alors 
le  seigneur  peut  soutenir  que  le  propriétaire  a  perça 
pour  lui  une  portion  de  fruits  qui  lui  appartenait,  et 
qu'il  doit  les  restituer;  mais  quand  le  propriétaire  n'a 
rien  recueilli ,  et  que  le  seigneur  ne  s'est  pas  plaint  du 
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défaut  de  culture ,  alors  c'est  en  quelque  maaîère  par  le 
fait  du  seigneur  que  ses  arrérages  sont  perdus,  et  il  m 
peut  demander  qu'on  lui  restitue  une  portion  de  fruits 
que  le  propriétaire  n'a  pas  recueillis.  v 

Par-là  tombe  le  préjugé  de  l'arrêt  de  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes ,  qui  n'a  condamné  un  proprié- 
taire à  payer  vingt-neuf  annéestd'arréragès ,  que  parce 
qu'il  avait  réellement  recueilli  là  portion  des  traits  qui 
appartenait  au  seigneur,  ce  qui  n'a  pas  d'application 
au  propriétaire ,  qui ,  au  vu  et  au  su  du  seigneur,  n'a 
point  cultivé  pendant  un  grand  nombre  d'années. 

Au.  surplus,  sur  la  question  de  savoir  si  le  tenrage 

F  eut  tomber  en  arrérages,  on  croit  qu'il  faut  consulter 
usage  et  la  manière  de  le  percevoir  ;  car  si  l'usage  est 
d'en  prendre  des  quittances  de  là  part  des  possesseurs , 
on  ne  voit  rien  qui  empêche  qu'il  n'arrérage ,  puisque 
c'est  une  redevance  annuelle  dont  le  paiement  peut  et 
doit  s'établir  par  des  quittances;  mais  si  le  seigneur  lève 
le  terrage  lui-même  sur-le-champ,  ou  qu'il  se  contente 
de  le  recevoir  quand  on  l'apporte ,  sans  en  donner  de 
reçu,  il  est  évident  que  chaque  année  dans  laquelle  le 
seigneur  n'a  point  formé  de  demande ,  il  est  présumé 
avoir  reçu ,  et  que  par  conséquent  il  ne  peut  dans  la  suite 

f>rétendre  aucuns  arrérages.  Il  est  donc  difficile  de  former 
à-dessus  une  décision  générale  et  indépendante  de  l'u- 
sage particulier  de  chaque  seigneurie. 

D'où  il  suit  que  si  dans  la  terre  de  Surgères  l'usage 
n'était  point  de  donner  des  quittances  du  droit  de  ter- 
rage  ,  ce  serait  une  raison  de  plus  pour  ne  pouvoir  pas 
demander  vingt-neuf  années  d'arrérages  sur  les  terres 
incultes,  puisque  le  seigneur  serait  présumé  avoir  reçu 
son  droit  tous  les  ans ,  quoique  le  possesseur  ne  rap- 
portât aucune  quittance.  Mais  indépendamment  de 
cette  raison ,  le  seigneur  qui  a  souffert  que  les  terres 
demeurassent  sans  culture,  ne  peut,  après  un  si  long 
temps,  demander  au  propriétaire  des  fruks  qu'il  n'a 
point  recueillis. 

Sur  la  troisième  question,  on  estime  que  si  le  pro- 
priétaire néglige  de  cultiver  les-  terres  chargées  de  ter- 
rage  ,  le  seigneur  peut  en  demander  la  réunion  à  son 
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domaine  :  mais  cm  ne  croit  pas  qu'il  puisse  de  plein 
droit  s'en  mettre  en  possession ,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  se  (aire  justice  à  soi-même,  s  il  n'y  a  une  dispo- 
sition expresse  dans  la  loi  qui  k  permette,  et  que 
d'ailleurs  le  propriétaire  pourrait  avoir  des  excuses  à 
proposer ,  qu'il  est  juste  qu'il  puisse  déduire  devant  le 
juge, 

Si  la  coutume  de  la  Rochelle1  donne  ce  pouvoir  au 
seigneur  pour  les  vignes  qui  n'ont  pas  été  taillées 
à  La  Saint -George,  c'est  une  disposition  particulière 
qui  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  cas.  Il  est  évident 
même  que  pour  les  vignes,  il  faut  justifier  par  un  procès 
verbal  qu'elles  n'ont  point  été  taillées.  Les  coutumes 
voisines  ne  permettent  au  seigneur  de  se  mettre  en 
possession  qu'après  un  certain  nombre  d'années ,  pen- 
dant lesquelles  les  terres  n'auront  pas  été  cultivées  ; 
mais  elles  ne  disent  pas  même  qu'on  le  pourra  faire  sans 
l'autorité  du  juge  ;  et  en  effet  ne  faut-il  pas  établir  de- 
vant lui  que  les  terres  sont  demeurées  incultes  pendant 
le  temps  qu'exige  la  coutume?  Ainsi  la  règle  exige 
toujours  que  l'on  se  pourvoie  par  action. 

La  seule  difficulté  est  lorsqu'on  ne  connaît  plus  le 
propriétaire  qui  a  abandonné  la  culture  de  ses  terres, 
ce  qui  arrivera  quand  le  propriétaire  laissera  accumuler 
un  trop  grand  nombre  d'années.  Mais  dans  le  cas  de 
cette  ignorance ,  on  peut  recourir  à  un  remède  bien 
facile,  qui  est  d'exposer  au  juge  la  situation  du  sei- 
gneur ,  et  de  demander  permission  d'assigner  le  pro- 
priétaire par  proclamation  et  affiche  au  lieu  de  la  situa* 
lion  des  héritages,  pour  voir  dire  qu'attendu}  le  défaut 
de  culture  et  la  perte  du  droit  de  terrage ,  le  seigneur 
rentrera  dans  son  domaine ,  procès  verbal  préalablement 
dressé  pour  établir  en  quel  état  sont  les  terres.  Quand 
ces  formalités  auront  été  remplies,  un  propriétaire  qui 
ne  s'était  pas  fait  connaître ,  ne  pourra  pas  se  plaindre 
de  ce  qu'on  l'aura  dépossédé  >  et  s'il  veut  rentrer  dans 
son  bien,  ce  qu'il  est  bien  difficile  d'empêcher,  au 
moins  sera- 1- il  obligé  de  dédommager  U  seigneur 
de  tous  frais  et  de  tous  dommages  et  intérêts,  loin, 
de  pouvoir  répéter  les  fruits  que  le  seigneur  aura  perçus. 
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Sur  la  quatrième  et  dernière  question  -qui  regarde 
les  terres  chargées  de  terrage,  que  le  propriétaire  a 
converties  en  bois ,  le  seigneur  peut  se  plaindre  de  cette 
conversion ,  s'il  en  souffre  quelque  préjudice ,  parce  que 
le  fait  du  possesseur  ne  peut  jamais  lui  préjudicier. 
Mais  si  cette  conversion  est  ancienne ,  et  que  le  sei- 
gneur ne  s'en  soit  pas  plaint,  et  à  plus  forte  raison  s'il 
a  pris  le  droit  de  terrage  sur  le  bois ,  il  est  évident  qu'il 
a  approuvé  par-là  le  changement  de  la  superficie ,  et  par 
conséquent  qu'il  ne  serait  plus  recevable  à  s'en  plaindre. 
On  ne  peut  donc  appliquer  le  droit  du  seigneur  qu'à  un 
changement  fait  depuis  peu,  et  qu'il  n'aurait  point  ap- 
prouvé en  recevant  son  droit  de  terrage  en  bois. 

Délibéré  à  Paris ,  le 

INSTANCE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

POUR  Jean-Baptiste-Lot  is  de  Clbemoht  d'Amboisb',  marquis 
de  Reynel,  marcchal  des  camps  et  armées  du  roi,  gouver- 
neur et  gcaud  bailli  de  Ghaumoot  en  Bassigny»  lieutenant- 
général  pour  le  roi  du  Blaisois  et  Vcndôinois,  appelant. 

CONTRE  àlexahdie- Nicolas -Joskph  marquis  de  Beau  jeu, 
tant  en  son  nom  que  comme  tuteur  d'Eugène-Frédéric  de 
Beaujeu,  intimé. 


QoifTioir.  —  Si  les  rentes  constituées  qui  appartiennent  aux  mineurs 
sont  valablement  remboursées  entre  les  mains  de  leurs, tuteurs,  sans 
a  ris  de  paréos,  sentence  du  juge,  etc. 

Les  principes  de  droit  et  les  titres  singuliers  con- 
damnent également  la  prétention  des  sieurs  de  Beaujeu. 
Dans  le  droit  les  tuteurs  ont  qualité  pour  recevoir 
le  remboursement  des  rentes  constituées  dues  à  leurs 
pupilles,  parce  que  c'est  un  remboursement  forcé  d'une 
somme  purement  mobiliaire.  Dans  le  fait,  le  père  des 
sieurs  de  Beaujeu  était  spécialement  autorisé  par  l'avis 

'Cette  cause  est  la  CXLV1I*  de  l'aucienne  édition. 
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de  parens  qui  lui  avait  déféré  la  tutelle  de  ses  enfans  , 
à  recevoir  toutes  les  sommes  de  deniers  à  eux  appar- 
tenais. Enfin  les  sieurs  de  Beaujeu  n'ont  renoncé  à  la 
succession  de  leur  père,  qu'en  se  réservant  sur  ses 
biens  la  répétition  des  sommes  qu'il  avait  reçues  pour 
eux  pendant  la  tutelle ,  et  ne  justifient  point  de  l'insuf- 
fisance de  ses  biens.   *  , 

Un  seul  de  ces  moyens  suffirait  pour  écarter  l'action 
en  recours  qu'ils  exercent  contre  le  marquis  de  Cler- 
mont  d'Amboise  ;  comment  ont-ils  pu  la  hasarder , 
quand  tant  d'obstacles  se  réunissent  contre  leur  pré- 
tention ? 

Fait.  —  Nicolas  de  Beaujeu  vendit ,  en  1 6g8 ,  au 
feu  sieur  marquis  de  Reynel,  père  du  marquis  de  Cler- 
mont  d'Amboise,  les  terres  d'Èpison  et  de  Chambron- 
cour ,  moyennant  2 5, 000  liv. ,  dont  il  lui  fut  constitué 
une  rente  de  i,25o  liv.  ;  c'était  donc  une  simple  rente 
constituée  pour  un  prix  stipulé  en  argent;  et  les  sieurs 
de  Beaujeu  sont  convenus  expressément  qu'on  ne  pou* 
vait  pas  la  regarder  comme  rente  foncière.  Ce  même 
Nicolas  de  Beaujeu  fit ,  en  1716,  une  donation  entre- 
vifs  aux  sieurs  de  Beaujeu  ses  neveux,  de  la  rente  de 
i,a5o  liv.,  au  principal  de  25,ooo  liv,  et  d'autres 
renies  sur  la  ville  et  sur  des  communautés ,  le  tout  for- 
mant ensemble  un  capital  de  58,675  liv.,  dont  il  se 
réserva  l'usufruit  ;  depuis  par  son  testament  il  fit  en- 
core quelques  dispositions  en  leur  faveur. 

Le  comte  de  Beaujeu  étant  mort  en  1718,  il  fallut 
nommer  un  tuteur  aux  donataires.  On  prévoyait  que 
les  remboursemens  allaient  devenir  fréquens  ;  c'est  pour- 
quoi par  la  sentence  qui  fut  rendue  le  22  septembre 
1718  sur  l'avis  des  parens,  le  sieur  de  Beaujeu,  père 
des  mineurs,  fut  nommé  leur  tuteur,  et  il  fut  spécia- 
lement autorisé  à  recevoir  les  sommes  de  deniers  ap- 
Sartenans  aux  mineurs  ,  tant  en  vertu  du  testament  de 
ficolas  de  Beaujeu ,  que  de  la  donation  entre-vifs  qu'il 
leur  avait  faite  ;  c'est  en  vertu  de  cette  sentence  qu  il  a 
reçu  en  1719  le  remboursement  des  rentes  sur  la  ville 
et  sur  communautés. 

Celle  de  i,25o  liv.  était  due  alors  par  le  marquis 
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de  Clermont  d'Amboise ,  qui  avait  succédé  au  marquis 
de  Reynel  son  père;  il  était  mineur,  et  sous  la  tutelle 
du  sieur  Catherinet ,  qui  ayant  reçu  plusieurs  rembour- 
semens,  crut  ne  pouvoir  en  faire  un  ïneilleur  emploi, 
qu'en  remboursant  aussi  la  rente  de  1  ,a5o  liv.,  au  prin- 
cipal de  2 5,ooo  liy.  due  au  sieur  de  Beaujeu.  Il  s'adressa 
pour  cela  au  sieur  de  BeaujeU  leur  père  et  leur  tuteur, 
qui  reçut  les  â5,boo  liv. ,  et  en  donna  quittance  devant 
notaires  le  8  mars  1720. 

On  n'a  plus  entendu  parler  de  cette  créance  éteinte 

£ar  le  remboursement  jusqu'en  qu'A- 

ixandre-Nicolas- Joseph,  marquis  de  Beaujeu,  tant  en 
son  nom  que  comme  tuteur  d'Eugène-Frédéric,  de  Beau- 
jeu  son  frère,  a  fait  assigner  le  marquis  de  Clermont 
d'Amboise  au  Châtelet,  pour  être  condamné  à  payer 
les  arrérages  de  la  rente  de  i,25o  liv.  depuis  l'année 
1720 ,  et  continuer  à  l'avenir.  Sur  cette  demande  il  a 
obtenu  une  sentence  par  défaut  :  le  marquis  de  Cler- 
mont d'Amboise  pour  accélérer  le  jugement ,  en  a  in- 
terjeté appel,  et  c'est  sur  cet  appel  qu'il  s'agit  de  pro- 
noncer. 

Quoique  sa  défense  contre  les  sieurs  de  Beaujeu  ne 
puisse  souffrir  aucune  difficulté ,  cependant  pour  ne  rien 
négliger  dans  une  affaire  qui  présente  un  objet  si  inté- 
ressant ,  il  a  dénoncé  la  demande  à  Mc  Catherinet,  subs- 
titut de  M.  le  procureur  général ,  fils  du  feu  sieur  Ca- 
therinet son  tuteur,  qui  a  fait  le  remboursement,  et  a 
demandé  qu'il  fût  tenu  de  faire  valoir  la  quittance ,  si- 
non de  l'acquitter  de  la  demande  des  sieurs  de  Beau- 
jeu.  Il  n  est  pas  douteux  qu'un  tuteur  ne  soit  garant  du 
paiement  qu'il  fait  pour  son  mineur.  Tant  qu'il  n'est 
pas  contesté ,  on  peut  l'allouer  dans  ses  comptes  ;  mais 
si  après  cela  le  créancier  soutient  que  la  quittance  est 
nulle ,  et  que  la  dette  subsiste ,  c'est  au  tuteur  à  faire 
valoir  la  décharge  qu'il  a  prétendu  avoir  procurée  à 
son  mineur.  On  n  imagine  pas  que  cela  puisse  faire  la 
matière  d'une  question. 

Mais  il  faut  convenir  que  ce  recours  surabondant 
exercé  contre  le  sieur  Catherinet,  ne  doit  pas  l'inquiéter, 
puisque  le  paiement  est  fait  dans  toutes  les  règles ,  et 
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qu'il  n'y  a  pas  de  prétexte  dans  la  demande  formée  par 
les  sieurs  de  Beaujeu. 

Moyens.  —  Les  sieurs  de  Beaujeu  s  élèvent  contre 
une  quittance  donnée  par  leur  père  et  tuteur.  Quand 
on  ne  considérerait  que  la  première  qualité,  elle  suf- 
firait pour  faire  tomber  leur-  action ,  puisque  comme 
entans  et  comme  héritiers  de  droit  de  leur  père ,  ils  soitf 
tenus  de  ses  faits  ,  obligés  de  faire  valoir  les  engagemens 
qu'il  a  contractés,  et  la  quittance  qu'il  a  donnée. 

Pour  faire  cesser  cette  difficulté ,  les  sieurs  de  Beau- 
jeu  ont  répondu  que  leur  dernier  tuteur,  en  vertu  d'un 
avis  de  parens ,  homologué  en  justice  par  sentence  du 
ier  mars  1^35 ,  a  renoncé  pour  eux  à  la  succession  de 
leur  père;  mais  comme  on  les  a  pressés  de  rapporter 
cet  avis  de  parens ,  et  qu'ils  l'ont  enfin  produit ,  on  a 
vu  qu'ils  avaient  renoncé  d'un  côté  à  la  succession  de 
leur  père  ;  de  l'autre  ils  ne  l'avaient  fait  que  pour  ré- 
péter sur  cette  même  succession  les  sommes  que  leur 
père  avait  touchées  comme  tuteur ,  et  en  particulier 
les  sommes  provenantes  du  remboursement  des  rentes 
qui  leur  appartenaient. 

De  cette  observation  résultent  deux  conséquences 
décisives  contré  leur  demande  ;  la  première  est  qu  on  a 
reconnu  que  leur  père,  comme  leur  tuteur,  avait  eu 
qualité  pour  recevoir  ces  remboursemens ,  et  que  la 
famille  les  a  regardés  comme  valables  et  légitimes,'  la 
seconde  est  que  les  sieurs  de  Beaujeu  ayant  de  quoi  se 
remplir  de  leurs  créances  sur  les  biens  de  leur  père, 
ne  peuvent  conserver  aucune  action  contre  le  marquis 
de  Clermont  d'Amboise.  Il  est  vrai  qu'on  a  refusé  de 
communiquer  l'inventaire  fait  après  la  mort  du  sieur  de 
Beaujeu  père  ;  mais  ce  refus  même  prouve  que  les  biens 
sont  sufhsans  ;•  car  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  quoi  acquit- 
ter ce  qui  était  dû  aux  deux  entans ,  on  n'aurait  pas 
manqué  d'étaler  cette  insuffisance,  et  de  s'en  faire  un 
moyen. 

Malgré  cette  rétention  affectée,  il  est  toujours  prouvé 
qu'on  a  reconnu  les  remboursemens  valables ,  et  que 
la  famille  a  jugé  que  les  enfans  devaient  se  venger  sur 
les  biens  de  leur  père  pour  s'en  faire  faire  raison;  et 
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cela  suffit  pour  que  l'action  contre  le  marquis  de  Cler- 
mont  d'Amboise  tombe  d'elle-  nfcême.  Mais  indépen- 
damment de  ce  moyen ,  et  quand  on  ne  considérerait 
dans  la  personne  du  feu  comte  de  Beaujeu  que  sa  qua- 
lité de  tuteur,  la  demande  de  ses  enfans  n  aurait  pas 
plus  de  fondement,  soit  parce  qu'en  général  tout  tuteur  a 
qualité  pour  recevoir  le  remboursement  d'une  rente 
constituée  ,  soit  parce  qu'en  particulier  le  comte  de 
Beaujeu  était  spécialement  autorisé  à  recevoir  toutes  les 
sommes  de  deniers  appartenans  à  ses  enfans,  en  vertu 
de  la  donation  de  Nicolas  de  Beaujeu,  leur  oncle,  dont 
la  somme  de  2  3, 000  liv.  faisait  partie. 

On  dit  d'abord  que  tout  tuteur  a  qualité  pour  rece- 
voir le  remboursement  des  rentes  constituées  à  ses  mi- 
neurs ;  on  ne  devrait  pas  être  réduit  à  prouver  une  pa- 
reille proposition ,  et  les  sieurs  de  Beaujeu  peuvent  se 
vanter  d'être  les  premiers  qui  aient  eu  le  eourage  de 
la  contester.  En  effet  un  tuteur  est  établi ,  ou  par  la  loi, 
bu  par  le  magistrat,  pour  représenter  le  mineur,  et  pour 
faire  en  son  nom  tout  ce  que  la  faiblesse  de  l'âgé  ne 
permet  pas  au  mineur  de  faire  par  lui-même  ;  la  sen- 
tence qui  le  nomme  tuteur  est  en  quelque  manière  une 
procuration  générale  qui  lui  communique  tous  les  pou- 
voirs du  véritable  propriétaire,  et  ce  qu'il  fait  est  censé 
fait  par  le  mineur  lui-même ,  mais  par  le  mineur  sou- 
tenu d'un  conseil  sur  lequel  se  reposent  et  la  famille 
et  la  justice. 

Il  est  vrai  que  le  pouvoir  du  tuteur  n'est  pas  sans 
bornes ,  et  qu'il  ne  peut  rien  faire  de  ce  qui  peut  être 
contraire  à  l'intérêt  du  mineur  ;  ainsi  il  ne  peut  pas 
Vendre  ses  immeubles ,  ni  lui  faire  contracter  des  enga- 
gemens  qui  lui  fassent  préjudice  :  mais  dans  tous  les 
actes  où  le  mineur  n'est  pas  lésé,  le  fait  du  tuteur  oblige 
nécessairement  son  pupille  qui  ne  peut  ni  s'en  plaindre, 
ni  le  désavouer. 

Ainsi  le  tuteur  peut  recevoir  toutes  les  sommes  de 
deniers  appartenans  à  ses  mineurs,  non-seulement  leurs 
revenus,  mais  les  sommes  principales  qui  leur  sont  dues 
par  billets ,  obligations  ou  autres  titres  ;  il  peut  affer- 
mer les  terres ,  compter  avec  les  fermiers ,  faire  faire 
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des  réparations  ordinaires ,  recevoir  des  déclarations  , 
faire  les  actes  de  foi  et  hommage,  sans  prendre  aucun, 
avis  de  parens  pour  tous  ces  actes,  ni  se  faire  autoriser 
par  le  magistrat  :  tout  cela  est  naturellement  attaché  à 
sa  qualité  de.  tuteur ,  et  dépend  du  caractère  dont  il  est 
revêtu. 

Il  peut  de  même  recevoir  le  remboursement  des 
rentes  constituées  à  ses  mineurs;  pour  s'en  convaincre, 
il  suffit  d'observer  que  c'est  un  remboursement  néces- 
saire, dans  lequel  le  mineur  ne  peut  être  lésé ,  et  qu'on 
ne  rembourse  qu'une  somme  purement  mobiliaire  de 
sa  nature.  C'est  un  principe  qui  n'est  ignoré  de  per- 
sonne ,  que  les  rentes  constituées  sont  nécessairement 
raehetabies.  La  liberté  qu'a  le  débiteur  de  rendre  le 
capital  pour  lequel  il  payait  des  arrérages,  est  de  l'es- 
sence même  de  la  constitutiçn ,  et  il  n'y  a  point  de 
clause  par  laquelle  on  puisse  ni  lui  interdire,  ni  même 
gêner  cette  faculté  ;  en  sorte  que  toutes  les  fois  qu'il 
offre  le  remboursement  au  créancier,  il  ne  peut  être 
refusé.  Le  tuteur,  en  donnant  quittance ,  ne  fait  rien 
de  contraire  à  l'intérêt  de  son  pupille ,  puisque  le  pu- 
pille serait  lui-même  obligé  de  recevoir  s'il  était  ma- 
jeur ;  il  ne  lui  manque  pendant  sa  minorité  que  le  pou- 
voir de  décharger  par  lui-même ,  mais  le  tuteur  sup- 
plée à  l'impuissance  du  mineur  :  il  a  donc  qualité  pour 
recevoir,  d'autant  plus  qu'il  ne  reçoit  qu'une  somme 
purement  mobiliaire. 

Si  la  rente  constituée  est  réputée  immeuble  parmi 
.nous,  ce  n'est  qu'une  fiction  que  plusieurs  coutumes 
même  n'ont  point  admise  ;  mais  cette  fiction ,  dans  la 
coutume  de  Paris  et  autres  semblables ,  ne  dure  que 
jusqu'au  rachat ,  ce  sont  les  termes  de  l'article  q4  de 
notre  coutume  :  en  sorte  qu'au  moment  du  rachat  la 
fiction  cesse ,  la  qualité  d'immeuble  s'évanouit ,  et  il  ne 
reste  qu'une  créance  purement  mobiliaire  dont  le  tu- 
teur reçoit  le  paiement. 

Que  Ton  consulte  ce  que  nous  avons  de  plus  éclairé 
dans  notre  jurisprudence,  et  l'on  trouvera  tous  les  sen- 
timens  réunis  en  faveur  du  tuteur.  Dumoulin,  dans 
son  Traité  des  intérêts  et  usures,  décide  formellement 
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qu'il  peut  recevoir  le  remboursement  des  rentes  cons- 
tituées, et  en  donner  une  décharge  valable  :  Si  tutorem 
<vel  curatorem  habeat  minor,  nulla  alia  solemnitas 
requiritur;  sed  tuto  licet  redimere  a  tutore  vel  cu- 
ratore,  dummodo  bonafide,  et  alias  non  sit  mani- 
feste suspectus .  Sa  quittance  seule  est  donc  valable;  on 
5>eut  le  rembourser  avec  pleine  sûreté ,  tuto  redimere 
icet  a  tutore  vel  curatore  ;  il  ne  faut  pour  cela  ni 
avjs  de  parens ,  ni  sentence  du  juge ,  nulla  alia  so- 
lemnitas  requiritur. 

Chopin  établit  la  même  doctrine  sur  la  coutume  d'An- 
jou, liv.  5,  chap.  2,  tit.  2.  Lemaistre,  sur  la  coutume 
de  Paris ,  qui  a  supposé  que  le  mari  ne  pouvait  pas  seul 
recevoir  le  remboursement  des  rentes  dues  &  sa  femme, 
convient  cependant  que  le  tuteur  a  ce  pouvoir.  En  un 
mot ,  c'est  un  principe  universellement  reconnu ,  et  sur 
lequel  les  sieurs  de  Beaujeu  n'ont  pas  pu  trouver  un  seul 
suffrage  qui  leur  fût  favorable. 

Les  raisonnemens  dans  lesquels  ils  se  sont  retran- 
chés ,  méritent  à  peine  d'être  relevés ,  après  ce  que  l'on 
*  vient  d'établir.  Us  disent  que  la  rente  constituée  est  un 
immeuble,  que  les  deniers  du  remboursement  sont  le 
prix  d'un  immeuble ,  et  qu'ainsi  le  tuteur  seul  ne  les 

Eeut  pas  recevoir ,  lui  qui  ne  peut  disposer  des  immeu- 
les ae  ses  mineurs  ;  qu'il  faut  donc  qu'il  soit  autorisé 
par  un  avis  de  parens  et  par  une  sentence  du  juge  ;  qu'il 
i'aut  même  que  le  débiteur  qui  veut  se  libérer ,  tasse 
faire  un  emploi  ;  enfin  qu'on  ne  pourrait  pas  rembourser 
au  mineur,  qu'on  ne  peut  donc  pas  rembourser  à  son» 
tuteur. 

On  convient  que  dans  quelques  coutumes  les  rentes 
constituées  sont  réputées  immeubles  ;  mais  elles  n'ont 
ce  caractère  que  jusqu'au  rachat ,  suivant  le  texte  même 
de  l'article  94  de  la  coutume  de  Paris  :  ainsi  au  mo- 
ment du  remboursement  on  ne  peut  plus  dire  qu'il  y 
ait  d'immeuble ,  même  fictif,  ce  ne  sont  plus  que  des 
deniers  reçus  auparavant  par  le  débiteur,  et  qu'il 
restitue. 

Il  n'est  pas  même  vrai  que  les  deniers  qui  composent 
le  remboursement  soient  le  prix  d'un  immeuble;  le  dé- 


TROISIÈME   PARTIE.  727 

biteur  qui  n'avait  reçu  que  des  deniers  pour  lesquels 
il  avait  constitué  la  rente ,  ne  fait  que  rendre ,  que  res- 
tituer la  même  somme ,  et  ne  reçoit  aucun  immeuble 
dont  cette  somme  soit  le  prix  :  c'est  donc  une  somme 

Sûrement  mobiliaire ,  qui  ne  procède  que  d'un  prêt  en 
eniers.  Ainsi  toutes  les  idées  que  l'on  présente  sont 
également  contraires  à  la  nature  et  à  l'essence  des  rentes 
constituées. 

Que  sert-il  après  cela  de  dire  que  le  tuteur  ne  peut 
pas  disposer  des  immeubles  de  ses  mineurs  ?  Dans  le 
remboursement  d'une  rente  constituée,  il  ne  dispose 
d'aucun  immeuble  ;  c'est  le  débiteur  de  la  rente  qui , 
en  offrant  le  remboursement ,  éteint  la  rente  et  fait  dis- 
paraître l'immeuble  ;  c'est  lui  qui  le  convertit  en  de- 
niers, sans  le  fait,  sans  la  participation,  sans  le  con- 
sentement même  du  tuteur;  et  le  tuteur,  en  recevant, 
ne  fait  qu'accepter  une  somme  purement  mobiliaire. 
Ce  n'est  pas  là  disposer  d'un  immeuble ,  c'est  souffrir 
une  disposition  qu'on  ne  peut  pas  empêcher ,  et  subir 
une  loi  nécessaire. 

Comment  après  cela  imaginer  que  pour  donner  quit- 
tance le  tuteur  ait  besoin  ou  d'un  avis  de  parens,  ou 
d  une  sentence  du  juge?  que  proposerait-il  aux  parens? 
De  savoir  s'il  recevra  ou  s'il  ne  recevra  pas  ;  mais  cette 
question  n'est  pas  soumise  à  la  délibération  de  la  famille, 
puisque  le  remboursement  ne  se  peut  pas  refuser.  Que 
demanderait- il  aux  juges?  Un  pouvoir  pour  accepter  ; 
mais  il  en  est  revêtu  par  la  qualité  même  de  tuteur  dont 
le  juge  l'a  revêtu.  Il  n'y  a  donc  point  de  solennités  à 
remplir,  puisque  c'est  un  consentement  forcé  qu'il  est 
obligé  de  prêter. 

Mais  il  faudrait,  dit-on,  un  emploi  au  profit  des 
mineurs.,  et  c'est  au  débiteur  qui  rembourse  à  y  veiller. 
Mais  qu'on  nous  indique  donc  sur  quoi  on  peut  fonder 
cette  maxime.  Le  débiteur  qui  a  emprunté  d'un  ma- 
jeur des  deniers  pour  lesquels  il  lui  a  constitué  une 
rente ,  a  stipulé  expressément  qu'il  serait  toujours  le 
maître  de  rendre  la  même  somme,  et  d'éteindre  par-là 
la  rente  dont  il  se  charge;  c'est  même  une  faculté  qui 
lui  appartient  de  droit  et  sans  aucune  stipulation.  Il 
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ne  s'est  point  imposé ,  il  n'aurait  pas  pu  s'imposer  W 
charge  de  suivre  les  deniers ,  et  d'en  faire  tire  remploi 
au  profit  de  son  créancier  ;  sa  condition  ne  peut  pas 
changer.  Si  la  rente  passe  à  des  mineurs ,  il  est  toujours 
le  maître  d'offrir  le  remboursement ,  de  réduire  la  dette 
en  deniers ,  et  de  se  libérer  par  le  paiement. 

L'obligation  de  faire  un  emploi  ne  regarde  que  le 
tuteur.  Pour  le  débiteur  de  la  rente,  qui  n'est  pas 
chargé  des  intérêts  du  mineur ,  qui  n'est  point  obligé 
de  veijler  à  la  conservation  de  son  bien,  l'emploi  ne  le 
regarde  pas;  la  loi  et  la  justice  lui  indiquent  dans  la 
personne  du  tuteur  celui  à  qui  il  doit  s'adresser ,  celui 
qui  est. chargé  des  intérêts  du  mineur;  en  lui  remet- 
tant les  deniers ,  il  suit  la  foi  publique,  il  paie  de  l'au- 
torité du  magistrat ,  et  par  conséquent  Û  paie  sûrement, 
tuto  rediniere  licet  a  tutore  :  il  n'a  donc  point  de 
précaution  à  prendre,  puisqu'il  a  une  décharge  valable, 
et  que  les  intérêts  du  mineur  lui  sont  absolument 
étrangers. 

Autrement  il  faudrait  dire  qu'il  n'y  aurait  point  de 
différence  entre  le  remboursement  fait  au  tuteur,  et 
celui  qui  serait  lait  au  mineur  lui-même  ;  car  il  est  bien 
certain  que  si  on  rembourse  au  mineur ,  et  qu'on  lui 
fasse  faire  un  emploi ,  le  débiteur  de  la  rente  est  hien 
libéré,  puisqu'il  n'y  a  point  de  lésion  :  n'y  aurait-il 
donc  aucune  différence  dans  le  remboursement ,  quand 
il  est  fait  à  celui  qui  a  qualité  pour  recevoir ,  et  fau- 
drait-il encore  faire  un  emploi,  comme  si  on  rem- 
boursait au  mineur  lui-même  ?  Cela  est  absurde. 

Enfin  si  le  débiteur  qui  rembourse  était  obligé  de 
veiller  à  l'emploi,  il  faudrait  qu'il  fît  faire  un  emploi 
solide ,  et  qu'il  en  demeurât  garant  ;  car  ce  n'est  pas  le 
nom  d'emploi  qu'on  demande,  mais  une  sûreté  pleine 
et  entière  pour  le  mineur.  Mais  si  cela  est ,  le  débiteur 
ne  sera  pas  libéré,  quoiqu'il  soit  de  l'essence  d'une 
constitution  de  rente  d'en  être  pleinement  déchargé  en 
remboursant.  Il  aura  rendu  les  deniers  par  lui  reçus, 
et  cependant  la  rente  subsistera  toujours,  ou,  ce  qui 
opère  le  même  effet,  il  sera  tenu  de  faire  payer  la  rente 
sur   l'emploi  qui  aura  été  fait,  sinon  de  payer  lui- 
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même  ;  ce  qui  détruirait  la  loi  primitive  des  constitu- 
tions de  rentes,  qui  est  la  liberté  de  s'en  libérer  en  ren- 
dant les  deniers  purement  et  simplement. 

C'est  une  illusion  de  dire  que  parce  qu'on  ne  pour- 
rait pas  rembourser  au  mineur  lui-même  purement  et 
simplement,  on  ne  peut  pas  rembourser  non  plus  entre 
les  mains  du  tuteur.  Le  mineur  n'a  pas  qualité  pour 
recevoir,  ainsi  le  remboursement  serait  nul,  s'il  n  était 
soutenu  par  un  bon  emploi  ;  mais  le  tuteur  a  qualité, 
il  a  un  pouvoir  qui  lui  est  déféré  par  le  magistrat  :  on 
peut  donc  payer  entre  ses  mains  avec  toute  sûreté. 
Aucune  parité  entre  le  tuteur  et  son  mineur,  entre  le 

S>aiement  t'ait  à  l'un  et  le  paiement  fait  à  l'autre.  La  loi 
éfend  de  payer  à  l'un ,  et  par  conséquent  si  on  lui 
délivre  les  deniers  sans  emploi ,  on  ne  peut  être  dé- 
chargé ;  mais  la  loi  permet  de  payer  à  l'autre ,  et  par 
conséquent  la  quittance  qu'il  donne  opère  la  pleine 
libération  du  débiteur. 

Ces  principes  s'appliquent  indistinctement  à  tous  les 
tuteurs  ;  aussi  les  sieurs  «de  Beaujeu  se  défendent-ils 
moins  par  les  principes  que  par  le  fait  ;  ils  n'ont  pas 
même  entrepris  de  répondre  au  sentiment  unanime  de 
tous  les  jurisconsultes ,  qui  reconnaissent  le  pouvoir 
du  tuteur  pour  recevoir  le  remboursement  des  rentes 
constituées  ;  mais  ils  ont  imaginé  que  dans  la  sentence 
qui  nommait  le  sieur  de  Beaujeu  tuteur  de  ses  enfans , 
son  pouvoir  avait  été  limité.  Mais  cette  sentence  même 
va  fournir  un  nouveau  moyen  au  marquis  de  Clermont 
d'Amboise,  comme  on  l'a  déjà  annoncé. 

Cette  sentence  est  du  2  %  septembre  1 7 1 8  ,  elle  nomme 
le  sieur  de  Beaujeu  tuteur  de  deux  de  ses  enfans, 
Alexandre -Nicolas -Joseph,  et  Eugène -Frédéric  de 
Beaujeu,  qui  n'avaient  aautre  bien  que  celui  qu'ils 
tenaient  de  la  libéralité  de  Nicolas  de  Beaujeu  leur 
oncle  ;  elle  l'autorise  à  retirer  des  mains  de  Me  Largen» 
tière  tous  les  titres  et  papiers  qui  avaient  été  inventoriés 
après  la  mort  de  Nicolas  de  Beaujeu,  le  compte  d'exé- 
cution testamentaire,  et  les  pièces  justificatives  de  ce 
compte,  et  à  recevoir  les  sommes  de  deniers  apparte- 
nans  aux  mineurs ,  tant  en  vertu  du  testament  du  comte 
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de  Beaujeu  leur  oncle,  que  de  la  donation  entre-vifc 
qu'il  leur  avait  faite.       ^ . 

Ce  pouvoir  ne.  pouvait  être  plus  étendu ,  il  comprend 
généralement  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  les  mi- 
neurs. Donataires  et  légataires  du  comte  de  Beaujeu, 
ils  n'avaient  que  ce  qui  procédait  de  sa  libéralité;  on 
autorise  donc  le  père  à  recevoir  comme  tuteur ,  toutes 
les  sommes  de  deniers  appartenans  aux  mineurs  en 
vertu  du  testament  et  de  la  donation.  On  ne  restreint 
son  pouvoir  à  aucun  égard  ;  toutes  les  sommes  appar- 
tenantes aux  mineurs  en  vertu  des  titres  dont  ils  tiraient 
tout  leur  droit,  toutes  ces  sommes  seront  reçues  par 
leur,  père  et  tuteur. 

Or  les  25,ooo livres,  formant  le  capital  de  la  rente 
qui  leur  avait  été  donnée  par  le  comte  de  Beaujeu ,  étaient 
une  somme  de  deniers  qui  appartenaient  aux  mineurs  en 
vertu  de  la  donation  ;  leur  père  en  qualité  de  tuteur 
avait  donc  droit  de  la  recevoir ,  il  y  était  autorisé  par  la 
sentence  du  juge  et  par  l'avis  desparens,  et  par  con- 
séquent le  paiement  qui  lui  a  été  fait,  a  été  fait  à  un 
tuteur  qui  avait  qualité ,  et  même  qui  avait  un  pouvoir 
spécial  pour  recevoir. 

Mais,  dit-on,  la  sentence  qui  parle  de  sommes  de 
deniers  appartenans  aux  mineurs  eiî  vertu  de  la  dona- 
tion, ne  doit  s'entendre  que  de  sommes  purement  mo- 
biliaires,  comme  arrérages  de  rentes ,  sommes  exigibles 
ar  billets  et  obligations ,  et  non  du  capital  de  la  rente. 

n  pareil  raisonnement  est  directement  contraire  au 
texte  de  la  sentence.  Quand  on  parle  en  général  de 
sommes  de  deniers  appartenans  aux  mineurs ,  on  entend 
tout  ce  qui  leur  revient  en  deniers ,  tout  ce  qui  peut 
leur  être  payé  en  deniers ,  et  par  conséquent  on  entend 
le  capital  même  de  la  rente  comme  les  arrérages,  puis- 
qu'on est  en  droit  de  leur  rendre  le  capital  en  deniers  ; 
la  sentence  ne  distingue  point,  ne  limite  point  le  pou- 
voir du  tuteur  ;  tout  ce  qui  appartient  au  mineur ,  toat 
ce  qui  doit  être  payé  en  deniers ,  sera  reçu  par  le  tuteur. 

Si  on  avait  voulu  exclure  le  capital,  on  aurait  dit  que 
le  tuteur  recevrait  les  arrérages  des  rentes  comprises 
dans  la  donation ,  puisque  le  comte  de  Beaujeu  n'avait 
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donné  entre-vifs  en  1716  que  des  rentes  constituées  ; 
niais  comme  le  pouvoir  du  tuteur  devait  être  indéfini , 
on  dit  en  général  qu'il  pourra  recevoir  les  sommes  de 
deniers  appartenans  a  ses  mineurs  en  vertu  de  la  dona- 
tion ;  il  peut  donc  également  recevoir  et  le  capital  et  les 
rentes. 

C'est  une  illusion  de  dire  que  le  capital  de  la  rente 
n'appartenait  pas  alors  aux  mineurs  ;  car  ce  capital  ne 
pouvait  appartenir  qu'à  eux ,  puisqu'ils  en  étaient  les 
propriétaires  et  les  créanciers.  Il  est  vrai  qu'il  n'était 
pas  exigible ,  mais  la  sentence  nef  parle  pas  de  sommes 
exigibles  ;  elle  parle  de  sommes  de  deniers  appartenans 
aux  mineurs ,  et  ce  capital  leur  appartenoit.  On  ne  dira  . 
pas  sans  doute  que  le  tuteur  ne  pouvait  pas  recevoir  les 
arrérages  de  la  rente  qui  ne  devait  échoir  que  quelques 
années  après  ;  elle  ne  s'entend  pas  par  conséquent  de 
sommes  dues  alors  aux  mineurs ,  exigibles  alors ,  mais 
de  tout  ce  qui  était  dû  et  de  tout  ce  qui  pourrait  être  dû 
dans  la  suite  en  vertu  de  la  donation  :  on  ne  peut  donc 
jatnais  en  excepter  le  remboursement  du  capital  qui  ap- 
partenait aux  mineurs  en  vertu  de  la  donation ,  et  qui 
ne  pouvait  être  dû  qu'à  ce  titre. 

C'est  aussi  ce  que  la  famille  des  mineurs  a  expressé- 
ment reconnu  lorsqu'elle  lut  assemblée  en  1 7  35  ,  pour 
leur  nommer  un  tuteur  à  l'effet  de  renoncer  à  la  suc- 
cession de  leur  père  ;  il  y  est  dit  que  par  acte  du  6  mai 
1716,  le  comte  de  Beaujeu  leur  oncle  leur  avait  donné 
pour  68,675  liv.  de  capitaux  de  rente  sur  particuliers, 
sur  communautés  et  sur  la  ville  ;  qu'après  son  décès 
arrivé  en  1 7 1 8 ,  le  sieur  de  Beaujeu  leur  père  avait  été 
élu  leur  tuteur ,  à  l'effet  de  recevoir  les  rembourse^ 
mens  offerts  desdites  rentes  >  qu'il  les  avait  reçus  en 
effet ,  sans  en  faire  emploi,  et  qu'il  en  devait  la  res- 
titution aux  mineurs.  On  ne  peut  rien  de  plus  clair 
ni  de  plus  formel;  la  famille  reconnaît  que  le-  sieur  de 
Beaujeu  avait  été  élu  tuteur  à  l'effet  de  recevoir  les 
remboursemens  :  elle  a  donc  entendu  elle-même  que  les 
capitaux  des  rentes  étaient- compris  dans  les  termes  de 
la  sentence  de  1718,  qui  autorise  le  sieur  de  Beaujeu 
à  recevoir  toutes  les  sommes  de  deniers  appartenans 
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aux  mineurs  en  vertu  de  la  donation  ;  elle  n'a  pas  una- 

Îjiné  que  ce  pouvoir  fût  réduit  aux  seuls  arrérages,  et 
e  magistrat  qui  avait  rendu  la  sentence  de  tutelle  de 
1718,  Fa  entendu  lui-même  ainsi,  en  homologuant 
l'avis  des  parens  de  1  ^35. 

Il  est  donc  évident  que  la  fausse  interprétation  donnée 
par  les  sieurs  de  Beaujeu  à  la  sentence  de  1718,  est 
non-seulement  contraire  au  dispositif  même  de  la  sen- 
tence, mais  encore  à  l'esprit  de  la  famille  et  du  juge  qui 
l'avait  rendue ,  comme  il  parait  par  l'avis  de  parens  de 
1 735 ,  et  par  le  jugement  qui  l'homologue.  Après  cela, 
on  ne  croit  pas  qu'il  puisse  rester  le  moindre  doute  sur 
la  validité  du  remboursement,  ni  que  les  sieurs  de 
Beaujeu  puissent  soutenir  la  demande  qu'ils  ont  for- 
mée ,  ni  la  sentence  par  défaut  qu'ils  ont  obtenue. 

CONSULTATION* 


Ben  te  en  blé  constituée  à  prix  d'argent  en  i3489  est  non  racbetable. 

Les  soussignés  qui  ont  vu  copie  de  l'acte  de  i3/j8, 
par  lequel  les  cbanoinesses  d'Estein ,  du  consentement 
de  Berthold,  évêque  de  Strasbourg,  ont  aliéné  pour 
1  ,o4o  liv.  trois  cents  réseaux  de  blé  à  prendre  sur  les 
dîmes  qui  leur  appartenaient  en  plusieurs  villages ,  et  le 
mémoire  des  chartreux  de  Molsbeim,  qui  ont  acquis 
les  deux  tiers  de  cette  rente  en  i435  ;  sur  la  question  de 
savoir  si  le  chapitre  de  Strasbourg,  qui  est  au  droit  de 
ces  chanoinesses ,  peut  se  décharger  de  la  rente ,  en  rem- 
boursant aux  chartreux  le  prix  pour  lequel  elle  a  été 
créée  :  Sont  d'avis  que  la  prétention  du  chapitre  n'est  pas 
fondée ,  et  qu'il  ne  peut  être  admis  au  rachat. 

C'est  à  la  vérité  un  principe  aujourd'hui  constant 
parmi  nous,  et  que  toute  rente  créée  à  prix  d'argent  est 

*  Cette  consultation  est  la  XXXIe  de  l'ancienne  édition» 
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rachetable ,  en  rendant  par  le  débiteur  au  créancier  le 
capital  delà  rente;  mais  ce  n'est  pas  par  ce  principe 
moderne  qu'il  faut  juger  de  la  stabilîteMe  l'acte  de  1 348» 
Les  renies  constituées  à  prix  d'argent  n'étaient  pas  tant 
regardées  comme  rentes  constituées,  que  comme  des 
ventes  et  des  aliénations  du  fonds  jusqu'à  concurrence 
de  la  rente  ;  c'est  pourquoi  on  ne  les  admettait  point  alors 
*  à  moins  que  le  débiteur  n'eût  un  fonds  sur  lequel  elles 
pussent  être  prises  :  et  il  fallait  même  faire  un  assignat 
de  la  rente  sur  le  fonds  ;  en  sorte  qu'à  proprement  parler 
te  fonds  était  aliéné  en  partie;  et  comme  il  est  de  la  ria- 
ture  de  la  vente  d'être  perpétuelle  et  irrévocable,  ces 
sortes  de  rentes  ainsi  créées  n'étaient  point  rachetables , 
à  moins  que  la  faculté  de  rachat  ne  rut  stipulée  par  le 
contrat. 

Aussi  dans  l'ancienne  jurisprudence  le  créancier  de 
la  rente  n'était-il  point  obligé  de  s'opposer  au  décret, 
comme  le  seigneur  n'est  point  obligé  de  s'opposer  pour 
les  cens ,  et  comme  encore  le  décret  ne  purge  point  les 
rentes  foncières  dans  les  coutumes  de  Normandie  et  de 
Bretagne.  Il  était  dû  des  droits  au  seigneur  pour  la  créa- 
tion de  la  rente,  de  même  que  pour  la  vente  du  fonds, 
ce  qui  n'a  été  changé  dans  la  coutume  de  Paris  que  par 
l'arrêt  du  i  o  mai  1 55 1 ,  rapporté  à  la  fin  de  la  disserta- 
tion de  M.  de  Laurière  sur  le  ténement  de  cinq  ans. 

C'était  donc  un  principe  alors  que-  les  rentes  créées 
à  prix  d'argent  étaient  perpétuelles  et  non  rachetables. 
Dumoulin  qui,  dans  son  Traité  des  contrats  usuraires , 
s'est  tant  élevé  pour  établir  la  nécessité  de  conserver 
au  débiteur  la  liberté  du  rachat,  convient,  n°  128,  que 
si  la  rente  avait  été  constituée  au  denier  vingt ,  qui 
était  alors  le  prix  ordinaire  des  fonds ,  On  aurait  pu  sti- 
puler qu'elle  ^ie  sera  point  rachetable.  Si  l'on  pensait 
ainsi  dans  un  temps  où  Ton  commençait  à  juger  que  la 
faculté  du  rachat  était  naturelle  et  inhérente  à  toute 
constitution  de  rente ,  et  que  l'on  ne  pouvait  pas  y  re- 
noncer; il  est  aisé  de  concevoir  que  deux  cents  ans  au- 
paravant, temps  où  la  rente  dont  il  s'agit  a  été  créée  au 
;  profit  des  chartreux  ou  de  ceux  qu'ils  représentent, 
l'usage  que  la  rente  constituée  à  prix  d'argent  pût  être 
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perpétuelle  et  non  rache table,  était  encore  bien  plus  af- 
fermi. 

C'est  sur  ce  fondement  que,  par  ledit  de  1 708 ,  pour 
le  rachat  des  rentes  de  Dauphiné,  le  roi  a  ordonné  que  * 
toutes  les  rentes  en  grain  qui  existaient  avant  l45i  ne 

Kuvaient  être  rachetées.  Il  n'est  donc  pas  naturel  que 
n  puisse  regarder  comme  rachetable  une  rente  créée 
à  perpétuité  en  1 348,  suivant  les  principes  que  l'on  sui- 
vait alors. 

* 

Aussi  dans  l'acte  même  se  sert-on  du  terme  de  vente 
et  d'assignat,  pour  faire  voir  qu'il  y  avait  une  sorte  de 
tradition  des  dîmes ,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents 
réseaux.  Il  ne  faut  pas  que,  sous  prétexte  des  principes 

3ui  se  sont  introduits  depuis,  on  change   la  nature 
'une  rente  établie  perpétuelle  et  non  rachetable  dans 
son  origine. 

Il  n'y  avait  aucune  loi  qui  défendît  de  faire  de  pareilles 
stipulations,  aucune  jurisprudence  qui  s'y  opposât, 
c'était  au  contraire  un  usage  constant  de  traiter  ainsi; 
il  faut  donc  que  le  traité  demeure  dans  toute  sa  force , 
d'autant  plus  que  la  rente  était  proportionnée  à  la  valeur 
des  1  ,o4o  liv.  données.  On  prétend  même  que  par  les 
évaluations  des  monnaies  de  ce  temps-là  et  du  prix  des 
réseaux  de  blé,  la  rente  ne  produisait  guère  que  l'intérêt 
du  prix  au  denier  vingt,  c'est-à-dire  que  l'on  aurait  pu 
acheter  des  fonds  au  même  prix;  et  c'est  le  cas  où,  selon 
Me  Charles  Dumoulin,  les  docteurs  convenaient  encore 
deux  cents  après,  que  l'on  pouvait  stipuler  une  rente 
non  rachetable. 

Dans  ces  circonstances,  la  défense  des  chartreux 
paraît  bien  facile ,  et  l'on  croit  que  le  chapitre  de  Stras- 
bourg ne  peut  insister  dans  sa  demande. 
Délibéré  à  Paris ,  le  .  .  .  .  * 
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L'acte  par  lequel  un  fondé  de  procuration  en  substitue  uo  autre ,  est  une 
acceptation  de  la  procuration  et  emporte  hypothèque. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  les  mémoires  respec- 
tifs, tant  de  M.  de  Marleville  que  du  sieur  Fournier, 
sur  l'appel  de  plusieurs  sentences  de  MM.  des  re- 
quêtes au  palais  ;  ensemble  une  expédition  de  la  pro- 
curation de  feu  M.  de  Marleville,  du  12  juillet  1725, 
et  de  l'acte  étant  ensuite  passé  par  le  sieur  Carel  le 
même  jour  :  Est  d'avis ,  quelVf .  de  Marleville  est  bien 
fondé  à  soutenir  qu'il  a  Hypothèque  sur  les  biens  de 
Carel,  duditjour  12  juillet  1725. 
.  Toute  obligation  passée  devant  notaire  emporte  hy- 
pothèque ;  c'est  une  vérité  reconnue  de  part  et  d'autre  ; 
il  n'y  a  donc  qu'à  savoir  si  les  actes  passés  le  même 
jour  12  juillet  1725 ,  produisent  un  engagement. 

Par  le  premier ,  feu  M.  de  Marleville  a  donné  pou- 
voir à  Carel  de  recevoir  les  arrérages  échus  et  à  échoir 
de  ses  rentes  sur  la  ville  et  sur  les  tailles ,  même  de 
substituer  à  cet  effet  d'autres  personnes  ;  ce  pouvoir 
emporte  nécessairement  l'obligation  de  rendre  et  resti- 
tuer les  arrérages  qui  seront  reçus  par  Carel  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  cette  obligation  soit  exprimée  tex- 
tuellement ;  elle  est  une  suite  et  un  effet  nécessaire  de 
la  procuration.  Dire  que  l'on  donne  pouvoir  à  quel- 
«  qu  un  de  recevoir  pour  nous ,  c'est-à-dire ,  qu'il  sera 
tenu  de  nous  rendre  ce  qu'il  recevra,  c'est  le  dire  aussi 
clairement  que^si  on  l'exprimait  en  propres  termes  :  la 
procuration  renferme  donc  nécessairement  cette  con- 
dition et  cette  obligation. 

Il  est  vrai  que  ,  dans  cette  procuration ,  M.  de  Mar- 
teville  parlait  seul ,  et  ne  pouvait  pas  obliger  le  sieur 

*  Cette  consultation  est  la  XLIII*  de  l'ancienne  édition. 
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Carel  sans  lui-même  ;  mais  ce  qui  manquait  à  l'obliga- 
tion a  été  bientôt  réparé ,  puique  le  même  jour ,  de- 
vant le»  mêmes  notaires,  et  sans  doute  dans  le  même 
instant ,  Carel  a  comparu  et  a  accepté  la  procuration 
de  la  manière  la  plus  forte  et  la  plus  énergique  ;  il  dé- 
clare qu'en  vertu  du  pouvoir  à  lui  donné  par  la  pro- 
curation ci-dessus ,  il  a  substitué  et  substitue  en  son 
lieu  et  place  les  sieurs  Tureau  et  Asseline  y  aux- 
quels il  donne  pouvoir  de  recevoir,  les  arrérages  des 
rentes  en  question. 

■ 

On  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  soit  là  une  accep- 
tation formelle  de  la  procuration  ;  c'est  en  conséquence 
de  cette  procuration  qu'il  substitue;  c'est  en  consé- 
quence de  cette  procuration  qu'il  donne  pouvoir;  il 
faut  donc  qu'il  accepte;  car  sans  acceptation  il  ne  pou- 
vait pas  donner  un  pouvoir  qu'il  n'aurait  pas  eu  lui- 
même.  Il  n'en  est  pas  des  procurations  comme  des  do- 
nations pour  lesquelles  la  loi  exige  une  acceptation  ex- 
presse et  en  propres  termes;  il  suffît,  à  l'égard  des  pro- 
curations ,  qu'on  déclare  qu'on  veut  en  faire  usage , 
et  qu'on  en  fasse  usage  en  effet.  Or,  le  sieur  Carel  a 
déclaré  jqu'il  voulait  faire  usage  de  la  procuration  ;  il 
en  a  fait  usage  dans  le  même  instant;  il  l'a  donc  ac- 
ceptée. 

Puisqu'il  l'a  acceptée }  il  a,  par  une  conséquence 
nécessaire,  promis  de  rendre  les  deniers  qu'il  rece- 
vrait ;  il  s'y  est  obligé ,  et  s'y  est  obligé  par-devant  no- 
taires ,  et  par  conséquent  il  a  constitué  sur  ses  biens 
une  hypothèque  générale  pour  tout  lé  contenu  dans 
cette  obligation. 

Pour  combattre  ces  vérités,  il  faudrait  dire,  ou  quil 
n'y  a  point  d'obligation  sans  promesse  expresse  et  tex- 
tuelle de  payer,  ou  que  cette  obligation  ne  peut  se 
contracter  que  dans  un  seul  et  même  acte  où  les  deux 
parties  stipulent  en  commun  et  se  lient  réciproquement 
dans  le  même  instant;  mais  ces  deux  propositions  sont 
également  fausses. 

Premièrement  on  peut  contracter  une  obligation  qui 
emporte  hypothèque ,  sans  que  l'acte  en  renferme  au- 
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cune  promesse;  telles  sont  toutes  les  obligations  qui 
sont  une  suite  nécessaire  des  actes  que  Ton  passe  ;  il 
y  en  a  des  exemples  sans  nombre.  Un  particulier  vend 
sa  maison,  et  ne  s'oblige  point  expressément  à  la  garan- 
tie; l'acquéreur  est  troublé;  qui  peut  douter  qu'il  n'ait 
hypothèque  du  jour  de  son  contrat  sur  les  biens  du 
vendeur  pour  cette  garantie  non  exprimée ,  et  qui  est 
de  droit  ?  Un  particulier  reconnaît  qu'un  autre  lui 
a  prêté  20,000  liv.  et  ne  s'oblige  point  expressément 
de  les  rendre  ;  un  autre  se  charge  d'un  dépôt,  et  ne 
promet  point  de  restituer  la  chose  déposée  ;  y  en  a-t-il 
moins  une  obligation  de  satisfaire  à  tous  les  engage- 
mens  qui  sont  nécessairement  renfermés  dans  les  actes 
qui  ont  été  passés?  Il  en  est  de  même  d'une  procuration 
pour  recevoir  de  l'argent  ;  en  acceptant  cette  procu- 
ration, on  ne  promet  point  de  rendre  ces  deniers; 
mais  cette  obligation  est  de  droit;  elle  se  supplée  comme 
une^suite  nécessaire;  l'acte  qui  contient  Y  acceptation 
renferme  donc  la  promesse  de  rendre  ce  que  l'on  re- 
cevra.* 

Il  est  évident  après  cela  que  l'on  abuse  manifestement, 
de  la  part  du  sieur  Fournier,  de  l'art.  107  dé  la  cou- 
tume de  Paris ,  dans  lequel  il  est  dit  que  cédille  privée 
qui  porte  promesse  de  payer  emporte  hypothèque  du 
jour y  etc.  Il  faut,  dit-on,  que  l'acte  porte  promesse  de 
payer;  mais  faut-il  qu'il  le  porte  en  termes  exprès,  et  ne 
suffit-il  pas  qu'il  opère  nécessairement  cette  promesse  ? 
Ce  serait  un  égarement  manifeste  de  le  penser.  Je  recon- 
naîtrai, par  une  cédule,  qu'on  m'a  remis  en  dépôt  tant 
de  marcs  de  vaisselle  d'argent,  un  tel  diamant  ;  cette  cé- 
dule sera  reconnue  devant  notaires;  et  parce  que  je  n'au- 
rai pas  promis  de  rendre  ce  dépôt ,  il  n'y  aura  pas  hypo- 
thèque sur  mes  biens  pour  la  restitution  :  cela  ne  se 
peut  pas  proposer. 

Il  en  est  de  même  de  ce  que  l'on  cite  de  Basnage,  que 
pour  constituer  l'hypothèque,  ilfautqueVon  soitcon~ 
venu  de  l'engagement  :  il  faut  que  Ton  en  soit  convenu 
sans  doute  ;  mais  n'est-ce  pas  en  convenir  que  de  don- 
ner procuration  d'une  part  et  de  Y  accepter  de  l'autre? 
Il  est  une  infinité  d'engagemens  qui  sont  une  suite  né- 

CocniN.    tome  v  47 
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cessaire  de  ce  qui  est  écrit ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas 

exprimés. 

Ce  n'est  pas  là  ce  que  l'on  appelle  en  droit  des  hy- 
pothèques taciies;  ces  sortes  d'hypothèques  ne  ré- 
sultent que  du  fait.  Un  héritier  grevé  de  substitution 
se  met  en  possession  des  biens  ;  par-là  il  contracte  une 
hypothèque  tacite  sur  ses  biens  libres  pour  la  restitu- 
tion du  lidëi commis  :  voilà  ce  que  Ton  appelle  une 
hypothèque  tacite ,  qui  ne  naît  point  d'une  convention 
écrite.  Mais  quand  il  y  a  des  actes  qui  contiennent  des 
engagemens ,  qui  produisent  nécessairement  des  obli- 
gations ,  alors  il  y  a  hypothèque  expresse  pour  ces  obli- 
gations; il  faudrait  détruire  tous  les  principes  de  l'ordre 
judiciaire  pour  penser  autrement. 

On  se  plaint  tous  les  jours  de  la  prolixité  des  actes 
des  notaires,  qui  étendent  fort  au  long  des  obligations 
qui  sont  de  droit,  et  une  suite  nécessaire  des  engage* 
mens  qui  précèdent.  Si  on  admettait  le  système^  du 
sieur  Fournier,  on  ne  pourrait  assez  s'étendre  dans  ces 
sortes  d'actes  ;  il  faudrait  porter  ses  vues  sur  tous,  les 
effets  que  les  actes  peuvent  produire ,  et  les  comprendre 
tous  dans'la  convention  pour  avoir  hypothèque  en  consé- 
quence :  fce  qui  est  absurde. 

Ainsi  dans  l'acceptation  d'une  procuration,  il  ne  suf- 
fira pas  de  dire  par-devant  notaires  que  l'on  accepte, 
mais  il  faudra  ajouter  que  Ton  s'oblige  de  rendre  les 
deniers  à  recevoir  en  vertu  de  la  procuration,  qu'on 
hypothèque  à  cette  restitution  tous  ses  biens  présens 
et  à  venir,  et  autres  clauses  du  style  des  notaires.  Réel- 
lement tout  cela  ne  serait  qu'un  verbiage  inutile;  l'o- 
bligation est  de  droit  ;  elle  est  attachée  &  l'acceptation  ; 
elle  en  est  une  suite  nécessaire  ;  donc  elle  existe;  elle 
est  contractée  dans  X acceptation  même ,  comme  dans 
son  principe. 

Secondement,  ce  serait  une  autre  erreur  de  prétendre 
que ,  pour  former  une  obligation,  il  faille  que  les  deux 

Farties  stipulent  dans  le  même  acte  en  présence  l'une  de 
autre  ;  car  outre  qu'il  est  de  principe*  que  la  proximité 
des  actes  les  fait  regarder  comme  dépendans  l'un  de 
l'autre ,  et  comme  ne  formant  .ensemble  qu'un  seul  et 
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même  acte,  il  est  certain  d  ailleurs  qu'une  obligation 
réciproque  peut  se  former  par  deux  actes  que  chaque 
partie  signe  séparément  «et  dans  des  temps  éloignés. 
Nous  en  avons  un  exemple  bien  remarquable  dans  les 
donations;  carquoiqu'ellesdoiventêtrefaites  par  leconcert 
mutuel  du  donateur  et  du  donataire,  il  est  certain  ce- 
pendant que  le  donateur  peut  parler  seul  dans  la  dona- 
tion, et  que  le  donataire  peut  accepter  seul  dans  un 
autre  acte  passé  plusieurs  jours,  même  plusieurs  mois 
-après.  Il  e$t  vrai  que  dans  ce  cas  l'hypothèque  n'est  ac- 
quise que  du  jour  du  dernier  acte,  qui  est  le  complé- 
tnent  de  la  donation;  mais  de  ce  jour  au  moins  la  con- 
vention est  formée,  est  synallagmatique,  et  il  y  a  une  hy- 
pothèque réciproque  sur  les  biens  tant  du  donateur  que 
du  donataire. 

Il  est  certain  même  que  si  la  donation  impose  des 
charges  au  donataire,  la  seule  acceptation  qu'il  fait 
en  particulier  l'assujettit  à  remplir  ces  conditions ,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  promis,  et  ne  se  soit  point  obligé  a  les 
exécuter. 

Cette  vérité  reçoit  ici  une  application  décisive  ;  la 
procuration  est  donnée  par  le  sieur  de  Marteville  seul; 
elle  est  acceptée  par  le  sieur  Carel  seul  ;  mais  outre  que 
ces  actes  sont  passés  datis  le  même  instant  et  devant 
les  mêmes  notaires ,  ce  qui  ne  permet  pas  de  les  re- 
garder autrement  que  comme  un  seul  et  même  acte, 
quand  ils  seraient  passés  dans  des  temps  plus  éloignés , 
ils  forment  toujours  un  engagement  réciproque  qui 
emporte  hypothèque  du  jour  du  dernier.  Et  quels  en- 
gagemens  opèrent-ils  ?  De  la  part  du  sieur  de  Marte- 
ville,  d'approuver  les  paiemens  qui  seront  faits  à  Carel; 
et  de  la  part  de  Carel ,  de  rendre  les  arrérages  qu'il 
aura  reçus.  Mais  il  y  a  plus ,  cette  procuration  donnée  à 
Carel  renferme  nécessairement  la  charge ,  la  condition 
de  rendre  les  deniers ,  et  Carel  s'y  soumet  par  son  ac- 
ceptation; comment  donc  n'y  aurait-il  point  d'obliga- 
tion de  sa  part ,  ni  ^hypothèque  sur  ses  biens  ? 

Cette  procuration  est  une  espèce  de  donation  à  la 
charge  de  rendre;  l'acte  de  Carel  est  une  acceptation 
qui  emporte  de  droit  soumission  de  rendre.  Or  le  do- 
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nataire  qui  accepte  une  donation  accompagnée  de 
charges  et  de  conditions ,  hypothèque  ses  propres  biens 
aux  charges  de  la  donation  >  en  1  acceptant  purement 
et  simplement  ;  comment  donc  Carel  n'aurait-d  pas  hy- 

Fothéqué  les  siens  aux  charges  de  la  procuration  en 
acceptant  ? 

Il  ne  faut  point  ici  de  loi  singulière  pour  établir  cette 
hypothèque  ;  elle  est  une  suite  des  lois  générales  en  ma- 
tière d'hypothèque;  il  ne  s'agit  que  de  les  appliquer 
suivant  les  règles,  et  suivant  ce  qui  résulte  naturelle- 
merft  des  actes  qui  ont  été  passés. 

C'est  119e  illusion  de  dire  que  l'acte  passé  par  Carel 
est  une  preuve  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  usage  de  la  pro- 
curation, puisquil  a  substitué  d'autres  personnes  pour 
en  faire  usage  ;  car  c'était  accepter  la  procuration  que 
de  substituer,  comme  elle  en  donnait  le  pouvoir;  aussi 
le  sieur  Carel  dit-il  qu'il  substitue  en  conséquence  du 
pouvoir  à  lui  donné,  et  qu'il  donne  pouvoir  de  toucher: 
il  use  donc  du  pouvoir  qu'il  accepte,  puisque  sans 
cela  il  ne  pouvait  pas  le  donner  à  d'autres. 

Dans  ce  cas,  nul  doute  que  la  convention  réciproque 
ne  soit  formée,  et  par  conséquent  l'hypothèque  acquise. 
Le  sentiment  de  Domat  y  est  précis,  livre  premier,  lit.  1 5, 
section  première ,  nomb.  3.  La  convention  qui  fait  les 
engagemens  entre  le  procureur  constitué  et  celui  qui 
le  constitue  s  se  forme  lorsque  la  procuration  est  ac- 
ceptée; si  l'un  et  l'autre  ne  sont  pas  présens,  la 
convention  est  accomplie  lorsque  le  procureur  cons- 
titué se  charge  de  V ordre  porté  par  la  procuration, 
ou  qu'il  l'exécute;  car  alors  son  consentement  le  lie 
à  celui  de  la  personne  qui  l'a  constitué.  Cette  au- 
torité est  décisive. 

Délibéré  à  Paris  le 

Arrêt  rendu  le  27  août  \*)[\0  en  la  troisième 
chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Lossen- 
dière,  conseiller,  consultis  classibus,  confirmatif  de 
lia  sentence  intervenue  le  2  0  juillet  1^33  en  la  pre- 
mière chambre  des  requêtes  du  palais,  au  rapport  de 
M.  Boutin,  conseiller,  qui  avait  dorme  hypothèque 
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du  1 2  juillet  i y 2$,  jour  auquel  Corel  avait  accepté 
la  procuration,  par  acte  devant  notaires  du  même 
jour  9  étant  ensuite  de  cette  procuration. 

CAUSE  AU  GRAND  CONSEIL.* 

POUR  frère  Henri  Pekaot,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem  ,  commandeur  de  Liège ,  et  receveur  «dudit 
ordre  au  grand  prieuré  de  France,  demandeur. 

CONTRE  Nicolas  Toib,  tuteur  onéraire  des  enfans  mineurs 
de  défunt.messire  Orner  Talon,  et  de  demoiselle  Marie- 
Louise  Mole  ,  défendeur. 

• 

ET  encore  contre  la  demoiselle  marquise  de  Vaubrun,  et  le  sieur 
abbé  db  VaumLun. 


Question.  —  Si  une  redevance  due  à  l'ordre  de  Malte  a  été  purgée  par 

décret ,  ou  s'est  prescrite. 

L'ordre  de  Malte  demande  le  paiement  d'une  rede- 
vance de  deux  muids  de  hié  et  de  20  sous  en  argent, 
due  à  la  commanderie  de  Villedieu  en  Drugesin ,  sur  la 
terre  du  Tremblay-le- Vicomte  ;  les  titres  les  plus  au- 
thentiques établissent  son  droit. 

On  oppose  un  décret  qui  n'est  point  rapporté,  et  qui 
serait  couvert  par  une  reconnaissance  postérieure  ;  au 
défaut  de  ce  titre  on  réclame  la  possession  ;  on  prétend 
que  le  droit  de  Tordre  est  prescrit  par  le  laps  de  plus  de 
quarante  ans. 

C'est  à  ces  deux  objets  que  se  réduit  toute  la  défense 
de  la  demoiselle  marquise  de  Vaubrun;  on  se  propose 
dans  ce  mémoire  d'en  faire  connaître  la  faiblesse. 

Fait.  — La  commanderie  de  Villedieu  en  Drugesin 
avait  toujours  été  servie  d'une  redevance  de  deux  muids 
de  blé  et  de  20  sous  en  argent  par  les  seigneurs  du 

*  Cette  cause  est  la  IV*  de  l'ancienne  édition. 
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Tremblay-le- Vicomte,  lorsqu'elle  fut  obligée  d'exposer 
en  vente  cette  redevance  pour  satisfaire  à  la  taxe  k  la- 
quelle elle  avait  été  imposée  en  1 563.  * 

Le  sieur  Poncher ,  seigneur  du  Tremblay*,  s'en  ren- 
dit adjudicataire ,  cela  opérait  sa  libération  ;  mais  bien- 
tôt l'ordre  de  Malte  profitant  de  la  déclaration  que  le 
roi  accorda  alors  au  clergté,  exerça  le  retrait  sur  le 
seigneur  du  Tremblay  ;  ce  retrait  fut  ordonné  par  sen- 
tence du  bailli  de  Chartres  le  27  juillet  i565,  et  con- 
sommé le  même  jour  par  le  remboursement*  qui  fut  fait 
au  seigneur  du  Tremblay.   .     . 

L'ordre  a  joui  paisiblement  de  sa  redevance,  comme 
il  parait  par  quelques  cueillerels  des  années  1 5g4  et 
1 5g5  ,  et  s'il  s'est  élevé  dans  la  suife  quelque  difficulté 
entre  le  commandeur  de  Villedieu  et  le  seigneur  du 
Tremblay;  elle  a  été  terminée  par  sentence  des  requêtes 
du  palais  du  8  mai  1606,  qui  a  condamné  le  seigneur 
du  Tremblay  à  payer  quatre  années  d'arrérages  de  la 
rente  en  question  :  cette  sentence  fut  suivie  de  deux 
commandemens  faits  au  seigneur  du  Tremblay  les 
3o  juin  et  1 1  juillet  1606. 

On  ne  peut  pas  douter  que  le  seigneur  du  Tremblay 
n'ait  exécuté  pour  lors  la  sentence ,  et  payé  la  rente  due 
à  Tordre ,  puisque  dans  le  dénombrement  de  la  terre  du 
Tremblay,  qu  il  rendit  le  1 2  juin  1 61 5  au  duc  de  Man- 
toue,  comme  engagiste  de  labaronnie  de  Châteauneuf 
en  Thimerais,  il  déclara  que  sur  le  grain  de  cham- 
part ,  l'/iospitatier  et  commandeur  de  Villedieu  en 
Drugesin,  prend  chacun  an  deux  muids  de  blé  et 
50  sols  de  rente. 

On  prétend  que  quelques  années  après ,  la  terre  du 
Tremblay  fut  saisie  réellement  sur  la  maison  de  Chi- 
verny ,  et  adjugée  au  sieur  marquis  de  Sourdis  par  dé- 
cret lait  au  Chatelet  de  Paris  le  1 4  mai  1 63 1  :  ce  décret 
n'est  point  rapporté,  ainsi  l'on  ne  peut  savoir  à  quelles 
charges  il  a  été  fait.  L'on  ne  peut  juger  si  toutes  les 
formes  ont  été  remplies ,  si  les  publications ,  les  affiches 
ont  été  faites  sur  les  lieux  ;  et  si  l'on  a  observé  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  la  coutume. 

Ce  qui  est  de  certain ,  est  que  depuis  ce  décret  mes- 
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sire  Henri  Huraut,  seigneur  de  Chiverny ,  ayant  exercé 
le  retrait  lignager  sur  le  sieur  marquis  de  Sourdis ,  ren- 
dit un  dénombrement  aux  officiers  de  la  baronnie  de 
Châteauneuf  en  Thihierais,  dans  lequel  le  droit  de 
l'ordre  de  Malte  est  parfaitement  reconnu. 

Cet  acte  était  fait  à  deux  fins ,  Tune  de  rendre  le  dé- 
nombrement dû  par  le  nouveau  seigneur ,  l'autre ,  de 
faire  liquider  le  rachat  qu'il  devait  pour  la  mutation  ; 
c'est  pourquoi  il  est  intitulé  :  Dénombrement  et  dé- 
claration de  la  terre,  seigneurie  et.  châtellenie  du 
Tremblay-le-F icomte ,  tenue  en fief  ]  foi  et  hommage 
du  roi,  à  cause  de  son  château  et  baronnie  de  Châ- 
téauneuf  en  Thimerais  ,  que  haut  et  puissant  sei- 
gneur mes  sire  Henri  Huraut ,  chevalier,  etc. ,  baille 
par-devant  vous  M.  le  bailli ,  vicomte  de  Château- 
neuf  en  Thimerais ,  pour  être  fait  taxe  et  estimation 
du  rachat,  etc. 

Cet  acte  contient  ensuite  le  dénombrement  exact  de 
tout  ce  qui  compose  la  terre  du  Tremblay  ;  il  comprend 
entre  autres  le  droit  de  champart,  de  douze  gerbes 
une  pour  arpent ....  sur  lesquels  le  commandeur 
de  la  Villeaieu  en  Drugesin  prend  par  chacun  an 
deux  muids  de  blé  et  3o  sols  de  rente. 

Sur  ce  dénombrement ,  les  officiers  ont  liquidé  le 
rachat.  Il  semble  à  laivérité  que,  par  la  sentence  qui  est 
au  bas  de  cet  acte ,  ils  aient  chargé  le  sieur  de  Chiverny 
de  donner  encore  un  aveu  ;  mais  c'était  une  disposition 
injuste  qui  a  été  méprisée ,  et  qui  est  tombée  d'elle- 
même  ;  jamais  le  sieur  de  Chiverny  n'a  rendu  d'autre 
aveu  et  dénombrement  que  celui-ci ,  qui  est  du  premier 
mai  1602  ,  et  qui  est  demeuré  dans  le  greffé  de  la  jus- 
tice de  Cbâteauneuf. 

La  redevance  due  à  l'ordre  de  Malte  ayant  été  si 
solennellement  reconnue  par  cet  acte ,  a  sans  doute  été 
payée  par  le  sieur  de  Chiverny  et  ses  successeurs  ;  et 
quoiqu  il  n'en  soit  pas  fait  une  mention  expresse  dans 
le  dénombrement  rendu  au  roi  par  le  comte  de  Nogent 
en  1648,  cependant,  comme  on  y  rappelle  l'aveu  de 
161 5,  dans  lequel  elle  est  exprimée,  on  ne  peut  donc 
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pas  douter  qu'elle  ne  lût  ^lors  payée  exactement  au 
commandeur  de  Villedieu. 

Quoique  la  possession  ait  continue'  depuis,  cepen- 
dant, comme  les  quittances  sont  entre  les  {nains  des 
seigneurs  du  Tremblay ,  auxquels  on*a«négligé  de  faire 
passer  des  titres  nouvel^  les  nouveaux  seigneurs  ont 
refusé  de  satisfaire  à  une? nette  si  légitime  j-.c'est  ce  qui  a 
obligé  le  commandeur  Perrot  de  i'aire  assigner  au  con- 
seil madame  la  présidente  Talon  et  le  tuteur  de  ses  petits- 
enfans,  pour  être  condamnés  à  reconnaître  la  rente,  et 
à  en  payer  les  arrérages  ;  ils  ont  dénoncé  cette  demande 
a  la  dame  marquise  de  Viubrun ,  qui  avait  vendu  la 
terre  du  Trembjay  en  1700  à  M.  Talon;  ïa  dame  mar- 

auise  de  Vaubrun  a  pris  leur  fait  et  cause*  Il  n'est  pas 
ifficile ,  dans  ces  circonstances ,  de  faire  voir  que  le  droit 
de  l'ordre  ne  peut  souffrir  aucune  contestation. 

Moyens.  —  Les  titres  parlent  si  clairement  pour 
établir  la  redevance  due  à  la  commanderie  de  Villedieu 
sur  la  terre  du  Tremblay ,  qu'il  suffit  d'employer  l'ex- 
position que  l'on  vient  d'en  faire ,  pour  ne  laisser  aucun 
doute  sur  le  droit  de  l'ordre. 

Le  seigneur  du  Tremblay  se  reconnaissait  si  bien 
débiteur  de  la  rente  de  deux  muids  de  blé,  et  de  20  sous 
en.  argent , -qu'ayant  été  exposée  en  vente  en  i563,  il 
s'en  rendit  lui-même  adjudicatafce  ;  mais  ayant  été 
remboursé  en  1 565  ,  l'ordre  est  rentré  dans  son  premier 
droit,  sa  rente  lui  a  été  payée;  et  lorsque  le  seigneur 
du  Tremblay  a  négligé  d'y  satisfaire ,  il  a  été  condamné, , 
comme  il  parait,  par  la  sentence  de  i6o9;  et  par  les 
commandemens  faits  en  conséquence ,  on  ne  voit  pas 
qu'il  Tait  jafnais  contestée  depuis,  au  contraire,  il  a  re- 
connu expressément  qu'elle  était  due  par  tes  dénombre- 
mens  de  1 6 1 5  et  de  1 632;  et  même  par  celui  de  1 648 , 
dans  lequel  celui  de  1 6 1 5  est  rappelé. 

Contre  des  titres  si  respectables,  on  oppose  un  dé- 
cret fait  en  i63i ,  qui  a,  dit-on,  purgé  tous  les  droits, 
toutes  les  hypothèques  antérieures.  Quatre-vingt-dix 
ans  de  possession  formeraient  d'ailleurs  une  prescrip- 
tion à  laquelle  l'ordre  de  Malte  ne  pourrait  résister* 
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C'est  ainsi  que  l'on  prétend  anéantir  le  droit  de  l'ordre , 
que  l'on  reconnaît  si  bien  établi  dans  son  principe. 

Examinons  séparément  ces  deux  objections ,  et  voyons 
si  elles  peuvent  être  de  quelque  poids  pour  détruire  les 
titres  de  Tordre. 

Réponses  au  prétendu  décret  de  1 63 1 .  —  On  con- 
vient en  général  de  l'autorité  d'un  -décret ,  et  de  la  fa- 
veur d'un  adjudicataire  qui  de  bonne  foi  a  acquis  un 
bien  sur  lequel  il  ne  connaissait  aucune  charge  ;  la  jus- 
tice est  obligée  de  le  faire  jouir  de  ce  qu'elle  lui  a  vendu; 
ces  principes  sont  connus,  on  ne  prétend  point  les  dés- 
avouer. 

Mais ,  1  °  madame  la  présidente  Talon  ne  rapporte 
point  le  décret  de  1 63 1  ,  elle  ne  l'a  point  communiqué , 
elle  déclare  même  qu'elle  ne  l'a  point  ;  c'est  donc  ici 
raisonner  sur  une  pièce  supposée,  c'est  bâtir  sur  le 
sable.  Cette  pièce  sur  laquelle  roule  toute  sa  défense 
dans  les  deux  mémoires  imprimés  qu'elle  vient  de  faire 

Karaître ,  elle  ne  l'a  jamais  vue  ni  tait  voir  à  l'ordre  de 
[alte  ;  que  devient  l'avantage  qu'elle  veut  en  tirer  ? 
Ce  n'est  pas  que  l'ordre  de  Malte  nie  absolument 
qu'il  y  ait  eu  un  décret  en  i63i  ;  mais  ce  décret,  s'il 
y  en  a  eu  un ,  peut  avoir  été  fait  à  la  charge  de  la  rede- 
vance contestée ,  soit  qu'elle  y  soit  nommément  ex- 
primée ,  soit  qu'elle  y  soit  comprise  sous  des  termes 
généraux  ;  ce  décret  d'ailleurs  peut  être  nul ,  les  for- 
malités prescrites  par  la  coutume  peuvent  y  avoir  été 
négligées,  et  c'est  apparemment  ce  qui  engage  madame 
la  présidente  Talon  à  le  supprimer  :  on  ne  peut  donc 
déférer  à  un  acte  de  cette  qualité  qui  nest  point 
rapporté. 

2°  Quand  cçt  acte  paraîtrait  revêtu  de  toutes  les 
formes,  quand  l'adjudication  aurait  été  faite  sans  au- 
cune charge  et  sans  opposition  de  la  part  de  l'ordre , 
on  soutient  qu'il  ne  pourrait  lui  être  objecté,  parce 
qu'il  serait  couvert  par  une  reconnaissance  postérieure 
contenue  dans  le  dénombrement  et  déclaration  de  1 632  : 
cette  reconnaissance  ne  peut  être  plus  formelle  ;  c'est 
le  sieur  Huraut  de  Chiverny  qui  avait  exercé  le  retrait 
sur  le  sieur  marquis  de  Sourdis,  adjudicataire ,  qui 
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parle ,  et  qui  déclare  que  sur  le  droit  de  champart,  le 
commandeur  de  Villedieu  en  Drugesin  prend  par 
chacun  an  deux  muids  de  blé  et  20  sols  de  rente. 

Peut-on  dire  après  cela  que  ce  soit  un  adjudicataire 
par  décret,  qui  ayant  contracté  sur  la  foi  publique  et 
ayant  acquis  sans  qu'on  lui  ait  fait  connaître  aucune 
charge ,  doit  jouir  avec  la  même  franchise  que  le  bien 


lorsqu'il  s'est  rendu  adjudicataire ,  qu 
s'est  soumis  à  la  payer  lorsqu'il  a  fait  son  acquisition , 
et  ne  fait-elle  pas  tomber  par  conséquent  tous  les  lieux 
communs  que  l'on  tire  et  de  la  faveur  du  décret  et  de 
la  bonne  foi  de  l'adjudicataire  ? 

Mais,  dit-on,  l'acte  de  \6ô2  n'est  point  un  dénom- 
brement, ce  n'est  qu'une  déclaration  pour  parvenir  à 
la  liquidation  du  rachat,  et  une  reconnaissance  de 
cette  qualité  dans  un  acte  passé  entre  de  tierces  per- 
sonnes, ne  peut  servir  à  ceux  qui  ne  sont  point  parties 
dans  l'acte  ;  l'ordre  de  Malte  ne  peut  donc  s'en  pré- 
valoir. 

i°  On  ne  peut  contester  que  l'acte  de  i63a  ne  soit 
un  dénombrement  ;  l'acte  même  le  porte ,  dénombre- 
ment et  déclaration  de  la  terre ,  seigneurie  et  châ- 
tellenie  du  Tremblay,  tenue  en  Jief,  Jbi  et  hommage 
du  roi 9  etc.  Il  est  vrai  que  ce  dénombrement  servait  en 
même  temps  à  la  liquidation  du  rachat,  mais  un  seul 
acte  peut  remplir  ces  deux  objets  ;  aussi  n'y  a-t-il  ja- 
mais eu  d'autre  aveu  et  dénombrement  rendu  par  le 
sieur  de  Chiverny ,  et  Ton  juge  bien  que  s'il  en  avait 
donné  un  autre,  il  l'aurait  copié  sur  celui-ci. 

20  Quand  ce  ne  serait  pas  un  dénombrement,  il  suf- 
firait que  ce  fût  un  acte  passé  depuis  le  décret,  dans 
lequel  l'adjudicataire  eût  reconnu  la  charge ,  pour  que 
ceux  qui  le  représentent  ne  soient  pas  en  état  de  dire 
aujourd'hui  qu'ils  ont  ignoré  cette  redevance  lors  du 
décret,  qu'ils  ont  contracté  de  bonne  foi  avec  la  justice; 
tous  ces  prétextes  s'évanouissent  par  la  preuve  claire 
que  l'adjudicataire  a  connu  la  charge ,  et  qu'il  s'y  est 
soumis. 
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3°  Quand  on  dit  qu'une  reconnaissance  de  cette  qua- 
lité ne  peut  servir  à  un  tiers  qui  n'est  point  partie  dans 
l'acte ,  c'est  une  proposition  qui  tombe  par  quelques 
observations  décisives. 

La  première ,  est  qu'il  est  des  règles  que  tout  acte 
peut  être  opposé  à  celui  qui  en  est  l'auteur,  parce  qu'il 
ne  peut  jamais  être  écouté  lorsqu'il  combat  sa  propre 
reconnaissance  ;  c'est  le  sentiment  de  Me  Charles  Du- 
moulin, article  8  de  la  coutume  de  Paris,  glose  4 * 
n°  18;  après  avoir  décidé  qu'une  écriture  privée  ne 
fait  point  de  preuve ,  il  ajoute  :  Fallit  quando  hujus- 
niodi  scripiura  est  sumpta  ex  libro  >  et  chartqfilacio 
ejus  contra  quernproducitur,  quia  contra  eum ,  et  in 
ejus  prœjudicium  fidem  plenam  facit ,  quod  intellige 
quando  apparet  scripta  vel  approbata ,  ab  Mo  pênes 
que  m  reperitur,  vel  a  prœdecessoribus  suis  y  et  ab 
eis  pro  vera  custodiebatur  ;  ici  c'est  une  reconnais- 
sance qui  est  du  fait  propre  du  seigneur  du  Tremblay  ; 
elle  lait  donc  preuve  contre  lui. 

La  seconde,  est  que  l'objection  pourrait  avoir  quelque 
couleur ,  si  l'ordre  de  Malte  n'avait  aucun  titre  antérieur 
qui  justifiât  son  droit  et  sa  redevance  ;  en  ce  cas ,  on 
pourrait  dire  qu'une  reconnaissance  tirée  d'un  acte 
passé  entre  de  tierces  personnes  ne  pourrait  lui  servir 
de  titres  ;  mais  lorsqu  on  est  obligé  de  convenir  que  la* 
redevance  était  parfaitement  établie  auparavant ,  et  que 
le  dénombrement  de  i63a  ne  sert  qu'à  conserver  un 
droit  incontestable  dans  son  origine ,  alors  il  est  indu- 
bitable que  la  reconnaissance  contenue  dans  cet  acte 
doit  avoir  tout  son  effet  ;  c'est  une  justice  que  l'adjudi-1 
cataire  a  rendue  à  l'ordre  ;  il  a  reconnu  une  rente  qui 
lui  était  véritablement  due  :  on  ne  peut  donc  pas  dire 
que  ce  soit  une  énonciation  qui  se  soit  glissée  par  er- 
reur. Le  Grand,  dans  son  commentaire  sur  la  cou- 
tume de  Troyes,  décide  que  Ut  déclaration  faite  dans 
un  contrat  de  vente  que  l'héritage  est  chargé  de  cens  y 
ne  rend  pas  Vhérùage  censuel;  mais  il  ajoute  en 
même  temps  si  d'ailleurs  le  cens  n'est  prouvé  par  re- 
connaissance  ou  paiement  du  cens.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a 
des  titres  d'ailleurs,  cette  déclaration  faite  dans  nn 
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contrat  où  le  seigneur  n'est  point  partie,  conserve  son 
droit,  et  empêcherait  certainement  la  prescription  du 
cens  admise  dans  cette  coutume. 

Cet  auteur  va  plus  loin,  car  il  trouve  cette  décla- 
ration seule  si  importante  en  faveur  du  seigneur  ,  que 
si  elle  est ,  dit-il ,  accompagnée  de  quelques  admmi- 
culesj  en  ce  cas  la  déclaration  du  vendeur ,  jointe 
auxdites  particularités ,  pourront  être  suffisantes 
pour  asseoir  condamnation  contre  V acheteur. 

On  voit  donc  que  ces  sortes  de  reconnaissances  sont 
absolument  décisives ,  pour  peu  qu'elles  soient  aidées 
d'ailleurs  de  titres  qui  fassent  connaître  que  ce  n'est  pas 
par  erreur  et  sans  fondement  qu'elles  ont  été  faites. 

Enfin  dans  ces  sortes  d'occasions  on  distingue  en- 
core ces  reconnaissances,  lorsqu'elles  sont  dans  des 
actes  anciens,  de  celles  qui  pourraient  se  trouver  dans 
quelque  acte  moderne.  On  présume  en  faveur  de  l'an- 
cienneté des  actes  que  ceux  qui  les  ont  passés ,  avaient 
en  main  des  titres  qui  rendaient  cette  reconnaissance 
nécessaire  ;  on  doit  présumer  ici  que  le  commandeur 
de  Villedieu  ou  s'était  opposé  au  décret ,  ou  avait  pris 
des  mesures  avec  l'adjudicataire  pour  qu'il  ne  lui  put 
nuire.  On  ne  peut  donc  pas  rejeter  une  pareille  re- 
connaissance :  au  contraire,  elle  prouve  invinciblement 
que  depuis  le  décret  le  droit  de  l'ordre  a  été  reconnu , 
qu'il  a  été  servi  de  sa  rente,  et  par  conséquent  on  ne 
pourrait  plus  se  servir  du  décret  s'il  était  rapporté,  on 
ne  pourrait  plus  prétendre  qu'il  a  éteint  le  droit  de 
Tordre ,  puisque  ce  droit  a  été  reconnu  et  a  subsisté 
depuis. 

Mais  depuis  ce  dénombrement  de  i632 ,  il  y  a  plus 
de  quatre-vingts  ans ,  pendant  lesquels  on  ne  trouve 
ni  titre  nouvel  ni  preuve  de  paiement  ;  c'est  cette  pres- 
cription qui  fonde  le  second  moyen  de  madame  la  pré- 
sidente Talon ,  auquel  il  est  facile  de  répondre. 

Réponses  au  moyen  de  prescription.  —  On  avait  vu 

3uelquefois  douter ,  quoique  sans  fondement ,  que  l'ordre 
e  Malte  fut  affranchi  de  la  prescription  de  cent  ans  ; 
quelques  esprits  difficiles ,  que  l'autorité  des  titres  les 
plus  respectables  n'a  pu  vaincre ,  ont  agité  cette  ques- 
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y  lion;  nos  auteurs  les  plus  célèbres  ont  fait  connaître  le 
peu  de  fondement  de  leurs  difficultés.  Mais  ce  qui 
n'avait  pas  encore  été  proposé  en  justice,  et  surtout  au 
conseil ,  est  que  cet  ordre  fut  sujet  à  la  prescription  de 
quarante  ans  ;  une  doctrine  si  nouvelle ,  quoique  pro- 
posée sous  des  noms  respectables,  ne  trouvera  pas 
facilement  accès  dans  les  esprits. 

Elle  combat  également  les  principes  de  droit,  l'auto- 
rité des  titres  singuliers,  les  sentimens  des  auteurs  les 
plus  célèbres,  et  la  jurisprudence  de  toutes  les  cours. 

Sans  entrer  dans  aucune  dissertation  pour  savoir  si 
la  prescription  en  général  est  favorable  ou  odieuse  par 
elle-même,  il  est  certain  qu'il  y  a  beaucoup  d'occa- 
sions dans  lesquelles  elle  n'est  d'aucune  autorité. 

Elle  serait ,  par  exemple ,  opposée  vainement  contre 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  la  liberté  d'aliéner  ou  de  se  dé- 
fendre ;  ainsi  elle  est  impuissante  contre  le  domaine , 
contre  les  mineurs,  contre  ceux  qui  sont  appelés  à  une 
substitution,  contre  une  femme  pour  son  douaire  pen- 
dant la  vie  de  son  mari  ;  vainement  on  alléguerait  à 
leur  égard  la  bonne  foi,  la  possession  même  centenaire, 
leurs  droits  n'en  souffriraient  aucune  atteinte. 

Ceux  qui  combattent  ou  qui  sont  absens  pour  le  ser- 
vice de  la  patrie ,  ne  sont  pas  moins  affranchis  de  toute 
prescription;  ce  principe  est  établi  par  toutes  les  lois 
du  code  et  du  digeste ,  sous  le  titre  de  restitutionibus 
militum  et  eorum  qui  reip.  causa  absunt. 

Les  chevaliers  de  Malte  sont  précisément  dans  ce 
cas  ;  par  voeu  et  par  état  ils  sont  dévoués  à  une  guerre 
perpétuelle  contre  les  ennemis  des  nations  chrétiennes  : 
au  premier  ordre  ils  sont  obligés  d'abandonner  leurs 
biens,  leur  patrie,  leur  famille,  pour  aller  cnercher  les 
infidèles  jusqu'aux  extrémités  des  mers.  Sans  rappeler 
ici  ces  événemens  fameux  dans  lesquels  le  corps  de 
l'ordre  entier  s'est  trouvé  presque  ébranlé,  et  ne  s'est 
soutenu  que  par  des  prodiges  de  valeur ,  il  n'y  a  point 
d'année  qu'une  partie  considérable  de  ces  chevaliers  ne 
verse  son  sang  en  combattant  pour  la  foi. 

Serait-il  juste  que  pendant  qu'ils  abandonnent  tout 
pour  se  livrer  à  un  service  si  utile  et  si  glorieux ,  ils 
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eussent  à  craindre,  de  la  part  même  de  ceux  qu'ils  dé- 
fendent, des  usurpations  que  le  laps  de  temps  pût  cou- 
vrir ?  S'ils  ne  peuvent  veiller  par  eux-mêmes  à  la  con- 
servation de  leurs  biens,  il  est  juste  que  ces  biens  leut 
soient  conservés  sous  la  protection  de  l'église  et  des  lob 
du  royaume. 

Ainsi  les  bulles  et  les  lettres-patentes  de  nos  rois  qui 
les  déclarent  exempts  de  toute  prescription ,  ne  doivent 
point  être  regardées  comme  renfermant  des  privilèges 
exorbitans ,  mais  comme  appliquant  à  l'ordre  de  Malte 
des  principes  justes  et  nécessaires. 

C'est  pourquoi  les  souverains  de  qui  ces  titres  sont 
émanés  ont  eu  soin  de  marquer  sur  quels  fondemens 
étaient  appuyées  leurs  dispositions  ;  ils  annoncent  les 
services  des  chevaliers  de  cet  ordre  avec  les  éloges  les 
plus  pompeux;  c'est  leboulevart  de  la  chrétienté,  ce 
sont  des  athlètes  toujours  prêts  au  combat  ;  l'église 
est  obligée  de  protéger  ceux  qui  la  défendent  avec  tant 
de  constance  et  d'intrépidité. 

Cest  sur  ce  fondement  que  le  pape  Eugène  IV ,  dans 
sa  bulle  de  l'année  1 444  >  veut  <Iue  l'ordre  soit  main- 
tenu dans  la  possession  de  ses  biens ,  omnis  prœscrip- 
tionis  adniiniculo  y  quodforsan  objicere  seu  aile  gare 
possint,  amoto  et  rejecto;  termes  qui  sont  répétés 
dans  les  bulles  de  plusieurs  papes  successeurs. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  Clément  VII ,  par  sa 
bulle  de  i5a5,  veut  de  même  que  l'ordre  soit  rétabli 
dans  tous  ses  droits,  nonobstante  quacumque pacijica 
seu  longissima  possessione  etdetentione.  Celte  bulle 
a  été  confirmée  par  lettres-patentes,  enregistrées  au  con- 
seil et  dans  plusieurs  parlemens. 

Enfin  Henri  II ,  par  ses  lettres-patentes  de  1 549  >  re" 
tablit  de  même  les  privilèges  de  l'ordre,  sans  qu'on  lui 
puisse  objecter  aucune  discontinuation ,  interrup- 
tion, laps  de  temps  et  prescription.  Ces  lettres- 
patentes  ont  été  confirmées  par  tous  les  rois  succes- 
seurs, et  même  par  le  roi  heureusement  régnant. 

Il  ne  faut  pas  être  surpris  après  des  dispositions  aussi 
précises,  si  tous  nos  docteurs  français  ont  regardé  l'im- 
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prescriptibilité  des  droits  de  l'ordre  de  Malte ,  comme 
un  principe  qui  ne  pouvait  plus  être  contesté. 

Me  Claude  Henris  a  fait  connaître  que  la  prescrip- 
tion, même  centenaire,  ne  pouvait  être  opposée  à 
Tordre.  Voici  comme  il  s'en  explique,  tome  premier, 
liv.  4 >  chap.  6,  quest.  83  :  Entre  les  privilèges  de 
MM.  de  Malte  y  c'est  qu'aucune  prescription  ne 
peut  courir  contre  eux ,  et  qu'il  n'est  point  de  laps 
de  temps  qui  puisse  couvrir  leurs  droits  et  ensevelir 
leurs  actions.  Ces  termes  sont  remarquables  ;  l'auteur 
en  propose  aussitôt  la  raison.  Cet  ordre  est  trop  favo- 
rable pour  l'assujettir  aux  règles  communes ,  et  il 
n'jr  a  pas  d'apparence  qu'étant  toujours  en  faction , 
toujours  en  guerre  contre  l'ennemi  commun  des  chré- 
tiens ,  on  puisse  prescrire  contre  eux  ;  ils  ont  double 
qualité ,  ils  sont  attachés  à  leur  milice ,  et  étant  ré- 
putés absens ,  c'est  un  obstacle  valable  à  la  pres- 
cription. 

Il  prévient  ensuite  une  objection  que  l'on  pourrait 
faire,  sur  ce  que  chaque  chevalier  nest  pas  toujours 
absent ,  et  il  répond  quV/  ne  faut  pas  considérer  les 
chevaliers  seuls  et  leur  intérêt  particulier ,  mais 
plutôt  tout  l'ordre  en  leur  personne  ;  ils  ne  sont  que 
simples  économes,  et  c'est  plutôt  la  religion  qui 
possède  les  biens,  que  les  commandeurs.  C'est  pour- 
quoi comme  cet  ordre  est  toujours  aux  prises  avec 
les  Turcs  y  aussi  àoitril  être  présumé  absent  et  main- 
tenu en  ses  droits.  11  conclut  en  disant  que  la  pres- 
cription, même  centenaire }  n'est  pas  suffisante  pour 
mettr%à  couvert  les  détempteurs. 

Henris  avait  puisé  ces  maximes  dans  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Paris,  dont  il  a  recueilli  les  arrêts ,  et 
en  particulier  celui  qui  fut  rendu  en  faveur  du  com- 
mandeur de  Naberat ,  le  27  août  1622 ,  et  qui  jugea 
que  les  droits  de  l'ordre  ne  se  pouvaient  prescrire.  Son 
commentateur  a  cru  trouver  dans  la  jurisprudence  du 
conseil ,  une  distinction  entre  les  premiers  acquéreurs 
et  leurs  héritiers  d'une  part  ,  et  les  tiers-détenteurs 
d'autre.  A  u  grand  conseil,  dit-il,  les  premiers  acqué- 
reurs et  leurs  héritiers  ne  peuvent  jamais  se  prè~ 
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valoir  de  la  prescription,  mais  la  possession  cente- 
naire met  a  couvert  les  tiers-acquéreurs  et  les 
possesseurs  de  bonne  foi.  Quand  on  admettrait  celle 
distinction,  il  est  évident  que  le  moyen  de  prescription 
propose'  par  madame  la  présidente  Talon  tomberait 
absolument. 

Mais  il  est  facile  de  faire  voir  qu'en  aucun  cas  la  . 
prescription  centenaire  n'a  lieu  contre  l'ordre  de  Malte. 
On  vient  de  voir  avec  quelle  force  ce  principe  est  sou- 
tenu par  Henris.  Graverol  sur  M.  de  la  Rocheflavin, 
liv.  6,  chap.  72 ,  an.  2 ,  nous  rend  un  témoignage  sem- 
blable de  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse: 
Ce  qui  est  exigible  ,  dit-il ,  est  prescriptible ,  a  moins 
qu'il  ne  s' agis  e  de  V intérêt  des  chevaliers  de  Malte, 
auxquels,  par  un  privilège  que  nos  rois  ont  accordé 
à  leur  ordre,  la  prescription,  de  quelque  temps  que 
ce  soit,  ne  peut  porter  atteinte,  comme  il  fut  jugé 
au  rapport  de  m.  de  Papus  le  9 janvier  1 660 ,  entre 
le  commandeur  de  Mandais  et  Jacques  Icfier. 

M.  de  Catelan ,  qui  a  donné  au  public  un  recueil  <T ar- 
rêts du  même  tribunal,  ouvrage  dans  lequel  éclate  par- 
tout l'érudition  de  ce  magistrat,  dit  qu'il  a  vu  juger  en 
la  première  chambre  des  enquêtes,  au  mois  de  fé- 
vrier i658,  et  même  le  12  ajout  1666  en  la  même 
chambre ,  que  la  prescription  centenaire  ne  pouvait 
être  opposée  à  V ordre  de  Malte  par  le  roi  même  ;  et 
les  raisons  des  deux  arrêts  Jurent  que  les  chevaliers 
de  cet  ordre  sont  présumés  toujours  absens  pour  le 
service  et  la  défense  de  V église.  Ainsi,  dit-il ^/ayo- 
risprudence  en  faveur  de  cet  ordre  est  nuzimènant 
sur  ce  point  tout-àfait  constante  et  uniforme. 

Le  parlement  de  Rouen  a  suivi  la  même  maxime  dans 
une  espèce  fort  singulière.  Le  commandeur  de  Bourgout 
refusant  de  payer  la  dîme,  sur  le  fondement  dés  privi- 
lèges de  son  ordre  qui  l'en  exemptent ,  le  curé  oppo- 
sait une  possession  paisible  de  la  percevoir  depuis  plus 
de  soixante  ans  :  moyen  favorable,  c'était  un  retour  au 
droit  commun ,  le  privilège  était  prescrit.  Mais  M.  Fa- 
vocat-général  du  Vicquet  qui  porta  la  parole  :  Ayant 
remontré  la  faveur  de  Vordt%e  des  chevaliers  de  Malte ^ 
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et  comme  ils  sont  continuellement  occupés  pour  le 
service*,  de  la  chrétienté;  et  que  si  la  prescription 
.avait  lieu,  V absence  d'un  commandeur,  ou  sa  con- 
nivence par  tel  espace  de  quarante  ans  , ferait  perdre 
facilemeftt  les  droits  dudit  ordre  ;  par  arrêt  du  3  août 
1 6 1 5 ,  le  commandeur  a  été  maintenu  en  l'exemption 
de  payer  la  dîrfie.  Ce  sont  les  termes  de  Berault  sur 
l'art.  5 2 1  de  la  coutume  de  Normandie. 

On  voit  donc  que  la  jurisprudence  de  toutes  les  cours 
est  uniforme  sur  ce  point  ;  jurisprudence  fondée  sur  des 
principes  trop  justes  et  trop  solides ,  sur  des  titres  trop 
respectables ,  pour  que  jamais  elle  puisse  souffrir  quel* 
que  atteinte. 

En  cet  état ,  madame  la  présidente  Talon  ne  peut 
tirer  aucun  avantage  du  défaut  de  titres  de  la  part  de 
Tordre.  Dans  les  dernières  tfnnéçs  les  commandeurs  de 
ViDesAieu  ont  sans  doute  été  payés  de  leur  redevance 
long-temps  $près  le  dénombrement  de  1 63s  ;  l'ordre  ne 
peut  avoir  les  quittances  qu'ils  ont  données  ;  et  s'ils  ont 
négligé  de  faire  passer  des  reconnaissances  par  les  sei- 
•  gneurs  du  Tremblay,  le  corps  de  l'ordre  n'en  doit  pas 
souffrir  :  comme  les  commandeurs  n'auraient  pas  pu 
aliéner  la  redevance ,  ils  n'ont  pas  pu  aussi  la  laisser 
perdre  par  leur  silence. 

Il  e$t  donc  juste  d'écouter  la  voix  de  l'ordre ,  qui  se 
fait  entendre  parlademande.de  son  receveur  :  c'est  un 
bien  dont  la  propriété  ne  peut  lui  être  contestée.  Il  n'a 
pu  le  perdre  par  la  prescription ,  parce  que  ces  droits 
ne  sont  point  sujets  à  l'usurpation ,  et  ne  peuvent 
s'anéantir  par  la  négligence  des  commandeurs. 

CONSULTATION.* 


Malversation  de  fermier  judiciaire. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  le  mémoire ,  est  d'avis 
que  le  fermier  judiciaire  qui  pendant  deux  ans  de  jouis- 

*  Cette  consultation  est  la  LXVII9  de  l'ancienne  édition. 
Cochik.  TOm  V.  -  4& 
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sauce  a  dégradé  les  terres ,  doit  être  cçndamné  en  des 
dommages  et  intérêts;  mais  il  faut  que  les  dégradations 
soient  prouvées  :  pour  cela ,  il  faut  articuler  des  faits, 
précis  ;  par  exemple,  que  dans  chacune  desdeux  années, 
au  lieu  de  suivre  les  soles,  il  a  laboure r  semé  et  fait  la 
récolte  de  toutes  les  terres  comprise*  dans  son  bail,  qrâl 
ne  les  a  pas  fumées,  ce  qui  peut  faire  ûa  grand  toit  ans 
terres ,  et  demander  permission  d'en  faire  preuve.  Si 
cette  preuve  est  établie  par  une  enquête  juridique,  le 
fermier  ne  pourra  éviter  des  dommages  et  intérêts ,  sui- 
vant l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts. 

Cette  action  en  dommages  et  intérêts  appartient  an 
propriétaire ,  et  doit  être  exercée  par  lui ,  parce  qu'elle 
regarde  et  intéresse  la  propriété  dont  il  n'est  point  dé- 
pouillé par  la  saisie  réelle  ;  cependant  on  peut  faire  inter- 
venir celui  qui .  par  le  tiercemenr ,  a  succédé  au  bail  Ju- 
diciaire ,  parce  que  les  dégradations  articulée?  luffont 
tort  pour  le  revenu  pendant  son  bail  judiciaire. 

Délibéré  à  Paris,  ce 

7  . 


i 
t 


FIN  DU  TOME   CINQUIÈME. 


0 

TABLE 

DES  DIFFÉRENTES  CAUSES,  CONSULTATIONS,   MÉMOIRES, 

REQUÊTES  ET  PLAIDOYERS 

CONTENUS  DANS  LE  TOME  CINQUIÈME. 


TROISIEME  PARTIE. 

QUESTIONS   RELATIVES   AUX   DIFFÉRENTES   MANIÈRES 
DONT    ON   ACQUIERT   LA   PROPRIÉTÉ. 

Pago-» 

Question.  —  Si  lorsqu'il  y  a  preuve  littérale  de 
la  témérité  de  l'accusation  de  recelés ,  il  y 
a  encore  lieu  à  une  information  contre  la 
veuve  et  un  des  en  fan  s 

Dans  la  cause  à  la  grand'ch ambre  et  à  la  tournelle  as- 
semblées pour  M.  Berthblotde  Moncheshe.  —  Contre 

M.    de  Benoise 1 

Question.  —  Séparation  de  biens,  attaquée  comme 
nulle  et  frauduleuse. 

Dans  l'instance  à  la  grand'chambre  pour  dame  Marie- 
Thé*  ese  Martin,  yeuve  de  messire  Louis  de  Béthune- 
Chabry,  intimée.  —  Contre  Nicolas  Vernier  des  Cou- 
turiers,  tuteur  des  demoiselles  Jeanne -Louise  et   . 
Jeanne-Marie  Bertin,  appelant, aa 

Question.  —  Si  les  billets  qui  se  trouvent  dans 
l'appartement  d'un  liomme  à  son  décès , 
sont  censés  lui  appartenir,  et  non  à  sa 


n 5 6  TABLE  DES   MATIÈRES. 

Paie» 

femme ,  quoiqu'il  n'y  eût  point  entre  eux 
de  communauté.    ' 

# 

Dans  la  cause  à  la  grand'ofaambre  pour  Ahorime  de 
C  on  flans,  marquis  de  Conflans,  messirc  François 
comte  de  Maulde,  et  dame  Margubrite-Féucit*  de 
Conflans  son  épouse ,  intimés,  défendeurs  et  deman- 
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sire  Louis-Marie,  comte  de  Sainte-Maure,  deman- 
deresse. —  Contre  mes9Îre  Louis- Marie,  comte  de 
Sainte-Maure,  premier  écuyer  du  roi,  commandant 
la  grande  écurie ,  défendeur.  .   .  .  ' 65 

Contre  la  requête  en  cassation .   .  .    8o 

Question.  —  Réduite  au  point  de  savoir  s'il  y 
a  des  fonds  sur  lesquels  se  puisse  venger 
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en  cas  d'éviction *55 


TABLE  DES  MATIÈRES.  jSg 

Pagei. 

Consultation.  —  Condamnation  d'intérêts  doit 

nette  qu'accessoire a54 
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Question.  —  Transaction  injuste  entre  l'aïeul  et 
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chechouart,  veuve  de  messire  Jules-Armand  Colbert, 
marquis  de  Blainville,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi 353 

Mémoire  servant  de  réponse  au  tableau  signifié  de  la 
part  du  sieur  comte  de.  Rochechouart,  le  22  mai  i?3o.  3o6 
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Question.  —  De  lettres  de  rescision  contre  un 
transport. 

Dans  la  cause  à  la  chambre  des  enquêtes  pour  Jacques 
Rou velin,  bourgeois  de  Paris,  demandeur.  —  Contre 
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parée quant  aux  biens  ;  et  dame  Marguerite  de 
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Question.  —  Rescision  de  la  renonciation  d'un 
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Question.  —  Sur  ta  validité  des  titres  respectifs 
de  deux  créanciers,  dont  l'un  à  l'insu  de 
Vautre  s'est  fait  céder  les  biens  du  débi- 
teur depuis  long-temps  décrétés. 

Dans  l'instance  a  la  grand'chambre  pour  Jeah-Baf- 
ntm-Loun  db  Cleamoht  d'Amboisi,  marquis  de 
Reynel,  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi,  et 
consorts ,  héritiers  immédiats  par  bénéfice  d'inyen- 
taire  du  prince  de  Portien,  défendeurs  et  deman- 
deurs. —  Contre  monseigneur  le  duc  d'Oblbahs  , 
premier  prince  du  «an g,  demandeur  *\  défendeur.  .   5a6 
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Dans  la  cause  pour  demoiselle  Michelle  Fbbband.  — 
Contre  les  héritiers  de  M*  Saviard (iai 

Requête  (suite).  —  De  quel  temps  le  possesseur 
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Question.  —  S'il  en  faut  venir  à  une  estimation 
par  experts  pour  Juger  de  la  lésion  du 
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dent au  grand  conseil,  intimé  et  défendeur.  — 
Contre  Akbdee  de  Savoie,  prince  de  Carignan,  ap- 
pelant  643 
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Question.  —  Si  les  rentes  constituées  qui  ap- 
partiennent aux  mineurs  sont  valablement 
remboursées  entre  les  mains  de  leurs  tu- 
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Dans  l'instance  à  la  grand'chambre  pour  Jean-Baftiste- 
Louis  de  Clermont  d'Amboisb,  marquis  de  Reynel, 
maréchal  des  camps  et  armées  du  roi ,  gouverneur 
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